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DES  EDITS, 

ORDONNANCES,DECLARATIONS;  , 
ET  REGLEMENS, 

CONCERNANT 

Les  matières  Bénéficiales  & autres  qui  y ont  rapport. 

S.  XII. 

SUR  LES  ÉTRANGERS  ET  LA  RÉSIDENCE, 

EDIT  DE  CHARLES  VII,  , 

Qm  déftnd  aux  dangers,  de  pejfeder  des  Bénéfices  en  France, 

•A 

De  l'An  1431. 

A R O L US , &c.  Cùm  jam  dudam  & infri.  Nof  ancediâis  încon-  Ann,i4>  i, 
venientibus  obviare  voleniet , ordinamus  prcdeceflorum  noArorum  * 

veftigia  infequendo  ; ex  grandi  matnrique  noftri  magni  Conitiii  de* 
tiberaiione , certa9ue  feiemia  & auôoritate  regia  , uc  nullus  cujuf- 
cun^ueflatûs,  digiiicaiit,  prxrogativz  , pneeminentiz  vrl  meiilia 
exiAaC,  ad  alicujut  Epilcopalis  , Abbatiz,  digbitatia  , Prioraiûs, 
aut  ecdeliaftici  benelicii  , cujulcun^ue  regimen  vel  adminiAra* 
lionem  in  regno  & dominiit  noflris  de  czeero  tenendum  & baben- 
dum  recipiaiur, niAderegnodominationegue  noAra  Aient  oriundin 
yiobilque  benevoleni  exiAat:  ibieâis  fie  fidclibui  coofilunii  nofirû , tenentibiu , ttnturi^ 
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oue  noftrum  Parlamentum , ac  omnibus  Senefchallis  > Rail^ivii,  Przpoütif  & aliis  Ju- 
iticiariis  noftris  , quibulcunquc  & eorum  cuilibet , prout  ad  eos  pertinueric , danius 
io  mandatis  , quatenus  hujurmodi  noftram  ordinaiionom , deinceps  teneant  & obfcr- 
vent , tencrique  & obfervari  faciant  de  punâo  ad  punâum , in  contrarium  aliquid  lîeri 
non  permittendo.  Fx  parceque  noDra  liibjeAis  nodris  , omnibus  cujufcunque  ftaiùs 
exidant,  necnon  gcntibus  ccclefiadicis  aui  aliis , fub  pocna  inobedientix  ac  quatcnua 
erga  nos  delinqui  poflit , exprefsc  prohibeant , ne  tam  audaces  exiftant , uc  contra  no- 
diam  ordinaiionem  hujurmodi  xenire  , Tel  aliquid  facere  prxitimant,  maximéque  gen* 
tibus  ccclcliafticis  rcgni  noftri,  ne  in  luis  Fccleüis  aliquibus  dignitatibus , qual'cunque 
Liiteras  Tel  bullas  habuerint  ( nili  certiores  exidant  iplbs  cxilfere  conditionis  fupra* 
diâx)  de  cxtero  recipiant.  Ubi  aucem  aliqui  conditionis  hujufmodi  non  exiftentes  , Tel 
alii  pro  ipfis  contra  prxiëntem  ordinationem  quoTilmodo  Tenire , aut  aliqux  gcntes  ec* 
clelïadicx  iplie  recipercnt , Tel  recipere  nitercntur,  contra  iplbs  per  bullarum  & alianira 
Liuerarum  eorumdem  (quibus  eo  calit  uti  relient  ) arredationem  , piilîam,  detentio- 
nem  rigorosè  procédant , capiant  infuper  & ponant  lêu  capi  & poni  realiter  & de  faâo 
in  nodra  manu  faciant  eorum  temporale,  necnon  beneticiorum  qux  contra  noftram 
prxfemem  ordinationem  Telient  occupare , fub  cademque  manu  illud  régi  guliernarique 
faciant,  ad  platearum  & fortalitiorum  cudodiam  perfonas  hdeles  & fecuras  committen- 
do,  nqllamindefaâuri  deliberationcm  vel  recredentiam , donec  per  nos  aliter  fuerit 
ordinarum , de  quo  per  nodtas  patentes  Litceras  nodro  lîgillo  magno  ligtllatas  eifdem 
apparent,  aliafque  contra  ipfos  & omnes  alios  qui  nodram  prxfentera  ordinationem  in- 
fringercprxfumpferinc,  lîcuc  riderint  faciendum , ac  tanquam  contra  tranlgreflbrcs  oi- 
dinationum  regiarum  procédant , ut  exteris  tranfeat  in  exemplum. 


DECLARATION  DU  ROI," 

Tour  m^cchtr  qut  Us  Btnéjkts  fiiuis  en  pays  cédés , ne  /oient  conférés  * sUt, 

Etrangers, 

Du  mois  de  Janrier  i<gr. 

Ann.  Idg  I.  T Ouïs , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & Je  NaTarre  ; à fous  prffens  fit  I 
l venir  , Salut.  Nous  ayant  été  reprélenté  de  la  part  de  nos  Sujets  des  pays  que  nous 
avons  nouvellement  conquis , fit  qui  nous  ont  été  cédés  par  les  Traites  de  paix  de  Mun- 
fter , des  Pirenées , Aix-la-Chapelle  , fit  Nimegue , que  la  plupart  des  BcnéSccs  liiués 
dans  lefdits  pays  font  à la  collation  de  plulîeuts  particuliers , qui  ét.ant  établis  dans  les 
pays  Toilins  fit  hors  des  terres  de  notre  obéilTance , confèrent  lefdits  Bénéfices  à des 
étrangers,  enibrte  que  par  ce  moyen  nofdiis  fujets  fc  trouvent  piivcs  du  fecours  qu'ils 
devroient  naturellement  recevoir  de  la  joiiilTance  defJits  Bénéfices  ; fit  ne  voulant  pas 
Ibuffrir  la  continuation  de  cet  ufage , qui  el)  préjudiciable  à notre  lêrvice  , nous  avons 
eAimé  ^ proposée  déclarer  fur  cela  notre  volonté , ainfi  que  les  Rois  nos  prédécelTeurs 
l’ont  jugé  par  dilîérentes  Ordonnances;  fie  délirant  auHi  contribuer  autant  que  la  pro- 
tcélion  que  nous  devons  aux  perfonne,  conlàcrces  au  fervice  de  Dieu  nous  oblige  de 
le  faire  , à ce  que  les  Religieux  fit  Religieufesjiui fient  continuer  leurs  prières  avec  la 
tranquillité  nécefl'aire  à leur  état  , qu’il  eft  prelqu’impolTible  de  conferver  entre  des  Su- 
jets de  différent  Princes  : fqavcirfailons  , pourcescaulès,de  l’avis  de  notre  Confeil  , fit  de 
notre  certaine  Icience , pleine  puifiance  fit  autorité  Royale  , avons  par  ces  Préfemes 
lignées  de  notre  main  , dit , déclaré  , Aatuc  fit  ordonné  , dilbns , déclarons  , Aatuons  fit 
ordonnons  , voulons  fit  nous  plait , qu’aucuns  Colhiteurs  de  Prieurés,  Canonicats , Cu- 
res , Chapelles  fit  autres  Bénéfices  de  quelque  nature  qu’ils  foient , lîtués  dans  les  pays 
qui  nous  ont  été  cédés  pat  lelditt  Traités,  ne  puiffent  dorénavant  conférer  lefdits  Béné- 
fices ou  y nommer  autres  que  nos  Sujets , à peine  de  failie  du  temporel  des  Bénéfices  deP- 
dits  Coll.iteurs  , qui  pourroient  être  dans  l’étendue  de  notre  Royaume  , fit  de  celui  des 
Bénéfices  dont  les  Etrangers  auroient  été  pourvus  pour  être  employés  à l’acquit  des 
charges  ordinaires , St  lelurplus  en  oeuvres  pies , ainli  que  les  Ordinaires  des  lieux  le 


Digifized  by  Gôogle 


ORDONNANCES,  DECLARATIONS,  &:c.§.  XII.  j 

trouveront  i propos  : difendons  i tous  nos  Officiers  & autres  de  mettre  aucuns  Etran- 
gers en  poficffion  defdits  Bénéfices  , & i nos  Jugés  , en  jugeant  le  pofTeiroire  d'iceux  d'a- 
voir aucun  égard  aux  provilions  qu'ils  pourroient  en  avoir  obtenues;  défendons  pareil- 
lement à tous  Abbés , Prieurs  conventuels , ou  Supérieurs  des  Maifons  Religieufës , tant 
d'hommes , que  de  filles , fituées  dans  lefdits  pays , de  recevoiri  l'avenir  des  Novices  , 
& d’admettre  aucuns  Religieux  ou  Religieufcs  pour  demeurer  dans  lefilits  .Monaflères , 
qui  ne  foient  nos  Sujets  , fur  telles  peines  qu'il  appartiendra.  Voulons  en  outre  que  l'on 
ne  puifTe  élire  ni  choifîr  aucuns  Séculiers  « Réguliers  pour  gouverner  les  Monafttres  des 
filles  qui  ne  foient  auffi  nos  Sujets  ; & que  s'il  y en  a préfcncement  qui  ne  Ibient  pas  de 
cette  qualité  , ils  Ibient  tenus  de  fe  retirer  incelTamment , & que  les  Ordinaires  Sc  au- 
tncs  Supérieurs  defilits  Monaftères  en  commettent  d'autres  d leurs  places  qui  foient  nos 
Sujets.  Si  donnons  en  mandement  d nos  amés  & féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  que  ces  Prélêntes  ils  ayent  à faire  enregiflrer,  & le  contenu  en 
scelles  faire  garder  & obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  & teneur  , fans  fouf^ 
frir  qu'il  y foit  contrevenu  pour  quelque  caufé  & fous  quelque  prétexte  que  ce  fort;  car 
tel  cfl  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours , nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  d cefdites  Préfentes,  fauf  en  autres  choies  notre  droit  & l’autrui  en 
toutes.  Donné  d Saint  Germain  euLayeaumois  de  Janvier,  l’an  de  grâce  i6Si  ,Sc  da 
notre  régné  le  trente  - huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli  , Par  le  Roi  , 
C o t B E K T«  Et  fcellées  du  grand  (beau  de  cire  verte , en  lacs  ds  mie  rouge  & vene. 

Régtflrée  , oui  le  Procureur  général  du  Roi , pour  être  exécutée  félon  leur  forme  & teneur 
Juivam  f Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  le  la  Février  i68i.  Signé,  Dongois. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Ferlant  que  les  Sujets  du  Duc  de  Lorraine  qui  feront  pourvût  de  Be'néfieet , dont 
tel  Chefs-lieux  feront  fituis  dans  l’e'tendue  de  la  Jouveraineté , joHiront  des  re- 
venus defeUtt  Bénéfices  qui  fe  trouveront  Jituéi  dans  les  Etats  du  Roi, 

Donnée  à Verfâilles  le  t8  Février  1714. 

« 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : à tout  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  été  informés  de  piufieurs  dift'e- 
rends  furvenus  entre  nos  Sujets , & ceux  de  notre  trcs-cber&  trrs-amé  frere  le  Duc  de 
Lorraine , pour  l’exécution  des  Arrêts  rendus  dans  quelques  Parlemens  de  notre  Royau- 
me, & en  la  Cour  fbuveraine  de  notredit  Frere,  fur  des  contefiations  formées,  i 
l’occafion  de  quelques  dépendances , tant  des  Abbayes  & Bénéfices  fîtués  dans  notre 
Royaume  dont  les  Chefs-lieux  font  établies  dans  les  Etats  de  notredit  Frere  , que  de 
quelques  Abbayes  & Bénéfices  fîtués  en  Lorraine  , dont  les  Chqfi-lieux  fout  éiaWia 
dans  notre  Royaume  ; & comme  nous  fommes  bien  aifés  de  faire  cclTer  ces  différends , Si 

Îjue  nous  fommes  informés  que  notredit  Frere  eft  dans  les  memes  difpofitions,  ayant 
ait  rendre  une  Déclaration  fur  ce  fujet , noos  nous  portons  d’autant  plus  volontiers  à 
terminer  cet  contefiations,  que  tien  n’eft  plus  capable  de  confcrvcrla  paix  , l'union  en- 
trenos fujettdc  ceux  de  notredit  Frere;  pour  ces  caufés  & autres  confidérations,  d dé 
nous  mouvant,  en  conféquence  de  la  Déclaration  de  notredit  Frere , du  vingt-feptiéme 
jour  de  Juin  dernier , de  notre  grâce  fpéxiale , pleine  puiffance  & autorité  Royale,  nous 
avons  dit , déclaré  & ordonné,  par  ces  Ptéfëntet  fignées  de  notre  main  , difbns  , décla- 
rons & ordonnons  , voulons  & nous  plait,  que  les  Sujets  de  notredit  Frere  le  Duc  de 
Lorraine  qui  feront  pourvus  de  quelques  Abbayes , Prieurés  Se  autres  Bénéfices , dont  les 
Chefs-lieux  feront  fîtués  dans  l'ciendue  de  fa  fouveraineté  , joiiifTent  pleinement  & pai- 
fjblement  des  biens  & revenus  dépendant  defdits  Bénéfices  qui  fe  trouvent  fîtués  dans  nqs 
Etats  ; fans  qu’Us  puifi'cnt  eue  troublés , ni  inquiètes  en  leur  pofTeflion  , ni  en  la  per- 
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reptioo  ict  fruits  9t  revenus  qui  en  dépendent  de  la  part  de  ceux  qui  pourroient  préten* 
dre  avoir  droit  de  leur  contefter  ce  titre  3c  la  potTelTiun , fauf  i eux  de  le  pourvoir  par- 
devant  les  Juges , fous  la  Jurifdiâion  delquels  les  Chefs-lieux  defdits  Bénéfices  fe  trou- 
veront établis , ainlî  qu'ils  avilêront  bon  être;  ordonnons  en  conivquence  que  les  Ar- 
rêts qui  auront  été  obtenus  dans  la  Cour  fouveraine  de  notredit  Frère  put  ceux  qui  en 
font  pourvus , feront  exécutes  dans  nos  Etats  , pays , terres  3c  feigneuries  de  notre  obcil- 
fânee , fur  les  pareatis  qui  leur  feront  accordés  en  notre  grande  Chancellerie  , pourvü 
néanmoins  que  lefdits  Arrêts  3c  Jugemens  coniienneni  claufè  rogatoire,  3c  qu’ils  foient 
fcellés  du  Iccau  de  notredit  Frere , 3c  en  confèqucnce  de  la  Déclaration  de  notredit  Frets 
le  Duc  de  Lorraine,  ponant  injonâion  à fa  Cour  fouveraine  de  permettre  l'exécution 
de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  mois  de  Mars  mil  lêpt  cent  onze , concernant  l’u- 
nion du  Chapitre  de  Liverdun  au  Séminaire  de  Toul , nous  avons  fait  8c  failbns  pleine  3c 
entière  main-levée  des  failles  qui  ont  été  faites  lür  les  dépendances  de  l'Abbaye  de 
Beaupré  en  vertu  de  l’Arrêl  rendu  par  notre  Cour  de  Parlement  de  Metz  , le  fix  Novem- 
bre mil  lëpc  cent  dix.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  3c  féaux  Confrillers,  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris,  3c  à cous  autres  nos  Otheiers  3c  Juflicieia 
qu'il  appartiendra , que  notre  préfente  Déclaration  , ils  ayent  i enregidrer , 3c  le  conte- 
nu en  icelle , faire  obicrver  St  exécuter  félon  là  forme  8c  teneur , pleinement  St  pailî- 
bicment , cedant  8c  failânt  ceder  toutes  chofes  à ce  contraires  , aufqueiles  nous  avons 
dérogé  St  dérogeons  par  ces  Préfentes  , pour  ce  regard  feulement , 8t  fans  tirer  à conlè- 
quence  : car  tel  eILnoire  plailïr  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  à 
cefdilcs  Préfenics.  Donné  à Verfaillcs  le  vingt-liLiciéme  Février , l’an  de  gratte  mil  fepe 
cenF  quatorze , Sc  de  notre  régné  le  foixante-onziéme.  Srgné , LOUIS.  Ht  {lut  bu  , 
9it  le  Roi , P H E L r 'p  s A U X.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Régijlréa  à Puii  tn  Parltmtnt  U trtiziéme  Avril  mil  fept  cent  qutuorzt.  Signé  p 
D O N c O I s. 


FORME  DE  LETTRES  DE  NATURALITE’, 

Qui  rendent  un  Etranger  capable  de  fejjëder  det  Bénéfices  & Offices  tn  France: 

Henry,  sec.  Salut.  Requ  avons  l’humble  fupplication  de  notre  bien  amé  N.  na- 
tif de  Gennes , contenant  que  dès  long- temps  il  fetoit  venu  en  notre  Royaume  en 
intention  de  faire  fetvice  i nos  prêdéced'eurs  Rois,  3c  à nous , tant  au  fait  des  guerres 
qu’autremeiiken  plulieurs  fortes  3c  maniérés  , avec  vouloir  8c  intention  Je  linir  le  rede 
de  lés  jours  fous  notre  obéidatice  , 3c  comme  notre  vrai  3c  loyal  lu  jet  : toutefois  d’autant 
qu’il  eA  Etranger  non  natif  ni  originaire  de  notre  Royaume  , pays . terres  Sc  Seigneu- 
ries de  notre  obéidance  , il  doute  que  nos  Officiers  & autres  vouluirent  empêcher  en  la 
jouiffance  des  biens  3c  droits  qui  lui  peuvent  appanenir  en  nos  pays  , terres  & Seigneu- 
ries , 8c  que  d'iceux  3c  autres  qu’il  pourroit  i l’avenir  acqueiir , il  ne  put  librement  dif- 
pc^r  entre-vifs,  oiapar teAamcnt.  Aufli  q^ec  fes  parent  ne  lui  pudent  fuccéder,  ains 
nofdits  Officiers  ou  autres  voululTenc  après  fon  trépas  prétendre  fes  biens  nous  appartenir 
par  droit  d’aubaine  au  moyen  des  Statuts  , Edits  3c  Ordonnances  de  notre  Royaume  , 
concernant  les  biens  des  Étrangers  dccédans  enicelui,  s’il  nelui  écoit  par  nous  pourvu 
de  nos  Lettres  de  grâce  i ce  convenables , humblement  requérant  icelles.  Pourquoi  nous, 
ces  choies  conlîdérées  , 3c  pour  autres  bonnet , juAes  Sc  raifonnables  caufes  à ce  nous 
mouvant  , ayant  égard  aux  bons  3c  agréables  fervices  que  le  Suppliant  nous  a déjà  fait  , 
8c  inclinant  à la  Requête  qui  nous  a été  faite  en  fa  faveur  par  aucuns  de  nos  lpéci.aux  fer- 
viteurs,lui  avons  permis  , accordé  8c  oélroyé , permettons,  accordons  & oélroyons 
qu’il  pujlTe  8c  lui  foii  loilible  demeurer  , rélîder  Sic  habiter  en  cettui  notre  Royaume  , 
pays.  Terres  3c  Seigneuries  de  notre  obéilfance , jouir  des  libertés  , privilèges , fran- 
chilès  8c  droits  delquels  jouiffent  les  vrais  fujeis  3c  originaires  de  notre  Royaume  , y te- 
nir Offices  3c  Bénéfices , avoir  3c  pofléder  tous  3c  chacun  les  biens  meubles  3c  immeubles 
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n>j’il  y aacijuli  & poorra  ci-apri5  acquérir  , & d'iceui  jouir,  ditpol'er  & ordonner  par 
tcftament  & ordonnanc^de  derniere  volonté,  donations  cmre-vifs  Sc  autiement,  ainlî 
qu’il  avilcfa  bon  être,  îtqu’aprcs  le  trépas  du  Suppliant,  les  parent  Si  liéiiiiers lui  puif- 
ftnt  l'uccéder  tout  ainli  Si  de  la  meme  forme  Si  maniéré  que  s'ils  étoicnc  vrais  originai-  ^ 
res  de  notre  Royaume  ; aulfi  qu’il  puiflu  fuecéder  i les  parent  &autres  denieurans  au  * 
Royaume,  tout  ainfi  que  s'il  éiok  originairement  natif  d'icelui , làns.qu'au  moyen  des 
Statuts  & Ordonnances  de  notre  Royaume  , il  l'oit  fait  au  Suppliant  ou  à lès  heritiers, 
ou  ceux  en  faveur  defquels  il  aura  dil'pofé  de  Tes  biens  par  nos  Officiers  ni  par  autre  au- 
cun detourbier , troublent  empêchement,  & fans  qu'au  moyen  defdits  Statuts  & Or- 
donnances puilTtons  prétendre  les  biens  demeurés  parle  décès  du  Suppliant  nous  ap- 
partenir par  le  droit  d'aubaine  ou  autrement , fous  couleur  qu’il  n'eft  pas  natif  de  notro 
Royaume , pays  St  terres  de  notre  obéiffiince.  Et  lequel,  enlêmble  lès  héritiers  8c  fuc- 
eefleurs  quant  i ce , avons  habilité  & difpenlï  , habilitons  St  difpenfons  par  ces  Prélen- 
tes , de  notre  grâce fpéciale , pleine  puiflance  St  autorité  Royale,  impofant  fur  ce  fîlen- 
ce  é notre  Procureur  généraPprél’ent  St  avenir  , pourvû  qu'il  nous  paye  finance  modetéa 
pour  une  fois  iêulement  ; ou  bien  fans  qu'il  (bit  tenu  pour  ce  nous  payer  aucune  finance 
ou  indemnité  , de  laquelle  en  confidcration  de  lès  fervices  lui  avons  fait  don,  i quelque 
fomme  qu'elle  puifle  monter,  par  ces  Préfenies  lignées  de  notre  main.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  St  féaux  les  Gens  tenant  notre  Chambre  des  Comptes  à Paris  , « 
Trélbriers  de  France  St  tou»nos  autres  Officiers  ^u’il  appartiendra , que  de  notre  prefen- 
(e  grâce,  difpcnlè  & abdication  ils  falTent , foufirent  St  laiffient  ledit  N.  St  Tes  fucceé 
leurs  Si  avans  caule , jouir  Sc  ufer  pleinement , paifiblemenc  Sc  perpétuellemene 
Car  tel  ell  notre  plaifir. 

Exfédiétt  & tnrtgiflrtet  en  U Guantre  des  Compif^d»  Roi  noire  Sire  , moyennmu  quinze 
icm  d'or  fajêi  par  l’Impétrant  à M.  Jacquet  le  Roi , Recev  eur  général  de  Parit  par  fa  quit-, 

■ tance  du  . ...  Pourvû  néanmoint  que  Ici  hériiiert  dudit  Impétrant  feitnt  Regnicolei, 


EDIT  D’HENRY  II  , 

Qui  défend  aux  Etrangers  - Bénéficiers  dans  le  Royaume  , de  nommer  pour, 

Vitaifes , autres  que  des  Regnicolet. 

Du ... . Septembre  i ; { 4. 

H EN  II  Y , parla  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  ; l tous  prélëns  St  à venir.  Salut.  Ann.ij  jqi 
Comme  par  les  conllitutions  de  nos  lâints  Peres,  nuis  ne  doivent  être  pourvus 
d'aucuns  Bénéfices  , même  ayant  cure  d’ames  , es  Provinces  St  pays  dont  ils  ne  font 
natifs  St  originaires,  St  defquels  p.-iys  n’entendent  la  langue  ; Si  auffi  par  les  Ordon-  • 

nancesde  France  nul  Etranger  puitfe  tenir  St  pofféder  Bénéfices  en  notre  Royaume, 
fans  licence  Si  pccmillion  de  nous  , Si  foie  ainfi  que  pluficurs  qui  ne  font  originaires  de 
notredit  Royaume,  y tiennent  Bénéfices,  tant  F>êchcs , Archevêchés,  Abbayes  , 

Prieurés  St  Cures , par  plufieurs  St  divers  titres , par  notre  permilliou  Sc  Lettres  de  na- 
turalité, qui  fut  ce  nous  leur  aurions  oéiroyées  : Icfquels  combien  qu’ils  foieni  gen> 
de  bien , St  bien  qualifiés  pour  iceux  adminifirer  , néanmoins  ne  faifant  réfidence  auf- 
dits  Bénéfices  , y commettent  Vicaires  Sc  Procureurs  étrangers , pour  le  gouvernemenc 
dtfdites  Eglifes  , Sc  meme  pour  l’adminiftrationdes  faines  Sacremens  de  l'rglife  , Sc  an- 
noyiccr  1a  parole  de  Dieu  , Si  l’Evangile  : St  n’ayant  la  commodité  de  la  langue , n’en- 
tendans  les  us,  meeurs  Sc  coutumes  des  diocéfitins  & patoilTiens,  il  elt  impollible  (à  tout 
le  moins  cliofe  bien  difficile  ) de  s'en  bien  acquitter  à la  de'charge  de  leurs  confciencei , 

St  au  falut  des  âmes  des  diocefains , dont  plufieurs  St  divers  incoiivenicns  en  font  adve- 
nus, à la  grande  diminution  du  Service  divin,  détriment  Si  dommage  de  l'état  de  la 
Religion  chrétienne  , laquelle  en  cet  endroit  mériieroit  ceformstion  , à quoi  délirons 
pourvoir. 

Sqavoir  faifons , que  nous  ayant  eu  fur  ce  l’avIs  de  notre  Confeils  auquel  éioient 
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p!u(ïeuti  Princct&  Seigneuii  de  noire  San^  & lignage,  & autres  grands  le  notables 
l’crfonnages , avons  dit , déclaré  Si  ordonne , & par  ÈJii  perpétuel  & irrévocable  , de 
nos  certaine  fcience,  pleine  puiflance  & autorité  Royale  , dildns,  déclarons  le  ordon- 
nons, que  tous  & chacuns  les  Perfonnages  n'étant  natifs  le  originaires  de  notre  Royau- 

^me , qui  ont  été  i notre  nomination  , préfencation  ou  autrement , pourvus  d’aucuns 
Archevêchés , Evêchés . Abbayes  , Prieurés,  Cures  li  autres  Rénéhees  de  notre  Royau- 
me , ne  pourront  faire,  créer,  commettre,  ne  ordonner  aucuns  Vicaires , Officiers, 
n'autres  ayans  la  fuperintendancc  defdits  Bénéfices . étant  de  leur  nation  , n'autres  étran- 
gers, ains  feront  tenus  faire  , & créer  leurldits  Vicaires  & Officiers  d'aucuns  de  notre 
Royaume , ^peine  de  faililTemenc  de  leur  temporel  : & en  outre  , voulons  & ordonnons 
que  ceux  qui  ont  déjà  fait  & crc'é  aucuns  Vicaires  de  leur  nation  , ou  autres  Etrangers , 
n’étant  de  notre  Royaume  , liront  tenus  & contraints  (aux  peines  fufilites  ) les  révo- 
quer , & en  leur  lieu  Ir  place  mettre  le  conllimer  d'autres  étant  de  noiredit  Royaume  , 
le  tout  dedans  un  mois  aptes  la  publication  des  Prélintes , lefquelles  nous  mandons  le 
exprelTéraent  enjoignons  à nos  amés  le  féaux  les  Gens  de  nos  Cours  de  Parlement. 
Donné  d Viller$-Coitere(s  , au  mffis  .de  Septembre  , l'an  degracemil  cinq  cent  cin- 
quante-quatre, & de  notre  régné  le  8,  Ainft  figni  fur  It  rep/s’ ,H  E N R r , Et  fur  te 
repli.  Par  le  Roi,  Du  Thier. 

^ ' LeEla  , puilicata  é'  regi/Iraie , audite  & requhrtnte  Preeuratort  gnerali  Régit.  Partjîit 
itt  Parlamento  , oElavâ  die  OCiohrit  , atma  D.  millejlme  quingeniejimo  quinquagejime-^ 
0arte,  Sic  fignatum  ,Du  Tille  T. 


ORDONNANCEDE  PHILIPPE  LEBEL, 

Qui  d^end  trteus  Us  EccUfiafiitfurs  de  firtir  du  Reyaume  fans  yermiffieni 
Du  ...  I Oéiobre  ijoa, 

Ann.i30s.  T)HILIPPUS,  &c.  Eaillivo  Aurelianenlî  vel  ejus  locum  lenemi,  Salutem,  Cùin 
1 nos  Regni  noUri  hit  diebus  utilitaie  penfatâ  & deliberatione  fuper  hoc  praftità  fub 
certis  femel  & iteriim  formis  didrifti  duxerimus  prohibendum  , ne  quis  de  incolis  Reeni 
noftri  certis  rationibus  & caufis  in  prohibiiione  ipsa  contenus  ab  eodem  regno  ablque 
noftra  Ipeciali  licentia  exire  prifumeret  quoquomodo  , nonnulli  nihilominus  Prailati 
Abbates,  Priorcs , Magiflri  in  Theologia,  Doaorefque  Juris  Canonici  & Civilis  le 
alir  quidam  ecclefiaftici  le  feculatcs  perfon*  , proui  ad  noftrum  nuper  venitauditum 
inhibitione  hujufmodi  fpreiâ  ab  eodem  regno  regredi  quod  moleftum  gerimus  pri- 
fumpferunt.  Nolentet  igitur  ob  ipfarum  abfentiam  perfonarura  bona  eariTm  temporalia 
dilfipari  , & potius  ea  cupientet  providè  confervari,  mandamus  tibi  quatenun>ona 
lemporalia  omma  perfonaruin  quarumlibet  Baillivii  tui  qui  prohibitioncm  noftram 
prifatam  tranfgreiTerunt  ad  manum  noftram  causa  cuftodii  ponere  non  omittas  eaquo 
diligenter  cuRodiri  facias , donec  de  certis  eorum  caftodibus  duxerimus  providendum  • 
de  nominibus  verô  ipforum  & quantitate  bonorum  immobilium  fingulorum  diligenter  lô 
informes,  informationemquaminde  feceris  nobis  quàm  citius  relaturus  , vel  fub  fîeillo 
tuo  interclufam  milTunst.  Aélum  Parifiis  Domini  poil  feftum  B.  Luc*  Evangelifl*  ingf. 
PoBJ.  ijo»,  “ 

af«  Tréfor,  Reg.  jl  fag.  lo. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  confirme  la  précédente  défenfe. 

De  I’Ad  jjoj. 

PHILIPPUS,  De! gmiî  Franconim  Rex  , dileAo  & fidrli  noftro  Arcllieplfêo- 
po  Rhemenfî,  falutem  & diledHonem.  Oliir.  pro  defenfione  ncceCiria  rrgni  noAri , 
ad  cujut  impugnationem  hoAilis  iniquitai  conatus  fux  malignitatii  exercct , aliil^ue 
cxrcris  & Icgiiimis  cauAt  indudli , conAiiurionea  & inhibitiones  ne  ^uis  de  fideübus , vel 
l'ubdiiis  noAris , rel  incoUi  regni  noAri , cuju(cumque  Aatùi  St  conditionis  cxiAani , 
exiret  limiiet  regni  ejuA^m , vel  in  via  Ce  ponetet  exeondi  & deauro  , argento  , pecu- 
nia  , & aliii  czierii  rebut  non  extrahcndii  de  regno  noAro  , abique  noAra  licentia  fpe-' 
ciali  , Aib  diverfarum  pcenarum  adjeâione  duximus  promulgandas  ; cenis  ad  conlèrva- 
lionem  & execmionem  conAitutionum , & inhibiùonum  ipl.irum  executionibut  6c  pro- 
tuum  & pairaglorum  (iniunidiâi  regni  cuAodibus  deputatis.  Verumex  conAitutionibur, 
& inhibiiionieus  hujuAnodi  nullus  vel  modicus  , quodnon  Ane  mrbacione  referimut , eA 
haAenus  lécutuielTeAut , cùm  perdcAdiam,  negligentiam  8c  defeâum  quorumditn  ex 
ipAt  cuAodibui , ac  fraudem  & miliciam  aliquorum  poA  editionem  , & consra  tenorem 
6c  formim  conAitutionum  ipfarum  perfonz  nobis  & regno  fulpedz  ingrelfz  Tuerint,  ac 
de  die  in  diem  quzlam  propriii  , 8c  aliz  mutatit  habitibus  paAttn,  & indiAêrencer  in- 
grediantur,  Sc  quzJacn  egrediantur  cerminos  diâi  regni,  ac  de  regno  ipA,  liujuAnodi 
res  proliibitz  ablque  noAra  licencia  exirahaniur,  Cùm  igicur  pczAentis  conditio  lempo- 
rii , regni  Aatus , 8c  ingruentium  exigat  qualitac  agendorum,  ui  conAicuciones  Sc  inhi- 
biciones  przdi^z  (blito  Aridtiùs  Sc  Armiùs  obferventur  , przlêrtim  cùm  FiandrcnAum 
rebellium  przdtdiorum  abhorrenda  rebellio , detcAanda  (ievitia,  ferinaque  rabiea  magit , 
de  die  in  dieminvaleAcac , & periculotè  fuccrelcae,  adeoque  ipA  mala  malis , 8c  excelll' 
bus  exceflui  cumulantes  > & ad  fubverAonem , deAruAionem  omnimodam  & Anale  cxci- 
dium  diâi  regni , & liccleAarum  totis  conatibus  Tatagentes,  nuper  ad  civitaiem  Atori- 
oenfèm  ,&  ad  alias  diverfas  villas,  & loca  MorinenAs  , AtrebacenAs , & TornacenAt 
DioeceAim  collrâa  fatellitum  hoAilicec  accedenies,  Beacz  Mariz  MorinenAs,  & alio- 
mm  pizdiâorum  locorum  EccleAas , ipAus  Virginis  8c  aliorum  Sanâorum  imagines 
exiAeneesin  eis  revereniia  penitus  retrojeâa,  8c  divine  amore  poApoAto  , nefandit  au- 
Abus  & cemeriiacc  facrilegâ,  ignis  incendio,  concremârunc , ac  villas  8c  loca  przdiâa 
per  czdis,  depopulationis  & devaAationis  voraginem , depoAtâ  omni  humanitatis  man- 
liieiudine  , hornbili  crodeliiate  lotaliter  deAruxerunc  , nec  Oeo,  nec  homini , nec  per- 
Torz  , nec  dignitati , aliquatenus  deferentes , nec  Aexui , nec  zcati  parcentes , Sc  alioi 
(Kvcrlbs , énormes  & dcieAabiles  commilèrunt  exceAus,  quiliumanis  fënAbus  horrorcm 
8c  Auporcm  ingerunt  , & audieneium  dura  quantumiibec  corda  impunguniur.  Nos  ad 
neceflarium  ipAus  regni  & EccleAatum.,  ac  perfonarum  ecclelîaAicarum  defenAonem 
lotis , ut  condecet , Audiis  incendentes , ac  propter  hoc  exponemes  quibuAibet  perAonz 
laboribus , & difpendiis  non  viiatis  totaliser  nos  Sc  noAra  , 8c  ad  defenAonem  eandeni 
iioAram  , Sc  aliorum  Przlatorum  diâi  regni , quorum  in  hac  cauAi  agitur , Sc  proprium , 
cujuAibec  profequitur  intereAe,  przlcnuam  pro  conAlio  impendendo  , exhortatione  , 
(bllicitatione  , Sc  conforcationc  populi , animarum  regimiae,divinis  myAeriis , & OAi- 
ciis  exequendis  aliifque  diverAs  ex  cauAs  utilem  Sc  neceflariam  rcpuiantes  cùm  ad  defen- 
Aonem natalis  pacriz  , EccleAarum  , Sc  Adei  omnes  Sc  Anguli  teneantur , vos  attenté  re- 
quirimus  , Sc  fub  naturalitatis  oAiciiSc  Adelitacis  debito  qu*  nobis  Sc  regno  aAriâi 
tenemini , diAriâè  przeipiendomandamus,  quatenus  nobis  in  defenAonis  preediâz  né- 
gocié , conAliis  Sc  auxiliis  opporxunis  Sc  debitis  aAîAaiis,  inhibentes  vobivdiAriâiùs  fub 
capitali , Sc  amiAionis  bonorum  omnium  ptxnis , St  omnibus  aliis  quas  jura  Sc  conAietu- 
dines  Aaluunt , Sc  nos  inAigere  pofTumus , ne  nos , regnum  Sc  Eccleliam  no Aram  in  tan- 
IX  neceOitatit  aiticuio , negligeodo  feu  comemnendo  defenAonem  primaui  delèrencei  , 


Ann.i  jery. 
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exeati;  limiteî  difli  regai  vcl  voj  in  via  exeundi  ponatis , nos  enim  fi  lecur  prjpfiimpferi- 
ci(  attenuré  , vos  & omnes  t.im  Clericos  quàm  laicos  veftros  , hic  parte  fequaces , & 
vobilcum  , ut  prjtmittitur  , fugiendo  derenfiunem  primam  delerrnics , extra  gardiam  & 
proteâionem  nofirem  , & à tegno  noftro  ex  tune  perpétué  relegamus  & exponimus  , 
ranquam  noftrot  Sc  regni  noiorios  proditores  in  peribnis  & rébus  impune  per  quofiibet 
ortendendos.  Datum  apud  Vicennas  Dominicà  poô  fettum  Magdalcnx,  anno  DomitU 
œillefimo  trecciitefimu  tertio. 

Philippus,  Dei  gratiâ  FranconimRex  , Scncfcallis  , Baillivit,  Prxpofiiis  , cxteriF 
que  noAris , ac  culToditsus  portuum  & paiTigiorum  finiutn  rsgni  noAri  ubilibet  députa- 
tis , ralutem.  Turbamurnon  modicum.  Quod  cùm  olim  pro  defenfione  , &c.  ujtjue  ad 
Jtxc,  corda  inipunguntur.  Ht /ùpru.  Vobis  & veAiûm  fingulis  fub  capitali , & amiAio- 
lii,  omnium  bonorum  pœnis  firmiter  injungimus,  & diAriclc  prxcipiendo  mandamus  , 
quaienus  ad  coniêrvauonem  conAitutionum  Sc  inhibitionum  ipCarutn  iblito  diligcntiùs  , 
& efficaciùs  intendenieaprovideatis  aitentiùs  , ne  perlona  quxtÿmque  ecclcfiaifica  , vel 
frcularis,  ciijuicumque  dignitatis,  ordinis  , Aatûs  vel  condiiionis  exiAat,  eiiamfi  At- 
cliicpifcopui  , tpifeopus-ve  exiAat  proprius  , vel  juramento , habiiu  ( mercatori- 
bus  & nuniiis  mercaiorum  duntaxat  expepeis  ) exeat  diâum  regnum,  neve  Litterx  aper- 
IX  vcl  claulx  quibulcumque  perfonistranfmiiris , etiamfi  ad  aliqtios  de  aAinibus  , confi- 
liafiis  vel  familiaribus  noAris  hujufinodi  forfitan  Litierz  , vel  ab  ipfis  ad  alios  dirigan- 
Cur  , afTerantur  in  regnum  , vel  extrahantur  de  ipfo  hujufmodi  Litierz,  aut  alii  rei 
prohibiiz  in  conAiiuiiooibus  & inh.^itionibut  fiipradidlis , nifi  de  rgrefiu  , miAione  vel 
extradione  przdidis  patentes  Liticras  noAras  rccipere  vos  contingat  : omnes  Litteras 
tjuas  ad  manus  veAras  devenire  coniinget , quibufeumque  ablque  per&narum  acceptio- 
nediredat,  nobis  & non  aliis  claufas  & inicgras  , fine  apertione  vel  infpcdione  mit- 
tentes  , bona  omnii  illorum , fi  quos  forfim  exirc  contigerit  ablque  noAra  licemia  fpe- 
ciali  , capipniet  ad  manum  noAram  & tanqium  confilcata  noAris  commodis  ap- 
plicanies  , ad  przmifla  omnia&  fingula  diligenter  & fideliier  cxcquenda , five  indigna- 
tionem  noAram  perpetuam  St  corpotum  ac  bonorum  noArorum  peticula  capitis  evitare 
tous  viribus , totifque  conaiibus  intendentes  ; cùm  nos  procul  dubio  gravius  offèndere 
lion  pofletis  , quam  fi  innegligentia  vel  defedu  , dolo  , fraude  , vel  malitia  vos , quod 
abfit  .contigerit  inveniii.  Nos  enim  non  folùm  omnes  illos  cujufeumque  Aatùs,  diani- 
taiis  vel  conditionis  exiAerent,  eiiamA  aichiepifcopali  vel  epifcopali  digniiaté  fulge- 
rent , qui  nos  in  regno  in  prxi'eniis  neceAîtatis  articule  deferendo  contra  noArz  for- 
mant prohibitionis  exirent , fed  St  vos  exire  in  cafu  ncgligcntiz,  fraudis malitiz  vel 
defedut , noAros  , St  Regni  noAti  reputaremus  non  immérité  proditores.  Datum  apud 
Vicennas  Domimcî  poA  FeAum  B.  Magdalcnx  anno  Domini  railleCmo  trccentefiœo 
tertio.  • 

Pu  Tréfor,  RêgiJIrt  )g  Fol.  jq. 


' EDITDELOUISXI, 

dcfcnd  à tous  Rcli^itux  dt  finir  du  Royaumt , même  pour  les  Chapitrtt 
de  leurs  Ordres. 

A Seloines , le  j Septembre  147s. 

An».  »47<'  T P î ^ B”'®  France  ; à nos  amés  & féaux  Conlêiller* 

i_-  les  Gens  tenant  St  qui  nendrom  notre  Cour  de  Parlcraem,  au  Prévôt  de  Paris 
J BaillilsdeVermandoi$,deTroyes.  de  Sens,  de  Chaumont,  de  Senlis  , Aleaux  & 

JMelun,  ou  a leurs  Lieutenans,  Salut  St  diledion.  Comme  par  ci-devant  les  Abbés  de 
Ciieaux , de  la  Charcreufe  St  de  Cluny  , les  Généraux  , Provinciaux  St  MiniAres  des 
^ Jacobins , Cames , AuguAins  St  Fieres  Mineurs  de  tous  les  trois  Ordres  ayent  fait  ler- 

jtier  Sc  tenir  leurs  Chapitres  en  divers  lieux  hors  de  notre  Royaume  St  obéifTance,Sc 
ayeoi  convoqué  Je  fait  comparoir  par  moiii[ion$,cearuies  & (uifoutuùoüs , les  Religieux 
* defdites 
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^cHlites  Religions , étant  en  notrcdit  Royaume  & obéiiTance  : à l'occalion  de  quoi  là 
foit  enluivi  de  grands  maux  , inconvcniens  & dommages  à nous  & à la  chofe  publique 
de  notte  Royaume,  ainfi  qu’il  a été  trouvé  & connu  par  vraie  expérience  , parce  que 
4>lulîeurt  Religieux  ainlt  allans  & retournans  dehors  de  notrcdit  Royaume  & obciirance, 
ont  été  trouves  lailîs  de  plulîcurs  Lettres  , Sc  ayans  charges  de  faire  divers  mefîages 
contre  le  bien  de  nous  Sc  de  notrcdit  Royaume  , à quoi  eft  bien  requis  de  donner 
prompte  & convenable  ptovifion.  Nous  , ces  chofes  conlidérées , vous  mandons  & 
commandons,  & expreflement  enjoignons  , en  commettant  où  il  appartient,  que  vous 
faites  crier  & publier  à fon  de  trompe  & cri  public  , par  les  carrefours  de  notre  bonne 
ville  de  Paris , & par  tous  les  autres  lieux  accoutumés  à faire  cri  8c  publications  en  vo- 
tredite  Prévôté  & Bailliage  , que  nul  Abbé,  Prieur,  Religieux,  ou  autre,  de  quelque 
^tat , qualité  , nation  , ou  condition  qu’il  Ibit  , ne  foit  tant  olc  d'aller  au  Chapitre  deld. 
Abbayes  de  Ciseaux,  Cluny , la  grande  Chartreufê,  n’a  aucun  des  autres  Chapitres  gé> 
néraux  ou  provinciaux , hors  de  notred.  Royaume  & obéiiTance , & ce  fur  peine , c eft 
i favoir  aufd.  Religieux  de  Cluny  & de  Citeaux  de  non  avoir  , ne  jamais  obtenir , ne 
podëder  aucuns  B:né6ces  en  notrcdit  Royaume , de  baniflement  de  notrcdit  Royaume  , 
lequel  bannÜTement  dcs-à-ptélènt  pour  lors  , nous  avons  déclaré  & déclarons  i l’encon- 
tre de  ceux  qui  feront  lecontraire  , 8c  aufdiis  Religieux  Mandians , fur  peine  dudit  ban- 
oÜTcment  ; 8c  d’extirper , de  jetter , te  de  mettre  hors  de  notredit  Royaume  tous  les  Reli- 
gieux de  l'Ordre  de  ceux  qui  feront  le  contraire  ; & cette  notre  prélêntc  Ordonnance 
faiies  enrejiftrer  ès  Régillres  de  noiredite  Cour  de  Parlement,  & aulTi  es  Régiftres  de 
notredite  Prévôté  & Bailliages.  Et  ii  aucuns  aptes  la  publication  de  ces  Prefentes  s’eflbr- 
cent de  faite  lecontraire  , faites-en  telles  punitions  que  ce  fuit  exemple  ù tous  autres. 
De  ce  faire  à nofdits  Prévôts  & Baillifs , & i leurfdits  Lieutenant  ou  Commis , avor.a 
donné  & donnons  plein  pouvoir , autorité  , perminîon  & mandement  (pécial , nonob- 
flani  oppofîtions  ou  appellations,  pour  leiquclles  ne  voulons  être  dincré.  Donné  ù 
Séloines , le  tiers  jour  de  Septembre , l’an  de  grâce  1476 , & de  notre  régné  le  fêiaiéme. 
Siefignatum , Par  le  Roi , le  Patriarche  de  Bayeux , les  fleurs  d'Argenton , de  Montagu  . 
de  faint  Pierre , Boffile , Vice-Roi  en  RoulTiilon , en  outre , Guillaume  de  Ceriaay , Sc 
autres  prélens.  Signé , P » T i T. 

Rtgijlrata  in  Curia  Parlamtnti  feftimi  dit  Stftmirh  I47«. 


LETTRES  PATENTES  DU  MESAfE, 

Sur  la  rcfidtncc  des  Prélats. 

. De  l’An  i47f. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  d nos  amés  & féaux  Conlëlllers  Asin,i47y; 

les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  d Paris,  Salut,  Comme  nous  avons  été 
avertit  que  plufleurs  Ateheveques , Evêques,  Abbés  & autres  gens  d'Eglilê,  tenant 
Digniiés  8c  Prélatures  en  notre  Royaume,  font  continuellement  abfens  8c  hors  de  notre- 
dit Royaume,  fans  faire  aucune  réfldence  fur  leurs  Bénéfices  , ainfl  qu’ils  font  tenus  de 
faire  , félon  les  faints  Canons , Decrets  anciens , Sc  Ordonnance  de  l’Eglilê  Gallicane  : 

& d cette  caufe  le  divin  Service  qui  dût  être  fait  Sc  célébré  ès  Eglilês  d'iceux  Bénéfices 
efl  difeontinué , & en  aucune  totalement  délailTé , te  avec  ce  les  maifons  Sc  édifices  det 
dits  Bénéfices  ne  font  entretenus , ains  vont  du  tout  d ruine  Sc  défolation  , au  grand  dé- 
triment des  âmes  des  fondateurs  d'iceux  Bénéfices  ; & qui  plus  efi , quand  aucunes 
quefiions  , ou  difiérends  nous  furviennent  tant  fur  le  fait  de  l'Eglife  de  notredit  Royau- 
me qu’autres  nos  afiaires  , nous  qui  duflions  avoir  d eux  recours  , n’en  pouvons  être  fe- 
courus , aydés  ou  conléiilés  pour  leur  abfence  , où  nous  8c  la  chofe  publique  avons  fou- 
vent  grand  interet.  Pourquoi  nous  voulant  dee  donner  proviflon  , en  enfuivant  Icfdits 
faints  Canons  Sc  Ordonnances  , avons  par  l’avis  Sc  délibération  de  plufleurs  des  Sei- 
Tome  y s.  B 
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gneurt  de  notre  (kng  & lignage , Prélats  & gens  de  notre  Cooreil , TOulu , ordonné  te 
déclaré,  voulons,  ordonnons  & déclarons  par  ces  Prélêntes,  que  tous  Archevêques, 
Evêques , Abbés , Prélats  & autres  tenans  dignités  en  notre  Royaume , & ^ni  font  de- 
raeurans  & réfïdans  hors  les  fins  & termes  d’icelui  8t  de  notre  obéifiance  , viennent  & ü 
retirent  dedans  cinq  mois  après  la  publication  de  ces  Prélêntes  fur  leurs  Bénéfices,  étani 
en  notredit  Royaume  ou  lur  aucun  d'iceux  , fi  plufieurs  y en  ont , & y fafient  réfidence 
continuelle,  pour  s//rr  faire  & continuer  le  divin  Service,  ainfi  qu'il  appartient  8c  te- 
nus y font:  & aufli  afin  que  nous  en  puiflions  lèrvir  8c  aider  en  nos  Confeils  8c  ailleurs, 
au  bien  de  nous  8c  de  la  chofe  publique  de  notredit  Royaume  , quand  befoin  fera , 8c  ce 
fut  peine  de  privation  du  temporel  de  leurfdits  Bénéfices.  Si  vous  mandons  8c  commet- 
tons par  ces  rtéfentes  que  notre  prélènte  Déclaration  & Ordonnance  vous  faites  figni- 
fier  8c  publier  en  noiredite  Cour , ainfi  que  verrez  cire  à faire  , 8c  qu'il  efi  accoutume  en 
tel  cas  , 8C  en  maniéré  qu’aucuns  n'en  puiffent  prétendre  caulë  d’ignorance  , en  procé- 
dant ou  faifant  procéder  en  cas  de  défaut  8c  de  défbbéilTance , ledit  temps  8c  terme  paflé  , 
contre  les  défaillant  8c  defobeifrans  par  arrêt  8c  détention  du  temporel  de  leurfdits  Bé- 
néfices en  notre  main  , fans  en  faire  ne  fouffiâr  être  faite  aucune  délivrance , jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  obéi , ou  que  par  noos  autrement  en  fiut  ordonné  , nonobfiant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques  ; car  ainfi  nous  plaît-il  être  fait.  Donné  au  Plellis-du-Parc 
lez  Tours  , le  huiriéme  Janvier  l'an  de  grâce  147?  , 6t  de  notre  legne  le  i j.  Sic 
tum , Par  le  Roi  en  fon  Confèil , auquel  étoit  l'Archevêque  de  Lyon  , les  fieurs  de  Beau- 
jeu  , de  Montagu  , d'Argenton  , du  Bouchage,  Maître  Jean  Bourré  thréforier , 8c  au- 
tres prélëns.  Signé , De  Chaumont, 

Et  efi  fitriptum , LeCia , pubîictta  ôr  rigifiraia,  farifiit  in  Par'.amtnio  ty  Januarii 
«usa  147;.  Sic  fignatum  , fi  RU  V A it  T. 


EDIT  D’ HENRY  II, 

Sur  la  RéJidtHce  det  Frélats , Curés , &c. 

Du  «.  Mai  IJ57. 

Ann.i;f7>  TTENRI,  8cc.  A nos  amés  8c  féaux  les  Gens  de  notre  Cour  de  Parlement  i Paris, 
JL  X Salut  & dilcâion.  Feu  notre  tres-honoré  Seigneur  8c  Pere  le  Rc»  demier  décédé  , 
8c  nous  depuis  notre  nvenement  à la  Couronne  , avons  fait  phifîeurs  Edits  8c  Ordon- 
nances fur  le  fait  des  béréfies , iniques,  perverfet  8c  prohibées  doârines , crimes  8c 
erreurs , Sc  fur  le  fait  de  la  punition  8c  corredion  auroient  été  faites.  Toutefois  chacun 
voit  que  lefdites  erreurs  font  journellement  Icmées,  8c  pullulent  chacun  jour  en  plu- 
fieurs lieux  , villes  8c  endroits  de  notre  Royaume  , procédans  en  partie  i caufê  que  les 
Archevêques , Evêques  , Prélats , Curés  8c  autres  ayant  charge  d'ames , ne  font  réiiden- 
ce  fitr  les  lieux  , comme  ils  font  tenus , gênant  les  profits  8c  émolumens  defdits  Bénéfi- 
ces , fans  y faire  aucun  devoir  , ni  avoir  ne  tenir  Vicaires  8c  autres  perfonnes  (qavantes 
pour  prêcher  8c  endodriner  le  peuple  , d quoi  pour  la  conlèquence  8c  importance  de 
cette  affaire  eft  très  - requis  8c  néceffahe  de  pourvoir. 

Article  rreuier. 

Nous,  à ces  caufet  vous  mandons  , commettons  8c  enjoignons  par  ces  Préfèntei  que 
TOUS  enjoigniez  par  nous  aux  Archevêques,  Fveques,  Prélats  , Curés  8c  autres  ayant 
charge  d’ames  en  votre  relTort,  le  retirer  chacun  en  fon  Archevêché  8c  Evêché,  Cure  8c 
autres  Bénéfices  : 8c  en  iceux  faire  rélidence  perfonnclle , 8c  prêcher  8c  annoncer , faire 
prêcher  8c  annoncer  par  perfonnages  fqavans , gens  de  bien  , de  bonne  vie  , mœurs  8t 
exemple , la  parole  ie  Dieu,  ainia  qu'il  cil  contenu  parles  faines  Decrets  8c  Conciles. 
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II. 

Et  où  ils  (iront  réfutant  de  ce  faire  , faîtei  prendre,  Aî/îr  4 mettre  en  nof  main»  le» 
fruits , profits , Sc  ^molumens  de(3it»  Bénéfice»  Bc  au  régime  , & gouvernement  d'iceux 
commctiet  & établifiea  CommilTaires,  pour  en  rendre  bon  compte  & teliqua , quand  & d 
qui  il  appartiendra. 

III. 

_Sur  lefquels  fruit»  refpeâivement  tou»  ordonnerez  être  prifis  les  (ômmes  requi  ê» 
pour  l’entretenement  d'un  prêcheur  (qavant , homme  de  bien , de  bonne  vie , mœurs  & 
exemple  , que  vous  ferez  envoyer  fur  les  lieux  d’un  chacun  deldits  Bénéfices. 

I V. 

Enjoignant  en  outre  aufdit»  Archevêque»,  Evêque»,  Prélats  à memes  peine»  que 
defl'us  , informer , ou  faire  informer  contre  ceux  de  leurlilii»  Archevêchés  , & Evêché» 

?|uiontmal  (inri  de  là  foi  ,4  leur  parfaire  & juger  leurs  procès  félon  £t  cnfiiivant  le» 
aints Decrets, Conciles  & nos  Edits  & Ordonnances,  & cenonobflant  oppofiiions  ou 
appellation»  quelconques  faite»  ou  d faire,  relevées  ou  d relever,  & Ans  préjudice  ' 
d'icelles  pour  lelquelles  ne  voulons  être  différé. 

V. 


Et  néanmoins  commettez  aucun»  de  vous  pour  ( appelle»  le»  Evêques  des  lieux  on 
leurs  Vicaires  ) procéder  par  eux  pour  le  cas  commun  , & lefdits  CommilTaires  pour  le 
cas  privilégié  enitmblemcnt  ou  feparément , ainfi  que  de  railbn  contre  ceux  de  votre 
relTort  qui  feront  trouvés  mal  fentir  de  la  foi , fuivant  l’Edit  par  nous  fait  d Château- 
firiant  le  X7  Juin  I5{i  , aufquels  CommilTaires  qui  par  vous  feront  doutés  ,&  chacun 
d'eux  nous  avons  donné , & donnons  pouvoir  de  contraindre  les  Greffier» , Notaires  , 
Sergens  & autres  qui  ont  pardevers  eux  aucunes  informations  faites  du  fait  concernant  la 
Religion  , icelles  mettre  pardevers  eux  & informer  plus  amplement  defdits  cas  & pro- 
cédant contre  les  délinquans  & coupables , jufqu'a  Sentence  définitive , & exécution 
d'icelles  inclufivement,  nonobllant  comme  delTu»  , appellé  avec  eux  le  nombre  de» 
Confeillers  & autres  Officiers  contenus  par  ledit  Edit  du  2 7 jour  de  Juin  ijfi. 

V I. 

Voulons  & nous  plait  que  le»  jugemens , & tout  ce  que  par  eux  fera  fait  en  cette 

fartic , Ibit  de  tel  effet,  vigueur  te  exécution,  comme  lî  Ait»  & donnés  avoient  été  pat 
une  de  nos  Cours  fouveraines  , & iceux  dè$-à-préfent  comme  pour  lors  & dès- lors  , 
comme  pout  maintenant  avons  autorifé  & validé , autorifon»  & validons  par  cefditei 
Préfentes  ; car  tel  ell  notre  plaifir , nonobllant  comme  deffus , & quelconques  Edits  , 
Ordonnances,  Rellriéiions,  Mandemens , Defenfès,  le  Lettres  à ce  contraires,  man- 
dons & commandons  à nos  Jufticiers  , Officiers  te  Sujets , qu'aufdiis  CommilTaires  & à 
chacun  d'eux  leurs  Commis  & Députés  en  ce  faifant  obéiCent  & entendent  diligemment, 
prelTent  Se  donnent  confêil  , conTotl,  aide,  main-forte  , & prifbn , fi  métier  eu  Se  requit 
en  font  ,&  pour  ce  faire  t'affembler  en  tel  & fi  grand  nombre  que  la  force  & autorité 
tious  en  demeure.  Donné  à Villers-Cofierets , le  i jout  de  Mai  l’an  de  grâce  IS57  , & 
de  notre  régné  le  onzième.  Par  le  Roi  étant  en  Ion  Confeil , D u T h i £ x.  Et  fcellé  en 
fimple  queue  de  cire  jaune. 

LeOa , fuhtUaia  , & rtgiftrata , aadiia  ix  rtquirenie  Procuratare  gtntrali  Rtgit , Pari- 
pit  ta  Partamemo  17  dit  Mai  anno  DemÎHi  millejimo  quingtiaejimo  quinquagelimo  feptiiea. 
Sic  fignatum  , D c T i l l e t. 

Bij 
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LETTRES  PATENTES  DE  CHARLES  IX, 

fur  le  même  fujet. 

Du  .•  ..Avril  i5<o. 

CH  A R L E S I par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  ; à nos  amcs  & féaux  les 
Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  à Paris , Salut  & dÜeâion. 

ArTICIE  RREMIER. 

Encore  que  le  feu  Roi  notre  très-cher  Seigneur  & Frere . & nous  ayons  ci-devant  or-^ 
donné  pour  la  railbn  & nécelliié  du  temps , que  tous  Archevêques  & Evêques  de  notre 
Royaume  eulTent  à eux  retirer  & rélider  en  leurs  diocefes , ainlî  que  le  devoir  de  bons 
PalWurs  leur  commande.  Toutesfois  cela  a été  lî  peu  oblërvé  , & notre  intention  ( quel- 
que fainte  & neceflaire  qu’elle  fut  ) It  mal  Cuivie  , qae  peu  y ont  obéi  : & en  eft  forti  & 
peu  de  fruit , qu’il  ne  s’en  connoit  comme  rien  , à notre  très-grand  regret.  Au  moyen 
de  quoi  voulant  y pourvoir  , à l'honneur  de  Dieu  , acquit  de  notre  conicience , & bien 
de  notre  peuple , avons  derechef  ordonné  6c  ordonnons  par  ces  Prél'entes  que  tous  Ar- 
chevêques Sc  Evêques  , de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient  ; & fans  aucun  ex- 
cepter , liront  tenus  fe  trouver  au  principal  lieu  Se  lïcge  de  leurs  diocèlis , dedans  le 
premier  jour  de  Mai  prochainement  venant , Sc  y demeurer  St  rélider  dorénavant,  pour 
l’inllruéiion  de  leurs  diocéfains,  St  lâtisfaire  au  devoir  de  leur  charge,  fur  peine  dq 
faille  de  leur  temporel  pour  tout  le  temps  qu’ils  en  feront  abléns. 

I I. 

Et  afin  qu’il  ne  s’y  falTe  aucune  faute , Sc  que  leldits  Archevêques  St  Evêques  rélîdent 
ordinairement  comme  ils  font  tenus,  fiins  le  trouver  feulement  en  leurs  diocefes  lorf' 
que  le  revenu  dudit  temporel  échet  : nous  entendons  qu’ils  n’en  reçoivent  aucune  cholb 
nnon  au  prorata  de  leurdite  rélidence,  dont  nous  voulons  qu’ils  foient  avertis,  ou  leurs 
Vicaires , par  nos  Juges  St  Officiers  des  lieux  , Sc  ledit  temps  palTé  , par  eux  procédé  à 
la  faille  du  temporel,  St  des  Iruitt  qui  en  dépendent. 

I I I. 

Au  régime  delqucb  feront  établis  nos  Receveurs  ordinaires  des  lieux  , pour  iceux 
recevoir  , tant  Sc  11  longuement  que  feront  ablens  iceux  Archevêques  Sc  Evêques , Sc 
être , ce  qui  en  fera  par  eux  reqû  , baillé  aux  Adminillrateurs  des  Hôpitaux  Sc  Hôtels- 
Dieu  des  lieux  où  leront  rcfpeéHvement  alTis  lefdits  biens  Sc  revenus  temporels , pour 
employer  à la  nourriture,  aliment  Sc  eniretenement  des  pauvres,  au  prohe  delquels 
nous  entendons  que  cela  tourne  St  demeure  pour  tout  le  temps  que  leldits  Archevêques 
& Evêques  ne  feront  rélidence  en  leurfdits  diocèfes  : fans  qu’ils  en  puilTcnt  ptétendro 
ne  avoir  aucune  choie,  ne  attendre  de  nous  aucune  main-levée  de  leurdit  temporel  St 
fruits , que  nous  déclarons  des-à-préfent  audit  cas  acquis  pour  le  temps  de  leurdite  ablèn- 
cc  aufdits  pauvres , quelques  Lettres-patentes  ou  millives  de  main-levée  ou  non  réUden- 
cc  qu’ils  en  puilTcnt  ci-après  avoir  ne  obtenir  de  nous  : aufquclles  nous  n’cnicndons 
que  l'on  aye  aucun  égard , ains  les  avons  dcs-ù-prélênt , comme  pour  lors  déclaréei 
& déclarons  nuUes  Sc  de  nul  cll'ec  par  ccfdites  Préi'cntes- 

I V. 

Fort  St  excepté  pour  le  regard  des  Archevêques  Sc  Evêques  qui  font  de  notre  Con- 
feil  privé , Sc  autres  employés  hors  $Ic  ce  Royaume  pour  noue  fcrvice  Sc  bien  public 
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d'icelui , durani  le  temps  que  nous  nous  en  fervirons  , dont  nous  avertirons  ci-après  nos 
Saillifi  & Sèni.liaux  au  rcflbrt  où  l'eront  fiiués  leldits  Archevêchés  & Evéchès  , ou 
leurs  Lieutenans.  Voulans  au  demeurant  qu'ils  tiennent  main  & remblablcment  nos 
Procureurs  & autres  Ofliciers  à l’exécution  de  cefdites  Préfentes  , fur  peine  de  privation 
de  leurs  Offices  , S:  de  condamnation  de  pareille  fomme  envers  leldits  Hôpitaux  que 
pourront  monter  les  fruits  écheans  durant  l'abfènce  d’iceux  Archevêques  & Evêques, 
que  nous  déclarons  dcs-à-préléiit  en  cas  de  négligence  être  commife  Si  acquilê  aufdits 
Hôpitaux  Si  Maifons-Dieu. 

Si  voulons  & vous  mandons  que  cefdites  Préfentes  vous  faites  lire,  &c.  Donné  à 
Fontainebleau  le  premier  jour  d'Avrii , l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  foixante,  avÿnt 
Piques , Si  de  notre  legne  le  premier,  ylinji  figné  Par  le  Roi  en  fon  Conlêil. 

Dfi  l’Aubespinc. 

LtCl» , puilicaia  & rtrijlrata  , audiio  Procuraiore  gtnerali  Regii , fme  uUa  cxceptiene  , 
iJ.  quod  fruCiuum  appellaihne  quihui  friv.ituur  Architpifeofi  à"  Epifeopi  non  rejidcndo  , 
, tomprthtndtiur  bentjiciorum  iollaiio,  vcl  provi/io  qux  per  yîcariatjitri  non  poitrit  ,ftd  per 
ipfoi  duniaxai  Prxfentes  , Û'  in  Dioeeji  rejidemet  ; niji  coût  à legiiiwii , û'  fonlUt  canonihut 
Cy  eonjlitutionihtu  proàara  nh/uerint  , /né  modifeationibus  eainen  in  regijlro  contentifs 
PariJIir  in  Partamemo  , oCiavâ  die  Mariii , anno  Domini  mitUjimo  quingonteftmo  fexageji- 
tno  - primo. 


EXTRAIT  DES  REGIST  RES  DE  PARLEMENT. 

SU  R les  Remontrances  & Requête  verbalement  faite  en  la  Cour  par  le  Procureur  gé- 
néral du  Roi , que  l'Edit  fait  par  ledit  Seigneur  Roi  fur  la  rélîdence  des  Archevêques 
ti  Evêques  en  leurs  Diocclès  n'étoit  oblcrvé  , St  n'y  avoient  leldits  Evêques  aucune- 
ment obéi , & y en  avoit  grand  nombre  rélîdens  en  cette  ville  de  Paris,  contre  la  vo- 
lonté dudit  Seigneur , & fcandale  du  peuple.  La  Cour  a ordonné  &:  ordonne  que  com- 
mandement fera  fait  à la  requête  du  Procureur  général  du  Roi  i tous  & ciiacuns  les 
Archevêques  & Evêques , étans  & E-joumans  en  cette  Ville  & fauxbourgs  d'en  partir 
dans  trois  lêm.aines  prochainement  ven  ins  , 8c  aller  télîdct  en  leurs  Diocclès  , & y faire 
leur  devoir  par  bonne  converlàiion  St  exemple , 8c  annonciaiion  de  la  parole  de  Dieu  , 
qu’ils  feroient  par  eux  ou  par  autres  perlônnes  capables  8c  fuffifans , lêlon  St  en  eiifui- 
vant  les  lâints  Decrets , Conciles , Edits  Sc  Commandemens  du  Roi  , 8c  ce  en  peine  de 
douze  cens  livres  parilis , applicables  aux  pauvres  de  ladite  Ville.  Et  néanmoins  ledit 
temps  pafle , feront  leurs  meubles  prins  8c  mis  fur  le  pavé.  Et  enjoint  ladite  Cour  au 
Procureur  général  du  Roi  de  faire  faire  lefdits  Commandemens  dedans  huitaine,  & en 
ccrtilier  la  Cour.  Enjoint  aulTi  à tous  les  Subllitucs  dudit  Procureur  général  de  faire  lâi- 
lîr  le  temporel  de  tous  les  Archevêques  Sc  Evêques  qui  ne  feront  rélîdence  en  leurs  Dio- 
cefes.  Et  où  ils  prétendront  avoir  caulê  légitime  d’ablênee , lôrtiront,  fi  bon  leur  femble, 
pardevant  ledit  Seigneur  Roi , pour  avoir  de  lui  main  levée.  Publié  en  Parlement  le  i 
Aoùtiyéo.  Oc  SAINT  Germain. 


BULLE  DU  PAPE  CLEMENT  VI. 

difpenfe  de  la  rtfidence  Us  Officiers  de  la  Chapelle  du  Rei, 

Du  so  Avril  i};i- 

CLE  ME  NS  VI,  Joanni  8c  Joanna;  Francorum  Régi  & Reginar , ut  veflri  fiic- Ann.IJft. 

celTorumque  veftrorum  omnes  Capellani  Sc  Clerici  pixlcntcs  8C  pofleri  veftris  Sc 
illorum  obfequiis  iofillentes  fruâus  , redditus  8c  proventus  omnium  Reneficiorum  eccle- 
fiallicorum  eüamfi  Digniiates,  Perlbnatus  vel  Officia  fuerint , 8c  curam  habeantani- 
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marum , etiamiî  Di^nitates  liujurmoJi  in  cathedralibus  poft  pontificalem  majores  le 
in  coliegiaûs  Ecclehis  principales exidanc  9U2  in  (juibulvis  Eccledis  live  locis  obtinenc 
& inpoltecum  obtinebune  cum  ea  inicgritate  (juarndiu  hujufoiodi  obfequiii  infliterinc 
libère  percipere  valeanc  C ^notidianis  didtibutionibus  duntazac  excepiis  ) cum  ijua  illaa 
perciperem  li  in  eifJem  Eccle/üs  vel  locis  perfonaliter  reliderint , ac  intérim  ad  reli- 
dendum  in  eis  minime  leneancur  : neque  ad  id  inviti  valeant  coarâari , nonobflamo 
quod  iidem  Capetlani  & Clerici  primam  in  eifdem  Ecclelîis  non  fecerint  perfonalem 
refideniiam  ijuam  facere  lenebantur  ; ab  hujufinodi  oblëquiis  recedemes  , Si  ^uibufeum* 
que  Apodolicis  ac  Provincialibus  Coniliiutionibus  ipfarum  Ecclelïarum  conirariis  jura- 
tnento  , confirmatione  apoftolicâ  , vel  qnâvis  aliâ  firmiuie  valeatit , eiiaml!  de  illis  ob- 
lcrvandis  & non  impeirandis  Liiteris  apoftolicis  contra  ea,  & iplîs  Litteris  non  utendo 
etiam  à diâis  Capellanis  & Clericis,  aut  alio  vel  aliis  impetraiis , lêu  quoTidnodo  con* 
ceflissidemli  Capellani  vel  Clerici  per  fe  vel  Procuratores  fiios  przdiierint  haâenus 
vcl  eos  inpoderum  przftare  contigerii  forlàn  juramentum , feu  fi  locorum  ordinariis  à 
Sede  apoftolica  fit  concetfiim  quod  Canonicos  Si  perfbnas  Ecclefiarum  fuarum  civitatum 
vel  Uiacel'uni  jCiiam  in  Dignitatibus  vel  perfonalibui  auc  Ofiiciis  confiiiutas  per  fub- 
firaâionem  fuorum  proventuum , vel  aliàs  compellere  pofiint  adrefidendum  pcrlbnali- 
rer  in  eifdem  , aut  ad  id  compcUi  minime  pofiînc  per  Litteras  apollolicas  non  facientis 
plénum  Si  expreiTam  , bc  de  verbo  ad  verbum  de  Indulto  hujufmodi  raentioncm  Si  qui- 
hjfcumquc  rrivilcgiis , Indulgentiis  & Litteris  apollolicis  generalibus  & fpecialibux 
eu  jufeuinque  tenons  exifiant  per  qux  Przlêmibus  non  exprefsc  vel  tocaliter  non  inlcrta 
efteâus  eorum  impediri  valeac  quomodocumque  vel  difiêrri  , vel  de  quibufeumque  te- 
nuribus  de  verbo  ad  verbum  habenda  fit  in  eildem  Litteris  mentio  fpecialis  : provifa 
quod  Bénéficia  hujufmodi  debiiis  non  fraudentur  oblêquiis , animarumque  cura  , fi  qua 
illis  forfitan  imminent  nullatenus  negligatur,  Datum  Avenione  1 x Kalend.  Maii , ponci> 
licatûs  noAri  anno  nono. 


LETTRES  PATENTES  D’HENRY  III, 

fujet  de  la  précédente  Bulle. 

Du  aS  Septembre  i;8t. 

Ann.tjSl.  T T E N R Y , par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  Salut.  Nos  chers  & bien-ames  les  Chantres 
X jI  de  notre  Chambre  , Chantres  & Chapelains  de  Chapelle  Si  d'Oratoire,  nous  ont 
parleur  Requête  prcfeniéei notre  Conlêil , fait  remontrer  qu’à  la  poftulation  de  nos 
prédécelTeurs  Rois , ils  ont  été  canoniquement  dilpenfés  par  le  faint  Siège  apollolique  , 
de  réfider  en  perfonne  fiir  leurs  Bénéfices  , dont  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent  au  moyen  du- 
dit privilège  duement  vérifié  en  notre  Cour  de  Parlement , Si  de  pluficurs  Arrêts  fur  ce 
donnés  en  Jugement  contradiâoire  ; néanmoins  aucuns  Chapitres  d’Eglifes  cathédrales 
ât  collégiales  auroient  pu  priver  lefdits  Suppliant  de  leurs  privilèges,  & fe  prévaloir  du 
revenu  de  leurs  Bénéfices , à faute  de  tcfiJence,  fous  prétexte  de  rAiTemblée  du  Clergé  de 
notredit  Royaume,  faite  en  notre  ville  de  Melun  j faifans  ledit  privilège  & Arrêts  con- 
firmatifs d’icelui , par  Edit  fait  fiir  leurs  remontrances  , publié  le  8 Marsdernier  isSo, 
obtenu  que  Icfditsréfideront  aâuellement  incontinent  après  leur  quartier  faites  Prében- 
des & Bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ; Si  à faute  de  ce  faire , feront  privés  de  tout  les 
fruits  de  leurlditt  Bénéfices , fiijets  à réfidence , combien  qu'ils  foient  ordinaires  à notre 
Icrvice.  E!t  pour  cette  confideration  , lorfquc  leldits  Chapitres  ont  voulu  les  contraindre 
à ladite  réfidence,  en  ont  été  exemptés  & dilpenlcs  avec  main-levée  des  revenus  Si  gros 
fruits  de  leutfdits  Bénéfices , fois  qu'ils  réfident  ou  non , excepté  les  difitibutions  quo- 
tidiennes & manuelles  , fpécifiées  par  lefdits  Arrêts , & que  ne  faifant  ladite  réfidence, 
ilsferoient  privés  de  leurdit  priviircc  & rendus  de  pire  condition,  que  les  moindres  ha- 
bitués de  toutes  les  Eglilcs  de  notre  Royaume  , qui  font  pleinement  exemptés  de  toutes 
pour  le  fervicc  qu'ils  font  efditesEglilés  , nous  fuppliam  & requérant  que  notre  plaifir 
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«bit  lej  maintenit  en  leurdit  privilège , révoquer  l'article  dudit  Edit,  publié  en  faveur 
defdits  Eccléfiaftiques.  Nous  oprèj  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil , la  copie  dudit  in. 
dult  & privilège , avons  ordonne  Sc  ordonnons , que  lefdits  Supplians  & chacun  d'eux  , 
jouiront  aéiuellcment , pleinement  & pailîblement  de  l'etfei  & contenu  defdits  Induits  { 
fans  qu’au  moyen  du  contenu  au  fepticme  Article  de  l’Edit  obtenu  à la  pourfuiie  du  Clcr> 
gé  , auquel  nous  dérogeons  , en  tant  que  de  belbin  feroit,  ils  foient  alîreints  î autre  ré-^ 
bdence  que  celle  portée  par  ledit  Induit  & leldits  Arrêts , les  ayant  dilpenlés  & déchargés 
du  furplus.  V'oulons  en  outre  & nous  plait,  qu’ils  joüilTent  pleinement  & entièrement 
de  leurfdits  Bénelices , fruits,  profits  fi  revenus  y appartenans,  fuivant  la  modification 
portée  par  lefdits  Arrêts.  Si  mandons  d nos  Baillifs  , Sénéchaux  , ou  leurs  Lieutenans  , 
de  faire  jouir  lefdits  Supplians  du  contenu  ci-dclTus.  Donné  à Fontainebleau  le  iS  Sep- 
tembie  ijlii. 

Rêgijlréa  Itfiittt  Lttirtt , oui  le  Procureur  général  du  Roi , aux  chargea  portéea  par 
l'Arrêt  d'aujourd’hui , ( Oue  les  Impétrant  feront  tenus  par  chacun  an  , d'apporter  aux  Cha- 
pitres des  Eglifet  cathédrales  & collégialti , certificat  comme  Ht  font  en  fervice  du  temps 

qu’ils  auront  fervi  ; & en  ce  faifant , feront  répiuét  préfent  ainfi  que  les  autres  Chanoines  , 
<!r  aufji  à in  charge  duuomhre  porté  par  les  Arrêts  de  la  Cour.  ) Fait  en  Parlement , à Farts 
le  XJ  janvier  lySi.  Signé,  VeisiN. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Sur  le  privilège  defelits  Officiers^ 

Du  iS  Mars  166S. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : d tous  préféns  fc  i Ann.i«éf, 
venir.  Salut.  Nos  chers  & bien-amés  les  Sous-Maitres , Chapelains,  Chantres , 
enfans  de  nos  Chapelles , Oratoire  & Chambre  , Bénéficiers  & Officiers  de  notre  fainte 
Chapelle  de  Paris,  nous  ont  fait  remontrer  qu’en  vertu  des  Lettres-patentes  des  Rois 
nos  prédécefTeurs  & des  nôtres,  & des  Arrêts  tant  de  notre  Confeil , Cour  de  Parlement, 
que  de  notre  Grand- Confeil , intervenus  fur  les  Bulles  de  nos  SS.  PP.  les  Papes  Grégoi- 
re X,  Jean  XXll , Benoit  X , Clement  VI  Sc  Clément  VII , en  conlidération  du  (cr- 
vice  aâuel , & pour  leur  donner  moyen  de  s'entre'tenir  8t  fubvenir  aux  dépenfês  qu'ils 
font  obligés  de  faire  d notre  Cour  & lliite  , ils  ont  toujours  été  tenus  pour  prélêns  en 
tous  les  Bénéfices  & Dignités  par  eux  polTêdésct  Eglil'es , Chapitres  & Communautés  de 
ce  Royaume  , pour  en  percevoir  tous  les  fruits , profits , revenus  & émolument , droits 
de  conférer  les  Bénéfices  d leur  tour , & opter  les  maifons  des  Chapitres  , d l'inllar  des 
xéfidans  de  prélênt  en  perlbnne , Agens  & Députés  des  Chapitres  , a la  réferve  des  feu- 
les difiributions  manuelles  qui  fe  font  pendant  le  divin  Service  au  Choeur  & chaifês  en 
argent  fée  & monnoyé  , pour  joiiit  par  eux  de  tous  les  fruits , profits , revenus  & emo- 
lumens  pendant  toute  l’année  d l'égard  de  nos  Officiers  ordinaires,  bénéficiers  & Offi- 
ciers de  notre  fainte  Chapelle  de  Paris;  pendant  fix  mois  d l’égard  de  ceux  de  lémeflre  , 

St  rrois  mois  pour  ceux  de  quartier , chacun  pour  le  temps  de  leur  (ërvice  aéiuel , & deux 
mois  pour  venir  & retourner  aux  lieux  de  leur  Bénéfice.  Au  préjudice  defquelles  Bulles , 
Lettres-patentes  St  Arrêts  qui  leur  ont  été  accordés  il  y a plufleurs  fîécles , & ont  été 
fuccelfivement  continués  , les  Chanoines  d’aucunes  defdites  Eglifês,  s’efforcent  de  pri- 
ver les  Expofans  de  l’eflét  d’icelles  par  des  reflriélions  qu'ils  veulent  faire  du  temps  de 
leurs  Privilèges , du  nombre  de  leurs  Bénéfices , Sc  par  des  cbangemens  qu’ils  apportent 
en  la  forme  des  difiributions,  aufquelles  ils  donnent  des  noms  inconnus  : même  que  les 
Doyen  , Chanoines  & Chapitre  de  Bayeux  auroient  fait  rendre  Arrêt  en  notre  Cour  dn  ’ 

Parlement  de  Paris  le  7 Septembre  lésj  , contre  Maître  Claude  Aflelin  , Chanoine  ds 
'la  meme  Eglife,  5t  l’un  des  Chapelains  & Chantres  ordinaires  de  notre  Chapelle  , par 
lequel  les  revenus  appartenans  i la  Prébende  dudit  Affelin,  tous  autres  droiu  i difli'i-  ‘‘ 
butions  lui  aucoÎMC  été  adjugés  ; mais  à cotte  ioodiiîc.atioR  , que  ce  feroit  pour  en  joui* 
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tant  & fi  longuement  <jue  lefilites  liifiribuiions  fe  mettroient  en  tables  , & ce  pour  le 
temps  Je  fix  mois  Teulement,  & en  un  mois  pour  les  voyages  J'jller  & Je  retour  , fane 
qu’il  puifTe  prêter  Jre  qu'un  ftui  privilège , tant  à l'cgarj  Je  Tes  Offices  que  Mcncficiers  , 
& lans  refiitution  Je  fruits  : ce  qui  le  trouve  Jireâement  contre  les  termes  exprès  Jef- 
Jites  Bulles,  Lettres-patentes  & Arrêts,  & Jonne  occafion  à plufieurs  autres  Chapitres 
de  notre  Royaume  d'entreprendre  liir  les  privilèges  des  Expolâns  : les  Chapitres  Je 
Saint  Quentin  , Peronne  & Nelle  ayant  depuis  ledit  Arrêt  changé  la  forme  du  payement 
des  diftributions  , pour  en  frufter  Alaitre  Âlaubert , Gabillart , Vuatelet , Bigot  & Ro- 
ineran , Officiers  ordinaires  de  notre  Chapelle  ; & ledit  Chapitre  de  Nede  ayant  depuis 
ledit  temps  dénie  audit  Vuatelet  tous  les  fruits , profits,  revenus  & émolument  de  fit 
Prébende  en  leur  Eglilê  fous  prétexte  de  celle  qu'il  poCéde  en  l’Eglife  de  Saint  Quentin  : 
ce  qui  ayant  lieu  , cauferoit  la  ruine  des  Expolâns , & leur  ùteroit  tout  moyen  de  conti- 
nuer les  fervices  qu’ils  nous  doivent , à quoi  voulant  pourvoir  , & maintenir  lefdiis  Ex- 
pofans  dans  leurs  droits.  A ces  caufes , & autres  à ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre 
Conicil , qui  a vu  lefdites  Bulles , Lettres-patentes  & Arrêts  fur  ce  intervenus , ci-atta- 
chés fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie , & de  notre  certaine  Icience  , pleine 
puiflance  & autorité  Royale  ; nous  avons  par  ces  Préfenies  lignées  de  notre  main  , con- 
firme & approuvé  , confirmons  & approuvons  tous  & chacuns  les  privilège*,  accordéi 
aufdits  Ëxpofans  parles  Bulles  de  nos  SS.  PP. les  Papes, & Lettres-patentes  des  Rois  nos 
prédéccITcurs  & les  nôtres  : & conformément  à ictiles  voulons  & nous  plait , que  lefdits 
Sous  Alaitres  & Chapelains  , lefdits  Gaubert , Gabillart , Vuatelet , Bigot  & Romeran  j 
& autres  Chantres  employés  en  nos  Etats,  foient  tenus  & réputés  prélèns  en  toutes  les 
Eglifes  Je  notre  Royaume , pour  tous  les  Bénéfices , Offices  & Dignités  que  chacun 
d eux  a ou  aura  ci-après  efdjies  Eglilès  pendant  tout  le  temps  de  leur  lèrvice  : Iqavoir  , 
non  ordinaires  pendant  toute  l’année,  ceux  de  fémeAre  pendant  fix  mois , ceux  de  quar- 
tier pendant  trois  mois,  & deux  mois  encore  ô chacun  d'eux  pour  venir  & retourner  A 
leur  Bénéfice:  qu'ils  en  jouilTent , ptennent  & perçoivent  tout  les  fruit,  , revenus  & émo- 
lument du  jour  de  leur  réception,  des  droits  dénomination  aux  Bénéfices,  & option  des 
maifons  dépendantes  dcfdits  Chapitres  à leur  tour,  & autres  droits  généralement  quel- 
conques, à la  rélêrse  lêulement  des  diAiibuticns  manuelles  qui  ont  de  tout  temps  accou- 
tume de  le  faire  è la  main  auCh<xar&  pendant  le  divin  Service,  en  argent  lêc  & mon- 
noyé,&  làns  que  lefdiit  Chapitres  puilTent  changer  & innover  en  aucune  maniéré  que  ce 
doit  la  forme  des  payemens  & diAributions  au  préjudice  des  Ëxpofans , foit  qu'ils  ayent 
ou  non  des  Privilégiés  dins  leurs  Eglifes , dérogeant  quant  à ce  à toutes  délibérations 
& réfolutlons  d’alTemblces , Ordonnance, , Capitulaires  & Arrêts  à ce  contraire,  , nom- 
tn  ment  audit  .\rrct  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  du  7 Septembre  1 66 i , qui  de- 
meureront nuis  & de  nul  effet:  & en  conlêquence  voulons  & nous  plait  qu’il  loir  procédé 
contre  les  contre  venans  aux  Pr.’fentes  ,par  faille  de  leur  revenu  temporel  nonobllant  op- 
pofiiions  ou  appellations  quelconques , delquelles  fi  aucuns  interviennent , nous  avons 
attribué  & attribuons  toute  Cour  & Jurifdiction  & connoiA'ance  À notre  Grand  Cunlèil  , 
& icelle  interdite  à toutes  no,  autres  Cours  ic  Juges  Si  donnons  en  mandement  à nos 
simés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  noiredit  Grand  Confcil,  quecei  Préfentes  ils 
ayent  i faire  régiArcr  félon  leur  forme  & teneur , & du  contenu  en  icclies  faire  jouir  Sc 
ulcr  lefdits  Ëxpofans  pleinement  St  paifiblemcni , celTant  & faifant  ceA'er  tous  troubles 
& empêchement  au  contraire,  nonobAant  clameur  de  Haro,Chartre  Normande,  pri- 
fe  à parties , & Lettres  à ce  contraires.  Et  d'autant  que  les  Ëxpofans  pourront  avoir 
befoin  des  Préfentes  en  plufieurs  & autres  lieux,  voulons  qu'aux  copies  bien  & due- 
rnent  collationnées  d'icelles  par  l'un  de  nos  amés  & féaux  Conicillers- Secrétaire, , foi 
Ibit  ajoutée  comme  aux  originaux  ; car  tel  eA  notre  plaifir  : 5t  afin  ^e  ce  foit  cliolê 
ferme  & Aableà  toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefditei  Préfentes.  Donné 
i Saint  Germain  en  Lave  au  mois  de  Mars  , l’an  de  grâce  tf66  , & de  notre  regne  le 
ïj.  Sr’çné,  LOUI  S.  Et  f!:u  bat.  Parle  Roi,  Du  Guenicaud.  Et  Iccllées  du 
grand  fceau  de  cire  verte  fut  lacs  de  foie  rouge  & verte.  Et  à eût  tÜ  écrit. 

Enrtgijhé  et  Régijlrtt  du  Grand-Cenfiil  du  Roi , fuivant  l'Arrêt  ceiourd'hui  donné  en 
icelui , 9 tarit  le  it  Mart  tf66.  Signé  Herüin. 

DECL.\R.\TIOM 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XV, 

^anccrnam  Ici  PriviU^et  des  Officiers  de  fa  Chapelle  & de  fort  Oratoire, 

Du  1 Avril  i7«7. 

LOUIS,  Sec.  ù toui  ceux  qui  cespréfemes  Lettres  verront.  Salut.  Le  feu  Roi  notra  Ann.i7ifî 
très-honoré  Seigneur  & Bilà  j eul , voulant  alTurer  l'exa^itude  i la  dignité  de  Ta  Cha- 
celleat  Oratoire  , a ordonné  par  fa  Déclaration  du  mois  de  Mars  1666  , conformément 
0 plufîeurs Bulles  des  Papes,  autorifées  dans  le  Royaume  par  les  Lettres- patentes  , & 
celles  des  Rois  lès  prédécelTeuts , que  les  Odîciers  de  noldites  Chapelle  & Oratoire  , 3c 
de  notre  lainte  Chapelle  de  Paris  , feroient , à railbn  de  leur  lèrvice  près  de  fa  Perfonne 
féputés  prrfens  dans  toutes  les  Eglilès  de  notre  Royaume,  pour  tous  les  Bénéfices , offi- 
ces & dignités  dont  chacun  d'eux  feroit  pourvu  ; & qu’en  conlêquencc  ils  joüiroient  de 
cous  les  I ru  Us , revenus  6t  émolumens  deldits  Bénéfices  , offices  Si  dignités  dont  chacun 
d’eux  feroit  pourvu  , qu’en  conléquence  ils  joüiroient  de  cous  les  fruits , revenus  & émo- 
lumens  defdits  Bénéfices , à l'escepcion  des  dillributions  manuelles , pendant  le  temps  & 
aux  termes  marqués  dans  ladite  Déclaration.  Il  y avoit  lieu  d’efpérer  que  des  dilpofi- 
tions  li  ptécifes  empecheroient  toutes  les  conteftations  qui  pourroient  naitre  entre  les 
Chapitres  des  Fglilcs  cathédrales  S:  collégiales , fit  lefdits  Officiers  à ce  fujet  : nous 
femmes  cependant  informés  qu'il  s’élève  encore  ibuvenc  de  nouvelles  difputes  fit  de  nou- 
veaux procès  à cette  occafion  ; que  des  Chapitres , par  rapport  il  quelques  flatuts  parti- 
culiers , ou  par  rapport  à certains  arrangement  qu'ils  font  pour  le  payement  de  leurs 
revenus  fit  diltrihunons , prétendent  priver  lefdits  Officiers  de  cettains  droits  fit  émolu- 
mens  dont  jouiflent  les  dignités  fit  les  Chanoines  qui  Ibnt  dans  une  aéluelle  réfidence  , 
fit  qui  affilient  aux  Offices  divins;  que  d’un  autre  côté  quelques  Officiers  de  nofditcs 
Chapelle  fit  Oratoire  , Si  de  notre  fainte  Chapelle  de  Pans , qui  occupent  dans  les  PgH- 
fès  cathédrales  fit  collégiales  des  emplois.  Offices,  Chapellenies,  Vicaireries,  ou  au- 
tres places  fpccialemcnt  dellinées  par  les  titres  de  leur  éialdiiTemcnc , ou  par  l'ufagc  defdi- 
tes  Eglilès , i un  lèrvice  petfonncl  fit  continuel , Ibit  pour  l’acquit  des  fondations,  foit 
pour  l'uppléer  aux  abfences  des  dignités  St  Chanoines  defditcs  Eéglifes,  prétendent  pen- 
dant le  temps  de  leur  (ervice  dans  nol'dites-Chapcllc  St  Oratoire  , fit  dans  notre  lainte 
Chapelle  de  Paris , percevoir  les  revenus  defdits  emplois.  Offices  fit  Chapellenies , Vi- 
caireries ou  autres  places , fans  les  dellervir  , fous  prétexte  qu'enétant  pourvus  à titre  de 
Bénéfice,  ils  lè  trouvent  dans  la  difpolîiion  de  ladite  Déclaration  de  I6S<>.  A quoi  vou- 
lant pourvoir  fit  maintenir  lefdits  Officiers  dans  leurs  droits  St  privilèges  , fans  que  le 
Service  divin  en  Ibulfre  dans  les  Eglilès  de  notre  Royaume.  A ces  caules,  St  autres  à ce 
nous  mouvant  de  l’avis  de  notre  Confeil , St  de  notre  certaine  Iciencc , pleine  puilfince 
fit  autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Prélèntes  lignées  de  notre  main  , confirmé  fit  ap- 
prouvé , confirmons  fit  approuvons , tous  St  chacuns  les  Privilèges  accordés  aufdits  Offi- 
ciers de  nos  Chapelle  fit  Oratoire  , fit  de  notre  fainte  Chapelic  de  Paris , par  les  Bulles 
des  Papes , par  les  Lettres  des  Rois  nos  prédécelTeurs , fit  en  particulier  par  la  Déclara- 
rioh  du  mois  de  Mars  i666.  Voulons  fit  nous  plait , que  pendant  le  temps  marqué  par 
ladite  Déclaration  , tous  lefdits  Officiers  foient  tenus  fit  réputés  préfens  en  toutes  les 
Eglilès  de  notre  Royaume,  pour  tous  les  Bénéfices , offices  fit  dignités  dont  chacun  d'eux 
en ell  ou  lèra  pourvu,  qu’ils  entrent  en  jouilTance  defdits  revenus,  quand  metne  ils 
n’auroient  pas  fait  le  fage  preferit  par  les  flatuts  de  plulîeurs  Chapitres , à proportion 
' néanmoins  de  ce  qui  en  eft  pctqu  par  les  Chanoines  aélucliement  réfidens  qui  font  ledit 
Rage  , bien  entendu  qu'ils  auront  pris  préalablement  poflèllion  peribnnelle  , 11  les  Ra- 
tuts  1 exigent , fit  qu'après  le  temps  de  leur  lèrvice , ils  feront  ledit  Rage  ; qu'ils  Ibienc 
employés  furie  tableau  , pour  nommer  à leur  rang  aux  Btnéfices  dépendans  des  Fglilcs 
où  ils  ont  des  Dignités  ou  Prébendes  ; & que  s’il  eû  d'ufige  que  leldites  nominations  lè 
falTeni  dans  le  Chapitre  , iis  Ibient  admis  à faire  pendant  ie  temps  de  leur  lervice  lefditei 
nominations  par  Procureur;  qu'ils  parviennent  aux  mailbns  Canoniales  i leur  tour  , 
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^u^nd  meme  les  fiatuts  des  Chapitres  exigeroiem  une  rcildence  aduelîe  dans  les  lieose. 
où  (ont  IciîUts  Chapitres  > pour  pouvoir  obtenir  ou  opter  leldites  mailons , laquelle  rdft- 
dence  fera  fuppléée  par  la  iervice  qu’ils  rendent  dans  notrediie  Chapel'c&  Oratoire  , & 
fainte  Chapede  de  Paris  ; qu’ils  participent  à tous  autres  droits  géncraleraent  quelcon- 
ques , qui  app^stienuent  aux  Titulaires  deldits  Bénetees  aâucUement  tâîdcos  & pré&ni 
a rOlhee  divin  dans  leülites  Eglilês  , à la  referve  feulement  des  dülributions  manuelles 
qui  ont  de  tout  temps  accoutume  de  fe  faire  à la  main  au  chsur , & pendant  le  Service 
divin  , en  argentfee  & monnoyé  , fans  que  leidits Chapitres  puiiTent  changer  ni  innover 
en  aucune  maniéré  que  ce  loitla  forme  des  payemens  & des  diflrihutions  au  piéjudic» 
liefdits  Officiers.  V oulons  pareillement  que  tous  Offices  & Bénéfices  dans  les  liglifes. 
cathédrales  ou  collégiales  ( autres  que  les  dignités  St  Ptébendes  . ) diargcs  par  les  fou- 
dations  , ou  par  l’ufage  defdits  Chapitres  d'un  (civice  perfoonel  & ccnünucl , {oient 
cenf  I à t'aveuir  incompatibles  avec  les  charges  do  notre  Chapelle  Si  Oratoire  , & avec 
le  Chapitre  de  noue  fainte  Chapelle  de  Paris.  Voulons  qu'à  l'avenir  aucuns  Tiiitlaires 
de  pareils  Offices  ou  Bénéfices  « ne  puiflênt  être  pourvus  des  charges  de  nos  Chapelle  & 
Oratoire  , qu'enfe  foumettant  de  téfignec  leldiu  Offices  ou  BénÆces  dans  le  temps  de 
droit.  Comme  auffi  que  ceux  de  noue  faiote  Chapelle  de  Paris,  qui  font  & poucroient 
être  pourvus  ci-aptôs  deClits  Bénéfices  ou  Offices , foient  tenus  d'opter  fuivant  les  régies 
de  droit , dans  le  temps  y porté  , lequel  pallé,  les  déclarons  vacans  ou  impétrables  . & 
juiqu'à  ce  que  ladite  option  fait  faite  , Icfdits  CItapkres  feront  en  droit  de  pourvoir  à la> 
deierie  deldits  Offices  ou  Bénéfices  fur  les  revenus  qui  échoiront  pendant  l’ablènce. 
defdits  Officiers  , dérogeant  à cet  égard , en  tant  que  bcibin , à Lt  Déclaratioa  dix 
mois  de  Mats  1 ..  qu’au  furplus  nous  voulons  être  exécutée  {élan  fa  forme  & teneur*. 
Si  donnons,  &c, 

EHTtgijlrit  et  Régiflrtt  àa  Grmd-Confiit  du  Rat,f»ur  iirt  gardée,  drfervée  & exéetti’ 
tée  feteu  fafirtue  tf  teneur  le  5 Mai  17x7- 


DECLARATION  DE  LOUIS  XV^ 

CoHternatu  la  Bénèficiert  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paru. 

Du  s8  Décembre  1740. 

AQIU740.  T ouïs,  &c.  à tous  ceux  qui  ces  prefemes  Lettres  verront , Salut.  Nous  avons- 
I J été  informés  que  dans  une  conieSaiion  en  notre  Grand-Conièil , il  s’étoit  élevé  une- 
queflion  qui  lut  a paru  ne  pouvoir  erre  décidée  que  par  notre  autorité  , & qui  confiAe  à- 
Ravoir  fi  ceux  qui  (ont  pourvus  de  Prébendes  ou  autres  places  de  la  Sainte  Chapelle  de 
notre  Palais  à Paris  , peuvent  poiTcder  en  mcme-iemps  des  Bénéfices  fu jets  à la  réfidence 
dans  d’autres  Eglilês , ou  s'ils  Ibnt  obligés  de  liiivre  les  régies  établies  par  le  droit  coan- 
snun  en  cette  matière  : c’eft  ce  qui  nous  a donné  lieu  de  nous  faire  repiélêmer  les  tities 
Itir  lelquels  on  ptéteadoit  fonder  ce  privilège  & priDcipalement  les  Leitret-patentes  en 
forme  d’Edit  données  parle  feu  Roi  notre  tres-honoré  Seigneur  Si  Bilâyeul  au  mois  de 
Mars  , comme  aulll notre  Dcclaraitoa  du  a Avril  1717  , dont  on  a voulu  pareil- 
lement fe  prévaloir  en  cette  occafion , St  nous  avons  reconnu  que  fi  dans  les  Lettres- 
patentes  de  t£é<  , on  avoir  confondu  en  quelque  maniéré  les  membres  de  notre  lâinte 
Cbapelle  de  Paris  avec  ceux  qui  font  chargés  de  deiiêrvir  la  Chapelle  & Oratoire  étant  à 
notre  fuite,  l'efprit  & les  motifs  des  mêmes  Lettres  faifoient  voir  fiiffilammeni  qu’uu 
privilège  uniquement  accordé  en  conCdératian  d'un  lêrviee  palTaget  qui  le  tend  auprès 
de  notre  perfonoe , ne  nouvoit  être  étendu  julqu’à  ceux  qui , dilpenles  à prcfêot  d’un  tel 
fetvice . font  affii  jettis  a une  réfidence  fixe  dans  notre  fainte  Chapelle  de  Paris  ; l’inten- 
tion du  feu  Roi  étant  d'ailleurs  clairement  marquée  dans  les  Leures-patentes  , fttivanc 
lefquelles  les  Aumôniers  & Cbapellains  qui  font  attachés  à notre  fuite  pour  le  lêrviee  de 
notre  Oratoire  & Chapelle , ne  Ibnt  réputés  prclêns  dans  lci  Eglilês  où  ils  ont  des  Béné- 
icet  en  liue , que  pendaiu  la  durée  du  lêrviee  qu'ils  nous  rendetu  > ce  qui  ne  peut  étiQ 
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«ppli^ué  Â ceux  qui  font  charecs  d’un  fervice  perpciutd  ailleurs  qu’auprès  de  noue  per- 
iMne.  Noue  avons  auffi  confidéré  ^«e  quand  on  pottrroit  préfirrerda  leiue  à l'efprn  det 
Lettres-patentes  de  i66d,  pour  maineenir  un  privilège  aulli  extraordinaire  que  celui 
■dont  il  s agit , l’effet  de  ces  Lettres  auroh  dû'BBCer-entiercment  par  la  dilpofition  poftè- 
rieure  de  la  Déclaration  du  7 Janvier  teSt  , où  le  feu  Roi  voulut  réprimer  l’avidité  de 
ceux  qui  cherchoienc  i le  perpéner  par  des  v^es  fraudulenfes  dans  la  poffelCoa 
des  Bciicfices  incompatibles  , ordonne  que  les  Eccléliaftiquea  qui  leroient  pourvut 
de  deux  Cures  , ou  d'ua  Caiiotiicac  Sc  une  Cure  , ou  auiret  Bénéfices  incotnpati- 
blés  , ne  pourront  jouir  , meme  pendant  l’année  qui  leur  eft  accordée  pour  faire 
leur  option  ; que  des  fruits  d'un  foui  de  «es  Bénéfices  , réobUffam  ainlî  la  pureté 
des  réglés  Canoniques  , fins  y mettre  aucune  exception  en  faveur  des  'Bénéli- 
ciers  de  notre  (âinte  Chapelle  de  Paris.  Enfin  s’il  a encore  été  fait  mention  de  ces  Bé- 
néficiers dans  notre  Déclaration  du  a Août  17x7  , faute  d'avoir  frit  affez  d’attention  an 
changement  fiirvenn  dwuii  les  Lettres-patentes  de  i44f  , notre  intention  n'a  jamait  été 
de  deroger  l une  loi  aum  refpeétable  que  la  Déclaration  de  i £3 1 , qui  a été  même  con- 
firmée par  l’Art.  XXXI  del'Edit  du  mois  d' Avril  i£ÿ;  , concernant  la  Xurifdiâion  ec-< 
ciéfiaftiqae.  L'oni<itte  objet  delà  Déclaralion  de  i7»7,  ayant  été  de  diftinguer  8t  régler 
des  cas  qui  n'avoient  pas  été  fuffiAmment  prévus  dans  les  Lettrcsrpaientes  de  ié£<  : & 
comme  rien  ne  fait  mieux  fomir  la  néceflité  d'une  nouvelle  décilion  que  l'incertitude  on 
la  contrariété  apparente  qu’on  trouve  ou  qu'on  veur  trouver  dans  les  loix  antérieures  > 
aious  avons  jugé  i propos  d’expliquer  fi  clairement  notre  volonté , que  refprit  de  la  loi 
concoure  également  i affermir  l’autorité  des  SS.  Decrets  & des  Ordonnances  de  notre 
Aoyaume  à l'égard  des  Bénéfices  incompatibles,  fans  donner  d'ailleurs  la  moindre  at- 
teinte aux  véritables  privilèges  de  notre  lâinle  Chapelle  de  Paris , qui  mérite  par  la  ré- 

Sularité  de  fon  forvice , 8c  par  l'exaftitude  de  tà  difoipline  que  nous  lui  donnions  tou  joués 

e nouvelles  marques  de  nom  proteâion.  A ces  caufos , & autres , Sec nom 

avons  dit  & ordonné , difont , ordonnons  & nous  plaie , que  conformément  aux  SS.  De- 
crets , aux  Ordonnances  , Edits  & Déclarations  des  Rois  nos  prédécefleurs  , notam- 
ment é la  Déclaration  du  7 Janvier  i £3 1 , les  Tréforier  , Chanoines , & autres  Bénéfi- 
ciers de  la  fainte  Chapelle  établie  dans  notre  Palais  à Paris,  ne  puifiênt  pofféder  con- 
}ointement  avec  leurs  Dignités,  Canonicata , ou  autres  Bénéfices,  aucuns  Bénéfices  i 
charge  d’ames  , ou  fojeti  par  quelque  titre  que  ce  foit  i la  réfidence  dans  d’autres  Egli- 
lës  : & en  ce  cas  qu’ils  foient  pourvut  de  pareils  Bénéfices , ils  léront  tenus  de  faire 
Foption  de  celui  qu’ils  voudront  cpnforver  dans  le  temps , & ainfi  qu’il  ell  preferit  par  la- 
■dite  Déclaration  du  i£  Janvier  i«8i  ,Sc  foraladifoofition  de  notre  préfcnie  Déclaration 
pareillement  obforvée  â l’égard  des  Chantres  & Officiers  de  notredite  fainte  Chapelle , 
<pii  fans  être  pourvus  en  dm  y doivent  un  forvice  continuel  é caufo  des  fonéiions  qu'ils 
y exercent.  Dérogeons  en  tant  que  de  befoin  foroît  1 l'effet  de  tout  ce  qui  ell  ordonné 
sà'deffus , aux  Lettres-patentes  en  forme  d’Edic  du  mois  de  Mars  i £££ , & à notre  Dé- 
^aration  du  a Avril  1717,  & 1 tous  autres  Edits , Déclarations  ou  Rcglemens  , en  ce 
qu’ils  pourroient  avoir  de  contraire  aex  Piéfinitet , lelquelles  foront  ex&scéa  Icloa  leur 
forme  & teneur , tant  pour  le  paffé  que  pour  l’avenir  , même  dans  le  jugement  des  coa- 
teftadoni  nées  avant  la  publicatioa  de  nom  préfontc  Déclaration.  Si  donnons  en  man- 
dement, &c.  car  tel  eft  nom  plaifir.  Donne  i Verfâillesle  18  Décembre  l’an  de  grâce 
1740  , & de  notre  régné  le  i£.  Signé  , LOU  IS,  Et  plut  htu  , Par  le  Roi  « 
jPBEXYPEAux.  Et  fcellé  du  grand  foeau  de  cire  jaune. 

Enngijhée it  Kégiflrtt  du  Orund-Csnjnf  du  Roi,  mi ^ et  reqarrant  U Prorwvm  gfoA, 
du  Moi , pour  ttre  gardée , obftreét  éf  tnécutét  félon  fa  forme  tg  teneur , Juiv/mt  F jftrét 
éttUt  Cei^tii,  et/ourtChm  jo  Déctmirt  1740.  Signé,  V E*  DO-c, 
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lO  RECUEILDESEDITS, 


§.  XIIL 

SUR  LES  DROITS  DES  PATRONS  ET  SEIGNEURS  . &c; 
iXTRAir  DES  CAF17ULA  IRES  DE  CHARLEMAGN  E\. 
fur  la  drout  hoitorifiqua  des  Seigneurs  & Patrons  dans  les  Eglifes,. 

Lib.  I cap.  148. 

UT  Epilcopi  proTÎdeant  çpiem  honorem  Prcsbyteri  in  EccIeÆit  Tuis  lënioiibiu 
(ribuant. 


ORDONNANCE  DE  FRANÇOIS  I,. 

Sur  le  même  fujes. 

Du  ....  Août  i5}p. 

NOus  pour  faire  ceiTer  Ict  diliürends  , débats  & conteOations  d'entre  nos  fujets  ir 
avons  ordonne  qu'aucun  , de  quelque  qualité  & condition  qu'il  Toit , ne  pourra 
prétendre  droit , pofTcflion  , autorité  , prérogative  , ou  prééminence  au  dedans, 
des  ÊlgUfes , foit  pour  y avoir  bancs  , fiéges  , oratoires , efeabaux  , accoudoirs  » 
fépultures , encens,  titres  , armoiries , écufibns  ou  autres  enfeignes  de  leurs  roailbns 
linon  qu'ils  foient  patrons  ou  fondateurs  defilitcs  Eglilês , & qu’ils  en  puilTent  prompte- 
ment informer  par  lettres  ou  titres  de  fondation  , ou  par  femences  & jugemens  donnée 
avec  connoilTance  decaulè  & partie  légitime.  Et  outre  les  casfulilits  ne  feront  nosfujets 
requs  à faire  intenter  procès  ou  inüancc  pour  raifon  defJits  prétendus  droits  ; & décla- 
rons nulles  toutes  les  procédures  qui  auroient  été  ou  lêroient  lûr  ce  faites.  Voulons  les 
contrevenans  être  étroitement  condamnés  en  bonnes  & grolTcs  amende^  envers  nous 
pour  la  calomnie  ou  témérité  procédante  i caufe  de  ladite  contravention. 

La  Déclaration  de  ce  Prince  du  14  Septembre  de  la  même  année , porte  que  la  lùfdite. 
.Ordonnance  n’aura  lieu  que  pour  l'avenir. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DUROI» 

Pour  U rang  des  Gentilshommes  dans  les  Eglifes,. 

Du  I Septembre  t<8;. 

Le  Roi  étant  en  (on  Conlêil , & ayant  été  informé  des  différends  m&s  entre  les  Gen- 
tilshommes de  rétendue  des  JulHces  de  la  Karonnic  de  Conquiers , de  la  Châtellenie 
de  la  Mothe-Achard  , & autres  ParoilTes  & jurifdiélions  de  la  province  du  bas  - Poitou  a 
tL  les  Sénéchaux  & Juges  des  Seigneurs  haui-Jufticiers  defJites  JulHces , pour  raifon 
d'avoir  la  ptélîancc  les  uns  fur  les  autres  dans  les  Procédions , Ofl'randes , didributions 
du  Pain-beni  > & autres  honneurs  de  rKglifè,  aflêmblées  & cérémonies  publiques  ; & 
Sa  Majefté  délirant  prévenir  les  défordres  qui  pourroient  arriver  fur  ce  fujet , tic  régler 
de  maniéré  lefdits  ditieremls  , que  leldii.  Gentilshommes  & lefdits  Seigneurs  haut- JulH- 
ciers  ayent  lieu  d’étre  comens  S;  fatisfaits  ; Sa  Majetié  étant  en  Ion  Cunfeil , a ordonné 
ft  sirdoiine  , que  dam  les  ParoilTes  du  bas-Poitou , lefdits  Gentilshommes  auront  pen- 
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dant  tome  l’année  la  prcféance  au-deffus  defdits  St-nechaux  & Juges  des  Seigneurs  liaut- 
Jufliciers, dans  les  Procédions , Offrandes , diflribuiions  du  Pam-beni  & autres  hon- 
reurs  de  l'I'glife  , alTemblées  & cérémonies  publiques , à la  réferve  feulement  des  jours 
de  fête  des  Patrons  defdites  ParoifTcs,  aufquels  jours  lefdits  Sénéchaux  & Juges  defdits 
Seigneurs  haut.Jufticiers,  auront  la  même  préléance  & honneurs  fur  lefdits  Gentils- 
hommes. Enjoint  Sa  Majedé  aux  Gouverneurs  & (es  Lieutenans  généraux  en  fa  pro- 
vince de  Poitou  , & à l’Intendant  de  la  Juftice  , Police  & Finance  en  icelle , de  tenir  U 
main  chacun  i (on  égard  à l’exécution  du  préfcni  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  Sa  Majedé  y étant,  tenu  à Verfailles  le  premier  jour  de  Septembre  liSy. 
Signé , Le  ’Tellier. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Par  laqutllc  Us  Chanoines  des  Eglifes  cathédrales  font  maintenus  en  la  préjtance 
fier  tous  les  Ojiciers  des  Bailliages , Sénéchaujj'ées  , Tréfidiaux  & autres  Sièges, 

Du  8 Février  léjr. 

LO  U I S , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  ; à tous  ceux  qui  Ann.itf/y. 

ces  préfênies  Lettres  verront.  Salut.  Fincore  que  tous  ceux  qui  font  confacrés  au 
l'ervice  de  Dieu , méritent  un  refpeéi  particulier  que  les  Fidèles  leur  doivent  à caulê  de 
leur  condition  : néanmoins  comme  l Eglife  a mis  de  la  différence  pour  l'honneur  exté- 
rieur , auifi  bien  que  pour  l’ordre  des  fondions  entre  ceux  qui  font  dédiés  à te  minidere 
facré  ; il  ed  jude  que  les  loix  publiques  s’accommodent  à ceue  didindion  des  dégrés  ec- 
cléfiadiques , St  d'autant  que  les  Chanoines  des  Eglifes  cathédrales  ont  eu  toujours  cet 
honneur  que  d’approcher  de  plus  près  les  Evêques  , aufquels  Dieu  a commis  le  régime 
de  l’Eglife  dans  leurs  Diocéfes,  ils  ont  été  conlidétés  de  tout  temps  , comme  le  Sénat  de 
leur  Evêque  ; d'où  il  arrive  que  le  Siège  étant  vacant , ils  exercent  plufieurs  fonctions 
épifcopalcs  par  les  Vicaire,  qu'iis  établilTent  , ce  qui  leur  donne  aulTi  cet  avantage , que 
le  Droit  déclare  qu’ils  font  condiiuès  en  dignité  eccléfiaftique  , laquelle  cd  de  ceue  con- 
dition que  nous , à l’exemple  des  Rois  nos  prédéceflêurs , tenons  des  Canonicats  en  di- 
verlês  Eglifes  cathédrales  de  notre  Royaume  : & d’autant  que  pour  conferver  parmi  les 
peuples  le  refpeèl  qui  eO  dû  à cette  dignité , il  ed  neceffaire  que  l’exemple  en  mit  établi 
parmi  les  Magidrats , aufquels  nous  avons  donné  avec  la  jurifdièiion  ht  dignité  lïculic.. 
re  qui  1a  fiiit , nous  avons  edimé  qu’il  étoit  néceffaire  de  la  régler , enfortc  que  i’hon- 
neurqui  ed  dù  aux  Chanoines  ne'foit  point  violé  par  les  entreprifes  des  Officiers  de  no» 

Sièges  Préfîdiaux  : & quoique  lorfque  les  plaintes  en  ont  été  portées  en  notre  Confëil  , 
nous  y ayons  pourvu  par  les  Arrêts  qui  ont  clé  donnés  en  icclui  ; néanmoins  & d'autant 
que  ce  remède  n’eft  que  particulier  pour  ceux  qui  fe  plaignent , & que  l'on  pourroit  pré- 
tendre que  ces  Arrêts  ont  été  donnés  fur  les  circonûances  des  faits,  nous  avons  jugé 
qu'il  étoit  befoin  d’y  apporter  un  réglement  général , qui  fût  fiiivi  Sc  exécuté  avec  uni- 
iormité  par 'tout  notre  Royaume.  A cescaufès,  & autres  bonnes  confidèrations  à ce 
nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  Conf'eil , (e  de  notre  certaine  (cicnce , pleine  puidân- 
ce  & autorité  Royale  , nous  avons  dit , déclaré  & ordonné  , difons , déclarons  & ordon- 
nons par  ces  Préfentes  , (ignées  de  notre  main  , voulons  Si  nous  phtitque  tous  les  Cha' 
noines  des  Eglifes  cathédrales  de  notre  Royaume  & chacun  d’eux  , tant  dedans  le  chaut 
qu’aux  autres  endroits  defdites  Eglifes  , & meme  hors  icelles,  en  tous  lieux  & toutes 
aHemblées  Si  cérémonies  publiques  & particulières  , précédent  tous  les  Officiers  des 
Bailliages  & SénéchauCces , Sièges  Préfîdiaux  & autres  Sièges  de  quelque  qualité  qu’ils 
foient , tant  de  Corps  a Corps , de  Député  à Député  , que  Je  particulier  à particulier, 
nonobflant  tous  Arrêts,  Concordats  , Règlemens  & ufages  qui  demeureront  pour  non 
avenus , comme  étant  contraires  au  droit  public  des  Egli les  cathédrales,  Si  à l’honneur 
qui  leur  doit  ctre  rendu  également  Si  uniformément  dans  leurs  Diocèfës.  Faifons  très- 
exprelTes  défenfês  à tous  nofdits  Olficiers , & à tous  nos  autres  fujets  de  contrevenir  à 
aoire  ptéfênte  Dcclaraiion,  ni  à ce  qui  eR  réglé  par  l'Edit  de  pour  les  hautes. 
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chaices  du  Chœur  , à la  ri-rerve  des  chaires  qui  pourront  être  occupées  par  les  OfüciCTd 
des  Sièges  Fréfîdtaux  , après  les  Bénéficiers  leuleinent.  Si  donnons  en  mandemouc  à noa 
amés  & féaux  Conlêillets  les  Gens  tenant  notre  Grand-Conlèil , que  cespréfêntes  Let- 
tres de  Déclaration  , ils  ayent  i faire  lire  , publier  & enregiflrer  , & le  contenu  en  icellea 
faite  garder  & obferter  en  tout  notre  Koyauine , félon  leur  forme  & teneur , leur  en  at- 
tribuât pour  cet  effet  toue  Cour,  jurifdiâion  & connoifTancc  , & icelle  inierdilons  & 
nos  Cours  du  Parlement  «aulquelles  faifons  défenfes  d’en  counoitrc  lous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , meme  des  inftances  pendantes  pardevant  eux  fur  ce  fiijet , lefquellet 
nous  avons  évoquées  8c  les  renvoyons  audit  Graod-Conléil , ni  fous  prétexte  des  Arrêts 
^ui  pourroient  avoir  été  donnes  au  contraire , i peine  de  nullité  , caSation  de  procédu- 
res Bc  des  Arrêts , & de  tous  dépens , dommages  St  intérêts  contre  les  Parties  qui  en 
feront  la  pourfuite  , au  préjudice  des  Préfentes  ; cartel  eft  notre  plaifir  : en  témoin  do 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  Préfêntes.  Donné  à Paris  le  8 jour  de 
Février , l’an  de  grâce  téjy,  8cde  notre  régné  le  14.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  tt  refit  ^ 
Fat  le  Roi  ,OeGueneoauo.  Ht  feeUe  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Eurtgijhét  it  Régijhtt  du  graniCmftil  du  Roi , fmvatu  fjtrrét  cejeurd'hat  ieuui  en 
réélut.  A farit  le  7 Meurt  1657.  Signé  , He  R B 1 N. 

ARREST  DE  REGLEMENT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  , 

Sur  Ut  honmm  dûs  aux  Laïcs  ^ui  fervent  aux  Offices  divins  revêtus  tCbakist 

tccUjîaJfiquet. 

Du  a;  Mars  169t. 

, T O U I s . pat  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  8c  de  Navarre  t Sqavoir  falAiltk 
que  le  jour  8c  date  des  Préfentes  , vu  par  notredite  Cour  la  Requête  à elle  préfentéo 
Jean  Lienard , Prêtre  Chanoine  de  l’Eglife  cathédrale  de  Laon , Syndic  du  Clergé 
du  Diocèfe  dudit  Laon,  à ce  que  pour  les  caufès  y contenues,  8c  attendu  qu'au  préjudi- 
ce de  l'Art,  XLV  de  notre  Edit  de  léyy  , vérifié  en  notre  Cour  le  i4Mai  audit  an,qni 
ordonne  en  termes  exprès  que  même  les  Laïcs  dont  les  Curés  font  obligés  de  fe  fervit 
en  certains  lieux  pour  aider  au  Service  divin  recevront  pendant  ce  temps-U  les  honneuca 
de  l'Eglife  ptéférablemetu  i tous  autres  Laïcs  : pluCeors  Gentilshommes  dudit  Diocefê 
s'immifqoient  de  conuevCnir  audit  Article , & par  voyes  de  fait  8t  violcncet  empé- 
efaoiem  les  Fêtes  8c  Dimanches  le  fervice  paroifiial,  voulant  avoir  préférablement  aux 
Clercs  defdits  Curés  les  honneurs  de  l'Eghlè  ; lefquelles  contraventions  8c  encreprifea 
D’étoient  pas  raifeonables  , il  pliït  i nocredice  Cour  ordonner  que  ledit  Arcicle  feroit 
exécuic  dans  ledit  Diocèfe  felon  fa  forme  8c  teneur.....  Conclufîons  de  notre  Procu- 
reur général,  oui  le  rapport  de  M.  Jean  Bochard  Confeillei  : toutconfidéré,  notredito 
Coût  ordonae  que  l'An.  XLV  denocredic  Edit  de  , fera  exécuté  félon  fa  forme  8e 
teneur  , 8c  en  particulier  dans  le  Diocèfe  de  Laon.  Ce  failànt  enjoint  à tous  Gentils- 
hommes , même  Seigneurs  de  Paroifléi  y demeurant , d'exécuter  ledit  Article  ; leur 
fait  dcfenlés  de  troubler  les  Clercs  dans  la  perception  des  honneurs  de  l’Eglife  qiû  lent 
font  dûs  préférablement  aufdits  Geodlsbommes  peodant  m’ils  aident  au  Service  divin  , 
ni  d'empicher  les  Curés  direâeomt  ni  indireâement  de  les  donner  aufdits  Clercs , St 
lefdiis  Clercs  de  les  percevoir , à peine  d'amende  , 8c  de  tous  dépens , dommages  8c  in- 
térêts. Si  cenundons  lepréfeot  Arrêt  racttreà  execution,  8cc.  Donne  è Paris  en  notis 
<^ur  de  Parlemeat  le  a;  Man,  i'ande  grâce  lépl.  Signé,  Dur  aiceiH. 
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ARREST  CONTRADICTOIRE 

^ui  confirme  te  prceédeat, 

Dtt  3 Fivrier  Kjy.  * 

EStre  M.  Jean  Licnonl  Prêtre  Clunoine  del'Eglifè  carhcdrale  de  Laon,  Syndic  du  Ann.ifÿJ^ 
Clergé  du  Diocèlè  dudit  Laon  , demandeur  en  exécution  de  l' Arrêt  du  if  Mari 
d‘une  part  3 St  M.  Alphonfe  de  Miceinont , Chevalier  Seigneur  de  Berrieux  , &c. 

AugulUn  d'Auiboorg  Chevalier  Manjuis  de  Labauve  ; Charles  de  Poilli  , Chevaiiei 
Seigncurd’Aubigni , fcc,  tous  Gentilshomnies  & Seigneurs  des  Paroidet  lituées  audic 
Dioccfe  de  Laon,  parties  miervenantes  eu  la  cau(è  d’entre  ledit  lîeur  Lieaard,  Scc. 

& appelians  comme  d'abus  de  l’Ordonnance  de  Moaüeur  l’Evé^ne  de  Laon  du  xo  Avril 
, & demandais  que  fàilàni  droit  fur  l’appel  nous  dilions  gu’il  y a abus  dans  l'ob- 
sendon  3c  publication  de  ladite  Ordonnance  , en  ce  qu’elle  ordonne  que  les  honneurs  do 
l’Eglilê  feront  donnés  aux  Laïcs  & Magillers  des  Villages  qui  ne  lônt  tonfurés,  avant 
kfdin  de  MiremontSt  autres.  Ce  fdilânt  les  maintenir  & garder  dans  la  polTeinon  im> 
mémoriale  en  laquelle  ils  font , tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs  , de  jouir  enfemble 
leurs  femmes  & enfànsdes  honneurs  m leurs  Égliles  prélérablement  aux  Magifters  gen> 
mariés  & non  tonfurés  , foit  qu’ils  loient  révêtus  de  furplis  ou  non , . , , Apres  que  le 
Barbier  ft  de  Lonibrenil  ont  été  ouïs  , enlêmble  Dagueffeau  pour  le  Procureur  général 
du  Roi , la  Cour  donne  Aéle  de  la  déclaration  faite  par  les  parties  de  Lombreuil , qu’ils 
ne  prétendent  pas  empêcher  que  les  Laïcs  lêivans  au  Service  divin  , Sc  pendant  qu’ils 
font  revêtus  des  ornemeni  ecciélîalliques , joüiflênt  préférablement  l eux  & i tous  au* 
très  Laïcs , des  honneurs  de  PEglife  , & en  tant  que  touche  l’appel  comme  d’abus , die 
qu’il  n’y  a abus  , & (ür  les  autres  demandes  relpeéiivcs  des.  P^jjes  , les  met  hors  de  Cour 
& de  procès , condamne  les  appelians  en  l’amende  ordinaiW,  tous  dépens  compenfés. 

Fait  en  Parlement  le  3 Février  169g.  Si^aé,  DuTillet* 


DECLARATION  EN  FORME  D’EDIT; 

Qui  défend  de  dtffefir  des  Bénéfices  en  Patronage  ia^tt*  font  le  confentemetti 

des  Foirent. 

Du.,..  Février  ifyi. 

LO  U I S , pat  la  mee  de  Dieu  , Rot  de  France  Sc  de  Navarre  ; à cous  oréiênt  & Aflfl,!  dyk, 
d venir , Salut.  Nous  avons  requ  les  plaintes  de  pluSenrs  de  nos  Sujets  de  la  pro- 
vince de  Guienne , St  particuliérement  du  pays  de  Sonie , de  ce  que  les  Gens  tenant  no- 
tre Cour  de  Parlement  de  Guienne  lèaate  i Marmande , jugeant  les  inftances  pour  rat- 
ion du  poiTeObire  des  Bénéfices  qui  font  en  Patronne  laïqne  , aotorilênt  les  Concordats 
& Rélîgnations  expédiées  pourcaulê  de  permutation  faite  par  les  Titulaires  defdits  Bé- 
néfices étant  en  Patronage  laïque  , fans  le  confentement  & prélèntation  des  Patrons 
laïques , pourvu  quclcfdits  Patrons  ayent  été  requis  & fommés  d'accorder  leur  conlèn- 
tement  5c  prclêncaiion  : fur  lefquelles  plaintes  nous  aurions  ordonné  d notre  Procureur 

Séuéralen  notredite  Cour  de  Parlement  de  Guienne,  de  nous  envoyer  les  motirs  des 
irréts  qui  ont  été  (ur  ce  renJns  par  notredite  Cour , lelquels  motifs  nous  aurions  fait 
examiner,  & nous  n’y  aurions  rien  trouvé  qui  pût  autorilër  cet  ufâge  oppolc  aux  maxi- 
mes reçues  dans  tout  notre  Royaume,  & établies  par  les  Arrêts  de  tous  les  autres  Parle- 
ment , contraire  aux  droits  de  notre  Couronne , & aux  Libertés  de  l'Kglile  Gallicane  „ 

St  préjudiciable  d l’intérêt  de  ceux  de  nos  Sujets  qui  polTêdent  des  terres  auxquelles  le 
Fatrooage  laïque  cil  annexe  comme  un  droit  rêeU  A quoi  ayant  têlôlu  de  pourvoi^ 
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pour  le  bien  de  nos  Sujets  : T^avoir  failbns  <]ue  nous  pour  ces  cautês  & autres  i ce  nous 
mouvant  , de  notre  propre  mouvement , pleine  puiflance  & autorité  Royale,  avont 
dit , Ratuc  & ordonné,  difons , Ratuons  & ordonnons  par  ces  Prélcnies  lignée?  de  notre 
main  , voulons  & nous  plait , que  dorénavant  tous  les  Concordats  de  permutation  des 
Bénéfices  étant  en  Patronage  latque  , & les  rélîgnations  te  aéles  palTés  en  conléquence  . 
demeurent  nuis  ot  abufi/?,  files  Patrons  laïques  n'ont  accordé  leur  prélèmation , ou 
donné  leur  dbnfëntement  pat  écrit  avant  la  prile  de  pofTeirion , quoique  leliliis  Patrent 
en  eulTenl  été  requis  & fommés,  lelqueiles  requifiiions  & l'ommaiions  nous  déclarons  de 
r.ulclfet  & valeur.  Failons  défenles  à notre  Cour  de  Parlement  de  Guienne  & autres  Ju- 
ges de  Ton  relTort , d'y  avoir  aucun  égard  dans  toutes  les  inllances  mues  & à mouvoir, 
ni  de  maintenir  dans  le  polTeflbire  deldits  Bénéfices  étant  en  Patronage  laïque  , ceux  qui 
en  auroient  été  pourvus  en  quelque  maniéré  que  ce  loit,  par  permutation  , fans  prélèn- 
tation  ni  conlenieinent  defiliti  Patrons  laïques , nonobRant  les  requifiiions  & Ibmnvations 

?|ui  pourroieni  en  avoir  été  faites  aufdits  Patrons , & autres  choies  contraires  à ces  Pré- 
emes.  Si  donnons  en  mandement  à nosamés  & féaux  les  Gens  tenant  noirediie  Cour  da 
P.itlement  de  Guienne  féanie  à M limande  , qu'icellcs  ils  ayent  à ^ire  lire  , publier  S( 
enrcgiRrer,  & le  contenu  garder  & obferver  lelon  leur  forme  5i  teneur,  ceflant  Sc  fai- 
£ini  celfer  tous  troubles  S;  empêchement  au  contraire , nonobRant  tous  Edits,  Rcgle- 
mens  & autres  choies  à ce  courraires  , aufquelles  nous  avons  détogé  & dérogeons  par 
eefdiies  Ptéfentes  ; car  tel  eR  notre  plaifir  : & afin  que  ce  foit  choie  ferme  & Rable  i 
toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  Prclêntcs.  Donné  à S.  Germain  en 
I/aye  au  mois  de  Février  Pan  de  grâce  mil  fix  cent  foixante-dix-licit , & de  notre  régné 
le  ttente-fixiéme.  Signé,  LOUIS,  tr  fur  li  rtpli , Par  le  Roi,  P h e l Y pe  a irx. 
Etfceliédugrand  fccau  de  cire  verte  fur  lacs  de  foye  rouge  & verte.  Et  à cûie,  i/îfi, 
Lb  Tellier. 


REGLEMENT 

fait  £or  rAJfcmblée  du  CUrgé  dt  France , tenue  à Paris  es  années  i (î j J cP  16^6 , 
touchant  les  Fija , Ordres  O"  Collations  des  Bénéfices. 


Du  II  Janvier  16^6. 


Extrait  du  Procès  - verbal  dt  ladite  Àjfimblée. 


Ann. 


L’AlTemblée  conlïdérant  combien  U eR  important  de  maintenir  la  Hyérarchie  établie 
par  Jefus-ChriR  en  fon  Egiilê , & que  l'ordre  eR  Je  vrai  &:  Iblide  ciment  de  la  cha- 
rité entre  les  EccléliaRIquet , P quel  étant  violé,  y jette  ladivifion,  introduit  des 
nullités  aux  choies  les  plus  importantes.  S;  donne  lieu  aux  enirepriles  des  Puiflances 
laïques  fur  l’autorité  eccléfiaRique.  Oui  lès  Promoteurs , a arreté  que  Nofleigneurs  les 
Archevêques  Si  Evêques , leurs  Grands- Vicaires,  Ofiieiaux  & autres  EccléfiaRiques  de 
quelqve  qualité  qu'ils  puiflènt  être  , feront  exhortési  l'obfervation  des  Articles  qui  s'eit- 
fuivent,  conformément  aux  Conciles  Si  Canons. 


Articee  premier. 


De  ne  faire  aucunes  informations  ou  donner  atteR.itions  do  vie  te  de  moeurs  pour 
obtention  de  Bénéfices  , que  pour  les  Bénéfices  qui  font  véritablement  limés  dans  l’éten- 
due de  leurs  Diocèfes. 

1 I. 

Pour  quelque  caüfc  & prétexie  que  ce  foit , de  ne  donner  Vifa  eu  Provilîons  fur  le  re- 
fus d'un  autre  Evoque  ou  do  fon  Grand-Vicaire,  II  l'ordre  établi  dans  l'EgUIê  nclcur 
donne  la  fupétiorité  ordinaire. 

1 1 1. 
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III.  ^ 

D;  n’abfbuilre  des  Jugemens  Sc  Cenfures  décernées  par  un  autre  Evêque  ou  fis 
Grands A'icaires , lî  le  meme  Ordre  ecclé/iaftique  ne  leur  donne  puilTance  de  connolire 
du  bien  ou  mal  juge  du  Jugement , ce  qu'ils  feront  tenus  faire  félon  les  formes  de  droit , 
avant  de  donner  Jugement  définitif  d'abfblution. 

I V. 

De  ne  donner  les  Ordres  d ceux  qui  ne  (ont  pas  de  leurs  Diocciës  (ans  Lettre  de  de- 
iBifloire  en  due  forme  , de  l’Evêque  du  lieu  d'où  (êront  ceux  qui  délireront  être  promus 
aux  Ordres. 

En  dernier  lieu  , de  ne  faire  gépêraiement  aucunes  fondions  êpifcopales  hors  de 
l'étendue  de  leurs  Diocèles  fans  la  permillion  de  l'Evêque  du  lieu  où  Ce  devront  faire 
telles  fondions , ou  i fon  ablënce  de  fes  Grands-Vicaires. 

Faifant  ftavoir  ladite  Aflemblce  , qu’en  cas  de  contravention  aux  préfens  Articles 
outre  les  fufpenfîons , cenfures  & autres  peines  de  droit  qu'encourent  les'  contrevenant 
félon  Conciles  8r  Canons  dont  elle  les  avertit , elle  les  déclare  incapables  de  toute 
voix  aelive  & palTive  aux  AfTemblêes  Provinciales  Si  générales .. . . Enjoint  aux  Agen» 
du  Clergé  d’en  envoyer  copie  à chacun  d'eux.  * 


ARREST  DU  CONSEIL  PRIVÉ 


Qui  confirme  ce  Réglement. 

SUR  ce  qui  a été  reprêlêntê  au  Roi  par  les  CarAaux,  Archevêques  > Evêques  Si  Ann.ld^f. 

autres  EccléfiaAiques  députés  de  l'AlTeinblée  générale  du  Clergé  : que  pour  conferver 
l'ordre  hyérarchiquc  St  la  fubordination  qui  eft  entre  les  dignités  de  l'Eglilê  , les  faines 
Decrets  ont  défendu  à tous  les  Prélats  d'entreprendre  les  uns  fur  les  fondions  des  au- 
tres... . L’Aifcmblée  du  Clergé  tenue  en  i<j  f . auroit  renouveliê  par  un  Réglement 
général  l'ordre  établi  d'ancienneté  dans  l'Eglifè  , & ajouté  aux  peines  y portées  par  les 
conftitutions  de  l'Eglilê  contre  ceux  qui  y contrevenant  troubleroient  l'ordre  des  Ju- 
rifdidions  , celle  d’etre  incapables  de  voixadive  & palTive  aux  AITcmblées  générales  & 
Provinciales.  Que  néanmoins  ce  Réglement  conforme  aux  Decrets  des  Conciles  , de  la 
Pragmatique-Sandion , des  Concordats , & meme  des  Ordonnances  de  Sa  MajeAc  n’au- 
roit  pas  retenu  la  facilité  de  quelques  Prélats  ou  de  leurs  Vicaires  généraux  , â faire  de 
femblables  entreprilês , Icfquellei  iis  font  d'autant  plus  volontiers  , que  quelques  Juges 
ont  eu  égard  ù ccsPtovilîons  faites  par  cntreprilê  & au  préjudice  des  ordres  canoniques  : 
à quoi  s’il  n’étoit  pourvu  par  Sa  MajeAé  en  autorifant  ledit  dérèglement , avec  défenlês 
à tous  les  juges  d’avoir  aucun  é^ard  à lemblables  PrA  i Titres  & Provilions,  & aux  Im- 
pétrant de  s’en  fervir  comme  étant  nulle.  St  données  fans  pouvoir  légitime  , l'ordte  de 
l'Eglilê  lêroit  enüercment  troublé , les  dégrés  de  JurifJidion  confondus , la  charité  des  ' 

Prélats  diminuée  entre  eux.  le  repos  de  l'Eglilê  troublé  & des  perfonnes  inconnues  aux 
Evêques  , même  les  ignurans  & ceux  dont  la  vie  Icandalilê  le  public  , trouveroient  uns 
grande  facilité  à s'introduire  dans  les  charges  & les  bénéfices  de  l'Eglife  fans  qu’ils  en 
puiflênt  être  empêchés.  Vu  l’extrait  du  Réglement  fait  en  l’alTcmblée  du  Clergé  tenue  en 
I dq  t,  & l'Ordonnancede  Sa  .Majelléde  l'an  id)p,&  oui  le  rapport  du  lieur  CommilTairc 
à ce  député  , le  Roi  en  Ion  Conlêil,  voulant  autotifer  quant  à ce  ledit  Régitment  du 
Clergé,  a ordonné  qu’il  lêroit  exécuté  Iclon  fa  forme  & ttneur.  A fait  & lait  trc$-ex- 
prelTes  défenfes  & inhibitions  à tous  Juges  en  jugeant  le  ppirefToirc  des  Bénéfices , d'avoir 
aucun  égard  aux  Titres  & Provilions  laites  au  préjudice  du  lufJit  Réglement,  comme 
étant  nuis  St  accordés  lâns  pouvoir  légitime , & aux  Parties  de  s’en  fervir  à peine  de 
Tamt  yi,  D 
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nullûc  des  Jugen^^  calTation  des  procédures  ,~dépens , dommages  & intérêts.'  Fait  ait 
Conlêil  Prive  du  Roi , tenu  à Paris  le  it  Mars  164e.  Signé , Du  C K £ il» 

Voyez  l'article  VI  de  VEdie  de  ifyf  , & t Article  XXII  de  l'Ordomence  de  \6i9^ 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

EN  FORME  DE  REGLEMENT, 

En  faveur  des  Fâtreus  & Cellaseurs  dent  la  Bénéfices  font  fituèt  ès 

d’obédience. 

Du  as  Juin  i6Su 

Ann.idSt.  O U R ce  qui  a été  repréremê  au  Roi  diant  en  l'on  Conlêil  , que  l’Abbaye  de  la  Graflê  ,, 
3 litucc  en  Languedoc  I Diocclê  de  CarcalTonne  (pays  où  le  Concordat  fait  entre  le 
Pape  Leon  X & François  premier  de  ce  nom  , Roi  de  France , eft  obfervé  ) a plufieuca 
dépendances  dans  le  Rouflillon , entr’autres  la  Prévôté  de  Cavois,  laquelle  le  Dlur  de 
BourUment  Archevêque  «Te  Bourdeaux  , en  qualité  d’Abbé  de  ladite  Abbaye  , auroit 
conféré  de  plein  droit , incontinent  après  la  vacance  arrivée  au  mois  de  Février  dernier 
par  le  décès  de  Jacques  Guafet , dernier  pofle&cur  d’icelle  ; & qu'au  préjudice  des  pro- 
vilions  dudit  Collateur  ordinaire,  certains  Officiers  de  la  Cour  de  Romeabulânt  de  leur 
crédit  & de  la  facilité  du  Pape , l’auroient  engagé  à donner  ladite  Prévôté  au  heur  Ca> 
banet  Colleéieur  delà  Chambre  Apoftolique  dans  le  Rouflillon,  (bus  prétexte  que  ce 
Bénéfice  étoitlûjet  aux  régies  delà  Chancellerie  , aux  réfervations  apoftoliques  & aux 
penfions  de  la  Daterie,  quoique  lefdits  Officiers  ne  duflênt  pas  ignorer  que  ladite  Pré- 
vôté de  Cavois , encore  qu'elle  (oit  fituée  dans  le  Rouflillon , devoir  pounant  être 
exempte  defdites  rélêrvations  a|^oliques  qui  ont  été  abolies  par  ledit  Concordat,  & 
jouir  des  prérogatives  & avanl^rs  d’icelui,  tout  ainfi  que  ladite  Abbaye  de  la  Grade 
qui  eft  dans  le  pays  de  Concordat , & eft  Chef-lien  d’où  dépend  ladite  Prévôté  ; attendu 
même  que  depuis  peu  de  temps  une  pareille  queftion  auroit  été  jugée  eo  faveur  dudit 
Concordat  au  Tribunal  de  la  Rote  de  Rome,  an  fujet  du  Prieuré  de  faint  Romain  fitué 
dans  le  Comté  d’Avignon  , lequel  dépend  de  l’Abbaye  de  l’Ifle-Barde  dans  le  Lionnois , 
par  deux  décifions  duditTribunal  de  la  Rote  des  18  Juin  i<<8  & 4 Mai  , & comme 
ce  Jugement  a été  reconnu  fi  jufte  & fi  bien  fondé , qu’il  a été  exécuté  fans  aucun  trou- 
ble ni  contradiâion  dans  les  terres  de  l’obeiftknce  du  Pape  , i plus  forte  raifon  l'unifor- 
miié  de  la  même  juftice  fê  doit-elle  maintenir  dans  toute  l’étendue  de  la  domination  de 
Sa  Majcfté  , pour  la  confervation  des  droits  St  prérogatives  dudit  Concordat  de  l’Eglife 
Gallicane  , à l’égard  de  tout  les  Bénéfices  fitués  hors  le  pays  du  Concordat , & qui  dé- 
pendent des  Collateun  François , à railbn  des  Chef-lieux  oui  font  dans  les  Provinces  oü 
s’obfêrve  ledit  Concordat , d’autant  plus  que  cela  eft  conforme  au  (êntiment  St  à l’avis 
des  plus  célébrés  Canoniftes  tant  François  qu’UItramontains , aux  régies  & maximes  de 
la  Jurifprudence  canonique.  Vu  par  Sa  Majefté  les  deux  décifions  dudit  Tribunal  de  la 
Rote  de  Rome  , & autres  pièces  juftificatives  : oui  le  rapport  du  Commiflaire  à ce  dé- 
puté , Si  tout  confidéré  , Sa  Majefté  étant  en  fon  Conlêil , a ordonné  Si  ordonne  que  la- 
dite Prévôté  de  Cavois  & tous  autres  Bénéfices  dépendant  des  Collateurs  François , en 
quelques  Provinces  qu’ils  fie  trouvent  fitués,  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  SC 
prérogatives  dudit  Concordai , tout  ainfi  & de  la  même  maniéré  que  leur  Cheflieu 
dans  leur  pays  où  le  Concordat  a lieu  ; enjoint  Sa  Majefté  à toutes  fes  Cours  fupérieure* 
& lubalternes  , & nommément  audit  Confeil  fouverain  de  Rouflillon  de  lê  conformer  au 
prêtent  Arrêt , à peine  de  nullité.  V'eut  Sa  Majefté  qu’il  ne  Toit  point  expédié  de  Lettres 
d’attache  fur  les  BullesduditCabanet,  & fi  aucunes  avoient  été  obtenues , elle  les  d^ 
clare  nulies  & de  nul  effet  paricpréfênt  Arrêt,  qui  fera  exécuté  nonobflam  toutesoppo- 
fitions  ou  appellations  quelconques.  Fait  au  Confeil  d’Hta:  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant , 
tenu  à YctlàiUet  le  n Juin  i68i.  Signé,  L £ T Et.  1. 1 £ it. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

jgw  pr/vc  les  Stigniurs  & Patrons  faifant  profejpea  de  la  Religien  prétendue 
reformée,  du  droit  de  Patronage. 

Du  1$  Décembre  i<(£. 

LOUIS,  par  la  mce  Je  Dieu,  &c.  Les  Archevêques,  Evêques  & autres  Ee-  AjiD.iê;&' 
clêfîa(H<jues  députes  du  Clergé  de  France  aflemblê  par  notre  permidion  en  notre 
ville  de  Pans,  nous  ayant  fait  plu/îeurs  plaintes  Sc  remontrances,  tant  de  vive  voix 
«ue  par  le  cahier  qu'ils  nous  ont  prêlénté , nous  les  aurions  fait  examiper  en  notre  Con- 
seil , & attendant  que  par  une  plus  ample  te  particulière  De'claration , nous  leur  pour- 
voyons lut  tous  les  articles  contenus  audit  camer  ; & pour  témoigner  le  aéle  que  nous 
avons  pour  tout  ce  qui  concerne  la  gloire  de  Dieu  , la  grandeur  de  Ibn 
dont  nous  tommes  le  Proteâeur,  avons  liir  aucuns  deltlitt  articles  déclaré  & rffdpé , 
déclarons  8c  ordonnons 

1°  Que  les  Juges  léculiers  ne  prendront  aucune  connoiÆince  de  l'ordre , de  l’heure 
du  Service  divin , tous  prétexte  du  poflêlToire  ou  autrement. 

1°  Que  le  revenu  des  Confrairies  têra  employé  en  la  célébration  du  Service  divin 
par  l'Ordonnance  de  l’Evêque  Diocéfain , a la  nourriture  des  pauvres  de  métier  , 

& autres  oeuvres  pitoyables  ; Sc  que  les  Juges  Royaux  ne  connoiironc  pointdes  droits 
prétendus  par  les  Evêques  & Curés  , excepté  des  dixmes  inféodées , 6c  du  poffielr 
ibire  des  autres  dixmes. 

)°  Que  DOS  Cours  de  Parlement  & autres  Ju^es  ne  prendront  aucune  connoilTance 
des  décimes  ; & que  pour  les  différends  qui  furviendront  lUr  les  choies  de  cette  nature , 

«n  lëpouvoira  aux  Bureaux  établis  pour  en  juger. 

4°  Que  les  Seigneurs  failant  profemon  de  la  Reli^on  Prétendue  Reformée  ne  pour» 
ront  ulêr  d'aucuns  droits  honorifiques  dans  les  Eglilifs,  de  lépulture , bans , litres  tant 
dehors  que  dedans  les  Eglilès , 8c  Patronage , demeurant  leldits  droiu  en  forléance , 
tant  qu'ils  feront  profelSon  de  ladite  Religion  Prétendne  Reformée  ; 8c  pour  le  Patro- 
nage , que  l'Evêque  conférera  de  plein  droit  pendant  ledit  temps  feulement , fans  pré- 
judice ilu  droit  de  la  terre  après  l'empêchement  ceflë.  Donné  i Paris  le  I6  Décembre 
l'an  , & de  noue  regne  le  ly.  iègni,  LOUIS.  Et  plat  bu , par  le  Roi , D a 
-Cvenecaud. 

Il  ntferoUpu  qu'tUeait  été  tnreglflrétf»  let  Court  Stmvermmt. 


S.  XIV. 

SUR  LA  NOMINATION  DU  PAPE  AUX  BENEFICES 

Situés  ès  Provinces  d’obcdieace. 


Concordat  Germanique  pajfé  entre  Nicolas  V , & P Empereur  Frédéric  III. 
au  fitjet  de  la  nomination  aux  Bénéfices. 

Voyex  le  Recueil  de  juiilprudeoce  par  M.  Gui  Ronfeau  de  la  Combe,  a partie 
P*ge  Jt* 


Bulle  de  Jules  III , au  fujet  dudit  Concordat. 

Voyez  le  même  Auteur,  page  fs. 

D ij 
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RECUEIL  DES  EDITS 


Corifliiiuion  tU  Grigoirt  Xlll , fur  U mont  fujet. 
Voyei.  tdtm.  page  si. 


EDIT  D’HENRY  II, 

riglt  Ut  droits  du  Pape  fur  Itt  Bénéfices  de  Bretagne. 

Ud  14  Juin  tj4s. 

Ann,if4j;  T T E N R Y.  par  la  grâce  Je  Dieu,  Roi  de  France  ;i  tous  ceux  qui  (et  Prérerr- 
I rerrom  , Salut.  Comme  ainfî  (bit  qu'apres  le  trépas  de  notre  irès-clier  pere 

St^pmilirctien  Roi  de  France , François  premier  de  ce  nom  , auroienc  dté  bailles  & 
concédés  d fa  vie  par  nos  Saints  Peres  Leon  X , Clément  VH  , & autres  Papes  de 
Rome  le  droit  de  nomination,  privilèges  , Induits  & libertés  fur  les  Eglilës  cathé- 
drales, Abbayes  8t  MonafiCres  au  Royaume  de  France,  hors  la  Cour  de  Rometauf- 
fi  en  la  Duché  de  Bretagne  , en  la  Province  de  Provence  , & autres  lieux  fous  fa  do- 
mination. Lefquelles  libenés  & privilèges  auroient  été  qualifiés  & par  certaine  for- 
me de  lechcf  accordés  & concédés  par  notre  Saint  Pere  le  Pape  d'd  préfent  Paul  III , 
de  ce  nom.  Nous  aurions  demandé  & requis  que  lefdiis  privilèges  nous  fuffent  durant 
notre  vie,  comme  i notredit  pere  , concédés  & conflitués  ; noiredit  Saint  Pere  le 
Pape  nous  auroit  par  lés  AmbalTades  & par  écrit  répondu  & lignifié  avoir  été  certioré 

3u‘en  la  Duché  & Province  fufdites  étoieni  plulieurs  procès  intentés  au  préjudice  & 
iminution  de  la  liberté  eccléfiaftique  , & autorité  du  faint  Siège  apoftolique,  & que 
nous  eulTions  d permettre  que  ladite  PuiCancc  Romaine  eut  de  plein  droit  & auto- 
rité d ulêr  & jouir  defdites  ebofès  en  la  Duché  & Province  fufnommées  1 apres  lef- 
quellcs  avoir  par  écrit  vu  & pleinement  entendu,  avons  tellement  délibéré,  pour  & afin 
d'oblêrver  le  droit  de  ladite  autorité  ; ainfi  pour  le  bon  zèle  & volonté  qu'avons , 
qu'elle  ne  foit  diminuée,  & pour  1a  bonne  efpérance  qu’avons  les  fuClites  chofes  être 
agréables  , bénévoles  81  d tous  profitables.  Pourtant  (çavoir  laifons  d tous  , que  pour 
l'honneur  & obédience  filiale  que  voulons  & devons  d ladite  autorité  apollolique  ; de 
notre  Ili.'nce  pleine  puifiance  & autorité  Royale  , dilbns  ; & par  la  venu  & teneur  de 
la  Préfënte,  déclarons  notre  volonté  & intention  avoir  été  & d ptélênt  être,  que  ledit 
faint  Pere  & fiint  Siège  apollolique  jouira  & ulèra  defdits  droits , autorités  & préé- 
minences de  Bretagne  & Provence , dcfquels  les  PtéJecelTcurs  faims  Peres  de  Rome 
ont*le  temps  paffé  ulï  & joiii  tl.fjuelles  autorités  & prééminences  pour  plus  grandfe 
déclaration  avons  voulu  être  ci-apres  inférées. 

Premier,  qu’en  ladite  Duché  & Provence  les  réfervations  apoftoliques  , & autres 
tant  générales  en  ve:  tu  defdites  refervations , que  (péciales  & autres  conAiluiions  de 
la  Chancellefûe , foient  reçues. 

Que  les  proivilïoos  des  Bcnffices  vacins  les  huit  mois , foient  comme  de  droit  ad- 
mifes,  St  concurremment  en  leur  mois  comme  les  Ordinaires. 

Que  les  regrès , mandemens  de  pourvoir  aux  expeéiatives , aides,  & autres  grâces 
& prérogatives,  foient  reçues. 

Que  l'aflignaiion  des  penfions  fur  les  Bénéfices  eccléfîafliques  h Lettres  apoftoliques 
deffus  expédiées  , foient  reçues. 

Que  les  Cenfures  de  la  Cour  de  Rome  tant  en  vertu  de  Lettres  expédiées  fkrl’al^ 
fignation  defdites  penfions,  que  par  Sentences  données  en  ladite  Cour,  & aulC  exé- 
cutoires décrétés , foient  admifês  ,^çues  & gardées  de  l'autorité  dudit  Siège  apofto- 
lique.  * 

Que  les  dévolutions  des  caufës  fpirituelles  St  bénéficiales , principalement  en  peti- 
toire  à la  Cour  de  Rome , ne  foient  aucunement  empeebées  p auQi  que  les  Colliiigara  & 
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^Q{2Ïrc$  cxccuisnt  les  citations  ^ inhibitions  de  ladite  Cour , ne  Soient  ttioleHcs  ota 

* Que  le  Confeil  & Parlement  de  Bretagne  & de  Provence , ne  Ce  intromette  à la 
connoilTance  des  caufes  de  la  Cour  eccli-fiaftique , 8e  que  n’ait  aucunement  aj(mpc- 
cher  ladite  Cour  eceUliaftique,  ni  pat  moyen  ou  voye  d’appellation,  principalement 
fur  Lettres  apoftoliques  & Sentences  données  en  ladite  Cour.  r • l -i 

Que  la  poffeffion  des  Bénéfices  en  quelques  lieux  qu’ils  foient  vacans , ne  foit  bail- 
lée en  vertu  de  fupplication  ou  tranlTumpt  fans  Lettres  apoftoliques  expédiées  fous 

Déclarant  que  parla  vertu  des  Concordats  ne  foit  rien  fait  en  ladite  Duché  & Pro- 
yence,  qu’il  ne  foit  compris  anfdits  Concordats , jaçoit  que  ladite  Duché  foit  unie  avec 
la  Couronne  de  France.  , „ . . „ ‘ . 

En  mandant  à nos  bien  amés  8c  fidèles  de  nos  Cours  du  Parlement  de  Bretagne  Sc 
de  Provence  . Maîtres  des  Requêtes,  Confeillers  du  Confeil  en  Chancellerie  de  ladi- 
te Duché  : pareillement  aux  Sénéchaux,  Lieucenans,  Alloués 8c  aucres  nos  Officiers, 
à chacun  refpeaivement , comme  i eux  eft  de  fe  faire  ; que  ayent  i maintenir,  gar- 
der 8c  obferver , faire  St  commander  notre  volonté  8t  déclaration  être  mifè  en  eftêt , 
& que  pat  Avocats  8c  Procureurs  Fifeaux  à ce  appellés  foient  lefdites  déclarations 
aux  Auwntiques  Sc  Livres  publics  écrites  Sc  enregtilrées , 8c  qu’il  foit  permis  pleine- 
ment 8c  fans  empêchement  à notredit  faint  Pere  ,1  fes  Officiers,  Commiflaires  Sc  Dé- 
putés des  liifdits  privilèges  jouir  8c  fans  empêchement  uftr.  Et  s’il  y a quelques  chofes 
faites  au  préjudice  Sc  coqtre  lefdits  articles , approuvées  8t  enrcgiflrées , qu  elle!  foient 
incontinent  8c  fans  dilation  annullées  Sc  oblitérées , 8c  qu’entietement  les  fufdites  cho- 
fes foient  en  leur  dit  8c  ptiftin  état  reftituées  : car  ainfî  nous  plaît.  Et  en  ligne  8c 
témoignage  dequoi  avons  commandé  notre  Cceau  être  appendu  Sc  appofe  aux  Prefen- 
tes.  Donné  à Paris,  le  quatomiéme  jour  de  Juin  mil  cinq  cent  quarante-neuf,  Sc  de 
notre  régné  l’an  tiers. 

_ , (J-  enregijlri  au  Varhment  it  Vamtt  It  treiziéme  jour  de  Septembre  mil  cinq  cent 

quarante-neuf , oui  le  Vrocureur  du  Roi  à ce  non  contredifant. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Partant  confimation  de  t Edit  du  24.  Juin  1 549 , concernant  les  Droits  du 
Pape  au  Pays  de  Bretagne. 

t 

Du  18  Avril  IJ J5. 

HE  N R V , par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  : J .nos  amci  Sc  féaux  les  Gens  Ann.iyyj. 

de  nos  Cours  de  Parlement,  Confeil  8c  Chancellerie  de  Bretagne  , Salut  8c  di- 
leéiion.  Comme  par  nos  Letetes-patentes  en  forme  d’Edit  8c  Déclaration  des  14  Juin 
1549,  8c  iS"  Juilji^Syo , par  nous  q.ftroyées , tant  du  Pontificat  de  feu  recomman- 
dable mémoire  P^K’aul  moderne , que  de  celui  de  notre  trcs-anié  Pere  le  Pape  Ju- 
les à préfênt  féant , nous  ayons  fait  ample  8c  exprelTe  déclaration  de  nos  vouloir  8c 
intention , pour  faire  jouir  8c  uftr  notredit  faint  Pere  8c  le  faint  Siège  apollolique  , 
des  autorités , prérogatives,  prééminences,  pouvoirs,  puifiances  8c  facultés  p étendues 
par  fa  Sainteté  en  nos  pays  de  Bretagne  Sc  Provence , lelon  Sc  ainfi  que  les  prédécep- 
feurs  Papes  en  ont  jciui  Sc  uft.  C’efl  à fqavoir  quant  aux  referves  des  mois  apoftoli- 
ques  8c  aucres  générales  8c  fpéciales  Conllituiions  , Ordonnances  8c  régies  de  là 
Chancellerie , provifions  de  Bénéfices  , regrès  , coadjutorics  , mandats  de  provi- 
dendo,  expeClativee , 8c  autres  ferablables  grâces,  memement , retentions,  alTigna- 
tions  de  penlîons  fur  Bénéfices,  réceptions  8c  obfervations  de  Monitoire,  Cenlùres, 

Interdits  8c  Sentences  émanées  de  la  Cour  de  Rome,  dévolutions  des  caufts  Ipiritucl- 
les  8c  bénéliciales  , 8c  autres  particularités  à plein  contenues  6;  fpécifiées  par  nofdites 
Lettres  de  déclaration  i lefquelles  autoient  été  publiées , lues  Sc  vérifiées  en  qos  Cours 
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ie  Parlement  !c  Contêil  de(Uics  pays.  El  touietois  le  Nonce  de  notredic  Saint  Fera 
réfîdent  auprii  de  nous , nous  a remontré  de  la  part  de  (a  Sainteté , ^u’il  a été  averti 
^u'em nofdites  Cours  procédant  i la  lêâurc  & vérification  de  nordites  Lettres,  ont 
cté  fflts  certains  régifires  (êcrett  contenant  plufieurt  reftriâions  & modifications  con- 
tre Il  teneur  de  nofdites  Lettres  , dont  par  ce  moyen  vous  ne  voulez  permettre  l’exé- 
cution , laquelle  aulli  notre  Procureur  général  empêche  de  Ton  côté  } & par  ce  moyen 
lefdits  droits , autorités , prérogatives  & prééminences  de  notredit  ûinc  Pere  3c  du  làint 
Siège  , Ibnt  I tous  propos  contemnés , impugnés  & débattus  par  ceux  qui  les  veulent 
entreprendre , làiis  qu’il  en  ait  été , ne  Ibtt  fait  aucune  démonftration , ne  expédition 
en  Juftice , pour  reparer  les  attentats , & faire  enfuivre  nos  vouloirs  & intention  : 
nous  requérant  à cette  caulë  ledit  Nonce  liir  ce  vouloirpourvoir  deiemédeconvenable. 
Con'fidéré  qu'l  notre  requête  notredit  laine  Pere  nous  a ces  jours  paflés  libéra- 
lement oâroyé  Si  concédé  la  confirmation  des  Induits , qu'avoient  nos  prédécefleurs 
Ducs  de  Savoye , Princes  de  Piedmone , de  nommer  3c  prélênter  aux  Bénéfices  con- 
lîfioriaux  de  notredit  pays,  avec  autres  grâces  & conceflions  contenues  elüits  Induits; 
t’aSiirant  fa  Sainteté  qu’ayant  fait  ponr  nous  quant  à ladite  confirmation , nous  lériont 
aullî  le  llmblable  pour  elle  quant  à l’exécution  de  nofdites  Lettres  de  Oéclaratioa 
ponr  la  jouilTance  Sc  ufance  des  (bldites  autorités , prérogatives , prééminences , pou- 
voir, puiflances  8t  facultés  ; & I cette  condition  nous  ont  par  elle  lefdits  Induits  été 
confirmés.  Pour  ce  ell-il  que  nous  voulons,  non-feulement  oblërver  i notredic  faint 
Pere  le  réciproque  ; mais  davantage  faire  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  le  grati- 
fier & complaire,  afin  qu'il  connoifie  par  évident  efiêts  l’aReéliort  St  dévotion  filiale 
que  nous  lui  portons , ne  lui  ayant  promis  8c  accordé  aucune  chofe  que  nous  ne  vou- 
lions de  bien  bon  cœur  entretenir  Sc  garder  à ladite  Sainteté.  Pour  ces  caulës  St  au- 
tres bonnes  & julles  conlîdérations  i ce  nous  mouvant , avons  de  rechef,  en  tant  que 
belbin  ell,  ou  feroit , dit  Sc  déclaré,  dilbns  St  déclarons,  voulons  Sc  noua  plaît , de 
nos  propres  mouvemens  , certaine  Iciencc  , pleine  puifl'ance  St  autorité  Royale  , 
que  nofilites  Lettres  de  Déclaration  des  quatorzième  jour  de  Juin  mil  cinq  cent 
quarante-neuf  St  vingt-neuvième  Juillet  mil  cinq  cent  cinquante  , ayent  lieu , Sc  fo^ 

. tent  leur  plein  St  entier  efiet , Sc  foient  entretenues , gardées  St  oblcrvées  (êlon 
leur  propre  forme  & teneur , fans  aucune  reftriétion  , modification  , ni  difficulté , 
nonobllanc  les  contradiâions  St  empéchemens  de  notredit  Procureur  général , au- 
quel St  I tous  autres  nous  impofons  fîlence  : Sc  fi  vous  avons  prohibé  St  défendu  , 
prohibons  Sc  défendons  par  cefiliers  Prélêhtes  , enlèmble  I cous  autres  nos  Juges 
Sc  Officiers , que  fur  peine  de  nullité  de  vos  Arrêts  , Jugement  Sc  procédures , ils 
n’ayenc  à juger , attentée , ni  innover  en  quelque  maniéré  que  ce  Ibit , contre  Sc  au 
préjudice  du  couienu  en  icelles  nos  deux  Lettres  de  Déclaration  , pour  le  regard  de.'^ 
dits  droits,  autorités , prérogatives , prééminences  St  facultés  de  notredit  laint  Pere 
St  fiint  Siège  apoflolique  elditspaysde  Bretagne  Sc  de  Provence.  Voulons  en  outre 
que  les  Arrêts  Sc  Jugemens  que  l’on  pourroit  prétendre  avoi- été  donnés  en  notredite 
Cour  de  Parlement  ou  par  autres  nos  Juges  contfe  Sc  au  préjudice  de  noldites Décla- 
rations . fpécialement  en  ce  qui  concerne  la  relèrvation  des  nuit  mois  & autres  parti- 
cnlarités  deiriifilhes , foient  apport:  s pardevers  noais  en  notre  ConlîH^rivé , pour  iceux 
vus , être  ordonné  fur  la  calTation  Sc  annullation , ainlï  que  de  railôiMt  au  regard  des  Ré- 
giftres  fecrets  que  l’on  prétend  avoir  été  faits  en  notredite  Cour  de  Parlement , ainfi  que 
dit  ell , nous  les  avons  par  cefdites  Prclcntes  cafés  Sc  annullés  , cafTons  Sc  annulions  ; 
Sc  comme  tels  ne  voulons  Sc  n’entendons  que  l’on  n’y  ait  aucun  égard , pour  le  pré- 
fem  ni  pour  l’avenir,  en  quelque  maniéré  que  ce  foit.  Si  voulons , vous  mandons  Sc 
cipreffément  enjoignons , & à chacun  de  vous  en  droit  loi  , ainfi  comme  i lui  ap- 
pmriiendra,  que  de  nos  prclêntcs  Déclaration  St  vouloir,  St  tout  le  contenu  ci-def 
fus  vous  entreteniez,  gardiez  Se  obfcrviez  de  point  en  point  avec  nos  précédentes 
dont  ell  queftion,  fafficz  entretenir,  garder  St  oblérver,  lire  publier  Se  enregiflrer , 
fi  beibin  cil,  fans  aller  ne  venir,  ne  ibulirit  être  allé  ne  venu  dircâemeDt , ou  in- 
direélement  au  contraire,  en  quelque  maniéré  que  ce  foit.  Car  tel  eft  notre  plaifir  , 
nonobliant  quelconques  Ordonnances,  reAriéUons , mandemens , ou  défenfes  é ce 
contraires. 
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Et  outre  TOUS  mandons  par  cefdites  Préfentet , que  vous  ayez  à exhorter  & ddfeo' 
(tre  de  par  nous  aux  Evêques  , Abbés  & autres  CoUateurs  ordinaires  dudit  pays  de 
Bretagne . de  ne  conférer  leidits  Bénéfices  refervés  comme  delTus , fpécialemcnt  de- 
dans les  huit  mois  de  la  refervation  apoftolique , & de  n’attenter  ne  innover  au  pré- 
)udice  de  nofdites  Ordonnances  & de  ces  Préfëntet , en  quelque  maniéré  que  ce  foit  : 
& à ce  faire,  fbufTrir  & obéir,  contraignez  ou  faites  contraindre  lefdits  Prélats  8c 
CoUateurs  par  faififlcment  de  leur  temporel  en  notre  main  , jufqii'i  ce  qu'ils  ayentobéi , 
& autres  voyes  & maniérés  dues  de  raifonnables , & en  tel  cas  rcquifes.  Donné  i 
faint  Germain  en  Laye  le  dix-liuitiéme  jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  cintj  cent 
cinquante-trois  , & de  notre  régné  le  lêpticme.  Ainjl  figne  fur  it  repli , Par  le  Roi  étant 
en  ion  Conlèil  ,DuThiir,&  fcellc  de  cire  jaune  fut  double  queue. 

Letfa , puhlicaia  & rtgijlraia  , tudito  hee  requirtnii  Suhjliitao  Procuraterit  généra- 
lis.  ACIum  in  Parlamtn/o  Nannesis,  die  ^uarid  menjii  Januarii  , asmo  Vomini  millefi- 
mo  auiagensejîma  quinauagtfuno  seriio.  Ainli  ligné  Chaudron  , Commis  au  Grcfiê 
par  la  Cour  & en  rabfence  du  Greffier  d’iccllc. 


DECLARATION  DU  ROI, 

* 

Sur  It  mémt  fujet. 

Ou  19  Juillet  if{y. 

HE  N R 1 C U S , Del  gratiâ  Francorum  Rex  , utiiverfît  prxfentes  Liiteras  înfpe- 
âutis , Salutem.  Cùm  poflquam  nos  defunéto  clar*  memorix  Francilco  Fran- 
corum Rege  ChrirtianilTimo  geniiore  noftro , cui  per  fœlicis  recordationis  Leonem 
decimum  & Clemenicm  feptimum  , feu  alios  Romanos  Pontifices  nonnulla  nomi- 
nandi  ad  Ecclefîas  cathédrales , & MonaOerin  , feu  alia  eccleliaflica  Bénéficia  , certo 
modo  quilificaia,  in  regno  Franeix,  ac  certis  aliisdominiis , nrenon  Ducatu  Britanni* 
fcprovinciâ  Provineix  confïflcntia , exua  Romanam  Curiam  pro  icmpote  vncantia. 
prtvilrgia  & indulta  ejus  ad  vitam certis  modo  8c  forma  conceffa  liierant , apud  fânâiUi- 
mum  dominum  noO  rum  Julium  tertium  Pontificem  maximum  ad  prxiêns  rcgnanirm , pro 
fimilibus  privilegiis  & Induisis  inftaremus  , fie  à fanâitaie  fua  iila  nebis  proui  dkto  ge- 
nitori  nollro  conceffa  erant , nofirâ  viiâ  durante  pariter  concedi  peiercmus.  Pro  parte 
ejufdem  fânâinimi  domini  noflri  , ram  noflris  apud  fanâitatem  luam  ageiuibus,  quàm 
Dobis  per  ejus  nuntios  fuerit  fignificatum , ut  cùin  in  diâo  Regno  Franeix  fit  Delphi- 
natu  & Comiiatu  Viennenli  fie  valentinenfi , ultra,  fie  prxter,  forfan  contra  tenores 
Concordatorum  , dudum  inter  diélum  Francifeum  Regem  grnitorem  nofirum,  ac  Leo- 
nem decimum  A Sedein  apoflolicam  ptxfatos  initorum  , nonnulla  in  diminutionem 
& prxjudirium  ecclefiaflicz  libertatis  , fit  autoritaiis  fanélx  apoflolicx  Sedis  aiten- 
fiita  effe  , ac  continua  attentari  tepertreniur , pro  nolira  erga  diftam  .Sedem  devo- 
tione  atteniatà  hujufmodi  impedire  & prohibere  , ac  ut  fua  fanétiias  , diâaque  fanâa 
Sedes  juxta  diâa  Concordata  pleno  fuo  jure  fie  autoritate  frui  fie  uti  valeat,  providere 
faceremus.  Unde  re  omni  particulari  in  fcripiis  nobis  traditâ  fi:  ad  noflram  noiitiam 
deduélâ , tam  ex  juris  debito  , quim  volentes  Sanéiiiatem  fuam  , diâamque  Sedem 
apoflolicam,  non  minori,  quim  in  privilegiis  8:  induisis  nobis  concedendis  prxdi- 
(tit  benevolam  fie  gratam  nobis  eCe  fperamus , gratitudine  fie  benevolenti.1  prolequi  , 
in  prxmilTis  taliter  providendum  duximus.  Sit  ergo  notum,  qubd  nos  pro  obedientia 
Bliali  ,qui  Sanâitatem  fuam  profêquimur  ,ex  plena  nolira  feientia,  plenaria  poteftate  8c 
autoritate  Rcgia  tenore  Prxfêntium  diximus  fie  declaravimus,  dicimus  fie  dcclaramui  , 
noflram  prxcipuam  voluntatem  fie  intentionem  fuilfcfie  rfle,nec  tranigredi , nec  ter- 
jninos , nec  fcniûm  diélorum  Concordatorum.  Itaque  per  Prxfentes  declaramus , nos 
omninô  velle  fvvare  fie  lêrvari  per  nofltos  officiarios  fie  fubditot  prxdiâa  Concordata 
juxta  illotum  lenorem  , juxta  quem  tenoremnon  intendimus  deinceps  nominare  ad  ali- 
quod  Monaflerium  quod  m caput  Orditiis , neque  ad  digqjutes  in  Cachedralibiu  aut  Coi- 
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/eu  Conventualibus  Eccleiiis  , nec  ad  Mona/leria  Moni-ilium , ne^e  a<} 
Ecciefiaf  ii  Monaftcria  apud  di£lam  Sedcm  , vacantia.  Ipfis  autem  Coticordaiis  Sc 
PrivilegÜ!  qua;  illoruni  vigore  concéda  luni , non  intendimus  uti  t leu  ilia  habers 
locum  in  Riïunnia  , neque  in  provincia  Provineix,  et  li  diiflus  Brit  innix  Ducaïus  lie 
in  nolira  Regia  Corona  unitus  , led  lamùtn  in  diiîo  Regno  Praneix,  & Delphinatu, 
& aliis'  locis  io  eiTdem  Cuncordaiis  nominatis , exprellii  & Tpeci/icaiis.  Mandantes 
noRiis  dile^is  & fidelibus  Confiliâriii  noftrum  Conlîlium  privatum  tenentibus , qua- 
tenus  ipfis  nofiras  declarationes  prxfentes , & voluntatem  , receptas  St  admiflas  mi- 
nuteneant,  euftodiant  & oblervent , ac  nianuteneri , cuRodiri  St  obfervari  , acvocatis 
& adliibitis  Advocatis  & Procuratoribus  no/iris  Filcalibus , in  eorum  authenücis  & publi- 
cisiibris  & regi/lris  lcribi  ac  notari  facianc,  ei/que  prxfatum  dominum  noftrumPapam, 
fanâamque  Sedcm  apoftolicam , ac  ejus  Officiarios  & Commifiarios  Députâtes,  plcnè 
IC  pactficè  gaudcce  dt  uti  permittant , abfque  eo  quôd  illis  aliquam  deluper  moleRiam , 
{^rturbationem , ullumve  impedimentum  inférant.  Et  fi  aux  poft  pra-i.itam  approba- 
cionetn  & regiftrationem  contra  prxmifla  fada  lunt  vel  fuerunt,è  veftigio  & abfqu* 
dilatione  amoveant , eademquc  prxmilTa  plenè  & intégré  expedita  in  priftinum  Sc  debi- 
tum  Aaïujn  rcAituant,  lëu  rcAitui  faciant,  & ne  quafiatdiAicultas  aut  contraventio  in 
obl'ervatione  prxlentis  Declarationis  ;utevitentur  lites  Sc  controveifix,  quxioearum- 
dem  obl'ervatione  aut  interpretatione  posent  emergere , de  plenitudine  noArx  Regiz 
poteAatis  aique  autoritatis  commifimus  & committimus  per  Prxfentes , diftis  noltrii 
Cinfiliariis  , noArum  fecreium  & privatum  Confilium  tenentibus  , cognitionem 
omnimodam  controverfiarum  , contentionura  & litium  , quas  fiiper  diclis  oblër- 
vatione  & inierprctatione  Prxfentium  poAhac  coniinget  exoriri  , idque  privativi 
ad  omnes  alias  noAras  jurifdidioncs , cujufeumque  dignitaits  Sc  autoritatis  exiAant; 
quibus  nos  eadem  Regix  poteAatis  plenitudine  inienliximus  dt  interdicinius  per  Prx- 
lentes,  oninem  cognitionem , judicium  & decifionem  didaium  controverfiarum  St  li- 
tium prout  diâum  eA  movendarum.  Sic  enim  nobis  fieri  placer;  in  cujus  teAimo- 
nium  prxlênübus  Litteris  noArum  figillum  juAimus  apponendum.  Daium  apud  fan- 
dum  Càermanum  die  vigefimâ  nonâ  mentis  Julii,  anno  Domini  millefimo  quingeni 
telimo , Regni  autem  noAri  quarto. 


S.  XV. 

SUR  LA  MANIERE  DE  POURVOIR  AUX  BENEFICES, 

leurs  rclignatlons  , permutations  , unions , &c. 

PRAGMATIQUE  SANCTION  DE  SAINT  LOUIS , 

maintient  Ut  Ordinaire!  dans  U droit  de  difpefer  des  Bénéfieet  cjui  font  i 
leur  collation  , prtffeniaiion  , d'e. 

Du  . k . . Mars'  itS8. 

L U DO  Vie  US,  Dei  gracia  , Francorum  Rex.  Ad  perpetuam  rei  memoriaitu  Pro 
l'alubri  & iranquiilo  Aatu  Fcclefix  Regni  noAri , neenon  pro  divini  cultûs  aug- 
mento  , Sc  ChiiAi  fidelium  animarum  faluie,  utque  etiam  gratiam  St  auxilium  omni- 
potentis  Dci(  cujus  lôlius  diiioni  ac  protedioni  regnum  noArum  femper  fubjedum 
xxütit  , St  nunc  elfe  volumus  ) confequi  valeamus , qux  lêquuntui  boc  Edido  con- 
FaltilTimo  in  pcrpeiuum  valituro  Aatuiinus  Sc  ordinamus. 

ARTICUtUS  I. 

Primo  UC  Ecclefiarum  Regni  noAri  Prxlati , Faironi  , Sc  Bcneficiorum  Collatores 

ordinaiii 
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orainarii  jus  lüum  plenarium  ( atiit  plenariè  ) habeaot , & unicuioue  Tua 
«rvctur.  ' ^ 

I r. 

Itfm.  Ecclefia!  cathédrales,*  ali*  reeni  noftri,  libéras  elefliones,  (aide  ) oromo- 
«JODCS  , collaiiooes.  ( tx  Csd.  At  SL  Colt.  Navar.  ) ^ 

III. 

Item  T Simon:*  crimen  peftifentm  EccleCam  l.ibefaft  ms , i leeno  nottro  oenitls 
elimiDandum  volumus  & jubemus, 

I V. 


Item  promotiones,  coUationes , provifiones  & difpofiuones  Pr*Iaturarum  . Dieni- 
«atum,  & aliorum  quorumque  Beneficiorum , & Officiorum  ecclefiafticorum  (aliâx 
quorumcunque  Beneficiorum  eçcleGaAicorum  * Officiorum  rcgni  noflri.ot  apud  Rt~ 
éuffkm  ,H  CoaecrJ.  lit.  de  e/r«.  in  verbo  Simeniacie  ) regni  noflri  fecuhdùm  difpofi- 
^onem  , ordmationcm  , * determinaiionem  Juris  communis  , facrorum  Conciliorum 
icclcfi*  Del,  arque  tnftitutorum  antiquorum  fanâorum  Patrum,  fieri  volumus  ic 
Orainamus* 

V. 

Item  exaaiones  & onera  graviffima  pecuniarum  per  Curiam  Romanam  Ecclefi* 
Tegm  noftri  impofita  , quibus  regnum  noftrum  miferabi.iter  depauperatum  extitit 
Cveetiam  imponendas,  vel  imponenJa  levari  aut  colligi  nulluien  s volumus,  nifi 
duntaxat  pro  rationabili  , pia  & urgentiffima  caufa , vel  meviiabili  neceffitate.  ac  d» 
fponuneo  & expteflo  confcnfu  noftro , Sc  ipfius  Ecclefi*  regni  noAri. 

V I. 

Item  libertaies  , Aanchifias , îmmunitates , prxrogativas . jura  * privilégia  per  in- 
du* recordationis  Francorum  Reges  prxdcceirores  noAros , Sc  Aicccffivc  per  nos  Ec- 
defiis,  MonaAerm  atque  locis  pus  religiofis,  necnon  pcrfionis  ecclefiaAicis  reeni’  no- 
Ari  conceffas  & concefla,  laudamus  , approbamus,  & confirmamus  per  Prxiéntcs. 

Harum  tenore  univerfis  JuAiciariis,  Officfariis  & fuhditis  noAris , ac  loca  tenentt- 
bus  prxlentibus  & fuiuris,  & eorum  cuilibet  prout  ad  eum  pertinuerit  diAridlc  pr*- 
cipiendo  raandamus , quatenus  omnia  * fingula  prxdifla  diligenter  Sc  attenté  lêrvent 
& eu Aodiant,  atque  fervari  Sc  cuAodin  inviolabiliter  faciant , nec  aliquid  in  contta- 
rium  quqvis  modo  faciant  feu  fieri  («rmittant,  tranfgrelTorcs  jpxta  casûs  exigeniiam 
tali  pœna  pl^cndo  nuod  cïteris  cedat  in  exemplum.  In  quorum  teAimoniumprx  cn- 
tes  Enteras  figtili  noAti  appenfione  muniri  fecimus.  Datum  Parifiis  anno  Dom.  j x«8 
menfe  Mariio.  ’ 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  VI, 

Sur  U même  fujee. 

Du  a Avril  141g. 

CAROLUS,  Dei  gratiâ  Francorum  Rex  , dileflis  ft  fidelibus  Confiliariis  nof- 
trts  genitbus  pus  noArum  teuentibus , & qu*  futura  tenebunt  Pariamenia  Pari- 
fiis, Pr*pofitoque  noAro  Patifienfi , necnon  omnibus  & fingulis  Baillivis,  S-nefclia- 
üs,Pr*?ofitis,  Vicecomitibus  ,&  aliij  Judicibus  regni  & dominii  noAroruin  aut  eo- 
Tome  yi,  p- 


Ann.i^i  i. 
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fum  Ioc3  ien:m!l>ut , ralutem  & dileAtonem.  Gravem  qasrimoniam  dileâl  !c  fideH* 
Procurjioris  nofiri  gerterjlis  recepimui  , continentem  quùd  licei  dudum  de  confîlio 
Frincipura  noOrz  regalis  profapiz , Procerum , Przlatorum  , Baronum  , Collegiorum  , 
Capitulorutn,  Conventuuin  , ac  Uoiverfilaium  & virorum  ccclelîaQicorum  in  gran- 
di numéro  Pantiia  convocacorum  pro  conlêrvacione  & ftabilitate  regni  noftri  , ac 
Reip.  & fubditorum  noftrorum  uûtiiate  cenis  exa^ionibus  tndcbirii  le  modb  quàtik 
plurimis  pulliilantibus  adinvrniû  , ^uibus  mediantibus  aurum , jocalia , pecuniz  , ac  in- 
numerz  Hnauciz  de  regno  cSêrebantur  yy'um  przcludere  volenies , certas  ordinationei 
maiuris  niagnil^uc  (raciaias  confiliis  condidiiTemus  , alias  per  nos  éditas  antea^nftitu- 
tiones  con/irmando  & approbando  : nihilominas  nonnnili  lubditi  noflri , & (bî  alii  leme- 
ritate  duâi , Teu  parvâ  atieutione  circonventi , nolhis  antediâis  conftitucionibus  Ipre* 
ris,  fub  prxtexu  & colore  negotiorum  & mcrcaniiarum,  quas  (è  coniraâare  aflerc- 
bant.necnon  allqui  coile^ores , ruccolleâores  & OiSetarii  Curiz  Romanz  fub  umhr» 
& occaftone  quarumdam  exaâionum  ad  caulâm  procurationnni , ▼ifiutionis  tamrn  Ec- 
clefîaruai  ofbcio  ob  hoc  non  impenfb , ac  eiiam  annararum  & vacaniium  confeâionia 
Ruüarum , te  alias  raiione  & ad  caufam  collaiionis  , neenon  dilpofiiionis  Benefîcio- 
xum  , quorum  ele^ones^  confîrmariones , przièntationes , collaiiones  & diipofîtioaes 
ad  Przlaros , Capitula , rzcerofque  ordinarios  Collatores  & Patronot  ^ore  ipeAani  , 
ali.fque  variis  occalionibus  & exquilitis  modis  indebitè  pecunias  & financias  quant 
plurimas  de  regno  noftro  ertèrri  fcceranc , ac  iplûm  regnum&  fubditos  noftros,  auro, 
nnanciis  jocalibulque  quàin  plurimis  evacuaveranc  & exhaulêrant,  alTiduè  exhauriri 
ficagebanl  , in  delblationem  Sc  depauperaüouem  regni  & fubditorum  noflrorum 
gr.'n  leque  Si  intolerabile  damnum,  quod  grariùs  invalelcerct  , nilî  pet  nos  de  conde- 
Cemi  remrdio  per  diAum  noflrum  Procuraiorcm  i nobis  poftulxto  8c  rcquiüto  , falubrt- 
(er  fuper  premidis  provideatur.  Nos  igitur  volenies  hujufmodi  invalelcentibus  dam- 
nis  occurrere,  ne  détériora  fub  ulterioris  diliimalaiionis  fiducia  audentiùs  commit- 
tantur , vobis  8c  vellrûm  cuilibec,  Prxfenûirm  lenore  committimus  8c  mandamus,. 
diftriâitls  injungertes  , quacenus  palam  8c  publicè  voce  przeonis  in  omnibus  locis  > 
in  quibus  cridz  8c  fubhaAaiiones  tieri  confueverum , 8c  alibi  ubicunque  expedierit  in- 
hibeaiit,  feu  inhibere  faciaiis  fub  certis  8c  magnis  pornis,  indignaiionifquenoArz  incur- 
rendz  ac  omni  alia  pcena  8c  oftenfa  , quam  erga  nos  incurrere  pofliint,  ne  aliquis  dein- 
ceps  abeque  noAra  licencia  aufu  temerario  aurum  vel  argentum , jocalia , aut  alia  quz<- 
vis  prcciofi  per  Licieras,  bulleias , obiigationes , auc  alias  quovis  modo  occaAone  pro- 
curàtionum  , annaiorum  vacaniium,  dilpoAtionis  antediâorum  BrneAciorum  , neenon 
sicreantiarum  , feu  negoiiorum  przdi^orum  quorumeunque  , aut  alia  quavis  occaAone 
extra  regnum  przdiAum  fub  pcxnis  antc^iAis  , 8c  ilia  vel  tantumdem  perdendi  : iohi- 
bentes  pariter  , ne  aliquis  camplbr  , mercaior,  (eu  quxvis  alia  pcrfbna  de  cztero 
pecunias  quafeunque  financias , titulo  mutui , commodati , cambii , vel  alias  per  lit-, 
seras,  obiigationes,  lêu  quovis  alio  modo  extra  regnum  przdiAum  transferac  . feu 
transferri  laciat  occafione  przmiflbrum,  lUb  peenis  aniedi^is.  Acetiamne  aliquis  ad, 
antediâa  Bénéficia  ccclefialb’ca  vacantia  , feu  vacatura , qurcunque  8c  cujufcunque 
condiiionis  exiAant , quorum  ut  przmiiiitur , elcAiones , conArmaiiones  , przlêntario- 
nes , collaciones  8c  difpofitiones , ad  Przlaios  , Capitula  ac  ordinarios  Collatores  & 
Pjiroro-  fpeAare  dinofeitur,  Bullas,  a l provifionci  (eu  gratias  cxpeAjtivas  à Papa  .. 
fieu  aliis,  quàm  à dcAis  PtrUiis  , Capitules  8c  orJenariis  CoIIatoribus  8t  Patronis 
ad  quos  hujufmodi  eleAiones , confir.nationes , collationes  & proviliones  (peAant  , 
in  poAerum  fub  pornis  antediAis  impetrare  przfumant  , nec  imprtratis  utantur. 
Mandamus  infuper  Sc  committimus  , quatrnus  dîAai  financias  8t  pecunias , bul- 
ictai , liiteras , obiigationes , ac  eiiam  Bu  las  antediAas  , in  8c  fub  manu  ncAra  ar- 
rcAecis  , apprehcndaiis  8c  capiatis , (eu  per  diligentes  Sc  idoneos  exploratores  in  omni- 
bus ponubus  , palTagiis  rrgni  noAri  8c  veAris  d<AciAibus , ubi  expedierit  d vobis  com- 
mitieii.los  ex  parte  noArî  inAituenJos  ac  deputandos , arreAari , apprehendi  8c  capi 
faciatis,  diAas  pecunias,  financias,  bullecas  przdiAis  conAituiionibus  derogando,  de- 
fe.'cntes , aut  eis  (ê  juvantes,  per  capcionpm'  corporum  8c  bonorum  , ad  defiAendum 
oennino  8c  celTandum  compellendo.  Ipfis  verô  commiïTariis  qui  pecunias,  litteras  , bul- 
l((as  , obiigationes  8c  financias  à przdiAis  in  cafu  prxmiiTo  acrcAaveiint , feu  occupa- 
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^erint  , volumus  e-iruoideni  pecuniarum , fëu  Jinanciarum  quartam  partent  ad  fuam 
propriam  uiilicacem  ab  eirdem  retineri  , & relîduum  nobis  applicari,  Vobis  autem  , 
& à Tobit  deputandis  in  hac  parce  omnibus  Tubditis  noflris  pareri  volumus  cSicaci- 
ter  & iniendi.  Vuiumus  inluper  quôd  vidimm , feu  iranrcripto  Prefentium  lûb  (îgillo 
Regio  débite  confcâo,  fides  plenaria , lïcut  prrlêtiti  originali  adbibeatur.  Datum  Pa- 
lilîis  fccuiidâ  die  menfit  Aprilis  anno  Domini  1418  , & cegni  nollri  38.  Sic  llgndtum, 

Eer  Regem  ad  relaüonem  magni  ConlUii  teiiti  in  Caméra  Potlamenti  per  OominucB 
ielpbinuin  V’icnneofêm.  Clicmens. 

Ltûa  & pKiliatta  in  C«rs4  dir  *ij  Mùi  amo  Dtmini  1418.  ClEMENt.  CoUmi» 

/•aa  f/l. 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  VII, 

Qm  définit  iCmpétrtr  les  Bénéfices  avant  qu’ils  vaquent. 

De  l'an  1413. 

CA  R O L U S , &c.  Quia  iâtpe  numéro  (iimus  inquietati,  ut  Beneficium  vel  0£>  Aiia.141^ 
cium  vel  alia  quaccumque  res  anie  vacationem , neenon  emenda  lêu  confîlcalio 
ante  Oeclaracionem  per  nos  alicui  conferatur,  inquietari  nolumns.  Quôd  fi  per  impor- 
tunitatem  vel  inadvertemiam  alicui  fecerimus  coUaiiones  & donationes  hujufinodi , 
nullas  nulliulque  valoris  exifiere  decemimus. 

Voyez  l’article  VII,  de  l'Ordonnance  de  Blois,  & l’ardcle  II,  de  l'Edit  de  ido. 


E D I T D E L O U I S XI, 

'i 

Qui  défend  Fufage  des  expeflaiwes  , &c. 

Du  10  Septembre  14^4. 

LO  YS,  par  la  gmee  de  Dieu  Roi  de  France,  d tous  ceux  qui  ces  prélêntes  Ann.iq^q. 

Lettres  verront , Salut.  Notre  Procureur  général  nous  a fait  remontrer  , que  com- 
bien que  par  les  fiiints  Canons  & Decrets  anciens  gardés  & obfcrvés  par  l'Eglilê  Gal- 
licane & parles  privilèges  d'icelle,  aucunes  grâces  expeâatives  ne  duflent  avoir  cours, 
ri’ctre  données  aux  Bénéfices  qui  feroient  deflors  en  avant  vacant.  Néanmoins  depuis 
l'obéifiaoce  par  nous  faite  à feu  notre  lâint  Pere  le  Pape  puis  dernièrement  & n’agi)cres 
irépaflë  , & lequel  a préfidé  au  faint  Siège  apoflolique , ont  été  données  lefdites  grâces 
expeâatives  fur  les  Bénéfices  de  nos  Royaume  & Dauphiné  en  fi  grand  te  excclE^om- 
bre  Se  multitude  , 8c  à toutes  maniérés  de  gens , tant  étranges  & non  lettrés  , qu'au- 
tres perlbnnes  quelconques , que  la  chofe  eft  venue  d telle  conAifion  , qu’d  peine  y 
avoit  homme  d'Hglife  en  nofilitt  Royaume  te  Dauphiné  qui  d caulë  d'icelles  grâces 
fe  peut  dire  lùr  en  l’affecuration  d’aucun  Bénéfice  , à l’occafion  des  anuferri , te  autres 
claufesj  & prérogitives  qui  ont  été  miles  en  icelles  grâces  expeâatives , diverfités  de  ré- 
gies de  Chaneelerie  apofiolique  dérogatoires  d droit  commun  Se  autrement.  Par  lefi’ 
quelles  claulêc  & par  les  autKs  fiibtilités , Se  malice  des  Impetrans  d'icelles  gracea 
plufieurs  inconvémens  & dommages  le  font  enfiiivis  d nous  & d nofdits  Royaume  8k 
Dauphiné  te  à nos  lu  jets,  tant  en  évacuation  de  pécunes,  procès  en  Cour  de  Rome, 
pour  obtenir  lefdites  grâces , comme  pour  faire  les  procès  te  plaidoyeries  fur  icelles  , 
lant  en  icelle  Cour  de  Rome  qu’ailleurs.  Et  ont  plufieurs  de  noldits  fujets  vendu  leurs 
héritages  , te  baillé  les  deniers  à leurs  enfant , parens  Se  amis  pour  tenir  lefilites  grâ- 
ces, dont  ils  fiant  (heuz  eu  grande  pauvreté  te  milcte.  Et  lots  les  aucuns  morts  eu 

E ij 
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chemin  à la  pourfuiic  d’iceux , & les  autres  diAraits  de  leur  étude.  Et  aulli  ont  été 
& Ibnt  lefdiiet  grâces  expcfl-itives  caufe  de  machiner  la  mort  des  perlbnnes  des  pof- 
felTeurs  des  Bcnc&ces , lür  lefijuels  Clercs  ont  été  levées , données  & obtenues  , & ont 
été  & funi  norjits  fujcis  aux  caulcs  dcITurdiies  grièvement  & indueroent  travaillés  Sc 
endommagés  en  pluÂeiirs  & divcrfcs  autres  maniérés.  Kt  en  outre  combien  que  par 
privilège  & les  Ordonnances  Royaux  , aucun  ne  puifle  obtenir  Bénéfices  éleâifs  en 
iiütrcdit  Roy.iurae  s’il  n’eft  natif  d’icclui , & que  pour  la  fureté  de  nous  & de  notre- 
tlit  Royaume  St  Dauphiné  nous  ayons  grands  intérêts  qu'aux  Evêchés  , Abbayes  & 
autres  Dignités  St  Bénéfices  éleétirs  de  nofJits  Royaume  & Dauphiné , foii  pourvu  de 
gens  notables  fit  connus , fit  d nous  agréables , fûts  St  fiables , racmemenc  pour  ce 
que  ceux  qui  obtiennent  lefdiis  Bénéfices  ont  d caufe  d'iceux  plulîeurs  places  fit  fot-^ 
icrefies , fit  nous  en  font  pat  eux  dus  plufieuts  droits  fit  ferviccs.  Toutefois  notredic 
feu  fa.nt  Pere  a donné  leûites  grâces  fit  autres  provifions  en  (î  grand  nombre,  fit  i 
toutes  maniérés  de  gens  de  quelque  nation.  Royaume  ou  Religion  qu'ils  fulTent  in- 
diS'  r.mmer  t,  que  plulîeurs  fous  ombre  4c  couleur  d'icelles  grâces  fit  provifions  fe  font 
bou  éi  fit  intrus  cfdiies  dignités  fit  Bénéfices  éleéiifs  de  notreJit  Royaume  fit  les  oc- 
c pent,  jaqcrit  que  plUieurs  d iceux  foienc  étrangers,  inconnus  fit  à nous  non  féables, 
fit  qui  ne  nous  pourrotent  , ne  devroient  faire  les  devoirs  fit  ferviccs  qui  nous  font  te- 
nus faire  d caulê  defdits  Bénéfices , dont  s'en  font  enfuivii  plufieuts  autres  grands 
& ir.numérahles  maux  à nous  fit  i la  chofe  publique  de  notredit  Royaume  Sc  Dauphi- 
ne , au  très- grand  détriment  defdits  gens  d Eglilê  , diminution  de  fervice 'divin  , 
diiruption  des  Eglifes,  mailbns  fit  autres  édifices  d'iceux  Bénéfices  , fit  à la  très- 
grande  fraude  St  déception  des  fonda  eurs  d’icelles  Eglilis,  fit  feroit  plus  au  temps 
advenir,  fi  par  nous  n’étoit  donnée  ptovifion,  ainfi  que  toutes  ces  chufes  fit  autrer 
l'.ous  a fai:  remontrer  notredit  Procureur,  requérant  humblement , qu’attendu  que  le- 
d I 'aint  Si  ge  apofiolique  eftà  prélènc  vacant,  fié  que  s'il  efi  permis  à chacun  aller 
i Rome  quérir  1 Dites  grâces  cxpeâatives  St  autres  provifions  , comme  on  faifoit  par 
ci-devant , ce  pourroii  être  chofe  trop  évidemment  grevable  fit  prejudiciable  à nous, 
notredit  Royaume  fit  Dauphiné,  fit  à nos  fujcis , il  nous  plaife  fur  ce  donner  provi-- 
Con  convenable. 

Sqavoir  faifonr  que  nous  ces  chofès  confidérées , voulant  obvier  aux  inconvéniens 
delTufdits  pour  le  temps  advenir,  fit  fur  ce  eu  l’advls  fit  délibération  avec  les  gensde- 
noire  Confeil  , par  tes  caufes  drlTufdites  St  autres  julles  fi:  raifonnables  à ce  nous 
mouvant,  avons  ordonné  fit  ordonnons  être  prohibé' St  défendu,  St  par  ces  Préfen- 
tes prohibons  fit  défendons  è toutes  manières  de  gens,  de  quelque  état,  qualité, 
ou  condition  qu'ils  foient , que  dorénavant  ils  n’aillent , ii'envoyent , foii  par  bul- 
les , lettres  de  change,  n’autres  moyens  quelconques,  quérir,  pourchaffer , n’obtenir 
en  Cour  de  Rome  grâces  expeftatives,  n’auttes  Bulles,  ou  Lettres  apoftoliques  équi- 
polleni  i icelles , foit  fous  couleur  de  refèrvaiions  générales  ou  fpéciales , n’autrement 
en  quelqi  e m.rniere  que  ce  (oit  fur  leldits  Bénéfices  de  notredit  Royaume  St  Dauphiné, 
Et  pareillement  prohibons  fit  défendons,  comme  deCus,  qu'ils  n'jucun  d'eux  voilent 
ou  envoyeur  en  ladite  Gourde  Rome  pour  avoir  n’obtenir  quelques  Evêchés,  Abbayes, 
Dignités,  ou  autres  Bénéfices  éleftifs  fins  premièrement  avoir  nos  vouloir  & confen- 
temeni  de  ce  faire,  le  tout  fur  peine  d encourir  notre  indignation,  de  perdre  les  de- 
niers dont  ils  , leurs  Procureurs , E'aâeurs  , MelTigers  fit  entremetteurs  fcroient  irtJu- 
ves  faifis,  p.at  Bulles , lettres  de  change,  ou  autre  pour  porter  ou  envoyer  en  ladite 
Cour  de  Rome  à la  caufe  delTufdite,  fit  d'amende  arbitraire  envers  nous,  jufquei  à 
ce  qti’autrcment  en  foit  ordonné. 

St  donnons  en  mandement  par  cefhtes  Prélèntes  è nos  amét  St  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant,  ou  qui  tiendront  notre  Cour  de  Parlement , au  Prevbt  de  Paris,  fiï 
à tous  nos  Baillifs  fit  Sénéchaux  , iMaitres  des  -ports  , fit  i tous  nos  Juges  de  notredit 
Royaume  fit  Dauphiné,  fie  à chacun  d'eux  (i  comme  à lui  appartiendra , que  nofditea 
Ordonnances  , prohibitions  fit  défenlès , ils  enttciienneni  ou  faffeni  entretenir , fit  gar- 
der de  point  en  point , lêlon  leur  forme  fit  teneur.  Et  li  aucuns  croient  allés  ou  avoient 
envoyé  en  ladite  Cour  de  Rome  pat  ci-devant,  St  obtenu  Bulles  & grâces  expcâat» 
,T(t , ou  autres  provifions  touchant  les  ebofes  defiûfdites , St  s’en  (ulTenc  aidés , ou  votv-. 
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loient  eu  aicier , les  contraignent  i eux  en  déliAer  & départir,  & à révoquer, 

faite  calfet  & annuUer  à leurs  dépens,  tout  ce  qu'ils  en  auroient  fait  au  contraire  , 
par  prinle,  arrêt  defdites  grâces  expectatives.  Bulles , provilîons  & procès  apoftoli- 
ques,  & des  moniiions  & citations  qui  auroient  fait,  ou  ponrroient  faire  contraires 
au  contenu  en  cefdites  Lettres  & effet  d'icelles , détention  aufli  des  perfonnes  des  im- 
pétrans,  porteurs  aufli  & autres  qui  (ê  voudroient  aider  d’icelles  grâces.  Bulles , pro- 
cès , Sc  provilions,  par  prinlê  & exploitation  du  temporel  defdits  gens  d'Eglilb  en 
notre  main  jufques  è ce  qu'ils  ayent  obéi.  En  les  condamnant  pour  ce  à amendes  pé- 
cuniaires envers  nous  telles,  qu'ils  verront  être  à faire  ,.  co^ne  tranigrefleurs  de  noP- 
dites  Ordonnances , déclarant  lefditcs  peines  d l'encontre  d'eux,  & cnacun  d'eux,  en 
les  contraignant  à nous  les  payer  par  tomes  voyes  8c  maniérés  en  tel  cas  requifes.  Et  i 
ce  que  nul  ne  puifle  ptéiendre  caulê  d'ignorance,  nous  mandons  & commandons  de 
rechef  à notredite  Gour  de  Parlement  & à tous  nôfdits  Juges  & d chacun  d’eux  , 
comme  deifus  , que  cefdites  Ptelintes  iis  falTent  publier  chacun  en  la  jurifdiflion 
à Ton  de  trMpe  Si  auttement  aux  lieux  où  en  a.  accoutumé  de  faire  criées  & 
publications.  * pour  ce  que  l’on  en  pourra  avoir  affaire  en  plulîeuis  lieux  , nous 
voulons  qu'au  vidimiu  d'icelles  fait  fous  feel  Royal,  foit  foi  ajoutée  comme  au  pré- 
fcm  original.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  Icel  à cefdites  Prélèntes.  Doii- 
ac  à Rue  en  Ponihieu  le  dixiéme  jour  de  Septembre , l’an  de  grâce  mil  quatre  cent 
foixante  quatre , Si  de  notre  régné  le  quatrième.  Jinjtfigné , Par  le  Roi,  à la  rela- 
tion du  Confeil.  J.  de  la  Loere. 


ORDONNANCE  DE  LOUIS  XII. 

Sur  Us  MandMS  apofitliquis. 

De  l’an  ijit. 

F. 

Combien  que  par  les  faintt  Decrets  de  Balle , 8c  Pragmatique-lânâion , donc  Ibmmes  Ann.r  y tag 
proteâeurs , ait  été  , 8c  foie  exprelTément  relêrvé  à chacun  Pape  durant  le  temps 
de  leur  Pontiffeae , oélroyer  un  mandat  apoftolique,  adreffant  d chacun  Collateur  ou 
Patron  ecclélîaftique  de  notre  Royaume  Si  Dauphiné  , ayant  dix  Bsnétices  d fa  nomi- 
nation , préfëncation  , collation  , ou  autre  pleine  difpolicion  pour  pourvoir  ( u ) le  Man- 
dacaire  du  Pape  d’un  defdits  Bénéfices , 8i  aufli  oélroyer  deux  mandats  adreflams  aul^ 
dits  Collaceurs  ou  Patrons  eccléfialUques  , ayant  cinquante  Bénéfices  , ou  plus  d leur 
nomination,  prélëntation  , collation,  ou  pleine  .difpolicion , pour  pourvoit  les  Man- 
dataires du  Pape  de  deux  defdits  Bénéfices  : néanmoins  nous  avons  etc  avertis  que  fous  ' 

couleur  de  ce  que  par  lefdits  Decrets  8c  Pragmatique  efl  ordonné  que  lefdits  mandats 
lêconi  en  fiorme  convenable  8c  honnête  . jouxte  la  forme  du  chapitre  MamUium , avec 
les  deux  prochains  cnfiiivans  au  titre  des  Relcrits,  ont  été  trouvées  plufieurs  8c  di- 
vcrlës  formes  de  mandats , pour  la  diverficé  defquelles  Ce  font  mus  8c  meuvent  plu- 
ficurs  diflîcultés  Si  procès,  8c  en  iceux  jugeant  8c  décidant  Ce  fopc  trouvés  8c  trou— 
vent  très-fouvent  diverfes  Si  contraires  opinions  , tant  en  nos  Court  de  Parlement , 
que  par  devant  autres  Juges  de  notre  royaume  , d la  grande  défolation  8c  mine  def— 
dits  Bénéfices , par  le  moyen  de  la  longue  vacation  d'iceux,  préjudice  8c  dommages 
de  la  chofe  publique  de  notredit  royaume , diminution  des  droits , pre'rogatives  8c. 
autorité  du  laine  Siège  apollolique  , pour  ce  qu'd  ce  moyen  lefdits  maiTdats , ou  1& 
plupart  d'iceux  ne  fortilfent  aucun  effet.  Pour  ces  caufes  8c  autres  d ce  nous  mou- 
vant, 8c  pour  ôter  toute  diverficé  d'opinions  , 8c  éviier  d notre  pouvoir  toute  oc- 
cafion  de  litige  efdics  Bénéfices , 8c  aufli  d ce  que  lefdits  mandats  fonilTenc  leur  ef- 
fet 8c  qu’en  iceux  l'autorité  du  faim  Siège  apoftolique  y foie  gardée , avons  en  eny 

ta;  Posrroir.  Htdit  tu  rfi  fittultm  in  $ lU  mnrut,  nfnfi.  in  lomord. 


* 
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l'uivant  l'intention  dudii  Concile  & Pragmaii<iue  Sanôion  , provifîon  , St  Julqu’ï 
ce  que  par  Concile  ou  Congrégation  de  rKglilê  Gallicane  autrement  en  foit  ordon- 
né, que  quand  le  pUifir  de  notre  ikint  Pere  le  Pape  lêta  oélroyer  mandat  apoftolique  , 

& par  icelui  mander.de  (bn  propre  mouvement  ( a ) , ou  k la  requête  de  fon  Mandataire  , 

Pans  Decret  irritant,  claul'e  d’oppolîtion , requilition,  ou  claufé  retroaôive,  & fan« 
cenfutes  eccléfiafliques  lur  chacun  Collaieur  ou  Patron  ecclalîallique , ayant  dix  Bé- 
néSces , de  quelque  ijualité  qu’ils  foient  i fa  nomination  , prefentation  , collation  , 
ou  auue  pleine  difpühtion  , pour  (bn  Mandataire  d’un  Bénéfice  , qui  vacquera  aprèi  le 
mois  prochain  eiil'uivant  i'infinuation  du  mandat  ( (bit  icelui  Bénéfice  fimple  , ou 
Cure,  Prébende,  ou  Digmté  non  éleélive,  perfonat , adminillraiion  , Office  en  Egli(b 
cathédrale  ou  collégiale,  Vicairerie  perpétuelle  ou  Chapelle  ) avec  les  claufes  dei  • 
nonobftances  opportunes  t 8c  de  deux , là  où  il  y en  aura  cinquante  : nous  ordonnons 
que  nos  Cours  de  Parlement  8c  lutrqs  Juges  de  notredit  Royaume  8c  Dauphiné , ju- 
gent Sc  décident  les  procès  mus  8c  à mouvoir  pardevant  eux,  (êlon  ladite  forme  qeo 
nous  leur  envoyons  a cette  fin  , en  8c  félon  laquelle  forme  notredit  faim  Pere  _8t  lès 
prédécclTeurs  ont  pat  ci-devant  ôéiroyé  plufieuts  mandats  apolloliques  ^non  qu'efditf 
procès  y eût  Sentence  de  récréance  donnée , car  en  ce  cas  nous  n'entendons  cette  pré-, 

(ente  vrdonnance  avoir  lieu,  ‘ 

Formt  Je  juger  far  lee  manâatt, 

1 I. 


JA  'k'A  Quand  le  CoUateur  ou  Patron  ecclcfiaftique  aura  dix  Chanoinies  8c  Prébendes  à 
Idem  ibid,  ^ nomination  , prélêntation  , coUation  , ou  autre  dilpofition , 8c  que  le  bon  plaifir  de 
*•  notre  faint  Pere  fera  mander  qu'on  pourvoye  fon  Mandataire  de  l'une  deldites  Prében- 
des , délaiffés  les  autres  Bén^ces  : 8c  pareillement  fi  ledit  CoUateur  ou  Patron  a dix 
Dignités  non  éleélives , de  l’une  defdites  Dignités  : 8c  s'il  y a dix  perlbnoats  , de  l'un 
deldits  perfonnats  : 8c  s’il  y a dix  offices  ou  adininiflraciont , de  l’un  defdits  offices 
ou  adminiftrations  ; 8c  s'il  a dix  Piglifes  paroifltales , de  l’une  defdites  Egli/ês,  félon 
la  forme  defiufdite  , que  nous  envoyons  à nofdites  Cours  de  Parlement  à cette  fin  , 8c 
félon  laquelle  forme  notredit  faint  Pere  8c  nos  prédécclTeurs  ont  par  ci-devant  oâroyé 
' mandats  apoAoliquet  : isous  voulons  être  jugé  félon  icelle  fortne, 

I I I. 


Idem  ibid  quand  le  plaifir  de  notredit  (âint  Pere  fera  oaroyer  (bn  mandat  en  (êmblable  for- 
ai, ,,  ’ me  à une  Dignité  non  éleélive,  où  il  y aura  dix  Dignités  de  pareille  qualité,  en  muant 

' feulement  ces  mots  de  Chanoinie  8c  Prébende , iniètéi  en  la  forme  dudit  mandat  , ea 

ce  mot  dignité  : 8s  pareiUement  d’un  porfonoat  où  il  y en  anta  dix  s 8c  aulfi  d’un  of- 
fice , Eghlé  paroilfiiie  ou  Chapelle  , en  faifant  (èuletnent  la  mutation  conforme  à lu 
qualité  du  Bénéfice  que  l’on  voudra  obtenir  en  vertu  d'icelui  mandat  t nous  votslons 
(é)  8c  déclarons  en  enfuivani  lel'dics  Decrets  8c  Pragmatique  les  ptocès  être  jugés  (êr 
lun  ladite  forme.  i 

1 V. 


. Si  le  CoUateur  ou  Patron  eccléfiallique  n’a  en  fa  nomination,  préftntation  , coUa- 

idem  ibid.  diljsofition , jufques  au  nombre  de  dix  Prébendes,  ni  auili  dix  Digni. 

*“■  tés , ou  adminiflrations  , ou  olfices , 8c  que  lefiSites  Prébendes , Dignités , Peifonnat^ 

ou  olfices  jtfinu  enfemble  montent  julques  au  nombre  de  dix , quand  il  plaira  à ootre- 
dit  faint  Pere  oétroycr  Ibn  mandat  alternativement  à l'une  dcldties  Préhendea,  Digni- 
tés , ou  Perlounati , admioillrations  , ou  offices , nous  déclarons  nofdites  Cours  de  Par- 
lement , 8c  autres  Juges  de  notredit  Royaume  Sc  Dauphiné,  devoir  juger  (èloo  ladite 

- t a ) Mouvement.  Ferma  m.i»i(a;i  Ijaielirr  , in  Kiinf.  fn,  mtad.  iu  rcircrfali,  ini  Jfar,  Mel.  Ketnff . 

[ l ] Nom  To'jîom,  ümit  :tmcUm  ijl  m funiM  mMiUai  m crweiMali/. 
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forme , en  & lêlon  la<)uclle  forme  norredit  fitint  Pcxe  Si  fis  prcdccefleurs  ont  par  ci-devant 
odiroyé  mandats  apolloliques. 

V. 

Quand  le  bon  plailîr  de  notredit  fàint  Pere  (êra  au  refus  ou  délai  des  Nominateurs  ou  Idem  ibid. 
Patrons  ecclélîafliques  ( aulquels  en  premier  lieu  s'adieflera  Ton  mandat  ) commettre  St  art. 
députer  par  Ces  Bulles  exécutoriales  pour  les  exécuter  d fon  plailïr,  autre  que  le  Col- 
laieur  ordinaire  du  Bénéfice,  dû  & aflèél  au  Mandataire  , pour  par  ledit  exécuteur 
pourvoir  audit  Mandataire  d'icelui  BénéHce.  au  refus  ou  délai  dcfdits  Nominateurs  ou 
Patrons;  nous  voulons  & déclarons  les  procè;  être  décidés  félon  ladite  forme , en  Se 
lêlon  laquelle  forme  notredit  làint  Pere  & Ces  prédéceCeurs  ont  par  ci-derant  oâroyd 
mandats  apoAoliques. 

V I. 

Item.  Et  quand  le  bon  plaifir  de  notredit  (âint  Père  fêta  oâr^er  mandats  apolloli-  Idem  Ibid, 
ques  i Clercs,  ou  Prêtres  (ëculiers , aux  Dignités  non  éleâives  , Prévôtés . ou  autres  art,  6, 
offices.  Prébendes,  Cures  ou  autres  Bénéfices,  Si  à Clercs  ou  Prêtres  réguliers.  Offi- 
ces ou  Bénéfices  non  éleôifs , des  Ordres  defquels  ils.  font  proies  , 8t  non  antres  : ( « ) 
nous  voulons  St  ordonnons  les  procès  pour  railbn  defiliies  Dignités,  Offices  ou  Béné- 
fices mus  Sc  i mouvoir,  être  décidés  par  nofdites  Cours  de  Parlement  Si  Juges  de 
aotredit  Ro/aniue  Sc  Dauphiné  félon  la  forme  defrufdiie. 


Quand  il  plaira  û notredit  fîlint  IVre  oélrcyer  fécond  mandat  aux  Collatenrt  ou  ibid» 

Patrons  cccféfiaQiques , fcculiers  ou  réguliers  ayant  cinquante  Bénéfices,  ou  plus  à 
leur  collation  , nomination  , pscfentation , ou  autre  difpofition  , Si  audit  fécond  man-  ' 
dat  inférer  St  mettre  cette  c\iufe , eiiam/î  pro  alto  de  uno  tttntàm  Bénéficia firipferimut , 
nous  voulons  Sc  déclarons  ( conome  deffiis  ) les  procès  être  jugés  Sc  décidés  félon  ladite 
fibsme. 

Vet  prdventieHi  aptjlali^t  i^rèt  tel  requÿùîaae  det  Cradutt  nammét  nais  valailet.. 

V I I -I. 


Les  préventions  ( i ),  & proviltbns  (^r)  apoAoliqnes  en  quelque  forme  qu'elles  fôient  jj  . 
oélroyécs , apres  que  les  Mandataires  Oradués  fimples.  Si  Gradués  nommés , ou  leurs  ^ 
Procureurs  auront  requis  les  Collaieurs,  Nominateurs,  ou  Patrons  eccléfiafiiques , ou  ' 
leutfdits  Vicaires , Si  en  leur  abfénce  leurldits  Officiaux  , Afléfléurs , Prieius  clauAraux  , 
ou  fout-Priours  Tefpeélivement , conférer  les  Bénéfictn  vacans  , Si  aux  delTulilics  refpeâi- 
vemcnc  dûs  en  vertu  deleurfdits  mandats,  degrés  ou  nomination  , ou  être  prefencés  û 
iceux,  ne  pourroient  préjudicier  aufilics  Mandataires  Gradués  fimples  ou  Gradués  nom- 
més ainfi  cnfùivant  lefdits  faims  Decrets  Si  Pragmatique-Sanéiion  par  provifion  , Sc 
julques  û ce  que  par  autre  Concile  ou  Congrégation  de  l’Hglife  Gallicane  autrement 

[ 4 ] Non  autres.  SfUUtt  non  prtftfjti  : tpsU  mÂndditmm  M«n  d^rt  400  dtl>a  t.  iw//n/.  d«R.  </« 

•Uü.  sMvf.  Nom  dfitéi  inrr/Ziji  non  autret  pref^a  d’autres  MonafWxes , qtÙM  regutsru  rtgmUrti. 
n/çlumn/ dt  r«.  ta  t9m9rd.  Mtbuffa 

( ^ } l’t^veniiopt.  HéH  fUmni  tXdimimuttKT.  ia  tabrù,  de  emandai.  «pe/?.  1»  eaneard.  CT*  wde  Staffijl.  in 
de  Itiitrit  yatta. 

[ ( 3 rrovttîoiis.  Umbitaiio  ante  Imnt  textnm  erat , an  valent  (0//4f/e  fafi  ttiftiiptiMiem  : & vatere  fre/jun^ 
timi  rrrrp/;m»  e(i  e.  frnnl  de  tentef.  ^leebend.  tn  vi.  Tamen  htt  ftaiattur  fafi  Ordinarii  nta  va^ 

iere  frxvtateoHem  t djaia  pravenire  , ep  ante  ventre.  Si  erf*  naminatnt  vel  mandatartnt  tetjHt/tvent pnij  , çp» 
pefieà  aient  enlLtiiansm  abtueaerit  a Papa  » ir  prnvtfai  nen  fattp  de  jure  flLaliantm  à Papa  Jibi  faflam  06. 
f j«<re  t <^Ni4  rtemtnatHt  prax-enâ  Papam  per  rt^ifiiienewi’  Et  ijla  lex  /fe^U  vtdeinr  Ledit  à Papa  apprebata 
in  V dtilaraniei.  de  mandat.  nbt  Papa  rettnet  fibi  fravettttanem.  Et  hit  lieilaratnr  requtfitienem 

frntam  fmdietrt.  Diei  m dtfia^CP  qnii  veri  de  eailai.  in  tanterd.  nbi  dtxi  pnt^dnttMna  fert  ettam  fer. 

itthabiieM,  P'tde  tn  tratl.  de  patif.  pajjejjar»  urtafiaentt  nbi  alta  tfaHdLvi.  Xtbteff, 
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en  (bit  offlonniî,  voulons  St  ordonnons  que  le  pofleiToirc  defdits  Bénéfice*  on  Office* 
Toic  audit  cas  adjugé  auCdiis  Mandataires , Gradués  (impies  ou  nommé> , qui  auparavant 
Icldites  préventions  auruiont  requis  leidtis  Bénéfices  ou  Offices  leur  être  conférés  ou 
cire  prelèntés  à iceux  par  lefdits  Coltaccurs , Xoininateurs  , ou  Patrons  eccléfiailiques , 
lel'uCans,  ou  déinyans  de  leur  bailler  leur  collation  ou  préfentation. 

Dr  juger  tout  frccèr  félon  U forme  iet  pre'cédeas  ariiclet. 

Idem  ibid.  Selon  nofdites  Ordonnances  ci-delTus  contenues,  concernant  les  Mandataires  apoP 
«rt.  id.  toliques,  Gradués  (impies  ,&  Gradués  nommés , nous  voulons  & ordonnons  les  procè* 
" , ja  mus , pendant  St  indécis  (exceptés  ceux  efqucls  (ëroit  la  difficulté  du  temps  de  l’é- 

tude , pour  l’infinuaiion  duquel  avons  de  nouvel  fait  la  forme  contenue  au  neuvième 
artiale  ( a ) de  nos  pf|renies  Ordonnances  ) & qui  font  encore  à mouvoir  tant  à nol^ 
dites  Cours  de  Parlement,  que  pardevant  tous  autres  Juges  de  noiiedit  Royaume, 
& Dauphiné,  être  jugé-s  St  décides. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qite  la  forme  des  Mandats  apoflolitjues  rmfe  aux  Concordats  doit  être  garder  , 

’ & ejl  fubftantieUe  tjfdits  Mandats. 

De  l’an  ifir, 

Ann-iytys  X7  RANÇOIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  ; d tous  ceux  qui  ces  pré- 
X lentes  Lettres  verront,  balut.  Comme  les  faints  Decrets  St  Concordats  entre  fcu  , 
de  bonne  mémoire,  le  Pape  Leon  X,  le  faint  Siège  apodoüque  St  nous  ayent  été 
faits  St  palTés  pour  bonnes , faintes  St  canoniques  caufes  & raifbns  en  vigueur,  St  force 
de  contraâ  confirmé  St  corrobore  par  le  (àint  Concile  de  Latran  lors  tenu  , St  ne 
foit  loifible  faire  aucune  augmentation  ou  diminution  , mutation  ou  interprétation  d’i- 
ceux  , fans  notre  fqu  St  conicntement , St  qu'entre  autres  articles  defdits  Concordate 
foit  contenu  en  iceux  le  titre  de*  mandats,  par  lequel  ctoit  permis  audit  feu  Pape 
Leon , St  à chacun  de  <ês  fuccclTeurs  bailfet  en  notre  Royaume,  St  pays  du  Dauphiné 
& Provence  un  mandat  St  relcript  apofioUque  à chacun  Collateur  ordinaire  ayant 
dix  Bénéfices  en  fa  collation  ou  prétentation , St  deux  mandats  à chacun  des  ordinaites 
Collateurs,  qui  auroient  cinquante  Bénéfices  en  leur  collation  ou  prélêntation,  pour 
pourvoira  ceux  qui  eflits  mandats  (êroient  nommés  , ainli  que  plus  à plein  ell  con- 
tenu audit  titre  St  article  des  mandats  inférés  aufJits  Concordais  ; St  pource  que  fiir  la 
forme  de  l impéiration  defdits  itlltndats  furvenoient  plufieurs  difficultés,  dont  Ibrtoienc 
infinis  procès  entre  nos  fujets,  à la  grande  foule  St  trouble  des  Collateurs  ordinaires, 
de  leurs  droits,  travail,  frais,  mifrs  St  controvjtlcs  de  nos  fujets , pour  Icfquelle* 
difficultés  ôter , St  obvier  auldits  procès  St  obligés  fût- exprelfément  dit  aufdits  Con- 
cordats , 8c  au  titre  det'dics  mandats , que  It-fdiis  mandats  (eroient  dellors  en  après  im- 
pettéi  St  baillés  félon  la  forme  inférée  en  ic-ux  , laquelle  forme  (ut  exprelTéracnt  corn- 
prife,  inférée,  St  incorporée  dedans  letHits  Concordats,  St  en  la  fin  d'iceux  pour  icelle 
tenir  de  mot  i mot  pour  forme  fubflantiellc  quant  à la  clau/è  contenant  ie  mandement 
de  pourvoir  au  Mandataire  : c’ell  à fqavoir  qu’il  lèroit  mandé  i l’Ordinaire  pourvoir 
an  Mandataire , du  premier  Bénéfice , fut  Chanoinie  , Prébende , Dignité  , Pcrlbnnat  , 
ou  Office  de  l’Eglife  cathédrale  , principale  , ou  autre  Eglilè  collégiale  à lui  appar- 
tenant, ou  Eglife  paroidiale  , Cure  , yicaircrie  perpétuelle.  Chapelle  ou  autre  Béné- 
fice qui  viendra  a vacquer  à fa  collation  , préfentation,  inlliiution,  ou  pleine  difpo- 
fiiion  après  la  lignification  d'icelui  mandat.  Et  par  ainfi  ledit  mandat  peut  & doit  être 
empli  du  premier  Bénéfice  qui  vacquera  apres  ûdite  lignification , foit  grand  ou  petit. 

{ a ) C'ett  l’ait.  1 1 du  tit  ptécMeOt.  font. 


Digitieed  by  Google 


ORDONNANCES.  DECLARATIOMS.Src.  j.  XV.  V 

£t  combien  quelerSits  Mandataires  deuCent  avoir  impctrc  letirCdiis  mandats  en  ladite 
forme  entièrement,  fans  rien  y changer  ou  muer , ce  nonobiianc  plufleurs  defdits  Man- 
dataires par  ambition  ou  autrement . auroient  impetré  depuis  lefdits  Concordats  des 
mandats  en  autre  forme  , c'eft  à fi,avoir  les  uns  aux  Chanoinies  & Prébendes  des  Egli- 
ses cathédrales , ou  principales  feulement , lailTant  les  Collégiales  : les  autres  aux  Uê- 
gnitrs  , Offices  & Perfonnats  lèulement  : les  autres  aux  Rglifes  paroiffiales  feulement, 
les  autres  fur  tous  les  Bénéfices  alTemblement , qui  feroit  par  voye  indireâe  grever  leG’ 
dits  Ordinaires  ayant  dix  Bénéfices  à conférer  en  plus  d'un  , les  autres  ayant  cinquamo 
Bénéfices  d conférer  en  plus  de  deux  , d’autant  que  l’un  feroit  aux  Prébendes  feulement , 
les  autres  aux  Dignités,  Offices  & Perfonnats  feulement,  les  autres  aux  Eglifes  pa- 
roiffiales & autres  petits  Bénéfices  : & davantage  que  lefdits  mandats  particuliers  aux 
Chanoinies  & Prébendes  des  Eglilês  cathédrales,  ou  principales  feulement,  ou  des 
Dignités  , Perfonnats  ou  Offices  feulement  pourroient  induire  veu  de  capter  la  mort 
de  l'un  de  ceux  qui  feroient  en  lî  petit  nombre,  qui  efi  chofê  dangereufê  & reprouvée 
de  tout  droit , dont  plufleurs  procès  fe  font  mus  en  noiredit  Royaume.  Et  voyant  au- 
cuns defdits  Mandataires  que  ils  n’avoieni  impétré  félon  ladite  forme  inférée  aufditi 
Concordats,  qu'ils  auroient  failli,  pour  cuider  colorer  leur  mauvais  droit,  auroient 
par  furprife , importunité  , fubrepticement , ou  autrement , à notre  déçu  par  fûppreffion 
obtenu  une  certaine  Bulle  de  déclaration  de  notre  trcs-fàint  Perc  le  Pape  Clément  fep* 
ticme  Â préfént  tenant  & regiCant  le  faint  Siège  apoflolique,  par  laquelle  ils  préten- 
dent avoir  fait  dire  & déclarer  que  ladite  forme  defdits  mandats  inférée  auxdits  Con- 
cordats n’étoit  forme  fubflanticlle  , ains  mite  pour  exemple , & que  les  mandats  baillés 
& oélroyés  particulièrement  pour  les  Chanoinies  & Prébendes  feulement , ou  pour  les 
Dignités,  Offices  ou  Perfonnats  feulement,  Sc  des  Eglifes  cathédrales  & principales 
feulement,  féroient  bons  & valables,  St  néanmoins  qu'efUits  mandats  pourroit  être 
mife  laclaufé  etiamfi  fro  alio  firipfimut  : & que  lefdits  mandats  pourroient  être  baillés 
aux  difpenfcs  pour  obtenir  Bénéfice  d'autre  qualité,  qui  n'cfl  comprilé  en  ladite  forme  , 
en  inierdifani  à tous  Juges  féculiers  & eccléfiafliques  de  ne  juger  au  contraire  , avec 
décret  irritant , qui  féroit  contrevenir  direéicment  aufdits  faims  Decrets  & Concordats , 
troubler  les  ordinaires  Collaieurs  de  notredit  Royaume , & Contre  les  privilèges , libertés 
& obférvance  de  nous  ,&  d'icclui  notredit  Royaume,  en  notre  très-grand  préjudice  & 
defdits  Collateurs  : & plus  feroit  fi  par  nous  n’étoit  fur  ce  donné  provifïon. 

Sçavoir  faifoni , que  nous  les  chofes  dcflufditcs  confîdérées , & oui  & entendu  les 
plaintes  , doléances  &:  remontrances  que  fur  ce  nous  ont  été  faites  par  un  grand  nom- 
bre de  notables  Prélats , étant  affemblés  en  notre  Cour  de  Parlement  d Pans  & en  la 
Salle  de  l'audience  d'icelle  , & après  avoir  eu  fît r ce  l’a^s  & délibération  de  gens  de 
notre  Confèil , nous  bien  recors  & mémoratifs  lefdits  Concordats  & faints  Decrefs 
avoir'élé  pafics  en  force  & vigueur  de  coniraéi , auquel  ne  peut  être  contrevenu  fans 
notre  fçu  & confentement , & que  ladite  forme  inférée  & incorporée  en  iceux  pour  les 
caufes  deffufditcs  fut  mife  quant  à ladite  claufè  de  pourvoir  pour  forme  efTemiellc  & 
fubflamielle  , avons  de  notre  propre  mouvement  , certaine  feience,  pleine  puif. 
lance  & autorité  Royale  dit , déclaré , flatué  & ordonné  que  tous  & chacun  les  man- 
dats impéirés  depuis  les  Concordats,  on  qui  feront  d l'avenir  impétrés,  qui  ne  (ëront 
félon  ladite  forme  inférée  & incorporée  de  mbt  d mot  entièrement , ou  qui  contien- 
dront autres  claufes  infblites  «a  dérogeantes  aufdits  faints  Decrets  & Concordats , ne 
foient  reçus  , admis  ni  approuvés , & a iceux  on  n’ait  aucun  regard  en  jugemens  no 
dehors  en  quelque  maniéré  que  ce  foit.  Si  donnons  en  mandement.  Sic. 

LtCîa , fublicMa  & rigijlrata  in  magna  Canjilia  Dam.  najlri  Régit  15  Julii  iptS, 


RECUEIL  DES  EDITS., 
EDIT  D’ HENRY  II, 


APPEXLE’  COilMUNE’MtNT  x’E  D 1 T UES  PETITES  DaTES, 

Fait  pour  la  rtformation  des  abus  qui  fe  corrrmcttoieut  aux  impétrations  des 
Bénéfices  en  Cour  de  Rome, 

Ou  mois  de  Juin  if}o. 


Ann.tjjo»  TTENRY,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  : f^avoirfaifons  d tous  préfens 
X X & à Tenir.  Comme  nous  ayons  été  duement  avertis  & nous  ayent  été  faites  plu- 
fieurs  plaintes  , & auflî  doléances  des  fraudes  & abus  par  ci-devant  faits  & commis  , 
& qui  peuvent  chacun  jour  être  faits  par  les  Impétrans  de  Cour  de  Rome , qui  ob* 
^ennent  en  ladite  Cour  impétrations  des  Bénéfices  par  réfîgnaiions , en  vertu  des  pro- 
curations nulles , faufles  & mal  expédiées , par  le  moyen  defquclles  font  lefdits  Bénéfices 
podëdés  par  gens  intrus  , & les  vrais  titulaires  de  leurs  droits  frulltés  ; mémement  par 
le  dol  , cautele  & malice  des  Impétrans  de  petites  dates , fans  toutefois  envoyer  pro- 
curation , fînon  après  la  date  des  réfignations , encore  le  plus  fouvent  font  lefdites  pro- 
curations gardées  deux  ans  ou  plus  lans  leur  faire  fonir  effet , linon  apres  la  mcri  da 
léfîgnant.  Et  d'ailleurs  les  Notaires  & témoins  font  gens  inconnus , dont  advient  eue 
la  plûpart  defdites  procurations  font  faufles  ; auffi  que  plulîeurs  rcfîgnent  leurs  Bénefl- 
ces  in  fjvorem  (ÿ*  non  aliàs , delquels  toutefois  ils  jouiffent  après , fous  couleur  qu'ils 
difent  leurs  Réflgnataires'ne  les  avoir  acceptés  ; St  néanmoins  Icfilits  Réfîgnataires  cepen- 
dant, prennent  une  pofleflion  fècrete  ; pour  d laquelle  donner  couleur  , font  quelques 
baux  à ferme  pardevant  témoins  & Notaires  attitrés  : & davantage  pour  obvier  à la  règle 
de  Chancellene  DtpublUandit , plufieurs  font  tels  réfignations  de  lîx  en  fîx  mois,  ou  bien 
après  avoir  paflé  procuration  pour  réfigner  en  faveur  de  quelque  perfonne,  leur  font 
des  le  lendemain  lignifier  une  révocation  de  ladite  procuration,  qui  ell  par  eux  tenue 
fecrete , & fi  font  encore  plufieurs  autres  fraudes  St  abus , par  lefquels  efl  mis  un  grard 
trouble  en  l’état  eccléfiaftique  , & fè  fufeitent  plufieurs  procès^  & querelles  entre  nos 
fujets.  Pour  à quoi  obvier , par  grande  8c  mûre  délibération  dès  Princes  S;  Seigneurs 
de  notre  Sang , St  des  gens  de  notre  Confeil  étant  ten  nous , avons  flatué  & ordonné 
par  ces  Préfentes , de  notre  certaine  Icience , pleine  puiflance  & autorité  Royale  , fla- 
tuons  & ordonnons  pat  EiUt  , ftatut  Sc  Ordonnance  perpétuels  8c  inévocablcs  ce 
qui  s’enfuit. 

AktiCle  pkemier. 


Oue  par  nos  Court  fôuvcraines  & autres  nos  Juges  , eh  jugeant  le  poflelToire  des 
Bénéfices  contentieux , ne  fera  foi  ajoutée  ès  procurations  pour  refigner  , ne  révo- 
cations d'icelles , prifes  de  pofl’efiion  , St  autres  inftrumens  paffés  par  Notaires  apollo- 
liques , s’ils  ne  font  préalablement  examinés  St  requs  par  les  Archevêques , Evêques  , 
leurs  Vicaires  ou  Officiaux  8t  fait  lèrment  entre  leurs  mains , & de  ce  ayant  Lettres  , 
fous  leurs  finaux  ; fait  aulft  enregiflrer  ês  Greffes  des  Cours  defdiis  Archevêques  & Evê- 
ques, CS  Cours  Préfidiales  de  notre  Royaume  , fuivant  l’Edit  par  nous  fait, leurs  noms 
& furnoms,  St  déclaré  le  nom  du  lieu  de  leur  demeurance,  qu’ils  feront  tenus  faire 
aux  Villes  & plus  notables  lieux  dcfdits  Diocefès  relpeâivement  félon  le  département 
& nombre  qui  fera  advilé. 

I I. 

Que  les  Archevêques  & Evêques  féront  tenus  dedans  trois  mois  après  la  publication 
de  ces  Prélèmes , appelles  notable  nombre  du  Clergé , arrêter  le  nombre  des  Notaires , 
auquel  nombre  ne  pourra  être  aucun  fubrogé,  que  par  mort  de  ceux  dudit  nombre 
arreté  , ou  par  vacation , privation  , ou  forfaiture , fans  augmenter  ledit  nombre.  Ht 
où  il  adviendroit  que  pour  certaines  caufes  feroit  par  Icfilits  Archevêques , Evêques,  Vi- 
caires, ou  'Ifliciaux,  i aucun  deldits  Notaires  interdit  l’exercice  dudit  état,  fera  la- 
dite ioteii^fclion  eniegifliée  comme  deflus,  admoneiaot  lef'diis  PiéUts  téta  recevoir 
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aucans , qui  ne  fuient  bons  & notables  perlbnnaget.  Et  ne  pourront  lefdits  Notaire* 
exercer  leiüitt  Notariats  qu’en  un  Diocciè,  {ùr  peine  de  faux  & de  nullité  dea  contraéts 
jjui  lêioot  refus  hors  du  Dioccfe  auquel  ils  auront  été  refus. 

I 1 I. 

Item.  Ordonnons  que  foi  ne  fera  ajoûtée  aux  inftrumens  refus  par  lefdics  Notaires 
ores  qu'ils  auraient  obfèrvé  le  contenu  aux  articles  précédent , fi  dedans  les  inflru> 
mens  par  eux  revus , n’ell  faite  exprelTe  mention  de  la  qualité  del'dits  Notaires , dis 
lieu  où  ils  auront  été  enregiftcés  , & de  leur  demeurance.  Et  n’auront  les  Juges  égard 
aux  inflrumens  de  procuration  pour  réligner  Bénéfices  , fi  ledits  Notaires  n’appellent 
deux  témoins  pour  le  moins  gens  domiciliés  & connut  ès  lieux  où  ils  recevront  lef- 
dites  procurations , & non  parent  ne  domeftiquet  : c'eft  i Ifavoirpere,  ayeul , St  amen- 
dant, frere,  oncle,  ou  coufin  germain  desrefignans  ou  refignatairet  i & que  les  pro- 
curauons  , (bedet , & minutes  d’içellet , foient  fignées  par  les  réfignans  en  prdlènce  del^ 
dits  deux  témoins.  Et  lelquels  témoins  lèront  tenus  lut  peine  de  nullité  de  ladite  prot 
cnration  , figner  la  feede,  & notte  d'icelle,  au  casque  le  réfignant  fût  en  telle  dif-, 
pofition  qu'il  ne  les  pùt  figner , dont  les  Notaires  feront  tenus  dire  meniluu , ec  de  U 
railbn  & cauic  pour  laquelle  ledit  réfignant  ne  l'aura  pu  dgqcr. 

IV. 

hem.  Que  ledits  Notaires  lêront  tenus  faire  bon  St  loyal  regiftre , tant  dedites  pro-' 
curations  , que  du  temps  qu’ils  les  auront  délivrées , combien  de  fois,  St  à quelles per- 
foancs.  Lefquels  Notaires  lêront  aufii  tenus  de  mettre  chacun  an  , dans  le  mois  de  Jan- 
vier, pour  le  plus  tard,  aux  Greffés  des  Archevêchés  & Evêchés , aufquels  ils  auront 
inffrumenté,  une  copie  lignée  de  leurs  maint,  St  extrait  collationné  par  leurs  régil- 
tres , contenant  tout  ce  qu’ils  auront  inffrumentés  ladite  année , concernant  lefdites 
procurations , révocations , St  autres  choies  dépendantes  d’icelles  : gardant  par  devers 
eux  leurs  notes  fur  lelquelles  ils  auront  dreffe  leurdiu  régiflret , & extrait  d’icelles 
envoyé , comme  dit  eff,  aux  Greffés  dédits  Prélats,  Archevêques  ,&  Pivéques  qui  lérvira 
de  contrôle  léulemeht.  Et  aulC  i ce  que  ledits  Prélats  , Archevêques  & Evêques  ayent 
connoilTince  dedites  procurations , St  s'informent  s’ils  voyent  que  bon  foit , fi  lefdi- 
tes  procurations  ont  iôni  effét. 

V. 

Item.  Que  les  Banquiers  & autres  qui  s’entremettent  en  notre  Royaume  , terres  St 
Seigneuries  , & des  expéditions  qui  lé  font  en  Cour  de  Rome  , & à la  Légation  (éront 
tenus  un  mois  après  la  publication  de  ces  Préléntes , faire  ferment  par  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  de  leur  demeurance , de  bien  St  loyaument  exercer  ledit  état , faire 
loyal  régiffre , meme  lérmeni , qu’incontinent  qu’ils  auront  rcfù  les  procurations , 
pour  faire  expédier,  prendront  la  date  d’icelles,  & les  noms  des  Notaires,  témoins 
infcrits , & le  lieu  de  la  confeâion  defJicec  procurations , & en  feront  bon  & loyal  ré- 
giffre ; enfemble  du  jour  qu’ils  recevront,  & aulli  du  jour  qu’ils  auront  envoyé  ledi- 
tes  procurations  à Rome , ou  ù la  Légation.  Seront  aulTi  tenus  figner  au-dclTous  chacune 
' expédition  qu’ils  feront  St  enregîAreconi  à ce  que  les  parties  en  puifeot  faire  extrait. 

V I. 

hem.  Que  ledits  Banquiers  en  délivrant  les  expédkioos  par  eux  faites , lêront  tenus 
tnritre  & écrire  leurs  noms  St  demeurances , fur  peine  d’cire  à jamais  privés  d'exer- 
cer ledit  état  de  Banquiers , édits  pays  St  Royaume  , d’amende,  arbiuaire , & domma- 
ges St  intérêts  des  parties. 

hiirt.  Qu’où  ledits  Banquiers  lêront  trouvés  avoir  fnilli  en  ce  que  deffits , ou  auire- 

F i) 


Digitized  by  Coogle 


m RECUEILDESEDITS, 

ment  avoir  faute  en  leur  charge  & rcgiAre,  fera  procédé  contre  eux  par  emprUonne- 
ment  de  leurs  perfonnes  , juîqu'à  pleine  (âtisfaâion  des  dommages  & inrcrcts  defdites 
parties  , & de  punition  corporelle , lî  elle  y échet , failânt  dcfenfés  à toutes  perfbnnct 
ccclélîaAiques  de  s’entremettre  dudit  état  de  Banquiers  & expéditions  de  Cour  de  Ro- 
me , ou  Légation  ; & commandement  aufdits  Banquiers  de  bailler  caution  de  mille 
écus  pour  le  moins , pardevant  les  Juges  Prélidiaux  i avant  que  de  s’entremettre  dui{it 
état. 

VIII. 


hem.  Avons  ordonné  & ordonnons  que  lî  pendant  les  procès  d'aucuns  Bénéfices , let 
parties  font  reformer  aucunes  Bulles  defqueUes  ils  fe  feroient  auparavant  aidés  audit 
procès  « prétendant  que  les  premières  par  eux  produites  dépêchées  jouxte  & lêlon  que 
portoient  leurs  (îgnatures,  que  celui  qui  le  voudra  aider  defdites  Balles  ainfi  faites, 
fera  tenu  faire  apporter  l’exuait  de  la  lîgnature , faite  pane  vocaiâ  , pour  voir  S la 
teneur  effentielle  & lubAanticlle  y eA  contenue  , & ladite  Bulle  dépêchée  lêlon  la  vé- 
rité & teneur  de  ladite  Agnature  , ordonnant  toutefois  à nos  Juges , qu’il  ne  foit  par 
eux  différé  au  jugement  de  la  recréance , auquel  ils  pourront  procéder)  ayant  égard 
aux  prciuicics  Bulles  produites  par  lefdites  parties , nonobAant  le  délai  extraordinaicq 
qu'ils  pourront  bailler  pum  le  rceouTromem  dudif  extraie  de  lîgnature. 


IX. 


Que  leldits  Banquiers  eoregîAreront  les_  jour  & heure  que  les  Couriers  partiront  poux 
^ro  expédition  à Rome,  ou  à la  Légation. 

X. 


hem.  Défendons  aux  Juges  d’avoir  égard  en  jugeant  le  poffeffoire'du  BénéAce , aux  pro- 
vlAons  qui  Ibnt  & lêtont  expédiées  fur  procuration  furannee  , & auffi  fur  procuration 
générale  & non  Ipéciale  & particulière , pour  les  BénéAces  dénommes  efdites  provi- 
lions.  Et  pour  ce  que  journellement  le  font  pluAeurs  plaintes  par  nos  fujets  des  expé- 
ditions laites  en  Cour  de  Rome,  prétendant  pluAeurs  proviAons  être  dépechées  par 
rcAgnation , avant  que  les  Procureurs  ayent  entre  leurs  mains  les  procur-aiions  à rcAgner, 
lefquelles  expéditions  le  font  du  jour  te  date  que  les  proviAons  en  font  rcquiles  , com- 
bien que  lefdits  Procureurs  n’ayent  lefdites  procurations  en  leurs  mains , & ne  font 
envoyées  lefdites  procurations  fouventefois  qu’après  le  trépas  de  ceux  qu’on  dit  avoir 
réAgné,  qui  eA  un  moyen  de  falAAer  lefdites  procuraûons:  & au  Ai  lefdits  reAgnans, 
apres  avoir  paffé  leldites  procurations,  les  retiennent  par  devers  eux , & ne  font  en- 
voyées que  )ulqu’aprcs  leur  trépas  : & néanmoins  lê  font  lefdites  expéditions  lur  U 
idate  & fupplication  réquilês  defdites  réAgnatiom  , lâos  que  ledit  Procuteui , comme 
l|ic  cA , au  lequ  IcAjitçs  procurations. 

XI.  . ' 

' Pour  à quoi  obvier  , & d ce  qu'on  puilTe  avoir  quelque  connoiffance  , A leldiis  Pr<W 
Cureurs  ainA  réAgnans  avoient  entre  leurs  mains  lefdites  procurations , avons  ordonné 
& ordonnons  que  les  pourvus  feront  apparoir  de  leur  procuration  duement  extraite  du 
Banquier,  contenant  ledit  extrait  du  régiAre  du  Banquier , contenant  ledit  extrait, le 
rems  que  Iadite|procuration  aura  été  envoyée , & la  réponlê  que  ledit  Banquier  aura  reçue 
lie  Ton  Solliciteur  en  Cour  de  Rome , contenant  le  jour  & date  de  la  réception  d’i- 
celle, & par  qui  elle  lui  aura  été  baillée;  laquelle  réception  iceux  Banquiers  lêronc 
venus  enregiArer  loyaument  & Adélemem , inconunent  qu’ils  auront  ret;u  ladite  té- 
ponfe  ! à tout  le  moins  quand  ils  recevront  les  Agnatures  tt  Bulles  delditcs  proviAons. 
Autrement  ne  lêra  aucune  foi  ajoutée  à icelles,  même  quant  à la  récréance  ; & quant  à h> 
maintenue , pourront  les  parties , c’eA  à fqavoir  celui  qui  voudra  impugner  l'affignation  , 
fouKoir  faiip  preuve  qu’au  {emps  ;le  ù ^tc  de  la  provUion  pat  téAgnaùoo  , ledit 
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proci>reur  n'^iuit  laili  de  ladite  procuration  : ït  le  réCgnatiiire  au  conciaire  , de  faite 
aulli  preuve  de  lit  pan. 

XII. 

Item.  A ce  que  pour  ration  dii  précèdent  article  les  expéditions  ne  (oient  empê- 
chées s ordonnons  que  lefdites  procurations  pour  réligner  feront  envoyées  en  Cour  de 
Rome,  ou  1 la  Légation,  parles  Banquiers  fe  chargeans  delîlites  expéditions  , dedans 
le  temps , & félon  qu'il  fera  par  eux  accorde  : & ce  fur  peine  aux  contrevenant  de 
cet  article  Si  du  précédent;  Iqavoir,  quant  aux  rélignataires,  qui  auront  obtenu  pro- 
viiion  fur  autre  petite  date  à part  ou  lëparément  fans  procuration  , de  déchoir  du 
droit  polTelToire  des  Bénehees  par  eux  prétendus  en  vertu  defdites  provilîons  ; & quane 
aux  Banquiers  qui  n'auront  fatisfaii  i ce  que  dcSiis , de  tous  dépens  , dommaget  ^ in- 
térêts dos  parties , & autres  mulâcs  & peines  aebitrairts , 

XIII. 

Hem.  Ordonnons  i nos  Juges,  qu'ils  n'ayent  aucun  égard  en  adjugeant  le  poft 
dMbire  d'aucun  Bénéfice , aux  provilions  dudit  Bénéfice  contentieux , pardevant  eux 
faites  par  rélignation  , linon  que  par  vertu  d'icelle  ait  été  prilê  poficllion  folemnclle  , 
St  Iclon  qu'il  ell  requis  par  nos  Ordonnances  & réglé  de  Chancellerie  , en  ce  qu'elles 
font  reques  pour  ce  regard:  c'ell  à fqavoir  quant  aux  Bénéfices  des  Eglifes  cathédra- 
les, collégiales,  & conventuelles,  qu'il  n'en  apparoilTc  pat  inftrument  ligné  du  Gref- 
fier & Notaire  defdites  Eglifes  , en  la  forme  & maniéré  qu'ont  accoutumé  inllrumen- 
ter  Icidis  Greffiers  & Notaires , contenant  la  réception  defdits  pourvus.  Et  en  cas  de 
refus , acle  d'icelui , vallant  & portant  elTec  de  polTelIion  & publication  , pour  la  fatil^ 
faclion  de  la  réglé  de  Chancellerie  , De  fuhlicandit.  Et  au  cas  que  lefdits  Notaires 
du  Chapitre  refu:éroient  en  bailler  aéle  de  la  prélêntation  & requiliiion  faite  par  leflits 
pourvus,  d ette  tequs  & mis  en  poiTeffion  des  Bénéfices  dont  ils  font  ainli  pourvus, 
pourront  prendre  aéle  & inllrumeiit  dudit  refus,  par  tel  autre  Notaire  Royal  ou  ecclé- 
liallique  que  bon  leur  (ëmblera  ; appelles  julqu’à  deux  témoins  pour  le  moins  ; lequel 
aéle  fera  de  tel  effiet,  que  celui  qui  leur  pourtoit  avoir  été  baille  par  lefdit*  Notaires  du 
Chapitre, 

XIV. 

Et  quant  aux  Be'néficcs  dont  la  réception  n’appartient  aux* Chapitres  & Colleges  j 
comme  Cures , Prieuiés  & autres  Bénéfices  , la  prife  de  poiTeffion  d'iceux  fera  laite 
devant  Notaires  & témoins , & la  publication  d'iccile  , fuivant  ladite  réglé  de  Chan- 
cellerie , De  Ÿublicandii , au  prone  de  l'Eglilc  paroiffiale  defdits  Bcncfices , ou  aux  pla- 
ces ordinaires  où  font  leurs  Jurifdiélions , ou  aux  Sièges  Royaux  & Prélidiaux  , o» 
aux  jours  de  marché , où  il  y aura  affluence  de  penpie , ou  i l'alTemblée  que  pourra 
faire  l'exécuteur  d'icelle  Bulle , des  ParoilTiens  & Marguilliers  d'icelles , ou  par  noti- 
fication Si  inlïnuation  faite  aux  Ordinaires , Collateurs , ou  Patrons  & Nominateuts  , 
ou  à leurs  Vicaires  & autres  Officiers  au  lieu  Archiepifcopal , Epifcopal , Prieuré  , 
& principal  lieu  de  Bénéfice , dont  dépend  ledit  Bénéfice  ainli  réfigné , de  IcurlÜites 
provilions  & prilê  de  poiTeffion  , leur  en  baillant  copie  l^née  d'un  Notaire  ou  d» 
leurs  Secrélaiiei  s'ils  veulent  ; de  laquelle  notification  Icluits  pourvus  en  pourront 
prendre  aéle  des  Notaires,  qu'ils  mèneront  avec  eux,  5c  des  Secrétaires  deldits  Or- 
dinaires, iï  bon  leur  femble  : voulant  les  prilês  de  poffieflion  autrement  faites,  étro 
déclarées  nulles  & clandelUnes, 

XV. 

Item.  Que  tous  pourvus  par  dévolus  fondés  llir  incapacité  des  pofiêfl'etirs , ne  s’ef- 
forcent de  fait  d'entrer  en  la  joliilTance  des.  Bénéfices  fur  peine  de  la  déchéance  de- 
leur  droit  de  poiTeffion , 5c  que  fur  lefdites  provilioos  ne  foit  adjugé  aucun  fequellre  : ains 
jouiront  délits  Bénéfices , ceux  fur  lefquels  autom  été  impétrés  lefilits  ficnéficcs  par 
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dévolus,  jul^u'i  ce  ^u'il  y ait  jugement  au  contraire  de  recrcance  au  principal. 

XVI. 

Item.  Tous  ay.int  commis  fauflement  au  fait  des  Bénéfices,  foii  en  liaillant  colla- 
tion , impétration  , procuration  , inftrument , re<]uifition , tant  d'études , lettres  de  dégté 
mandats,  nominations , autres  lettres , aéies  5c  inUrumens  judiciaires  ou  exirajudi- 
ciaircs  en  Cour  de  Rome , ou  des  autres  collateurs  , patroneurs  , ou  prclentans , foit  es 
régillresdes  Notaires  apoftoli.]uet , ou  autres  rcgillres  de  Banquiers , ou  autres  petfon- 
nes  publiques  de  quelque  qualité  qu'ils  l'oient  ; s'ils  Ibnt  Clercs , feront  déclarés  déchus 
du  droit  poirefToire  prétendu  aulilits  Bénéfices,  par  eux  faits  contentieux,  5c  punis  do 
telle  peine  que  les  Juges  verront  pour  le  cas  privilégié , 5c  renvoyés  a leurs  Prélats  Sc 
Juges  ordinaires , pour  procéder  contre  eux  par  déclaration  d'inhabilité  perpétuello 
de  tenir  5c  de  pullcde(  Bénéfices  en  ce  Royaume , 5c  autres  peines  lêlon  la  qualité  du 
fait. 

xvir. 

Et  quant  aux  gens  lais  lêra  procédé  contre  eux  (êlon  la  rigueur  de  l'Ordonnancc'î 
laquelle  Ordonnance  nous  voulons  avoir  lieu , non  feulcsnent  pour  les  procès  à mou- 
voir , mais  auüi  pour  tous  les  procès  ja  mus  5c  intentés,  Sc  qui  feront  trouvés  pen* 
dans  5c  indécis. 

XVIII. 

Item.  Pour  ce  qu’il  fe  trouve  plufieurs  expéditions  faites  par  rélîgnation  ou  autre- 
ment , au  nom  de  deux  freres  ou  parens  de  ineme  nom  5t  Ibrnom  : ordonnons  qu'en 
telles  expéditions  foit  exprimé  lequel  defdits  freres  ou  païens  le  majeur  ou  mineur, 
fils  aine , fécond  , ou  frété  de  tel  frere  , ou  coulîn  de  I impétrant  rélignaiaire  , en  telle 
manière  qu'on  puilTc  aperiement  5c  clairement  connoitre  qui  cil  celui  qui  efl  pourvu 
du  Bénéfice. 

XIX. 

hem.  ^ue  quand  ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de  Rome  ou  Légation  les  pro- 
vifions  fulJiics  par  rélîgnation  , 5;  auront  liir  ce  produit  en  jugement  leurs  Bulles , les 
pourvus  par  les  Ordinaires  5c  autres  coniendans  puilTent  impugner  Icfditcs  provifions 
par  les  moyens  delfuldits,  5c  faute  d’avoir  obfervé  le  contenu  ès  précédent  ailiclcs  : 5c 
pour  ce  montrer  pourront  faire  extraits  en  Cour  de  Rome  ou  Légation , partie  ap- 
pellce,  avec  délai  competent  pour  ce  faire. 

Si  donnons  en  mandement  J nos  amés  5t  féaux  Confêillers  les  Gens  de  nos  Cours 
de  Parlement  de  Paris , Touloutê , Bordeaux,  Dijon,  Roiien  , Dauphiné  5c  Provence, 
6c  à tous  nos  autres  Jufliciers  5c  Oificiers,  leurs  Lieutenant,  5t  i chacun  d’eux,  1! 
comme  à lui  appartiendra , que  nos  prélêns  Edit  , Statut  5c  Ordonnance  ils  falTcnt 
lire , publier  5c  enregiftrer  en  leurfdites  Cours  6:  auditoires , 5c  le  contenu  en  icelles 
entreienirSc  g trder,  nonobflant  tous  Edits  par  nous  5c  nos  prédccelfeurs  faits  & publics  , 
5c  autres  Ordonnances  d ce  contraires.  Et  pour  ce  que  l'on  pourra  avoir  afiaire  de 
cet  Prefentes  en  plufieurs  5c  divers  lieux  , voulons  foi  être  adjoutée  au  vidimme  d’icel- 
Ici  , comme  au  prélêitt  origin»,  auquel  ( afin  que  ) ce  foit  chofê  ferme  & i toujours , 
nous  avons  fait  mettre  notre  feel , faef  en  autres  choies  notre  droit , & l'autrui  en 
toutes.  Donné  i faint  Germain  en  Lave , au  mois  de  Juin  , l’an  de  grâce  mil  cinq 
jtent  cinquante , 5c  de  notre  regne  ic  quatrième.  Signé,  par  le  Roi  en  Ibn  Conlcil  , 
D £ I-'A  U B E s P I N E. 

LtOa , ftt’/Iirma  ir  regljirjta , fui  medtf.athni'itii . O"  Itmimitoniiiu  ia  reglJSrocea- 
ternis,  audiio  c!r  hoc  tequirente  froiuratore  geaertli  ftegis.  Al2am  PjtriJiij  in  Paitammio  , 
vigefimii  quart.:  dit  mtajii  Jalü,  anno  Uontini  miUtjimo  qmngemcj:un  quinquagejîmo. 
Sic  Égnatuw  , D v T 1 1.  l t r. 
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AKKEST  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Pcriam  vérification  di  PEdit  ci-dtjfut  aux  charges  & conditions  contenues  au 

^réfent  Arrêt. 

Du  14  Juillet  IJ50. 

VU  par  la  Cour  lei  Lettres-patentes  du  Roi  , données  à faint  Germain  en  Layc, 
au  mois  de  Juin  dernier  , ligné  par  le  Roi  en  Ton  Conlcil , de  l'Aubefpine  , con- 
tenant aucuns  articles  fur  la  reformation  des  abus  qui  fe  commettent  ès  impétrations 
des  Bénéfices  en  Cour  de  Rome  , & les  remontrances  ci-devant  faites  au  Roi  & fort 
Confeil , de  la  part  de  ladite  Cour  , fur  quali  lèmblables  Lettres  d'ii'dit  concernant  me- 
me matière  : les  conclufions  du  Procureur  général  du  Roi , la  matière  mife  en  délibéra- 
tion. La  Cour  a ordonné  & ordonne  que  lefdites  Lettres-patentes  feront  lues,  publiées 
& enregiftrées  èi  régiftres  d'icelle,  à la  charge  toutefois  que  les  Notaires  des  Chapi- 
tres, Collèges  & Monafteres,  qui  ont  accoutume  d'être  par  eux  choilis,  pourront 
inifrumenter  ainfi  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire:  meme  ès  aélesqui  le  fontcfdits  Clu- 
piires.  Colleges  & Alonaftcrcs  ; aufii  que  les  Prélats  St  autres  Collateurs  ScPtélcn- 
lateurs  ecciéliailiques  des  Rénéfices , feront  tenus  es  collations  ou  prélèntations  qu'ils 
feront  delUits  Bénéfices  , appeller  des  témoins  non  domeAiques  defdits  Collateurs 
Collataires,  & de  la  qualité  de  ceux  dénommés  audit  Edit , qui  doivent  être  appellés 
pour  témoins  aux  procurations , pour  rélîgner  leurs  Bénéfices,  fous  la  meme  peine 
que  contenu  cA  audit  Edit,  d l'encontre  des  réfignans  & rcfignataircs.  Et  outre  qu'on  y 
auroit  doute,  difpute  ou  contention  fur  la  demcuraoce  , notice  & qualité  des  témoins 
iiiArumentaires , ne  pourra  ladite  difiiculté  être  déduite  ou  alléguée,  pour  empêcher 
le  féqueAic,  recréance,  d:  autres  provifions  ; mais  viendra  au  plein  pofiVAoire.  Fait 
en  Parlement , le  vingt-quatrième  jour  de  Juillet , l'an  1550.  Ainji figné , DuTillet, 


DECLARATION  DU  ROI, 

SUR  l’art.  X DE  l’Edit  du  mois  de  Juin  1550, 

Portant  que  les  collations  & jsrovifiont  faites  avant  P Edit  en  vertu  des  {'rocura- 
tions  fwrannces font  réputées  nulles. 

Du  19  Avril  1551. 

Henry,  &c.  a tous  ceux  qui  ces  Préicnies  verront , Salut.  Comme  pour  ob- 
vier aux  fraudes  , & intrufions,  qui  fe  commettent  journellement  aux  Beméfices 
de  noue  Royaume  , au  moyen  des  procurations  furannées , nous  ayons  par  notre  Edit 
du  mois  de  Juin  1510,  au  X article  d'icclui  défendu  à tous  nos  Juges  de  n’avoir 
égard  en  jug»ant  le  polfelToire  d’un  Bénéfice,  aux  provifions  qui  font  ou  feront  expé- 
diées fur  procurations  furannées,  comme  plus  à plein  eA  contenu  dans  noiredil  Edit, 
fur  l'interprétaticn  duquel  pourroient  foudre  plufieurs  difficultés  pour  les  provifions 
expédiées  fur  lefiiiiei  procurations  furannc'es  avant  notredit  E'dit , eu  la  publication 
d’icclui , à raifon  de  ce<  mots  font  eu  feront  ; pour  aufquels  obvier  5:  ôter  à tous  nos  Ju- 
ges moyen  de  douter  fur  l'interprétation  d’icelui  notre  Edit,  avons  dit  Et  déclaré,  difons 
& déclarons  que  fùivant  notredit  Edit  {C  en  icelui  interprétant  notre  vouloir  & inten- 
tion , a été  Bc  eA  qu’s!  foit  procédé  au  jugement  defdiis  procès  , fms  avoir  égard  auxdiies 
provifions  iX  collations  faites  en  vertu  defditcs  procurations  lurannées  comme  nulles. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  £c  féaux  Confeillers  les  Gens  de  nos  Cours 
icc.  Donné  à Amboife , le  19  jour  d’Avril  l'an  de  grâce  ijji  , St  de  noue  icgne 
le  cinquième. 


Ann. 1}  JO, 


Ann.iyjt» 
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Ann.i  J5  7i 


Ann.f^S** 


EDIT  D’H  E N R Y II, 

Sur  les  Dcvotuuiref, 

De  l’an  ijj7. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France , i tout  préfens  & d venir.  Salut. 

Nous  avons  ci-devant  pat  divcrlèi  plaintes  de  nos  (ûjett , & remontrances  de 
plulîeuts  nos  Officiers  , zélateurs  du  bien  public,  été  duement  informés  des  troubles , 
moleiles  & inquiétaiions  qui  lont  faites  8t  données  communément,  & de  jour  à au- 
tre, aux  pailiÿes  poflell'eurs  des  Bénéfices  dè  notre  Royaume  , par  aucuns  inconnus, 
gui  fous  couleur  d’un  dévolut  ne  craignent  de  faire  contentieux  les  plus  paifbles  & 
affiutés  titulaires.  Pour  à quoi  remédier  avons  mandé  à nos  Avocat  &■  Procureur  gé- 
néral en  notre  Cour  de  Parlement  à Paris,  nous  y donner  avis,  i quoi  ils  ont  lâ- 
tisfait. 

Sqavoir  failbns,  que  nous  voulant  relever  nos  fiijets  des  molelles,  frais  & dépen- 
fes , efquels  par  Icfdits  Dévolutaires  ils  font  conllitués  , St  couper  le  chemin  aux 
fraudes  & abus  qui  le  commettent  cfdites  impétrations  de  Bénéfices,  & apres  avoir  le 
tout  fait  voir  en  notre  Conlèii  privé,  avons  par  avis  & délibération  d'icelui , & par 
Edit  perpétuel  & irrévocable  dit,flatué,  voulu  & ordonné,  & tpar  la  teneur  des 
Préffintes  , de  nos  certaine  feience,  pleine  puiflance  & autorité  Royale,,  dilbns, 
P.atuons,  ordonnons,  voulons,  & nous  plait , <jue  tous  Dévolutaires , de  quelque  qua- 
lité ou  condition  qu’ils  foient,  & de  quelque  Bénéfice  que  ce  foit  qu’il  foit  quellion  , 
avant  que  d 'être  requs  aux  avions  intentéis , ou  qu’ils  voudront  intenter  ou  pour- 
fuivre  contre  les  Titul.iires  & pottclTeurt  deldits  Bénéfices  , fitués  en  notre  Royau- 
me, ils  feront  tenus  d’élire  domicile  par  devant  le  Juge  oii  ils  feront  en  caulê, 
& fous  le  reffort  de  la  Cour  de  Parlement  où  les  Bénéfices  (iront  faits  litigieux , 8c 
pardevam  ledit  Juge  bailler  bonne  & fuffifante  caution  de  payer  le  jugé,  (êlon  la  for- 
me de  Droit.  Eté  faute  de  ce,  defeherront  du  droit  par  eux  prétendu.  Et  ne  feront 
tenus  IcfJits  poflefTeurs  défendre  à l.idiie  aéiion , que  ladite  caution  n’ait  été  par  eux 
préalablement  baillée,  fans  que  fous  couleur  ou  condition  que  ce  foit , ils  en  puiffent 
être  exempts  & déchargés  par  nos  Juges.  Par  lefquels,  à ce  que  Icfdits  procès  ne  fuient 
immortels,  voulons  lefilits  Dévolutaires  ù faute  d'avoir  par  eux  fatisfait  au  contenu 
ci-delTus,  dedans  le  temps  qu’il  leur  («a  prétix,  ctre  privés  de  leurs  prétendus  droits, 
fans  entrer  aucunement  es  mcriies  du  procès  ni  autrement  enquérir  de  leurs  droits. 

Si  donnons  en  mandement  i nos  amét  8c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant , &c.  Car 
tel  e(l  notre  plaifîr , nonobfiant  que  ci-devant  n’ait  été  reqii  que  les  parties  liiigan- 
les  fuffient  tenues  bailler  caution  , que  ne  voulons  empêcher  l’cftêt  des  Préfêntet. 
Donné  ù Paris  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  cinguante-fept,  8C 
de  notre  rogne  l’onzième,  alr»/i/gnf  fur  le  refit , Par  le  Roi  en  fon  Conlëil , D u, 
T I J.  L £ T. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Sur  la  publication  du  pre'ee'dent  Edit. 

Donné  i Paris  le  f Mai  Ijî8. 

VU  parla  Cour  les  Lettres-patentes  du  Roi  en  forme  d’Edii  données  à Paris  en 
Janvier  dernier  palTé,  par  lefquelles , 8:  pour  les  caufêsy  contenues,  ledit  Seigneur 
a flatué  8c  ordonné  que  tous  Dévolutaires,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
foient , & de  quelque  Bénéfice  qu’il  foit  quellion , avant  qu'cite  requs  aux  aûions  in- 
tentées 
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tentées , ou  qu’ils  voudront  intenter  contre  les  titulaires  & poflelTeurs  des  Bénéfices  fitucs 
en  (bn  Royaume , feront  tenus  élire  domicile  par  devant  le  Juge  où  ils  feront  en  caufe  v 
àc  par  devant  ledit  Juge  bailler  bonne  & fuftifantecauiion  de  payer  le  jugé,  (èlon  la  for- 
me du  Droit,  (ûr  les  peines  , St  ainfi  que  plus  à plein  eft  contenu  par  ledit  Edit,  les 
conclulions  du  Procureur  général  du  Roi , tout  conlidéré  : la  Cour  a ordonné  & ordon- 
ne que  lefdites  I.ettres-paiemes  en  forma  d'Edit  feront  au  premier  jour  lues  & publiées , 
& que  fur  le  repli  d'icelles  fera  mis  , LeOa  , fublictta  rtgi/lrtut , tudito  dr  requirenie 
Procuraiort  générait  Régit , fnh  modijicaiioniiui  conientit  in  regijlro.  Qui  font  que  ladite 
Cour  n'entend  y comprendre  les  Gradués  nommés , indultaires , St  autres  icmblablet 
impétrans  de  dévoluu  par  vertu  de  leurs  degrés  St  nominationrSt  induits,  au  refus  df» 
Prélats  ou  Collatcurs  ordinaires  : pour  le  regard  defquels  impétrans  l'efiét  dudit  Edit 
n’aura  lieu  , ains  iêuletneni  les  dévolutaires  qui  auront  obtenu  leurs  dévoluis  à l’encon- 
tre des  paifibles  poflelTeurs,  par  an  St  jour:  lefquels  en  ce  cas  feront  tenus  de  bailler 
bonne  St  fufiilânie  caution  de  payer  le  jugé  fuivant  l'Edit , cnlêmble  de  nommer  le  lieu 
de  leur  nativité  St  demeurance  en  perfonne,  ou  par  Procureur  fpécialement.  Et  avant 
conieftation  en  caufe , enjoint  ladite  Cour  aux  Juges  de  procéder  fommairement  à la 
qualité  des  Parties  St  du  Bénéfice.  Et  ordonne  ladite  Cour  qu’apres  la  réception  deldites 
cautions  lefditt  Juges  pourront  pafler  outre  au  principal  de  la  matière,  ponobfiani  op- 
pofitions  ou  appellations  quelconques  , St  fans  préjudice  d’icelles.  Fait  en  Parlement^ 
le  cinquième  )our  de  Mai,  l'an  mil  cinq  c«nt  cinquante-huit.  Signé,  Cauus, 

Voyez  l'Ordonnance  de  1667  tit.  ty. 


AUTREEDITDU  MES  ME, 

Sur  Cinjinuatioh  dtt  provi/îens  aux  Greffes  iccléfiajliqites. 

Du  ....  Mars  i ty )> 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu , Rot  de  France , ù tous  prélëns  St  à venir,  Saluti 
Plufieurs  bons  St  notables  Archevêque»,  Evêques  , St  autres  Prélats  de  notre 
Royaume  , voyant  qu'entre  le»  autres  fruits  provenant  du  réglement  St  ordre  par  nous 
ci-devant  donné  en  la  difiribution  delà  Jullice,  St  direéiton  de  la  police  de  notredit 
Royaume  , la  création  St  éreâion  des  Greffes  des  inlînuations  par  nous  n’agueres  établis 
en  nos  Jurifdiâions  féculieres  , c’étoit  le  remède  plus  certain  qu’on  eut  (qu  advilër  pour 
obvier  aux  abus  , dégutfemens  St  falfifications  qui  fe  pourroient  commettre  en  divers 
contrats , aéies  St  autres  inflrumens  paffés  entre  nos  fujets,  nous  ont  remontré  qu’il  fe- 
roit  très-utile  avoir  lëmblables  établiflemens  fur  les  provilîons  St  expéditions  bénéficia- 
lei , St  autres  matières  dépendans de  la  Jurtfdiélion  Ipirituelle  de  l’Eglife,  Mais  parce 
que  telles  ordonnances  St  établiflemens  ne  pourroient  cire  fiables , ni  ucilemenc  exécu- 
tés , fi  ce  n’étoit  par  l’aide  St  fubvention  de  notre  autorité  StSpuiffance  , ils  nous  ont 
très- humblement  requis  St  fupplié  , que  comme  confervateur  St  proteéleur  de  PEglifi: 
Gallicane,  St  des  droits  d’icelle  , St  entant  qu’à  nous  touche,  8c  à nos  Juges  pour  Ib 
regard  du  polTeflbire  des  Bénéfices , dont  la  connoiffance  St  jurifdiéiion  nous  appartient’, 
il  nous  plût  y mettre  8c  bailler  tel  ordre  que  lefdiis  abus , déguifemens  SC  faluficationi 
puffent  ceffer  en  ladite  Eglilê  Gallicane , 8c  en  l'état  8;  jurifdittion  d’icelle. 

I. 

Sqavoir  faifons  , que  nous  délirant  du  tout  purger  norre  Royaume  de  tels  abus , fau- 
tes, 8c  incommodités,  ayant  fait  voir  en  notre  privé  Confeil  ( auquel  éioient  plufieurs 
Princes  Sc  Seigneurs  de  notre  fang , 8c  autres  grands  8c  notables  perlonn'ages  ) les  remon* 
trances  defdits  Prélats , avons  par  mute  délibération  de  notredit  Conlèil  , Sc  par  provi- 
fton  , le  jufqu’à  ce  tju'autremcnc  en  ait  été  ordonné  , Sc  de  nos  caicaine  Icience,  pleine 
puifllince  Sc  autorité  Royale,  difons,  fiatuons  le  otdonnoas  que  les  Archevêques  Sc 
Twb»  pi,  ' G 


s 
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lvé']«eide  notre  Royaume  chacun  en  (a  cité,  Sc  lieu  capital , & autres  lieux  ^u’il  advi- 
fcfade  (bn  Diocclê,  établiront  un  ou  plulîeurs  GreftVs  d'inlînuaiions , pour  d'ici  en 
avant  à commencer  du  jour  de  la  publication  qu  lerl  faite  de  ces  Prél'entes , en  chacun 
d fdiis  lieux  , faire  bon  & loyal  régîRre  de  tous  & chacuns  les  titres,  &:  autres  pièces 
qui  lui  feront  infinuces&:  préléntées  pour  être  tranferites  & régiftrées  audit  Grettè,  & 
régiftres  d'iceliii , dedans  le  temps,  & en  la  forn*  & maniéré  qui  s’enfuit , fans  entendre 
aucunement  l’effet  8f  contenu  de  cetiui  notre  prélênt  Edit  (imsn  pour  l’avenir , & pour 
les  chofes  qui  feront  faites  apres  ladite  publication  : c’eft  à tqavoir  toutes  les  collations  , 
prélêntations , & autres  quelconques  provilîons  des  Bénétices  , Offices  & Dignités  ec- 
cléliafliques  , de  quelque"!)ualitc  qu'eiles  foient,  &■  en  quelque  iorte  que  ce  foit,  faites 
tant  par  notre  laint  Pere  le  Pape,  que  parles  Légats  du  lâini  Siège  apollolique  , las 
Collatcurî  ordinaires  & Patrons  eccléliafliques  & lais,  ou  noniinaieurs  IX  prcfentaieurt 
defdits  Bénéfices,  Offices  St  Dignités  cecléfiaftiques  ,(bii  exempts  St  non  exempts , fe- 
ront  enregiftréi  ès  régiftres  défaits  Grertes  des  Archevêques  oa  Evêques,  au  Diocil» 
defquels  lefditi  Bénéücei , ainfi  que  dit  ell  conférés , léront  fitués  St  aflis. 

IL 

Et  fi  par  même  provilïon  (bnt  conférés  deux  , ou  plufieurs  Bénéfices  fitués  en  divers 
Dioccles , audit  cas  les  pourvus  defiiits  bénéfices  léront  tenus  faire  régifiror  ladite  pro- 
Tifion  CS  Grellés  St  régifires  défaits  Archevêques  ou  Evêques,  au  Diocclé  delqucîs  cha- 
cun defdits  Bénéfices  fera  fieué  St  alfis  : S:  ce  dedans  fix  mois  à compter  de  la  date  défai- 
tes provifions  quant  à celles  qui  feront  faites  en  Cour  de  Rome. 

III. 

Toutefois  où  les  impétrans  défaites  provilîons  en  Cour  de  Rome  n’auroient  pu  révo- 
quer icelles  pour  aucuns  légitimes  empéchemens , audit  cas  pourront  avoir  recours  à 
nos  Cours  de  Parlement , ou  autres  Juges  ordinaires,  pardevant  lelquels  les  procèi 
pource  intervenus  feront  pendant;  lelquels  duement  informés  défaits  empéchemens  , 
pourront  fur  ce  pourvoir  aux  Parties  , lelon  qu'ils  verront  en  leur  loyaute's  & confcico- 
ces  la  matière  y eire  dilpolée.  . 

IV. 

El  quant  aux  provilîons  faites  par  les  Légats  & Collateurt  ordinaires,  elles  féronc 
infinuées  dedans  deux  mois.  Et  celles  qui  feront  faites  ès  lieux  & cités  où  feront  établis 
Icfaits  Greffes , léront  tenus  les  pourvus  defdits  Bénéfices  les  faire  enregiftret  aufdics 
Greffes  en  & dedans  la  huitaine  de  la  date  d’icelui , pour  le  plus  urd,  * 


V. 

Et  féroni  tenus  iceu^^'ts  CoIIateurs  ordinaires  faire  mention  au  dos  de  l'expédition, 
de  ceux  qui  auront  impRté  lerdiies  provifions , du  jour  Si  date  que  leurldites  provilîons 
leur  auront  été  délivrées  : lefquelles  lefdiis  Impétrans  féront  tenus  infinuer  dedans  lefdits 
deux  mois,  comme  dit  eff  : enfemble  1a  procuration  fpéciale  qu’ils  auront  pour  accepter 
& infinuer,  pour  en  être  pareillement  fait  régifire  : fors  & excepté  (comme  dit  eft) 
celles  qui  feront  faites  és  lieux  où  léront  établis  lefdits  Greffes , qui  y féront  infinués  der 
(lani  ladite  huitaine  après  la  date  défaites  provilîons , comme  dit  eft  ci-devant. 

V I. 

Tout  aâes  de  prifé  de  pofléllion  défaits  Bénéfices  , Offices  & Dignités  eccléfiafti* 
■ques , léront  régiflrés  efaits  Greffts  des  Archevêques  & Evêques  , au  Diocefé  defquels 
ils  feront  fitués  At  aflis  : & ce  dedans  le  mois  à compter  de  la  date  d'iceux  aâes , ^nt 
préjudicier  aux  Ordonnances  faites  fui  lefaites  prifes  de  poffef&on  pai  l’Edit  des,  petite* 
.dates  , St  autres.  • 
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V I I. 

Toutes  créations  & extinflions  de  penlîons  feront  enregiftrees  és  Greffes  des  Arche- 
Teques  & Evêques  , au  Diocèié  defqucls  feront  affiî  les  Bénéfices  chargés  defdiies|>en* 
lions  : & ce  dedans  Cx  mois  à compter  de  U date  d'iceües. 

• VIII. 

Tous  concordats,  homologations,  & autorifations d'iceux  , en  quelque  forme  qu’ils 
auront  été  obtenus  par  les  parties,  & pareillement  toutes  révocations  ou  renonciations 
à iceux,  feront  tégiffrés  & infinués  efdiis  Greffes  des  Archevêques  ou  Evêques  où  les 
Bénéfices  (fur  lefqueis  Icfdits  concordats  auront  été  faits,  & les  [enflons  aflignées ) 
feront  fitu^  St  affts  , & ce  dedans  fix  mois  i compter  de  la  date  defdites  homologations, 
autorifations  , révocations  & renonciations,  fi  elles  font  faites  en  Cour  de  Rome  , 8c 
dedans  deux  mois , f!  elles  font  par  devant  les  Légats  , ou  autrement. 

IX. 

Tout  ceux  qui  feront  régillrer  Bulles , ou  autres  Lettres  de  collation , ou  autre  provi- 
lion  de  Bénéfices , faites  par  réfignation , ou  création  , ou  extinéiion  de  penfion  , ou  ho- 
snologaiion  de  concordats  faites  & expédiées  fous  procurations  , feront  pareillement 
tenus  infinuer  , & faire  regiftret  les  procurations  ,en  vertu  dcfquellcs  Icldiies  réfigna- 
tions  auront  été  faites , & les  confentemens  defdites  penlîons  8i  extinélions  d'icelles , 8c 
homologations  de  concordats  été  préfentés  ; St  par  ce  même  moyen  , 8c  dans  le  même 
temps  qu’ils  foient  tenus  infinuer  lefdites  collations,  provifions , conffituiions  de  petv, 
Bons , & homologations  de  concordats. 

X. 

Tous  Vicariats  pour  nommer,  préfenter  ou  conférer  Bénéfices,  8t  les  (a)  révoca- 
tions d'iceux , feront  régiftrés  ès  Greffes  des  Archevêques  ou  Evêques,  au  Diocêfc  def^ 
quels  font  affis  les  Monafferes , Prieurés  , Collèges  , ou  autres  lieux  , d caufe  defquelles 
dépendent  leldits  Bénéfices.  Ce  que  feront  tenus  faire  pareillement  les  Archevêques  , 
Evêques  , 8c  tous  autres  Collateurs  , chacun  en  leur  regard  , en  leursfdits  Greffes.  Et 
feront  tenus  les  Vicaires  intituler  leurs  nomsès  collations  qui  feront  par  eux  faites. 
Ne  pourront  lefdits  Vicariats  qui  feront  ci-apics  donnés  , fortir  aucun  effet,  n’en  vertu 
d’iceux  aucunes  nominations,  préfêniaiions ou  collations  être  faites  jufqu’àce  qu'iU 
auront  été  tégiffrés  efdits  Greffés. 

Toutes  lettres  de  tonfure,  8c  autres  lettres  d’Ordres , en  vertu  dqlquelles  tout  Clerc, 
prétendront  eux  rendre  8c  être  faits  capables  de  tenir  Offices  , ou  Bénéfices  eccléfiafti- 
ques  , feront  régiffrées  ès  Greffés  des  Archevêques  8e  Evêques  au  Diocèfe  d’Iquels  lefL 
dits  Clercs  auront  pris  ladite  tonfure , 8c  autres  Ordres  , avant  qu'aucun  d'iceux  puiffe 
accepter  collation  de  Bénéfices.  Et  quant  aux  lettres  de  profcfllon  des  Religieux  , leurs 
Abbés  Se  Prieurs  feront  tenus  envoyer  tous  les  anslesaéies  & inftiumens  de  profelfioti 
defdits  Religieux  audit  Greffé  pour  être  régiffrés.  Ce  que  fcmblabiemcnt  pourront  faire 
lefdits  Religieux  fi  bon  leur  fcmblc. 

XII. 

Tous  mandats  apoftoliques , requifitions  de  Bénéfices  en  vertu  d’iceux  mapdals  , 8c 

auffi  de  dégrés , nominations  8c  certifications  de  temps  d'étude , Sc  les  infinuaiions  d’iceux 

* 

( 4 ) Kév^t4ii»nt,  Combien  que  Vicaitac  fe  puifTe  révoquer  par  edu)  qui  l'a  conOitué  , 6c  eonrenri  , co 
nêAPmoios  û un  Religieux  cfl  créé  Vicaire  par  l'Abbé  ou  l’rieur  Commen  iaiîlre  non  écant  Religieux  , 9a 
tel  Vicariat  foie  autorité  & confirmé  par  le  l'apc  a;ix  fins  ciudic  Vicariat  , tel  ne  pcui.éire  révoqué,  fut  dû 
par  Aciéc  de  Paris  le  i8  Juillet  ip4|  contre  l’Abbé  Commcndataicc  du  Change. 

G ij 
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lèronc  infinués  & nfgiftrcs  es  Greftesdes  Archevêques  & Evêques  , au  Diocèlê  delquets 
feront  afiis  les  Bênélices  à qui  font  adrelTêes  lefiices  nominations  & mandats.  Et  lï  una 
meme  nomination  efl  adrelTce  à divers  Patrons  , ou  ColUteurs  étant  en  divers  Diocè- 
fes , audit  cas  lefdites  nominations  & degrés  iêront  ^cginrées  ès  Grelfes  d'un  chacun 
dtfdits  Archevêques  ou  Kveques , où  feront  allîs  lefdits  Brnéhces , aulquels  lefdites  no— 
min.nioiis  feront  refpeélivetnent  aJielTLes , & ce  dedans  un  mois  apres  lefdites  inlïnua- 
tions.  Kt  quant  aux  inlînuaiions  des  noms  & cognoms  que  lefdits  Gr.idués  fïmples  ic 
nommés  feront  tenus  faire  un  chacun  an,  en  temps  de  Carême  , ell^  (êrom  pareille- 
ment rcgiftrtes  es  Grelfts  defdits  Archevêques  ou  Kveques , au  Diocefe  defquels  les 
Bénéfices , aulquels  Icurfditcs  nominations  , Sc  lettres  de  dégrc  iëroot  adrefiees  , fonc 
alfis  : & ce  dedans  quinze  jours  après  Pâques. 

XIII. 

Pour  relever  lelquels  Gradués  fîmples  & nommés  des  frais  qu’il  leur  convient  annuel- 
lement faire  pour  1 infinu-iiion  de  leurfJits  noms  fit  cognoms,  nous  voulons  fit  ordonnons 
que  les  Ccllaieurs  fit  Patrons  eccléfiafiiques  étant  fit  demeurant  hors  les  cités  fit  lieux  où 
leidiis  Grefiès  lêroni  établis,  foient  tenus  députer  fit  conftituer  (a)  cfdites  cités  ou 
lieux  defdits  Griffes , un  Vicaire  ou  Procureur  .à  qui  lefdits  Gradués  fimplei  ou  nommés 
puiflent  infinuer  les  noms  fit  cognoms  , fit  que  leurs  (é  ) yicariatt  fit  procurations  pa- 
leillcmcnt  régillrces  aufdits  Grilles  : fitoù  lefdiu  Gollateurs  ou  Patrons  n'auroient  fait 
fit  conAitué  leliiits  Vicaires  fit  Procureurs  , ne  fait  régiftrer  lefdits  vicariats  fit  procura- 
tions eldiis  Grefics , il  fuffira  aufjiis  Gradués  iimplei  9c.  nommés  de  dire , & faire  tégif- 
trer  aufdiis  Grelfes,  qu'ils  infinuem kurfdits  noms  fit  cognoms  aulditi  Patrons  £c  Col- 
latenrs  enla  perfônne  dudit  Grcfiier,  ou  de  Ion  Commis , qni  de  ce  leur  oCiro/era  ade  , 

& en  fera  régifire  : lequel  régifire  lêrvira  anlilits  Gradués  fiinpies  fit  nommés  , fit  fera  do 
Ul  effet  que  fi  ladite  infinuation  avoir  été  faite  aux  petfoiuies  defdits  Patrons  ou  Colla- 
teurs  aptes  la  diligence  faite. 

XIV. 

Toutes  difpolîiions , foit  de  derniere  volootc  ou  auttement,  contenant  fondtiion» 
de  divins  Services  ou  autres  dons,  & legs  pitoyables  faits  â perpétuité , feront  infinuées 
dti  tranfcriies  ès  régiflirs  des  Archevêques  ou  Evêques , au  Diocclè  defquels  lefdites 
difpolîiions  de  derniere  volonté  auront  cié  faits  fit  pafles , quant  à la  claufe  dcfdit  dons 
fit  legs  pitoyables , tant  feulement,  fit  ce  dedans  lix  mois  apres  le  décès  du  teftateur  i 
fans  que  pour  cela  lefdits  Archevêques  fit  Evêques  Ce  puifi'enc  aiiribuer  autre  juril- 
diélion  que  celle  qui  efi  attribuée  de  droit:  lefqueli  gens  d'Eglife  fit  autres  coutratians 
avec  eux  fur  le  fait  de  leurs  Bénéfices  8t  dépendances  d’iceux  , feront  tenus  infinuer 
efdits  régi  Ares  tous  fit  chacuns  les  contrats  de  permutation  ou  autre  aliénation  de  biens, 
immeubles Uc  leurs  Eglifes  outre  le  temps  de  neuf  années,  fit  pareillement  les  homolo- 

fations  S:  inierpolîlions  de  decret  fur  leQits  contrats , fit  ce  ès  régiAres  fit  GrcAès  delV 
its  Archevêques  ou  Evêques , au  OioccA;  defquels  feront  afiis  les  Bénéfices  defquels  dé- 
pendront les  biens  permutés , aliénés  ou  bailles  en  fief,  emphytéolè  â ferme  ou  rente 
outre  ledit  temps , St  ce  dedans  deux  mois  après  la  date  defdits  contrats.  Et  tel  St  lëm- 
blablc  foi  fera  ajoutée  aux  extraits  faits  fit  prins  des  originaux  defdites  pièces  infinuées 
«outre  St  au  préjudice  des  infinuans. 

( a t Tfüittj  Célti.  Toutefoîi  un  Vicaire  peur  conférer  & recevoir  inlinuarion  horr  le  Diocefe , comme  a 
i'é  Uit  par  Arrêt  Je  DdurUeaux  le  , Jour  fie  février  eu  l'an  I fiS  , 8c  ce  liitvant  la  déù.  fin.  estant  9c  ^ 
ajlT.  trirar,  V*  u*u*A  Czprr /unv.  f*  rap.  q«/a  itîrir/rtdltm.  dg  fraêewd, 

; lé)  p'icarratr.  Pat  Attê»  de  la  Cour  i l'arii  , du  moi,  de  Mars  iu^>  aupiravani  te  ptêfent  Edil , 

‘fut  ordonné  que  les  Vicariats  icroieni  ci.rcgMlréï  ét  Grelfes  des  Sièges  Royaux  cour  tollir  l.s  abus  qui  Ce. 
«ommeltoieol  chaque  Joue  pai  les  Vîcarres  8t  Vicariats  des  Ordioaites , fie  depuis  cil  fur  ce  intervenu  ledic 
nréfenc  Edit.  Sur  quoi  cuentes  noteiar  qu'il  ne  fulBf  que  le  Vicariat  foie  patlé  fous  le  feel  de  t’Urdinair* 

^ cutiilituant , 8t  fousiigiié  du  Secrétatte  dudir  cunilttuaot . s'il  n'y  a lenioins  en  icclui.  Autteiatejit  an 
ftiuii  qu'éetiiuic  f tiiéc.  Et  fut  ce  eu  fut  dunne  aVriéi  de  l’aris , lan  IJis  U ay  JuiUei. 
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X V. 

Et  feront  tenus  leflits  inftnuani  faite  leftiies  infinuations  en  perfonne  , ou  par  Pro- 
cureur fpécialement  fondé.  Et  fi  elle  fe  fut  pat  Ptocurcur,  lefdiis  Greftiets  feront  te- 
nus faite  mention  en  leurs  rcgiflres  defdiies  procurations,  des  Notaires  U témoins,  du 
jour  St  an  d'icellef,  du  lieu  , Cour  & Junldiction  , loit  eccléfiaftique  ou  feeuhere  ou  elle 

aura  éré  palfce.  XVI 

Et  au furplus  voulons  îc  entendons,  prions  & exhortons  lefdits  Archevêques,  Evê- 
ques & Prélats  aufquels  nous  fommes  fies  & fions  de  Pcieftion  des  perfonnes  pour  exercer 
lefdits  Greffes , qu  ils  n'avent  i en  pourvoir , finon  petlbunes  lais  de  bonne  renommée 
& réputation  , S;  qui  ayem  biens  & facultés  compétentes  , lefquels  pourront  prendre  fa- 
laise excédant  celui  que  nous  avons  permis  aux  Greiîiers  des  infinuations  féculieres , qui 
eft-à  raifon  de  quinze  fols  tournois  pour  chacun  contrat  tenant  une  peau . te  de  la  moitié 
& quart  à l'cquipolent , vingt  fols  tournois  pour  peau  en  cayer  écrite  des^  deuxeûtés  , 
doute  deniers  tournois  pour  communication  de  chacun  contrat , & que  ü où  les  Parties 
en  voudroient  avoir  les  extraits  en  papier,  ils  en  feront  payés  à raifon  de  deux  fols  tour- 
nois pour  feuillet.  Et  auront  nos  Cours  & Juges  toute  coertion  , Cour  & jurifdiélion  fur 
les  perfonnes  & biens  defdits  Greffiers , comme  fur  nos  autres  Officiers  & porfonne» 
lais  de  notre  Royaume  , pays , terres  & feigneurics. 

XVII. 

■'  Et  fi  après  la  public-ation  defdites  Piéfentes,  Sc  letempscl  deffiis  refpeéÜvement  préfî» 
cour  faire  lefdiies  infinuations , & vuidam  hi  procès  , poficlToircs  defdits  Bénéfices . 8c 
autres  dont  la  connoiffance  appartient  à nos  Juges , l'on  trouvoit  aucunes  pièces  des 
•ualitéi  delTufdites , qui  n'eulfent  cié  infinuées  n cnregiflrées  audit  Gretle  en  la  forme  & 
d -dans  le  temps  fus  ce  donné,  nous  voulons  que  nofdits  Juges  n'y  ayeni  ni  puilTent 
avoir  égard  non  plus  qu'i  pièces  nulles  & véhémentement  lufpeéiées.  Et  néanmoins 
tomme  Confervâteur  de  ladite  Eglife  Gallicane  , & en  tant  qu'à  nous  touche  , comm» 
dit  cil  nous  enjoignons  aufdits  Archevêques , Evêques  & autres  Prélats  de  notre  Royau- 
me ayant  jurifdiaion  fpitiiuelle  & cccléfiaflique  , faire  garder  & obfervcr  tout  ce  qua 
fleifus  en  leurs  jurifdiaions  fpirituelles  «t  cccléfiaftiques , en  faqon  que  nos  fujets  n’ayent 
plus  occafion  de  nous  en  faire  plainte  , le  tout  par  manière  de  provifion  , & jufqu'à  co 
qu’autremem  en  loit  ordonné.  Donné  à Fontainebleau  le Mars 

Lréla  dublicata  & regi^rata , audito  Procuratore  générait  Régit.  Déclarât  tamen  Cu- 
ria fr  non  inietligere  quoi  fer  hoc  didum  comprtien/a  fini  difpenfationct  afojtolhu  , frovi- 
fiontt  Btntfichrum  non  comintnrrr.  Daium  Parifiit  in  Parlam.  il  die  Mari,  anno  ijîs». 
■pu  Tillet. 



E D I T^D’HENRY  IV. 

0_Mi  éri^e  Us  Greffes  des  Infwuatms  eccléfufliques  en  Offices  RoyMX. 

De  l’An  tjpj. 

Henry  Stc.  Créons  , érigeons  & établirons  les  Greffes  des  infinuations  ccclé- 
fialliques  en  Offices  Royaux  , féculiers  & domaniaux  pour  y être  pourvu  de  per- 
lonnes  luffilantes  & capables  qui  les  puifl'ent  tenir  St  dignement  exercer,  ainfi  que  font 
ceux  oui  fort  pourvus  des  autres  Grett'es  de  nos  Cours  Sc  Juftices  Royales , aulquds  nous 
avtns  accordé  St  permis  de  prendre  St  percevoir  les  droits  S:  faLiires  qui  leur  leiont  at- 
tribués pour  l'infinuation  Sc  expédition  de  tous  aûes  & titres  conccinans  les  
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R E C U E I L D E S E D 1 T S, 

biiiélici  jle»  > tels  (ju’ils  Ibni  attribue»  aux  prefiiers  de  nos  Cours  & JuriOiAiolli  > 
éïiier  & eiiipèchrr  ci- apres  toutes  concuflions  & exaifiiors  fur  nos  ftijets.  Voulons  que 
ceux  qui  liront  ainfi  par  nous  pourvus  del'diis  Gretlis , en  joiüirerc  & leurs  fuccefieur» 
& ayans  cauli  héréditairement  8t  en  domaine < comme  de  leur  choie  propre,  vrai  8c 
loyal  acquêt,  Sc  à faculté  de  rachat  perpétuel , tout  ainlî  & aux  memes  honoiura,  au-r 
lorités,  taxations  & falaires  dont  jouiflent  à préfent  les  autres  Grediers  de  nos  Cours  8c 
Jurildiflions  , fans  qu'à  l'avenir  les  pourvus  en  puiflent  être  dépofTédés  <n  aucune  forto 
& maniéré  que  ce  Ibit , finon  en  les  remboutfant  aâuellemenc , en  une  liule  fois  & eo 
un  feul  payement,  tant  de  leur  fort  principal  que  frais  & loyaux  coûts  , fuivam  noi 
Edits  & Déclarations.  Validons  & autorilons  les  ventes  & provifions  qui  liront  faites 
defdits  Greffes.  A Dijon le....  if9f. 


Luet , fubliêet  & tnregljhéa  en  Parlement  à Parit  le  4 Août  1 54  j. 


EDIT  DE  LOUIS  XIII, 

Perlant  réglement  four  le  Contrôle  des  Bénéfices. 

De  l'An  iéj7.  > 

•y  ouïs,  parhgracedeDieu  , Roi  dcFranceac  de  Navarre;  à tous  préléns  fr  1 
I y venir , Salut.  Les  Rois  nos  prédécelTeurs  délirant  retrancher  les  fraudes  4 abui 
introduits  pour  perpétuer  les  Bénéfices  dans  les  familles , & les  rendre  héréditaires , ont 
pour  obvier  à ces  délbrdres , voulu  que  tes  réglés  de  la  Chancellerie  apoftolique  De  été-, 
finrit , & De  publicandii , Ibicnt  exaftement  oblcrvées , & pnt  fait  à'  même  fin  plufieurt 
bonnes  Sc  louables  Ordonnances  , & entr’autres  celle  de  l'an  1 tso  , vulgairement  ap- 
pellée  des  petites  dates.  Alais  comme  il  ell  mal-aile  de  prévoir  tout  le  mal  que  l'elprit 
de  l'homme,  trop  fécond  en  mauvaifes  inventions , produit  de  jour  à autre  ; nous  avoni 
été  avertis  qu'éludant  nos  Ordonnances  par  dates  licrétement  retenues  à Rome  , 3c  réi- 
térées autant  de  foi»  qu'on  veut,  fans  les  faire  étendre,  ii^envoyer  les  procurations, 
finon  après  la  mort  du  réfignant , & par  révocations  fecrettes , on  rend  les  titres  des  Bé- 
néfices tellement  incertains  entre  le  réfignani  Sc  le  réfignataire  , qu’ils  ne  peuvent  vac-" 
querpar  la  mort  de  l'un  ni  de  l’autre,  & par  renouvellement  deldites  procurations  Sc 
dates , lefdits  Bénéfices  Ibnt  toujours  coiilèrvés  au  plus  vivant,  fan»  qu’il  refie  aucuna 
lumière  des  premières  réfignatior.s  ; comme  aulTi  par  démidïons  pures&  lîmples , 011 
permutations  fraudulcufes , faites  es  mains  des  Ordinaires  ou  de  leurs  Vicaire»,  Sc  prifèt 
de  poffellion  lorIqCie  le  réfignant  efi  proche  de  la  mort  , les  Indultaires  Sc  Gradues  , 8c 
autres  ayant  des  grâces  expcéiatives  , font  frufiré»  du  fruit  d'icelles , & le»  Patrons  ec- 
cléfiafiiquea  prives  de  leur»  droits  , fans  que  le»  Rois  nos  prédécelTeurs  y ayent  pourvu 
comme  il  efi  nécelTaire , en  réglant  le  temps  que  les  rélîgnans  St  permutant  doivent  pour 
la  validité  de  leurs  rélîgnations  St  permutations , liicrfjhre  après  qu'elles  ont  été  admilës. 
Et  d’autre  parties  Gradués  & autres,  abufant  fouvent^es  gractsqui  leur  Ibnt  faites , là 
font  par  paâions  lècrettes  évincer  des  Bénéfices  qu’il»  ont  requis,  afin  de  n'éire  jamait 
tenus  pour  remplis , Sc  avoir  toujoiys  de  nouveaux  prétextes  de  troubler  les  Ordinaires 
en  leurs  droit»  , Sc  au  choix  qu’en  leur  confcience  ils  font  obligés  de  faire  de  perfonnec 
capables.  A quoi  voulant  pourvoir,  8t  conferver  également  Tes  droits  des  Patron»  Sc 
Collateur»  ordinaires  ,&  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  grâce»  expefiatives,  fans  que  lef 
uns  ni  les  autres  en  puiffent  abufer  , nous  avons  jugé  n’y  pouvoir  apporter  meilleuc 
remède  , qu'en  créant  en  titre  d'Oilîces  certain  nombre  de  Controleurs  des  procura- 
tions pour  réligner , & d'autres  afte»  concernant  les  Bénéfices  , & éiablilfjnt  certaines 
réglé»  Sc  maximes  générales  pour  la  décilîon  des  principales  quefiions , qui  jufqu’à 
lêm  ont  produit  grand  nombre  de  procès  entre  nos  lûjcu. 
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Article  premier. 

'A  ces  caufês  , de  l'avis  de  noire  Conlëil , fC  noire  certaine  fcience.  pleine  puiA 
îânce  & autorité  Royale  , nous  avons  par  ce  prélênt  notre  Edit  perpétuel  & irrévoca- 
ble , crée  & érigé  , créons  & érigeons  en  titre  d'Office  /ormé  en  chacune  de  nos  villes 
de  Paris,  Touiuulc,  Bourdeaux , Rouen,  Rennes  , Oijon,  Grenoble,  Aix , Mets  , 
Pau  & Lyon  , un  Contrôleur  de  procurations  pour  réligner  , préfeniations , coUations  , 
& autres  aâes  concernan:  les  Bénéfices , l'impétration  & pofTeinoii  d'iceux,  & les  ca- 
pacités rc^uilès  pour  les  pofléder,  pour  exercer  chacun  d'eux  leurditc  Charge  pour  les 
«ncGces  lîiués  dansl'éiendue  5t  reirori  de  nos  Parlcmens  dans  lefijuels  ils  feront  établis, 
ainfi  qu'il  fera  dit  ci-aprcs,  en  exceptant  de  celui  de  notre  Parlement  de  Paris,  nos 
pays  de  Lyonnois,  Foret  & Ëeaujolois  , que  nous  attribuons  au  Contrôleur  par  nous 
créé  pour  notre  ville  de  Lyon  : lelqiieL  Contrôleurs  feront  le  ferment  entre  les  mains  de 
pos  Baillifs  Si  Sénéchaux  de  leur  léhdence,  ou  leurs  Lieutenans. 

I I. 

Et  en  outre,  avenant  vacation  des  Charges  & CommifTions  des  Banquiers , follici- 
leurs  d'expéditions  de  Cour  de  Rome,  & de  la  Légation  , par  la  démillion  ou  le  décès  de 
ceux  qui  exercent  à prél'eni^eldiies  Charges  en  vertu  des  Commillions  d eux  octroyées 
par  nos  Juges  , nous  les  avons  dcflors  , comme  des-à-prél'ent , éteints  Si  fupptimés , 
cceignonsdt  fupprimons,  iufqu'à  ce  que  lefdits  Banquiers  foient  réduits  au  nombre  de 
quarante- fix  ; Iqavoir  eli , douae  en  notre  ville  de  Paris , cinq  en  celle  de  Lyon , quatre 
en  chacune  de  celles  de  Touloufe  & Bourdeaux  , & deux  en  chacune  de  nos  villes  de 
Kouen  , Rennes,  Aix  , Grenoble,  Dijon,  Mets  & Pau.  Et  quant  à ceux  qui  ont  été 
établis  & qui  exercent  à prélênt  ladite  Charge  de  Banquier  dans  les  autres  villes  de  notre 
Royaume,  & pays  de  notre  obcifTance , nous  avons  révoqué  Si  révoquons  leurs  Com- 
tmilions,  matricules  Si  récepiions,  & les  avons  dès  à-prélênt  l'upprimés  & fupprimons  , 
Icurfailani  tres-expreffes  inhibitions  & dél'enfes  de  continuer  l'exercice  Si  lonâion  de 
ladite  Charge  huit  jours  après  la  publication  de  notre  prcfèni  Edit,  i peine  de  faux  , Se 
«le  nullité  des  expéditions  qui  feront  faites  en  Cour  de  Rome , ou  en  la  Légation  , par 
leur  eniremilc  8t  lôllicitaiion,  trois  mille  livres  d'amende , dépens,  dommages  & inté- 
rêts des  Parties.  Et  faifons  pareilles  défenfes  i tous  nos  Juges  Si  O.ficicrs,  i meme 
peine  de  faux  , de  donner  ci-aprcs  aucunes  CommiHîoni , ni  recevoir  aucun  de  not 
Îîijets  d l'exercice  de  ladite  Charge , Si  déclarons  nul  £t  de  nul  efiêi  Si  valeur  tout  ce 
qui , en  vertu  defdites  Commilfions , h aucunes  étoieni  données  au  préjudice  de  nos 
défenfes,  fera  fait  Si  expédié  en  Cour  de  Rome  & à la  Légation  , & défendons  à nos 
Juges  d'y  avoir  aucun  égard.  Et  après  que  les  Banquiers  des  \'i!lc$  dans  lefquelles  nous 
voulons  qu'ils  demeurent  établis  , auront  été  réduits  au  fulilit  nombre , avenant  vacation 
de  leurs  Charges  Si  Commilfions  , il  y fera  par  nous  pourvu  par  commilfions , qui  fe- 
ront oéiroyées  gratuitement  à ceux  qui  auront  été  Clercs  ou  Commis  des  Banquiers  de 
France Tefpace  de  cinq  ans,  ou  de  ceux  de  Cour  de  Rome  l’elpace  de  trois  ans , dont  ils 
lèront  tenus  de  rapporter  certificat  en  bonne  forme.  Et  fi  aptes  avoir  éié  examinés  pat 
les  Banquiers  qui  feront  commis  par  notre  amé  & féal  Chancelier  de  France,  ils  font 
trouvés  capables  , ils  donneront  caution  de  trois  mille  livres  pardevant  nofJiis  fi.ailiifs 

Sénéchaux  de  leur  icfidence  , & feront  pareillement  le  lèrmeat  entre  leurs  mains. 

I I I. 


Lel3i|s  Contrôleurs  fit  Banquiers  fieront  bon  St  loyal  tégiftre,  lequel  contiendra  an 
moins  trois  cens  feuillets  , & fera  réglé  en  chacune  page  de  lignes  droites  , tant  en  haut 
lu'enhas,  & au  côté.  Et  auparavant  qu'écrire  & earegiftrer  aucun  aéte  de  Contrôle  8t 
j'expédiiions  apoAoliques  en  icclni,  ils  lèront  tenus  de  le  préfemer  i l'.^rchevéque  ou 
Eveque  Diocéiain  , ou  ifon  Vicaire  ou  Olfcisl,  & au  Lieutenant  général  de  la  Sénê- 
hauiTce  ouBaiUiage  duto  ii$u , lefquels  {cioni  cottet  de  nombre  nus  les  fcuiileu  dudit 
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rigiure , pir-iplirrone  & feront  parapher  chacun  d'iceux  parleurs  GrcfSeri , & l^gne^ 
sont  avec  eux  l'acfe  q ii  fera  écrit  a la  tin  du  dernier  feui'Jet , contenant  le  nombre  des 
feuillets  d'icelui , le  jour  qu'il  aura  été  par  eux  paraphé,  & le  quamieme  elt  ledit  régiflre, 
îe  tout  à peine  contre  Icfdits  Controleurs  & Banquiers  , de  faux,  de  trois  mille  livres 
d'amende  , St  de  tous  dépens  , dommages  St  imércu  des  Parties. 

I V. 

Le  Tcgfhrc  des  Controleurs  contiendra  par  articles  cottes  de  nombres  continus,  U 
fubftance  fominaire  de  chacun  aéle  tjui  aura  etc  contrôle  St  enregiftté , le  jour  St  le  lien 
où  il  aura  été  paflï  , le  nom  des  Parties  , des  témoins  , Notaires  , Grelfiers  St  Secrétai- 
res qui  l’auront  expédié,  avec  le  nom  de  celui  qui  l'aura  prefenté  au  Contrôle , lequel 
fignera  l’article  de  l’enregiftreincnt  de  l’afte , s’il  Iqait  ligner,  linon  le  Controleur  fera 
^ mention  qu’il  a déclaré  ne  Iqavoir  figner.  Et  lî  ledit  Contrôleur  en  a eu  la  charge  par 
procuration  ou  lettre  miflive  , il  en  lera  mention  en  Ibn  rtgillre  i St  fur  le  dos  , ou  au 
pied  dudit  ade  contrôlé , ctytera  à quel  jour,  en  quel  régillre,  au  quantième  feuillet 
d'icelui.  S;  fous  quel  nombre  lia  été  enregillré,  comment  & par  qui  il  l’a  été , St  s’il  a 
figné  audit  régillre  , St  ledit  Conirôleur  ou  fon  Commis  contrelîgnera  ledit  ade.  Sera 
ledit  régillre  de  grandeur  competente , à ce  que  chacune  page  d'icelui  contienne  au 
moins  lix  articles  du  Contrôle , St  fera  entièrement  rempli  en  chacune  defdites  pages  , 
fans  outre- palier  les  lignes  tirées  tant  en  liuut  qu'en  bas,  St  côté , St  fans  laitier  entre 
les  articles  plus  d'elpacc  qu'entre  les  autres  lignes  , barrant  de  traits  de  plume  l’eipaca 
qui  pourra  relier  en  blanc  à la  tin  de  chacun  article,  à peine  de  punition  corporelle  con- 
tre lefdits  Contrôleurs , privation  de  leurs  Charges , lix  mille  livres  d’amende  , dépens  , 
dommages  St  intérêts  des  Parties.  • 

Et  quant  aux  Banquiers , ils  lëront  tenus  d’écrire  en  l’une  des  pages  de  chacun  feuillet 
de  leur  régiBrc  le  jour  d’envoi , avec  articles  cottés  de  nombres  continus  , qui  contien- 
dront en  lonimairc  la  fubftance  de  chacun  aéle  bénéficiaire,  St  de  toute  autre  commilfton 
pour  expéditions  apoftoliques  bénéficiales  , St  autres  dont  ils  feront  chargés  , le  jour  Se 
le  lieu  de  laconfeélion  dudit  aéle,  du  contrôle  & enregiftrement  d’icelui , les  noms  des 
Parties  , Notaires  , témoins , Contrôleurs  St  commettans  , & enfuite  des  jours  d’envof  , 
le  jour  de  l’arrivée  du  Courier  ordinaire  & extraordinaire  : St  en  l’autre  page,  vis-à-vis 
de  chacun  article , écriront  pateillement  le  jour  de  réception  , la  date , le  quantiém* 
livre  St  feuillet  du  rrgr)?rj/j  de  l'expét^ition  , avec  le  jour  du  conlêns,  S aucun  y a,  St 
le  nom  du  Notaire  qui  l’aura  étendu , ou  la  fubftance  lômmaire  du  refus  ou  empêche- 
ment de  l’expédhion  , St  cotteront  Icfdits  Banquiers  chacune  expédition  apoftolique  do 
leurmomSi  rélidence,  du  tnimrro de  l’article  Je  commillion  d icelle,  du  nom  de  leur 
Correi'pondant , Sc  du  jour  qu’ils  l’auront  délivrée  , St  le  ligneront  ou  feront  lîgrrer  par 
leurs  Commis  ; St  en  cas  de  refus  en  Cour  de  Rome  , ou  empêchement , feront  Icldirs 
Banquiers  obligés  d'en  délivrer  aux  Parties  certiheat , le  tout  ibus  pareille  peine  de  fix  * 
mille  livres  d amende , Sc  de  tous  dépens , dommages  St  intérêts  des  Parties.  ‘ 

V I. 


Chacun  defditt  Contrôleurs  Sc  Banquiers  ne  pourra  avoir  qu’un  IrnI  régillre  en  mém« 
temps,  ni  enregiftrer  aucun  aéle  de  Contrôle  St  d'expédition  apoftolique  en  un  nouveau 
légiftTe , que  le  précédent  ne  foil  entièrement  rempli,  à peine  de  punition  corporcllo 
contre  lefdits  Contrôleurs  & Banquiers  , privation  de  leurs  Charges  , lix  mille  livres  d'a- 
mende, dépens , dommages  & intérêts  des  Pallies.  Et  feront  obligés  de  repréfenier  leurs 
régiftres  aux  Archevêques  & Evoques  de  leur  rélidence , St  à notre  Procureur  général  en 
notre  grand-Contèil , tant  dans  notre  ville  de  Paris  qu’en  tous  autres  lieux  où  notre'dit 
Conlêil  tiendra  fa  Icance , à nos  autres  Procureurs  généraux , St  à leur  Subftiiui  en  notre 
ville  de  Lyob,  lorfqu’ilsen  feront  par  eux  requis,  pour  voir  s ils  y ont  gardé  la  Ibraie 
prelcriie  par  notre  préicnt  Edit,  làna  ncannuiioi  que  iôas  ce  prétexte  ils  puillênt  être 
iéliiilis  de  leurdit  filtre.  yil. 
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V I I. 

Voulons  & ordonnoni  que  soutes  procurations  pour  rclîgner  en  quelque  f.iqon  & pont 
quelque  caufe  que  ce  luit , raé:ne  pour  union  ou  dclûnion  entre  les  iniins  de  notre  liiirc 
rerc  le  Pape , de  Ion  Ldgat , ou  de  l’Ordinaire  , conlemir  création  ou  extinélion  de  pen- 
lions  , les  révocations  & les  rétraélations  dïcelles , & les  infinuacions  \ lîgnilicationt 
des  nomin..iioni , enlêmble  des  dégcés  & des  certificats  de  temps  d'étude  des  Gradués  , 
& les  notifications  de  leurs  noms  & liirnoms  en  temps  de  Careme  & leurs  requi.iiions  , 
les  prélèntations  des  Patrons  •tcléfîalliques  & laïques  , les  provifions  de  Cour  de  Home 
expédiées  fur  réfignations  , permutations  ou  unions , les  aéles  de  fulmination  & prilê 
de  poffellion  en  vertu  de  toutes  provifions  de  Cour  de  Rome  , de  la  légatiou,  8t  des  Or- 
dinaires , les  publications  d'icelles  , les  acceptations  ic  refus  d’accepter  Bénéfices , & 
toutes  Lettres  de  Tonfiire , dont  on  voudra  lê  fervir  pour  pofleder  Bénéfices,  feront, 
contrôlés  & enregiftrés  dans  le  temps  ci-après  déclaré,  a peine  de  nullité  defdics  aéles, 
defqueis  en  cas  de  défaut  dudit,  contrôle  & enregillremeiu  , nous  défendons  aux  Partie*, 
de  s’aider,  & à nos  Juges  d’y  avoir  aucun  égard.  ■ * 

VIII. 

Lefillts  aSes  fit  jets  i contrôle  feront  contrôlés  8c  enregiftrés  alnfi  qu’il  s’enfuit;  Iqa- 
Toireftles  prélèntations,  provifions,  révocations,  rétraélanoiis , pordllons  , fulmi- 
stations , publications  , acceptations  le  refus  d'accepter  Bénéfices , par  le  Contrôleur  du 
rclTort  dans  lequel  lefdits  Bénéfices  lônt  fitués , fors  & e.'tccpté  que  les  procurations 
pour  réfigner  ou  permuter . pourront  être  contrôlées  5c  enregiilrécs  par  le  Contrôleur 
plus  prochain  du  lieu  où  lefdits  aéles  auront  été  pafics  : toutes  les  lignifications  , infi- 
nuations  , notifications  & requifitions  des  Gradués,  parle  Contrôleur  du  refibr; , au- 
dednns  duquel  font  fitués  les  Prélatures,  Dignités  & autres  Bénéfices  des  Patrons  5c 
Collateurs , aufquels  les  nominations  font  adielTces , 5c  les  lignifications , infinuations 
8c  notifications  faites  : Sc  quant  aux  Lettres  de  Tonlurc , par  le  Contrôleur  du  lieu  oà 
elles  ont  été  oélroyées. 

I X. 

Tous  les  aéles  fiijets'à  contrôle  qui  feront  faits  Sc  patTés  ci-après,  Jèront  contrôlés  le 
enregiftrés,  fqavoir  eft  les  procurations  pour  réfigner , auparavant  qu'être  envoyées  i 
Rome  ; & les  autres  aéles,  au  plus  tard  dans  un  mois  après  leur  date  : & ceux  qui  ont 
été  faits  auparavant  la  publication  du  pré.'ènt  Edit  feront  contrôlés  5c  enregiftrés  dans  le 
Diéme  temps  d’un  mois  , du  jour  de  ladite  pub  ication,  ledit  temps  ne  coinmenqanc 
pourle  regard  des  provifions  de  Cour  de  Rome,  que  du  jour  de  la  pofièflioii  prilè  cit 
vertu  d’icclles  ; autrement  & à faute  de  ce  faire  , déclarons  leldits  aéles  nuis  & de  nui  effet 
& valeur  , 5c  défendons  aux  Parties  de  s’en  fervir,  5c  à nos  Juges  d’y  avoir  aucun 
égard  en  jugeant  le  poffelToire  des  Bénéfices. 

X.  . 

Pour  retrancher  les  abcs  qui  procèdent  de  la  facilité  des  Not.i!res  à délivrer  aux  Par- 
ties les  minutes  des  procurations  pour  réfigner  , nous  enjoignons  à tous  Notaires 
Royaux  , Apoftoliques  5t  aqfres , de  faire  deux  grolTes  de  chacune  minute  de  concor- 
dats , de  procurations , 5c  de  tous  aâes  pour  réfigner  purement  & limplement,  en  faveur 
ou  pour  caufe  de  permutation  , unir  ou  défunir  Bénéfices , conlemir  la  création  ou 
cxtinéèiuj^e  penfions , enfembic  des  révocations  defiiis  aéles  : des  técraâaiions  def- 
dites  rev^rations , & des  acceptations  & refus  d’accepter  Icflits  Bénéfices  : Iciquellei 
grotfes  feront  lignées  des  Parties  5t  des  Notaires , 5c  fera  l’une  d’icciles  lailTée  au  Con- 
trôleur qui  en  fera  leconirôie&  enregiftreiticnt , Sc  fera  par  lui  comrelignée  pour  y 
avoir  recours  & pour  fa  décharge,  en  cas  que  la  vérité  de  l’aéle  par  lui  contrôlé  l'oit 
dcbaiiue  , 5c  l’autre  rendue  au  porteur  d’iccUc  pour  le  fait  de  l’cxpcdiiion.  Enjoignons 
Tome  I I.  ■ H 
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aufdits  Kotaircs  de  garder  roigneurement  lei  minutes  de  roui  lefjin  aâes , te  leur  6i- 
fendons  de  les  délivrer  aux  Pairies  d peine  de  faux  , de  nulliié  dcfdits  »&tt , te  de  tou# 
dépens  I dommages  & intéiéu  des  Parties  intérclTcei. 

X I. 

Voulons  que  ceux  que  noué  pourvoirons  dcfdits  Offices  de  Contrôleurs , &•  les  Ban- 
quiers qui  feront  par  nous  ci-après  commis , foient  peifooncs  laïques , égéet  de  : 5 ans  , 
& non  Officiers  ni  domelliqucs  d’aucuns  Kcclclialtiques , & ne  puilTrni  poduder  ni  exer- 
cer conjointement  deux  defdites  Charges  de  Contrôleurs^  l’anquiers  &'  Notaires;  ni’ 
même  le  pere  & le  fils  , oncle,  gendre  , neveu  , deux  freres,  beaux- iren«,  ou  coulîn» 
germains  , tenir  St  exercer  en  même  temps  leldites  charge*  & fonéiions  de  Contrôleur  , 
Banquier  St  Notaire  rn  une  même  ville.  Comme  auffi  qu'aucun -Banquier  ne  le  puilfe 
charger  en  même  temps  des  procurations  St  actres  aâes  pour  envover  en  Cour  de  Romor 
ou  à la  Légation , C le  Notaire  qui  a rei;u  lefdiis  aêtes  , ou  l'un  d'icenx  , cil  lôn  pere  , 
Bis , frere  , bean-frere  , gendre , oncle  , neveu , ou  coulin  -germain  , i peine  de  faux  , 
milie  livres  S'amende , dépens,  dommages  & intérêts  des  Parties. 

X I I. 

Lcfdits  Banquûfrs  follicitcront  fcnls , te  i l’exclnlîon  de  toutes  autres  perfonnes , Ion-' 
tes  fortes  de provilîons  de  Bénéfices,  St  autres  expéditions  gcncialcment  quelconques 
qui  s'obtiennent  en  Cour  de  Rome  , St  en  la  Légation , en  quelque  faqon  & par  quelque 
voye  que  ce  foii  : St  défendons  ttcs-expreffémcni  d tous  autres,  de  s’entremettre  par  eux 
ou  parperfonnes  interpolées , de  procurer  ou  fotlicirer  lefiiites  expéditions , & aux  Par- 
ties d’y  employer  autres  ^ue  lefdiis  Banquiers , à peine  de  faux  : S;  à nos  jà-ges  d’avoir 
aucun  égard  i celles  qui  n’auront  été  expédiées  à la  diligence  St  foliicitaiion  deldils 
Banquiers  , St  qui  n’auront  été  par  eux  côtiies  & eiiregiftrc'es  comme  dit  cfl  , leiquclles 
des- à-préfent  nous  déclarons  nulles  , St  les  Bénéfices  obtenus  par  icelles  vacans  St  impé- 
irables.  N'entendons  toutefois  empêcher  que  ceux  qui  voudront  envoyer  exprès  en  Cour 
de  Rome,  ou  à la  Légation , Se  y employer  leurs  amis  qui  y (ont  réfidens  , ne  le  puilTent 
faire , pou^û  que  les  pièces  fujeties  au  contrôle  ayent  été  contrôlées  , & toutes  pièces  , 
mémoires  St  expéditions  enregiflrées  & coïtées  par  l’un  des  Banquiers  du  l-'iance  chacun 
en  fon  département. 

XIII. 

Nonsfaifoni  expreCTes  inhibitions  St  défenfes  auflits  Banquiers,  de  fe  chargera  meme 
jour  d’envoi  pour  di verlès  perfonnes  de  l’expédition  d’un  meme  Bénéfice , foit  par  meme 
ou  divers  genre  de  vacation , St  leur  enjoignons  de  faire  ligner  le  commettant  en  leur 
régiftre  , s’il  ell  prélènt,  l’article  de  la  coinmilfion  par  lui  donnée  pour  le  fait  des  Béné. 
lices,  s'il  fixait  ligner , linon  feront  mention  qu’il  a déclaré  ne  Iqavcir  lîgnerr  & s'ils  orc 
été  chargés  par  perfonnes  abfentes , ils  en  coïteront  les  noms , qualités  St  demeures  en 
Particle  dccommiffion,  le  tout  à peine  de  deux  mille  livres  d’amende,  & des  dépens^ 
dommages  & intérêts  des  Parties,  • 

XIV. 

Et  pour  ce  qu’aucuns  Banquiers,  moyennant  certaine  fbmme  dont  ils  compolênt  avec 
les  Parties,  font  enforte  que  le  Courier  étant  à une  ou  ikux  journées  de  la  ville  de 
Rome,  fait  porter  le  paquet  qui  lui  cft  recommande  par  quelque  Poflillon,  ou  autre, 
qui  par  une  diligence  extraordinaire  le  devance  d’un  jour,  pour  prévenir  ceux  qui  par 
meme  Courier  ont  donné  charge  te  commilTion  d’obieoir  le  même  Bénéfii^fcce  qu'ils 
appcllem  faite  expédier  par  avantage;  nous  faifons  irès-exprellès  inhibitionwe  défen— 
lis  i tous  Banquiers , de  fitire  porter  aucuns  paquets  ni  mémoires  par  avantage  & grati- 
fication, I peine  de  faux  , & de  trois  mille  livres  d’amende  : Se  enjoignons  à tousCou- 
riers , de  porter  ou  faire  porter,  & rendre  en  un  même  jour  dans  la  ville  de  Rome,,, 
toutes  les  lettres  , mémoiret  le  paquets  dont  ils  auront  été  chargés  en  un  même  voyar; 
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ge , (ïnt  Ce  retarder,  prendre  ou  faire  prendre  aucun  avantage  en  faveur  dei  uns  & au 
préjudice  des  autres,  lûr  peine  de  pareille  amende,  de  tous  dépens,  dommages  & 
sntéréisdes  Parties,  aulqueiles  nous  défendons  delêfervir  des  provilions  prilës  Sc  obte- 
nues par  tels  avantages , iefquelles  dès-Â'prélèoc  nous  déclarons  milles , & défendons  i 
nos  Juges  d’y  avoir  aucun'égard. 

XV. 

Ne  recevront  leldits  Banquiers  aucunes  procurations;  ni  antres  aéles  liijets  i con- 
trôle, & ne  les  enverront  en  Cour  de  Rome,  ni  à la  Légation  , s’il  ne  leur  apparoir 
qu’ils  ont  été  contrôlés  & enregilirés , & les  cotteront  de  leurs  noms  & numéro  , d peine 
de  nullité,  de  deux  mille  livres  d’amende  contre  le  Banquier  en  cas  de  contravention  , 
dépens , donunages  & intérêts  des  Parties. 

XVI. 


Nous  réitérons  les  défenfês  faites  par  l'Ordonnance  de  l’an  ir<o  aux  Banquiers; 
d’envoyer  mémoires  , & de  donner  charge  de  retenir  date  fur  rélignaiions  , fi  par  le 
meme  Courier  & dans  le  meme  paquet  ils  n’eifvoyent  les  procurations  , d peine  de  pri- 
vation de  leurs  Charges  , trois  mille  livres  d’amende  , & d’autre  plus  grande,  d l’arbi- 
trage  de  nos  Juges.  £r  voulons  en  outre  que  les  provilions  par  refignation  qui  auront 
été  expédiées  & délivrées  au  Correlpondant  de  Rome , aptes  la  mort  du  réfignant , 8c 
plus  Je  fîx  mois  après  le  jour  d’envoi , foient  déclarées , comme  dès-d-préfënt  nons  les 
déclarons , nulles , 8t  de  nul  effet  & valeur  , comme  grandement  (iifpeâcs  d’avoir  été  ex- 
pédiées lîir  procurations  envoyées  apres  le  décès , ou  pendant  rexirêroe  maladie  du 
refignant , après  avoir  fiir  mémoires  fait  retenir  la  date;  fi  l'impétrant  ne  fait  apparoir 
que  contre  fâ  volonté,  8c  fans  fraude,  ni  connivence,  l’expédition  a été  retardée  i 
Rome,  00  de  quelque  autre  empêchement  légitime. 

XVII. 


Et  d’autant  que  nos  Juges  fê  font  fouvent  trouvés  empêchés  fiir  l'interprétap'on  de  la 
régie  De  ^Micaniit , pour  diflinguer  en  ^uel  cas  les  téfignationt  8e  permutations  doi- 
vent être  jugées  bonnes  8e  valables , ou  déclarées  nulles  ât  frauduleulès  , quand  les  ré- 
lîgnataires^nt  pris  potTcffion  apres  le  temps  de  Ladite  réglé  , peu  de  jours  avant  le  décès 
dit  réfignant  ou  permutant , nous  déclarons  nulles  8e  de  nul  effet  8e  valeur  , les  réfîgna- 
tions  pures  8e  fimples  , en  faveur.  Se  pour  caufè  de  permutation  , qui  feront  ci-après 
faites  en  Cour  de  Rome  , en  la  Légation  oupardevant  les  Ordinaires  , fi  les  réfignataires 
ou  permutant  pourvus  par  le  Pape  ayant  différé  leur  prifê  de  pofTeffion  plus  de  lix  mois  , 
& les  pourvus  en  la  Légation  ou  par  l’Ordinaire  plus  d’un  mois  , ne  prennent  ladite 
pofTeffion  , 8c  icelle  font  contrôler  8c  enccgiflrer  au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  dé- 
cès du  rélignant , fans  que  le  jour  de  la  prife  de  poffelfion  , contrôla  8c  enregiftrement 
d’icelle  , & celui  de  la  mort  du  réfignant,  foient  compris  dans  ledit  temps  de  deux  jours  : 
& i faute  d'avoir  pris  ladite  pofTcflion  , k icelle  fait  contrôler  8t  enregifircr  deux  jours 
avant  ledit  décès , voulons  lefdits  Bénéfices  être  déclarés , comme  parce  préfënr  Edit 
nous  les  déclarons  , vacans  par  la  mort  du  réfignant , quand  bien  ladite  poffelTion  an- 
roic  été  prife  , contrôlée  8c  enregiflrée , ledit  réfignant  ciaiu  en  pleine  fantr. 

XVIII. 


Et  pour  ce  qu'afin  de  perpétuer  les  Bénéfices  dans  les  familles , on  a introduit  une 
autre  fraude  , qui  efl  de  réferver  au  réfignant  des  penfions  qui  égalent  ou  excédent  la 
valeur  des  fruits  , 8e  de  donner  pour  raffurance  du  réfignant  des  cautions,  qui  s’obligent 
tle  payer  lefJites  penfions  pendent  la  vie  TiaiureUe  du  refignant,  Ibit  que  le  Bénéfice 
vienne.à  vaquer  par  mon  ou  autrement , qui  efl  en  effet  échanger  un  Beuefice  pour  une 
penfion  viagère  , aflignée  fur  des  liens  prophancs  ; nous,  fans  déroger  aux  Artêis  de 
'nos  Coûts  8e  à Tufage  obfêrvé  en  notre  Royaume  , de  léduire  les  penfions  au  tiers  du 
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revenu  lie»  Bcr.^ficcs,  fn  faveur  de  ceux  «jui  en  (ont  pourvus  par  la  mort  naturelle  ott 
civile  de  ceux  ^ui  s’y  font  obligés  , avons  dédaté  & déclarons  nuUcf , comme  (îmonia- 

3 CCS,  toutes  réferves,  ctéattoiis  & homologations  ^ui  lêrotit  ci-apres  faites  & obtenues 
iTdites  penlîons  fur  les  fruits  des  Bcnéfices , lï  elles  excédent  U moitié  des  frpits , no- 
nobBanttous  concordats  & obligations  de  pleges  & cautions , leftjuelles  dcs-d  ptéTenc 
nous  déclarons  nulles  & de  nul  edet  & valeur , it  en  déchargeons , tant  ceux  ^ui  les  au- 
ront prcmilcs , que  leurs  iicfiticrs , pièges  & cautions  : fit  itéanmoins  pour  ne  faire  pté- 

J'udice  deeux  qui  pendant  que  cet  abus  étoit  toléré  , ont  rélîgné  leurs  Bénéfices  tous 
’alTurance  de  telles  pe niions , voulons  que  le  préfent  Article  n’ait  lieu  que  pour  l’avenir  , 
& non  pour  le  regard  deceux  dont  les  réfignations  fe  trouvent  admîtes , & les  penfions 
créées  en  Cour  de  Home , lors  de  la  publication  de  notre  prêtent  Edit , pour  le  regard 
delquels  nous  laiffors  a nus  Juges  le  pouvoir  d'en  ordonner  , ainli  qu’en  leur  couicience 
il  leur  fetnblera  jufle  8c  raitonnabie. 


X I X. 

Voulant  pareillement  pourrcu'raux  plaintes  des  InJuItaircs , Gradués,  & autres  ayant 
grâces  expcéiatives,  cnléinblc  des  Pations  cccléfiaHiques,  nous  avons  déclaré  & décla- 
rons les  pruvilions  des  Coiiateurs  ordinaires , 8c  de  leurs  Vicaires,  par  rétignaiion  , 
démitTion  ou  permutation  , nulles  & de  nul  efiet  & valeur , au  cas  que  par  icelles  les  In- 
dultaircs  , Gradués , & autres  ayant  grâces  expeflatives , feient  privés  de  l’cffèt  d’icel- 
les, ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  prélêniation  , fi  les  procur..tions  pour  réfigner  ou 
permuter,  enfemblelcs  prorifions  expédiées  fur  icelles  par  les  Ordinaires  ou  leurs  Vi- 
caires , n’ont  été  contrôlées  & cnregiûrccs  deux  jours  avant  le  décès  du  réfignant  ou  pet- 
niuiani , le  jour  du  contrôle  8c  celui  du  décès  non  compris  : ce  que  voulons  être  exaâe- 
snem  gardé  8c  cbfervé  par  nos  Juges  lânsy  contrevenir  , à peine  de  nullité  de  leurs  ju~ 
gemens, 

. XX. 

Et  pour  retrancher  deux  notables  abus  qui  le  font  glilfés  en  quelques  Provinces  de- 
nôtre  Royaume  , l’un , en  ce  que  l'on  tolcre  contre  les  lainis  Decrets , que  ceux  qui  ont 
réfigné  en  maladie  , Sc  font  retcurnes  en  fantc , rentrent  en  leurs  Bénéfices  tins  nouvellet 
provifions;&  l’autre  , en  ce  qu’on  tient  les  réfignations  pour  caufe  de  pcrmutaiio«, 
bonnes  8c  valables  , bien  qu’elles  n’ayent  été  etTeètuées  8c  accomplies  que  par  l’une  des 
Parties , ce  qui  efi  contre  la  nature  8c  forme  tlTenticlle  dès  permutations  ; nous , fans  en 
. rien  déroger  à la  i^le  Ve  puilicditdij , en  cas  que  le  réfignant  meure  après  le  temps  de 
ladite  réglé  eu  poflettion  du  Bénéfice , voulons  8c  ordonnons  qu’aptès  la  réfignation  8è 
sicmiUlon  pure  8c  (impie , faite  entre  les  mains  de  l'Ordinaire  , ou  du  Légat , 8C  par  lui 
aimilê  , le  réfignant  demeure  entièrement  prive  du  Bénéfice  , 8c  du  droit  qu'il  avoir  en 
icelui , 8c  qu’il  n’y  puilTe  rentrer  fans  nouvelles  provifioni,  foit  que  ladite  réfignation 
ait  rtc  faite  en  maladie  , ou  autrement.  Et  quant  aux  réfignations  faites  en  faveur,  tî 
le  refignataire  y aconfenti  cxprelTémcnt  ou  tacitement,  le  rclignant  demeurera  pareil- 
lement privé  de  fon  droit , St  n’y  pourra  rentrer  (ans  nouvelles  proyifions.  Comme 
aulfi  tous  réfignatairei  lêront  tenus  de  prendre  pofièlfion  au  plus  tard  dans  trois  ans  après 
leurs  provifions  ; autrement , 8c  après  ledit  temps , elles  demeureront  entièrement  nul- 
les, ores  que  le  réfignant  foit  cncoie  vivant , lequel  ne  pourra  plus  réfigner  direcie- 
memni  indireèlement  le  même  Bénéfice,  en  faveur  de  celui  qai  aura  laïué  paflet  Icdi^ 
temps  de  trois  ans  , l'ans  prendre  polTsirion. 

XXI. 

Déclarons  p.irelllcmcnt  nulles  8c  de  nul  effet  Sc  valeur  les  provifions  par  permuta- 
tion, fi  celui  qui  s’en  veut  fervini'a  fait  tout  ce  qui  a été  en  Ton  pouvoir  , à ce  que  fon 
copermuiant  fût  pourvu  du  Bénéfice  à lui  réfigné  pour  caufê  de  ladite  permutation  ; 8c 
néanmoins  fi  après  que  l’un  des  permutans  a été  pourvu  , l'autre  décédé , le  Bénéfice  qui 
a dù  lui  être  téfigné  , vaquera  par  fon  décès , foit  qu’il  en  ait  été  pourvu  , op  non  lâag 
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que  le  furviTant  puifle  le  retenir  comme  jouiffint  de  la  bonne  fortune.  Ce  que  nous  vou- 
lons erre  inviol.ibleraent  obfcrvé  , fans  néanmoins  couvrir  les  moyens  introduits  de 
dvit,  8c  aulorifes  parles  Arrêts  de  nos  Cours  fouveraincs  contre  les  permutations 
frauduleufes. 

, XXII. 

Défendons  d nos  Juges  d’avoir  aucun  égard  aux  provilions,  tant  de  l’Ordinaire  , que 
de  Rome  8r  de  la  Légation,  fondées  , fur  l’incapacité  ou  irtégufarité  du  poflefleur  , in- 
compatibilité des  Bénéfices  par  lui  pofledés  , ou  fur  quelque  vice  ou  defaut  de  lès  provi- 
lîons  , fi  celui  qui  les  a obtenues  n’a  pris  poflefîiosi , la^ppeller  en  jugement  le  poflef- 
leur,  8C  comparu  par  Procureur  à l'alfignation  dans  l’an  de  la  date  deldites  provilîons, 
lefquelles  à faute  d’avoir  fatisfait  dans  ledit  temps  atout  ce  que  deffus , nous  déclarons 
milles  & de  nul  etl'ec  8t  valeur. 

XXIII. 

Déclarons  pareillement  nullcs les  procurations  pour  refigner  on  permuter  Bénéfices, 
les  révocations  defdites  procurations , 8t  les  tétradations  d’icelles  , St  toutes  procura- 
tions pour  créer  ou  éteindre  penfions , fi  elles  n’ont  été  paffées  pat  Njotaircs  Royaux  on 
Apofloliques , en  préfence  de  deux  témoins  pour  le  moins,  connus,  domiciliés  Sc  non 
domelliques , parens , ni  alliés  dans  le  dégre  de  coufin-germain  du  réfignant  ou  du  ré- 
fignataire,  & s’ils  ne  lignent  en  la  minute,  s’ils  (pavent  figner  , 00  déclarent  ne  (qavoir 
figner,  dont  les  Notaires  feront  exprelTe  mention  : Sc  ordonnons  aufli , qu'aux  prélên- 
tations  Sc  collations  des  Patrons  St  Collateurs  ordinaires  , alfifteront  deux  témoins  de  la 
qualité  fufdite , non  parens , allies  audit  dégré  , ni  domelliques  du  réfignant,  ni  du  Fa-, 
non  ou  Collaieur  , Icfquels  figneront  la  minute  ainfi  que  dit  efl  , à peine  de  nullité. 

XXIV. 

Les  Contrôleurs  Sc  Banquiers  qui  (ëront  convaincus  d’qvoir  commis  fauflêtc  , antida- 
te , ou  quelqu’autre  maivcrfation  en  leurs  Charges , Icront  punis  comme  faulTaires , i la 
dilerction  de  nos  Juges , meme  par  privation  de  leurs  Charges.  Mais  afin  qu’ils  ne  foient 
témérairement  St  impunément  calomniés , nous  voulons  qu’aucun  ne  foit  ci-après  repu 
i former  infeription  à faux  contre  leurs  régifttes  , ni  contre  les  expéditions  faites  par  la 
Toye  Si  entremifê  defdits  Banquiers , (ï  auparavant  il  ne  fe  foumet  par  aélc  repu  au  Greffe 
de  la  Jurifdiélion  ordinaire  , ou  de  celle  en  laquelle  le  différend  des  Parties  lèra  pendant , 
à la  peine  de  la  calomnie  , amende  extraordinaire  envers  nous , St  en  tous  les  dépens , 
dommages  St  intérêts,  tant  des  Parties  que  des  Cootréilcurs  & Banquiers,  au  cas  qu’il 
fuccombe  en  la  preuve  de  ladite  acculâtion  , fans  que  leldices  peines  st  amendes  puiCent 
être  modérées  par  nos  Juges. 

• ’X  X V.  % 

Lis  Contrôleurs  St  Banquiers  pourront  pour  leur  (bulagement  avoir  ptes  d’eutr  en  la 
ville  de  leur  réfidence  , un  ou  plulieurs  Commis  laïques  pour  exercer  leur  Charge  en 
leurablènce,  maladie  ou  empêchement,  fans  néanmoins  avoirrégifire  féparé,  tx  les- 
quels prêteront  le  ferment  pardevam  le  Juge  de  leur  réfidence  : & feront  leldits  Commit 
aOidus  en  leur  Bureau,  pour  expédier  promptement  les  Parties  fans  aucun  reuirdement; 
& en  cas  de  refus  ou  délai  préjudiciable  aux  Parties , elles  pourront  en  prélênee  de  No- 
taires Sc  témoins , fommet  le  Contrôleur  de  contrôler  St  enregiftrer  l’afte  qui  lui  (era 

Îirc'lèntciSFs’il  n’y  fatisfait , ladite  fommation  St  l’aâe  qu'on  voudra  faire  contrôler, 
éront  montres  au  Subllitut  de  notre  Procureur  général  en  la  Scncchauirée  ou  Bailliago 
de  la  ville  de  la  réfidence  dudit  Contrôleur , Sc  lui  en  fera  lailTé  copie  ; St  étant  ledit  acie 
avec  ladite  fommation  (ignée  de  la  main  dudit  Sublliiuf , il  fera  de  pareille  force  que  s'il 
avoit  été  contrôlé  , fans  néanmoins  que  les  Parties  en  puifTent  abulér,  en  fuppolant  des 
refus  ou  retardemens , St  fans  que  fous  ce  prétexte  elles  puifTent  s’exempter  de  faire 
«omtôlet  les  autres  aâes  fujets  au  contrôle. 
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XXVI. 

Pour  donner  moyen  a(ix  Contrôleurs  & Banquiers  d'exercer  leurs  Charges  arJC  îfc- 
duitc  Si  fans  diftraCtion  , nous  voulons  qu'iis  lôieni  exempts,  & par  ce  prélent  Edit  noua 
Us  exemptons  de  tutelles  , curatelles  , comininïons , Ü de  tomes  telles  autres  charges 
publiques  , & leur  octroyons  droit  de  Commiiiimiu  aux  Requêtes  du  Palais  du  Parle- 
ment de  leur  rélîdence  , pour  les  caulcs  qui  concerneront  la  conlêrvation  de  leurldits 
privilèges , & les  droits  dcpendans  & attribues  à leur  emploi  : voulons  que  ceux  qui  tc- 
roni  par  nous  pourvus  defdites^hargrs  de  Contrôleurs,  en  jouilTent  héréditairement, 

& qu  apres  leur  décès , il  y foit  par  nous  pourvu  fur  la  nomination  de  leurs  veuves  de  l:é- 
titiers,  lans  toutefois  que  lefdits  Odices  puilTent  être  re'putés  domaniaux,  ni  l'ujets  à 
vente  & revente , ni  le  nombre  d'iceux  augmenté. 

X X V 1 1. 

En  attendant  que  nous  ayons  pourvus  aufdits  Offices  de  Contrôleurs,  voulons  que 
ceux  que  nous  commettons , en  f . tient  la  charge  & fonéiion  , Si  défendons  à tous  autres 
de  s’entremettre , dircétement  ou  inditeciement  en  l'exercice  de  ladite  Charge  , i peine 
de  faux  , St  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Si  donnons  en  mandement  i nos  ames  & féaux  les  Gens  tenant  notre  Grand-Confeil, 

i tous  autres  nos  Officiers  , ainô  qu'i  chacun  d’eux. appartiendra,  que  ces  Prélèncea 
ils  falfent  lire , publier,  régiflrer , garder  & oblèrver  inviolablemcnt , làns  permettre  ou 
IbuHcir  qu'il  y l'oit  contrevenu  , celfant  & failâni  cclTcr  tous  troubles,  empcchemens  & 
oppolîiions , del'qucllcs  11  aucunes  interviennent,  nous  avons  rclèrvé  St  sélèivons  la 
Cuiinoillance  i nous  St  à notre  Confeil.  Et  quant  aux  complaintes  , actions  pollcfl'oires  , 

£t  autres  did'crends  qui  pourront  naître  à l'avenir  concernant  l'exéCution  de  notre  prélcnt 
Edit , & contraventions  à icelui  , circonllances  & dépendances , nous  en  avons  attribué 
Si  attribuons  toute  Cour , Jurildiétion  & consio.'lTance  à notre  grand-Conlèil , Si  icelle 
intei  due  à nos  autres  Juges  ; car  sel  eB  notre  plailir.  Donné  a S.  Germain  en  Laye  , 
le....  Novembre  tej7> 

Cci  tàii  a été  tnrt^ijhé  au  grand-Co«ftil  avec  cette  tnadrfcatiim  , que  le  réJîgKone  ne 
fera  d.'piuillé  de  feu  Benejiie  que  far  la  frije  de  fejfejfoa  de  Jon  réjignataire  , que  Im 
feruiut^lion  ftra  cenjée  e^tCluée  quand  Ut  fermuiane  auront  faj[e  leun  frocurationi , que  * 

l'un  d\ux  aura  été pourvti. 


REGLEMENT 

Sur  le  Centr^  des  Æles  tcclifijfi'qius , fait  au  Confeil  et  Etat. 

Du  IX  Juillet 

* 

J\nn.ié;>î-  P UPv  la  Requvtc  préfentée  au  Roi  en  fon  Conlèilpar  M.  AuguRin  Fournel , fermier gé- 
,3  néral  des  droits  de  contrôle  desaâei  des  NouitesSt  Tabellions  .contenant  qu'cncoro 
que  tot:s  les  aides  de  quelque  qualité  qu’ils  loicm  qui  font  palfés  par  les  Notaires  St  Tabel- 
lions, même  par  les  Notaires  apolloliques  doivent  cire  contrôlés  à peine  de  nullité  , SC 
les  droits  payes  au  Suppliant,  ou  à les  Procureurs  Commis , conformément  audit  Edii  , 
& à l’Ait.  XXV  delà  Déclaration  de  S.  M.  rendue  en  inierprétaiion  d’icelui  le  lo  Avril 
i<V4,  néanmoins  que  les  lïeurs  Evêque  & Syndic  du  Clergé  du  Oiocèl!  de  Langrec 
ayant  reprélèiité  au  Confeil  qu’ils  avoicni  acquis  les  Charges  de  GrcHiers  eccléliadiqucs 
dudit  Diocclc  créées  par  Edit  du  mois  de  Décembre  16514,  & tous  les  Ecclélialliques  <c 
Bénéficiers,  fail'antinlinucr  leurs  aéles  fur  le  regifite  des  Inlinuations  dudit  Diocclè,  ils 
dévoient  être  exceptés  dudit  contrôle , S.  M.  auroii  par  Artct  de  Ibn  Confeil  du  14  Jan- 
vier i6j5  , fait  défenles  au  Suppliant  de  contraindre  les  Fccléfiaftiques  Sc  Bénéficiers 
dudit  Diocclc  de  Ikire  contrôler  les  actes  ecclélialliques  Si  Bénéficiers  , à peine  de  foe 
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livrer  d'amende  , de  tous  dépens , dommages  & intérêts  , ce  qui  obligeoit  le  Suppliant  de 
repréfenter  à S.  M.  qu'encore  que  l'exception  portée  par  ledit  Arrêt  ne  fe  puitlê  entendre 
ni  aroir  lieu  quejtour  les  aôes  qui  ont  accoutumé  d'être  (ignés  par  le  (ieur  £vcque,  & 
expédiés  par  le  Oreffiet  des  Infinuations,  les  t'ccUnaAiques  du  Diocclè  de  Langres . & 
pre.'que  tous  les  autres  du  Royaume  . prétendoient  que  tons  les  aâcs  fujets  aux  in(uiua- 
fionsecrléflaAiqucs  doivent  être  décharges  dudit  contrélcce  qui  troubloit  le  Suppliant , 

& portoit  un  notable  préjudice  au  droit  dudit  contrâle  j pourquoi  le  Suppliant  reque- 
roit  qu'il  plut  à S.  M.  y pourvoir.  Vû  ladite  requête,  ledit  Arrêt  du  Conléil  du  4 Jan- 
vier dernier,  rh'dit  du  mois  de  Décembre  Kpt  & autres  pièces  énoncées  audit  Atrêt, 
autre  E.lit  du  mois  de  Mars  i69],  ti  autres  pièces  jointes  à la  requête  t oui  le  rapport 
du  Aeur  Phélipeaux  de  Pontcliarirain , Conlêiller  ordinaire  au  ConAtil  Royal  , Contro- 
leur général  des  Finances , le  Roi  en  (bn  Confëil  interprétant  l’Arrêt  dudit  jour  4 Jan- 
vier dernier,  a ordonné  & ordonne  que  les  Lettres  d'Ürdre,  démilToires , atteAations  , 
excats , approbations,  dirpenles , proviGons,  inAitutions , vifas , enterrinemens , êulmi- 
nations  , ereétions  de  BénéAces,  unions,  permiAions&  autres  aâes  ecclcAaAiques  qui 
éntsiccoutumês  d’être  Agnès  par  1*4  Aeurs  Archevêques  & Evêques  fans  miniucre  de 
Notaires , l'croni  exempts  dudit  droit  de  contréle',  & à l’êgard  des  nominations  , tcAgna-  - 
tions , permutations , procurations,  prilVs  de  polTenion  & autres  aétes  concernant  les 
Sénrhciers,  qui  ont  accoutumé  d étie  padës,  & qui  Atroot  reqns  par  les  Notaires  Royaux 
ou  ApoAoiiques , Sa  MajcAê  a ordonne  qu'ils  feront  contrôlés  par  ledit-Fournel , Tes  Pro- 
cureurs ou  Commis  , & les  droits  à lui  dus  payés  conformément  à l’An.  XX  de  la  Dé- 
ciation  du  to  Avril  iÿp4  , fur  les  peines  portées  par  les  Edits  , Décltraiions  êt  Arrêts, 
le.idus  en  conicquence.  Enjoint  S.  M,  aux  Comniilfaires  par  tlie  départis  dans  les 
Provinceé  & généralités  d'y  tenir  la  main.  Et  fera  le  préi'cnt  Arrêt  cxécurc  nonobliant 
♦ppoAiions , appellations  ouempêchemensquelcbnques  8c  fans  préjudice  d iceiles.  Fait 
an  Conléil  d Etat  du  Roi , tenu  à V'cclailles  le  la  Juillet  ColUcionnê.  Signé, 

R a N c H 1 N. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Perunt  Régiment  pe«r  U Contrait  eUs  Bmix  dts  revenus  des  Ccmmsmaiaéi 
[tculieres  & rc^itUeres  , Cr  autres  Cens  de  main  ■ morte, 

• Du  iS  Décembre  1717. 

Extrais  des  Rtgijlrts  du  Confcil  d'Srai. 

VU  au  Confcil  d’Etat  du  Roi,  les  Mémoires  refpcaivemem  préfemés  par  les  Agens  Ann.1717;. 

généraux  du  Clergé , & les  Sous  - Fermiers  des  droits  de  cenirêle  des  aéîcs  des 
Notaires  , au  fujei  de  l’Arrêt  du  17  Juillet  dernier,  par  lequel  il  tAcntre  autres  cho- 
ies ordonne  que  tous  Gens  de  main  mor.e  (ëront  tenus  de  repréfenter  les  baux  de  tous 
leurs  revenus , palTcs  pardevam  Notaires  depuis  l’anncc  1700,  & à faute  de  ce , de  p.iyer 
les  droits  de  contrôle  des  baux  faits  pat  éents  (bus  Agnatute  privée  , tacite  réconduiiion 
ou  verbalement , furie  pied  du  tarif  de  1711 , comme  s’ils  avoient  etc  palTés  pardevant 
Notaires  : 8t  Sa  AlajeAc  voulant  traiter  favorablement  IcAlitsGens  de  main-morte,  & 
interpréter  ledit  Arrêt  du  x7  Juillet  dernier,  oui  le  rapport  du  Aeur  le  EcHeiier , Con- 
feiller  d’Etat  ordinaire  8c  au  Conléil  Royal,  Cumrdlcur  général  des  Finances,  Iq  Roi 
en  fon  Conléil , en  igterpréiant  en  tant  que  de  befoin  l’Acrcc  du  17  Juillet  1.717  , a or- 
donné 8c  ordonne  : ' 

Articule  premier. 

Que  conformément  aux  Déclarations  des  mois  de  Mars  i A9S  , Juillet  ifyv  , »o  Mars- 
1708  , & Arrêt  rendusen  conAquencc , il  tbra  palTc  pardevant  Notaires  des  baux  de  tous 
les  revenus  des  biens  dépendans  de  tous  les  £ê.aéfices , de  ceux  des  Eglilês Comsniui-7 
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deries , Hôpitaux  , Univer(Î!Ôs , Facultés , Colleges , Fabriques , Confrairief , ainlî  qui 
de  ceux  des  V'illes  &'  de  toutes  les  Communautés  (cculiercs  de  régulières , & autres  Geni 
de  main-morte  , fans  aucun  excepter  , aux  peines  portées  par  la  Déclaration  du  ir> 
Mars  1708  , lefquelles  ne  pourront  à l'avenir  être  réduites  ni  modérées  lôus  quelque  prêt 
texte  que  ce  Toit.  ' 

I I. 

Décharge  néanmoins  Sa  Jllajellc  . par  grâce  & du  confentement  des  Fermiers , lefditi 
Gens  de  main-morte  St  les  Preneurs  deidits  baux , des  amendes  encourues  pour  le  paffé  î 
d la  charge  de  paffer  pardevant  Notaires  dans  trois  mois,  à compter  du  premier  Jan- 
vier prochain  , (7  fait  n'a  été,  les  baux  des  biens  & revenus  dont  ils  ont  donné  la  joüil* 
Tance  par  écrit  (ous  lïgnature  privée  , tacite  réconduélion , ou  convention  verbale, 

I I I. 

Ordonne  Sa  Majeftc  , que  dans  le  délai  ci-defliis  tous  lefditi  Gens  de  main-morte,  i 
l'exception  leulemem  des  Communautés  Religieulês  de  hiles  , des  Fabriques  & des  Cu- 
•rés  à portion  congrue,  liront  tenus  de  reaiéfenier  aux  F'ermiers,  outre  le  bail  qu'il» 
pafferont  dans  le  délai  accordé  par  le  prélêni  Arrêt , les  deux  précédent  baux  de  tou» 
leurs  revenus  palTés  pardevant  Notaires , ou  de  payer  les  droits  de  contrôle  des  deux 
baux  pour  ceux  pafles  précédemment  par  écrit  Ibus  lïgnature  privée , tacite  réconduflioil 
ou  convention  verbale  : & à cet  edit  liront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  de  la  ma- 
nière dont  ces  memes  biens  ont  été  exploités  ; moyennant  quoi  Sa  Majeflé  les  a déchar- 
gés & décharge  de  la  reprcliniaiion  des  baux  antérieurs , ordonnée  par  l'Arrêt  du  17 
Juillet  dernier  ; & en  cas  de  faulTcs  Déélarations  , ils  liront  condamnés  en  l'amende  d« 
deux  cens  livres  pat  chaque  contravention, 

I V. 

Ordonne  Sa  Maiefté  , que  les  Gens  de  main-morte  qui  ont  palTé  pardevant  Notaires 
les  baux  de  tous  leurs  biens  & revenus , dont  la  joiiilTance  fublille  aducllcracnt , ne  fe- 
ront tenus  chacun  à leur  égard  , de  repréfemer  que  le  bail  précédent,  ou  de  payer  les 
droits  de  contrôle  dudit  bail , s'il  le  trouve  avoir  été  fait  fous  lïgnature  privée  , par  ta- 
cite rcconduâion  , ou  convention  verbale  : voulant  Sa  Majeflé  que  ledit  bail  courant 
palfé  pardevant  Notaires , ait  fon  exécution  pour  le  temps  qui  en  refie  àexpircr,  fans 
que  les  Gens  de  main  morte  foient  tenus  d'en  paffer  un  nouveau  en  ejiécution  de  l'Ar- 
ticle 11  du  prélint  Arrct,  qu'à  l'expiration  du  bail  courant. 


ATégard  des  Bénéficiers  qui  ne  fort  titulaires  que  depuis  le  premier  Janvier  I7ij  ; 
ordonne  Sa  Majefté  , qu'ils  feront  tenus  de  fe  conformer  pour  l'avenir  à l'Article  11  du 
préicnt  Arrêt,  en  outre  de  payer  un  Icul  droit  de  contrôle  pour  raifon  des  baux  qu’il* 
ont  paffes  fous  fignatureprivéc,  par  tacite  réconduélion  , ou  autrement, 

V I. 


Veut  Sa  Majefté  , que  lorfque  lefdits  Gens  de  main-morie  auront  paffé  pardevant 
Notaires  des  baux  particuliers  de  tdus  leurs  revenus , ils  puiffeni,!!  bon  leur  lèmble,paffec 
fous  lïgnature  privée  un  bail  général  ; Sc  que  lorlqu’ils  auront  paffé  le  bail  général  par- 
devant  Notaires , ils  foie  permis  au  Preneur  de  pafivr  les  baux  particuliers  fous  (ignaïufe 
privée  , fans  néanmoins  que  les  Bailleurs  ni  les  Preneurs  puiffent  fe  fervir  defdits  baux 
lôus  lïgnature  privée  , ni  faire  aucuns  aéles  ou  exploits  en  conféquence,  qu’ils  n’ayent 
été  préalablement  contrôlés  , conformément  aux  Réglemens  Si  fous  les  peines  y 
ponces. 

yii. 
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Et  à dcfiut  par  lefdits  Genr  de  main-morte  de  Cnâthite  aux  dirpoiitions  du  prcfênt 
Arrêt,  & dans  le  delai  y porté,  ils  feront  déchus  des  remifes  des  droits  & amendes  ci-  * 

deflus  accordées  i & pourront  les  Fermiers  dans  ce  cas  les  faire  contraindre  au  payement 
Ses  droits  & amendes  encourues  & portées  par  les  Réglement.  Fait  au  Conlêil  d'Etat  du 
Roi , tenuà  Verliilies  le  feize Décembre  mil  fept  cent  xingt  - fept.  Signé,  De  Laistre. 

Collaticnni  à l’Original  par  non/  Ecuyer , Ctnfeiller , Secrétaire  du  Rti  , Maifon , 

Couronne  de  France  cr  de  fet  financet. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

F triant  régUvunt  fur  l'in/inuatten  des  frtvifitns  be'néfcialei , & fur  les 

permutations. 

De  VAa  1(46. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  NaTarre  ; d tous  pré/êni  le  î Ànn,id4(î, 
venir  , Salut.  Par  notre  Edit  du  mots  de  Novembre  idjy , vérifié  en  notre  grand- 
Conlèil , nous  aurions  fait  divers  Rcglemens  fur  le  fait  du  contrôle  des  Bénéfices  , pour 
obvier  auxabus  qu'il  y peut  avoir  es  téfîgnations , prifëade  poScflioi»,  fit  autres  afles  qui 
fe  font  pour  railon  d’iceux  ; à l'exécution  duquel  Edit  s'éunt  rencontré  pfufieurs  in- 
convcniens , nos  très-chers  & bien-amés  les  Cardinaux  , Archevêques , Evêques , 4e 
autres  Députés  de  l'Affemblée  générale  du  Clergé  de  notre  Royaume,  tenant  par  notre 
permiffion  en  notre  bonne  ville  de  Paris  , nous  ont  fupplié  d’^  apporter  le  remède  con- 
venable. A ces  caufês  , de  l’avisée  la  Reine  Régente  notre  très-honorée  Dame  Se  Mere, 

Se  de  notre  certaine  fcience , pleine  puilTance  & autoiité  Royale , nous  avons  dit  & dé- 
claré , difbns  & déclarons,  voulons  & nous  plait  ; , 

Article  rREMiE*. 

Qu'à  l'avenir  les  Réglemens  faits  par  ledit  Edit  du  contrôle , ayent  lieu , & fôient 
oblervés  en  ce  qui  n’eft  point  révoqué  par  la  préfeme  Déclaration  : permenant  néan- 
moins aux  Syndics  du  Clergé  de  rembourfêr  les  CoiKrôleiirs  anciens , alternatift  Se 
triennaux  , même  les  quatriennaux  , de  la  fiiVnce  par  eux  payée  en  nos  cof&es , moyen- 
nant lequel  rembovrfeniCRt  la  fonéfion  defdits  Contrôleurs  fera  frite  par  les  Greffiers 
des  inlinuaii^s  des  Diocèfèa , chacun  dansfôn  tefTort,  confOrmémeiK  à la  préfente  Dé- 
claration ; & jufqn'àce  que  ledit  rpmbourfêment  fbit  fiiit  , lefdits  Contrôleurs  demeure- 
ront en  la  pofTefllon  de  leurs  Charges , fans  qu’ils  en  puiflent  être  dépolTédés  , & en  con- 
tinueront la  fonélion  jufqu'à  l'aéiuel  rerobourfëment , fans  que  les  Greffiers  des  infi- 
nuations  puifTent  en  faire  aucune  fonâion. 

I I. 

Vottloiit  que  les  Banquiers  puifTent  exercer  leurs  Charges  tout  ainfî  qu'ils  poavoiené 
le  faire  avant  ledit  Etfii  du  contrôle , nonobflant  les  Réglemens  portés  par  icelui , fiii- 
vant  le  cooformémem  à ce  qui  eA  contenu  en  la  prélënle  Dcclaraiiou. 

I I I. 

Comme  auffi  entendons  que  le  decret  ou  réglé  de  Chancellerie  apoAolique,  faite  par  le 
défunt  P Urbain  Vllldanom  , de  Tannée  i<}4  , par  lequelil  eA  orJonneque  toutes  les 
Tome  yi.  I 
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procurations  ad  refignatiium  , (croient  accomplies  & confommces  en  ladite  Chancellerie 
dans  les  viMt  jouis  , mifes  & appolces  entre  les  mains  du  Notaire  de  Cliamhre , ou  de 
Chanccliflie  ,pour  appol'er  & ligner  le  confens  au  dos  des  fîgnatures  des  provifions  te. 
des  penfions  , autrement  que  leldiies  fîgnatures  ne  reroient  datées  que  du  jour  & date 
courante  ; & qu'à  la  fin  de  toutes  lefdites  fîgnatures  des  réfîgnations  & penfîons , fût  in- 
lêrée  le  decret , Cr  dummedo  Juper  rejtgnaiiom  lalii  Htncjuii  alia  data  capta,  & confenfat  ~ 
exitnfuj  non  futrit , aliat  prafeni  gratta  nutia  /»  ,qui  (en  non-feulement  pour  abolir  loute^ 
les  petites  dates , mais  aufîî  pour  empêcher  la  multiplicité  des  réfîgnations , fois  étroite- 
ment gardé  & oblërvé  , ainfî  que  les  réglés  Dt  pubticandit  Si  De  infrmit , Se  autres  qui 
lcrrent  de  loi  efîlites  matières. 

l V. 


Et  pour  cet  effet  défendons  très- exprelTément- i tous  leÿ  Banquiers  d’expéditions  d« 
Cour  de  Rome  > de  fe  charger  St  envoyer  mémoires  en  ladite  Cour  pour  faite  ex[<édiet 
les  provifions  fur  réfîgnations  , fans  envoyer  les  procurations  ad  rr^gnundnni  parle  mê- 
me Courier  , à peine  de  deux  mille  livres  d'amende , te  de  tous  dépens , dommages  *' 
âmêrcts  des  Parties,  Enjoignons  aufdits  Banquiers  de  charger  leurs  régillres  de  l'en' 

: I . J ....  «.  1^.  a.  ».  


SC 

envoi 


deldiies  procurations , U date  d’iceilea  > St  coïter  les  noms  St  furnoms  St  qualités  des 
Parties,  comme  auUi  des  Notaires  & témoins  devant  lefqucls  auront  étépaflees  lefdi- 
tes piocurations. 

V. 


Voulons  St  entendons  que  toutes  Provifions  expédiées  en  ladite  Cour  de  Romei 
ioieni  cottées  des  noms  des  Banquiers , St  do  leurs  nombres , St  que  leurs  régiiires  foient 
chargés  de  la  fubd-Micc  fommaire  des  mémoires  qui  auront  été  envoyés  pour  faire  expé- 
dier lefdites  provifions  : St  où  elles  fe  trouveroient  être  fans  noms  St  fans  nombres , dé-, 
fendons  à nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égAd , St  à tous  Prêtres,  Notaires  St  autres  Offi- 
ciers , de  mettre  en  poKHion  les  ûnpécrans  des  Bénéfices  en  vertu  de  telles  provifions 
liir  les  peines  fufdites. 

VI.  • 


Lefquels  Banquiers  (ëroni  bon  Sc  loyal  régifire,  qui  contiendra  au  moins  trois  cen» 
feuillets , St  fera  réglé  en  chacune  page  de  lignes  droites  tant  en  haut  qu’en  bat , & au 
coté.  Et  auparavant  qu'écrire  St  enregillrcr  aucun  aâedes  expéditions  apofioliquet  en 
icelui , ils  feront  tenus  de  les  reprefemer  à l'Archevêque  ou  Evêque  diocéfain  , ou  fon^ 
Vicaire  ou  Official  , 8t  au  Lieutenant  de  la  Sénéchauffée  St  Bailliage  dudit  lieu , k en 
défaut  de  ce , au  Juge  Royal  en  chef,  plus  prochain  dudit  lieu  : lefquels  feront  cotter 
dénombrés  tous  les  feuillets  dudit  régillre,  parapheront  Sc  feront  parapher  chacun 
d’iceux  par  leurs  Greffiers  , St  figneront  avec  eux  l’afle  qui  fera  écrit  à la  fin  du  dernier 
feuillet.  Contenant  le  nombre  des  feuillets  d'icelui,  le  jour  qu'il  aura  été  par  eux  para- 
phé, k le  quantième  eft  ledit  régifire , le  tout  à peine  contre  lefdits  Banqiaçrs  de  faux  , 
(dç  trois  mille  livres  d'amende  .Sc  de  tous  dépens , dommages  Sc  intérêts  desParties. 

V I I. 

Seront  tenus  lefdits  Banquiers  d’écrire  en  l'une  des  pages  de  chacun  feuillet  de  leun 
régiftrei  le  jour  de  l’envoi , avec  articles  coués  de  nombres  continus,  qui  contiendront 
lefdits  fomm.iires,  jour  Sc  lieu  de  laconfeéiion  de  la  procuration  ad  rejignandum , le  nom 
des  Parties, Notaires  St  témoins, le  jour  de  l’arrivée  du  Courier  ordinaire  & extraordinaire. 
A l’auice  page,  vis-i-vis  de  chacun  article  , écriront  pareillement  les  jours  Je  réception  j 
le  quantième  livre  du  rfgijhma  de  l’expédition , avec  le  jour  du  confens , fi  aucun  y a , 
le  nom  du  Notaire  de  l_hambrc,  ou  de  Chancellerie  qui  l’aura  étendu  , Sc  s’il  y a refus, 
ou  empêchement , en  donneront  certificat  . fàuf  pour  les  Brefs  d'abfoiution  , St  autres 
aftes  de  Péniiencerie,  pour  raifbn  defquels  ils  ne  feront  tenus  à la  rigueur  ci-deflus  coiv. 
tenue,  El  ne  pourront  lefdits  Banquiers  avoir  qu’un  lêul  régifire  en  même  temps , ni  eo- 
legifiter  queun  aâc  d'expédiiion  apoftolique  ta  nouveau  régifire  . que  le  précédent 
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'foit  emicrciitf  m rempli,  (bus  les  memes  peines  ^uc  dclFus.  N’entenJons  touielbis  em- 
pêcher que  ceux  qui  voudront  envoyer  exprès  en  Cour  de  Rome  , ou  y employer  leurs 
ami;  , faire  ne  le  puilTenc , pourvO  que  les  procurarions  ad  re/ignandum , Sc  autres  aâes 
pour  envoyer  en  ladite  Cour  de  Rome , Ibicnc  enregiftrées  aux  Grcllès  des  iniînuatians , 

& que  les  (ignatures  apoftoliques  par  eux  obtenue^ , (oient  par  après  vérifiées  & recon- 
nues par  Banquiers , ou  autres  perfonnet  dignes  de  foi  i ce  connoilTans , devant  un  Juge 
Royal , & foient  régillrées  efdits  eégillres , comme  fera  dit  ci- après. 

VIII. 

Pour  retrancher  les  abus  qui  procèdent  de  la  facilité  des  Notaires  à délivrer  aux  Parties 
les  minutes  des  prccuraiions  pour  réfigner,  nous  enjoignons  à tous  Notaires  Royaiic  , 
apoAoliques  Sc  autres , de  faire  deux  groifes  de  chacune  minute  Je  concordats , de  pro> 
curations  , & de  tous  aâes  pour  réfigner  purement  & fimplement , en  faveur  ou  pour 
cau(è  de  permutation , unir  ou  déiunir  Bénéfices . con(cniir  la  création  ou.exttsiâion  de 
penfions , enlèmhie  des  révocations  defdits  aéics  .des  rétraâaiions  defiUtes  révocations  , 

& des  acceptations  ou  refus  d’accepter  lefdiis  Bénéfices  : lefquelles  groifes  feront  figncet 
des  Parties  & des  Notaires, & fera  l'une  d'icelics  laifiee  au  Grefiîer  des  infinuations  qui 
en  fera  l'enregifirement.  & (ëra  par  lui  contrefignée  pour  y avoir  recours  en  cas  de 
belbin  , l’autre  rendue  au  porteur  d’icelle  pour  l’eliet  de  l'expédition.  Enjoignons  au(^  * 
dits  Notaires  de  garder  foigneufèment  les  minutes  defdits  aâes  , & leur  défendons  de  lei 
délivrer  aux  Parties,  i peine  de  faux,  de  nullité  defdits  aâes,  & de  tous  dépens  , 
dommages  & interets  des  Parties  intéreffées. 

I X. 

Déclarons  pareillement  nulles , les  procurations  pour  réfigner  on  permuter  Bénéfices  ; 
les  révocations  defilites  procurations , & les  rétraâaiions  dicelles , & toutes  procura- 
tionspour  créer  & éteindre  penfions , fi  elles  n'ont  été  palTées  par  Notaires  Royaux  ou 
npoAoliques  , en  prélênee  de  deux  témoins  pour  le  moins . connus , domicilies  Sc  non 
domeAiques , parens  ni  alliés , daus  le  dégré  de  coufin  germain  du  refignant  ou  du  ré- 
fignataite  , Sc  s’ils  ne  lignent  en  la  minute  s’ils  fçavem  (igner,  ou  déclarent  ne  fqavoir 
figner , dont  les  Notaires  feront  exprelTe  mention.  Ordonnons  au/Ti  qu’aux  prcièntations 
& collations  des  Patrons  & Collatcurs  ordinaires,  afiifieront  deux  témoins  de  la  qualité 
(ùfdite.non  parens,  alliés  audit  dégré,  ni  domeAiques  du  Refignant,  ni  du  Patron  ou 
Collaieur  , iefquels  ligneront  la  minute  ainlî  que  dit  cR  , à peine  de  nullité. 


Défendons  1 nos  Juges  de  recevoir  1 l’avenir  aucuns  Banquiers  , s'ils  ne  (ont  perlba- 
nes  laïques  & âgés  de  vingt-cinq  ans , non  Ofiieiers  ni  domelliques  d’aucuns  EccléfialH- 
ques , qui  n’ayeni  été  Clercs  ou  Commis  de  Banquiers  de  France , par  l'elpace  de  cinq) 
ans , ou  de  Cour  de  Rome  par  l'elpace  de  trois  ans  , dont  ils  feront  tenus  rapporter  cer- 
tificats ; autrement,  & à faute  de  ce , nous  déclarons  leurs  réceptions  nulles , Sc  4eur  dé- 
fendons de  faire  expédier  aucunes  provifions,  à peine  de  deux  mille  livres  d'amende,  , 
■dépens,  dommages  & intérêts  des  Parties.  Voulons  que  lefiiiis  Banquiers  qui  feront 
requs , donnent  caution  & certificaieuts  folvablcs  de  trois  nulle  livres. 

X I. 

Nous  faifbns  très-cxprelTes  inhibitions  & defenfes  aufilits  Banquiers , de  (e  charger  i 
même  jour  d’envoi  pour  diverfes  perfonnes  de  l’expédition  du  meme  Bénéfice , (bit  par 
même  ou  divers  genre  de  vacation.  Et  parce  que  lefdiis  Banquiers  , moyennant  certaine 
fomme  d'argent , dont  ils  compofent  avec  les  Parties , faifoient  enforte  que  les  paquets 
gui  leur  ctoiem  recommandés , les  Couriers  étant  i une  ou  deux  journées  de  Rome  , 
étoienl  portés  par  quelque  polUUon , ou  autres , qui  par  une  diligence  extraordinaire 
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deyan^oit  d’un  jour  pour  provenir  ceux  qui  par  même  Courier  avoient  donnd  charge  Sc 
commilEon  d'obtenir  quelque  Bénéfice  vacquant,  ce  qu’ils  appellent  faire  expédier  par 
avantage  ; nous  failbns  pareillement  trèr-exprelTes  inhibitions  & défenlês  a tous  Ban- 
quiers de  faire  porter  aucuns  paquets  ni  mémoires  par  avantage  & gratification , i peins 
de  faux  ,&  de  troismille  livres  d’amende  : & enjoignons  à tous  Couriers  de  porter  ou 
de  faite  porter  , & rendre  en  un  même  jour  dans  la  ville  de  Rome  , toutes  les  lettres  , 
mémoires  Sc  paquets  dont  ils  auront  été  chargés  en  un  même  voyage , fans  fe  retarder  ^ 
prendre  ou  faire  prendre  aucun  avantage  en  faveur  des  uns  & préjudice  des  autres , fur 
peine  de  pareille  amende  , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts  des  Parties  , aul- 
quelles  nous  défendons  de&  (êrvir  des  provilîons  prilêt  & obtenues  par  tels  avantages  > 
& défendons  aux  Juges  d'y  avoir  aucun  égard. 

X I I. 

Nous  défendons  d tous  leldits  Banquiers  de  faire  expédier  aucunes  provilîons  en  Cour 
de  Rome  pour  Bénéfices  non  Confiftoriaux  , & qui  ne  font  pas  de  notre  nomination  , fur 
procurations  fiirannces , i peine  de  nullité  ; & leur  réitérons  les  défenfes  faites  par  l'Or- 
donnance de  l’an  1550  , d'envoyer  mémoires,  dt  donner  charge  d’obtenir  date  fur  ré- 
fïgnalions  > li  par  le  même  Courier  & dans  le  même  paquet , ils  n’envoyem  les  procu- 
^ rations , i peine  de  trois  mille  livres  d'amende  , & d'autre  plus  grande , à l'arbitrage  de 
nos  Juges , pour  être  les  provilîons  expédiées  dans  le  temps  dodu  decret.  Et  en  cas  de 
letardement , ou  jufle  empêchement , feront  tenus  de  le  vérifier  pat  cettificau. 

' XIII. 

Voulons  pareillement  pourvoir  aux  plaintes  des  fndultaires , Gradués , & autres  ayant 
grâces expeâatives , tequesen  France . enlémble  des  Patrons  eccléliafliques  ; défendons 
qu’on  aye  aucun  égard  aux  provifions  des  Collateurs  ordinaires , Sr  de  leurs  Vicaires  , 
fur  réfignation  , dlmillion  ou  permutation , au  cas  quaper  icelle  les  Indultaires  , Gra- 
dués , & autres  ayantgraces  expeâatives , loieni  privés  de  l’eBêi  d'iccUcs , ou  les  Patrons 
de  leur  droit  de  préfentation , files  procurations  pour  rélîgner  ou  permuter,  ne  font 
admifes  avant  le  décès  du  réfignani  ou  permutant , & ne  (ont  inlînuces  au  Greflè  des 
inlinuations  avant  ledit  décès.  Ce  que  voulons  être  gardé  & ohfêrvé  par  nos  Juges  fans 
y contrevenir,  à peine  de  nullité  de  leurs  jugemens. 

X I V. 

Et  pour  retrancher  un  notable  abus  qui  s’nft  glilTé  dans  quelques  Provinces  de  notre 
Royaume,  en  ce  qu'on'tieot  les  permutations  bonnes  & valables,  bien  qu'elles  n’aycnt 
été  efieâuées  ni  accomplies  par  l'une  des  parties,  ce  qni  eft  contre  la  nature  & forme 
effcnticUe  des  permutations  ; nous,  fans  en  rieu  déroger  i la  réglé  De  puilicaiidij  , & 
en  cas  que  l'un  des  permutons  meure  après  le  temps  de  ladite  réglé  lâns  avoir  pris  poflêl^ 
fion  du  Bénéfice  permuté , voulons  & ordonnons  que  le  futvlvant  deldits  petmutans  de- 
meure entièrement  privé  du  Bénéfice  par  lui  baillé , & du  droit  qu’il  avoit  en  icelui , & 
qu’il  n’y  puiflê  rentrer  fans  nouvelle  provifion  , (bit  que  ladite  permutation  ait  été  faite 
en  maladie , ou  autrement  : que  les  permutations  foient  efièéluees  de  part  & d'autre,  Sc 
les  provifions , au  refus  des  Ordiuaiies , expédiées  auparavant  le  décès  de  l'un  des  per- 
snutans,  s’il  arrive.  Comme  aufii  tous  réfignataires  feront  tenus  de  prendre  pofl’ellion 
au  plus  tard  dans  trois  ans  après  la  date  des  provifions , expédiées  en  Cour  de  Rome , du 
.vivant  du  réfignant  j & après  ledit  temps , elles  demeuretonc  de  nul  elTei  & valeur. 

X V. 

Voulons  & ordonnons  que  tous  dévolutaires , pourvus  en  Cour  de  Rome  par  mort» 
incapacité , ou  autrement,  prennent  poSêfiTion  des  Bénéfices  par  eux  ainfi  obtenus  dans- 

fan , & )u’en  cas  d’oppofition  QU  itouble  , ils  f^nt  appelier  paidevant  nos  Juges  Itn 
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oppolâns , ou  ceux  qui  les  peuvent  troubler  aux  polTellions  «lefdits  Bénéfices , trois  mois 
apres  la  prife  de  poflenlon  , autrement  déchéeront  du  droit  ^ar  eux  acquis  en  vertu  def- 
dites  provifions , & défendons  i nos  Juges  d’y  avoir  aucun  egard, 

• XVI. 

Nous  voulons  & ordonnons  que  toutes  procurations  ad  rtfigiundum  , on  oar  permuta- 
tion, l'oient  régiftréesès  Greffes  des  infinuations  des  Dioccfês  où  font  fitués  lefdits  Bé- 
néfices , avant  qu’ctre  envoyées  en  Cour  de  Rome  , & que  tous  les  autres  aéles  qui  au- 
ront été  expédiés  St  concerneront  lefdits  Bénéfices,  Ibit  Bulles  , provifions  apofloiiques, 
ou  de  rOrdinaire , fulmination  des  Bulles , Lettres  Je  Kr/a , prélcntation , repréfcntation  , 
üc  autres  généralement  quelconques . à l'exception  des  expéditions  des  Bénéfices  qui 
font  delà  nomination  & collation  Royale,  Ibiemparcilleœertt  régiftrées  efdits  Greffes 
des  infinuations  dans  un  mois  aptes  la  prilé  de  gptfeflion.  Comme  auüi  les  révocations 
le  rctraffadons  dans  le  même  mois  , après  qu’elRs  auront  été  fignifiées , le  tout  à peino 
de  nullité , tant  des  ptifits  de  poÆeOwo , quÿ  deaite»  provifions , «c  autres  aâes. 

XVII. 

Ordonnons  pareiHement  que  foutes  Lettres  Je  degrés  & nominarions,  rcquifitions', 
lefus,  & tons  autres  aâes  faits  i la  diligence  de  ceux  qui  ont  des  grâces  expectatives , 
approuvées  dans  le  Royaume,  comme  des  Indultaires  de  joyeux  avènement  , ferment 
de  fidélité.  Gradués  ,&  autres,  njSent  infinuecs  dans  Icfdiis  Greffes  des  infinuations  , 
chacun  de  leur  Diocèfe,  dans  le  mois  de  la  date  d'icelles,  i freine  de  nullité,  fit  au  dé- 
laut  de  l'infiouatioa  , défiendons  à nos  J uges  d'y  avoir  aucun  égard. 

\ 

XVÏIL 

Voulons  que  les  Grefliers  des  infinuations  foient  parfonnes  la'iques  , âgées  de  vingt- 
cinq  ans,  St  non  Officiers  St  domeftiques  d’aucuns  Eccléfi.ifHques  , ni  païens  de  Ban- 
quiers, au  degré  Je  pere , fils , oncle  ou  neveu  , St  frere.  Qu’ils  foient  aflidus  és  villes 
St  lieux  de  leurfdites  réfidences  , pour  expédier  promptement  les  Parties,  Sc  fans  reiardt- 
snent  : auquel  effet  pourront  avoir  près  d’eu.xun  ou  plufieurs  Commis  laiaues  pour  exer. 
ccr  leur  charge  en  leur  abfence  , maladie  ou  empêchement  légitime,  fans  néanmoirs 
avoir  régiftre  feparé  : lelqueis  Commis  fèront  de  la  qualité  Sc  oapacité  requilè  , St  prê- 
teront le  ferment  pardevantle  Juge  Royal  de  leur  réfîdence  , Sc  feront  toutes  expédition» 
& enregiftremens  nécelTaire!.  Et  au  cas  de  refus  ou  dilayement  préjudiciable  aux  Par- 
ties , efies  pourront  en  préfence  de  Notaires  St  témoiv  , fommer  lefdits  |jrefficrs  ou 
leurs  Commis  d’enregiftrer  ou  infinuer  les  aâes  qui  leur  lèrooc  prefentés , St  s’ils  n'y 
lâtisfont , ladite  l'ommation  Sc  aftes  qu’on  voudra  faire  infinuer,  liront  montrés  au  Lieu- 
tenant général , ou  en  fon  abfence  au  Subftitut  de  notre  Procureur  général  en  la  Séné- 
chaulTcc  ou  Bailliage  de  la  ville  de  la  réfiidence  dudit  Greffier.  Et  où  il  n’y  auroit  point 
de  Sénéchauffee  ou  Bailliage,  au  Juge  Royal  en  chef  du  lieu  ; Sc  en  fon  abfènce,  au 
Subfiitut  de  notre  Procureur  général , par  l’un  defquels  l’afle  de  l'ommation  Sc  refus  lèra 
figné  , Sc  lui  en  fera  laiffé  copie , moyennant  quoi  voulons  que  Irfdits  aéfes  foient  do 
pareille  force  que  s’ils  avoient  été  infinués  , fans  néanmoins  que  les  Parties  en  puifiènt 
abufèr , fuppolânt  des  refus  ou  des  retardemens» 

XIX. 

Voulons  que  les  régiftres  defdits  Greffiers  des  infin  tations  eon'ienncm  au  moins  tro» 
cens  feuillets , Sc  foient  réglés  Sc  paraphés  tout  ainfi  qa’il  a cié  ord  >nné  ci-deffes  pour  le» 
Banquiers, Sc  fous  les  memes  injonciions  Sc  dcfenics  commues  aux  Articles  quatre  Sa 
cinquième  de  la  préiènte  Dcciaxaiion. 
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Et  pour  donner  moyen  aufilits  Creifiers  de?  infinuations  d’exercer  leurs  Charges  avec 
afliduité  & (ans  dil'traüon,  nous  vouions  qu'ils  Ibient  exempts,  ti  par  ce  prélcnt  Fdit 
nous  les  exemp'ons  de  toutes  tutoies,  curatelles , commifltons  , et  de*touies  autres 
telles  charges  publiques;  leur  oâroyons  droit  de  Commiiiimiu  Revêtes  du  Palais 
du  Farientcnt  de  leur  réfîdence , pour  les  cauPes  qui  concerneront  la  confervation  de 
leurl'ditS  privilèges , & les  droits  dépendans  & attribués  à leur  emploi.  Voulons  que  la 
connoiirance  du  l’exécution  dudit  Edit  6f  prciènte  Déclaration  appartienne  aux  Cours  de 
Parlement , après  que  la  vérification  jf  en  aura  été  faite , fors  & réfervc  pour  les  Bénéfi- 
ces , dont  la  connoiflance  eft  attribuée  par  Lettres- patentes  au  grand-Confeil , que  nous 
n'entendons  cire  révoquée  par  la  préicntc  Déclaration  : au  contraire  voulons  être  exé- 
cutée Iclon  fa  forme  & teneur , & fpécialcment  pour  les  Bénéfices  dont  efi  pourvu  notre 
très-cher  Si  irès-amé  Coufin  le  Prince^  Conty. 

Si  donnons  en  raajidemem  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  Prélènies  ils  faifent  lire , publier  Si  régiftrer,  & le 
contenu  en  icelles  inviolablemeni  obferver,  nonobfiam  ledit  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1637  • que  nous  avons  d'abondant  révoqué  St  révoquons  par  ces  Prélêntes , enfem- 
blc  l’ Arrêt  de  vérification  intervenu  fur  icelui  en  notre  grand-Confeil , le  ... . nonob- 
Aant  au(Ti  toutes  Ordonnances  & Lettres  à ce  contraires , aulquelles , & aux  dérogaioi-  . 
Tes  des  dérogatoires  y contenues  , nous  avons  dérogé  & dérogeons  ; cartel  eft  notre 
plaifir.  E^t  abn  que  ce  (bit  chofe  ferme  Si  ftabic  è toujours , nous  avons  fait  mettre  notre 
feel  à ccfliies  Prélêntes , fauf  en  autre  cho(è  notre  dipit  & l’autrui  en  toutes.  Donné  k 
Fontainebleau  au  mois  d'Oéiobre,  l'an  de  grâce  1(4^,  & de  notre  régné  le  quatrième. 
Si^né, 'LO  U IS.  Et  plut  bat.  Par  le  Roi  , la  Reine  Régente  û Alere  prélente. 
DiGuenecauo. 


LETTRES  DE  RELIEF. 

d’adrejfe  & de  furannation. 

Ann.1^47.  "f  O U 1 S , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & dcNavarre  : à nos  ames  St  féaujf 
1 J Conlêillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  Salut.  Le  feu  Roi 
notre  tres  honoré  Seigneur  & Pere  , que  Dieu  abfolve  , ayant  par  Âm  Edit  du  mois  de 
• ' Novembre  1 S37 , fait  divers  Réglemcns  fur  le  fait  du  contrûledes  Bénéfices , pour  ob- 

vier aux  abus  qu'il  y peut  avoir  CS  rélignations , prifes  de  polfeftion.  Si  autres  aâcs  qui 
fe  font  pourraifon  diceux;  ledit  Edit  auroit  etc  vérifié  par  notre  grand  Confeil  s & 
enluiie  nos  tres-chtrs  & bien^més  les  Cardinaux,  Archevêques,  Evêques,  & autres 
Députés  del’Alfemblée  générale  du  Clergé  de  notre  Royaume  , tenue  par  notre  petmiC- 
fion  l’année  demicre , nous  ayant  remontré  qu’il  fe  trouvoii  plufieurs  inconvéniens  à 
l'exécution  dudit  Edit,  nous  avons  par  nos  Lettres  de  Déclaration  du  mois  d Octobre 
dernier,  emr’autrcs  chofes  , dit-&  déclaré  , qu’à  l’avenir  les  Réglemens  faits  par  l’Edit 
du  contrdlc  ayent  lieu  , Si  (oient  obîêtvéi  en  ce  qui  n’eft  point  révoqué  par  noiredite 
Déclaration  , laquelle  vous  étant  préièntée , vous  pourriea  faire  diliiculté  deprocéder  k 
■Ton  enregiftrement , pour  n'avoir  vérifié  ledit  Edit  du  concrble.  A ces  caufes,  de  l'avis  ^ 
de  la  Reine  Régente  notre  très-honorée  Dame  & Mctc,&  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puüfjnce  & autorité  Royale,  nous  vous  mandons  & ordonnons  par  ces  Prélêntes 
lignées  de  notre  main  , que  nonobftani  que  l’adrcife  dudit  Edit  ne  vous  ait  été  faite,  fans 
vous  arrêtera  la  furannation  intervenue  en  icelui , vous  ayez  à procéder  à fon  enregiftre- 
ment , pourles  articles  qui  ne  font  point  révoqués  par  nofdites  Lettres  de  Dédaraiion  , 

' lelquelles  avec  ledit  Edit  font  ci  attachées  fous  le  conire  l'ccl  de  notre  Chancellerie , & 

iceux  faire  exécuter  , garder  & obforver  (ans  y contrevenir  en  quelque  forte  & maniéré 
^ue  ce  Ibit,  nonobftant*ledit  defaut  d adrcllc  & ladite  (iirannaiion  , que  ne  voulons 
nuire  ni  préjudicier  ; car  tel  eft  notre  piailir.  Donné  i Paris , le  vingt-quatrième  joue 
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'd’ Avril , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  quarante  - lept , & de  noire 'régné  le  quatrième. 
Signé,  LOUIS.  Et  pim  bai.  Par  le  Roi  , la  Reine  Régente  èa  Mere  prérente. 
De  Lominie. 


REQUESTE  DES  AGENS  GENERAUX  DU  CLERGE’  DE  FRANCE  , 
i Nojfcigneurs  de  Parlement. 

Supplient  Iiumblement  les  Agent  du  Clergé  de  France,  difant  que  pour  remédier  aux  Ann.idqd» 
abus  qui  Ce  peuventrencontter  es  ré%nations , prifes  de  polTelIion , & autres  aâes  en 
dépendans , les  Députés  de  l'Affemblée  générale  du  Clergé  ont  obtenu  Lettres  patentes 
du  Roi  au  mois  d’Oélobre  dernier,  adrcOantei  d la  Co*T  : ce  confideré  , Nofleigneurs  , 
il  vous  plaiTe  entériner  & veri&er  leldites  Lettres , pour  être  exécutées  Tclon  leur  forme 
teneur,  & vous  ferez  bien.  De  Beelize. 

Soit  montré  au  Procureur  général  du  Roi,  Fait  en  Parltmene  le  premier  Décembre  1 6^6. 


ARREST  DE  VERIFICATION, 

, de  P Edit  de  Contrite , & delà  Déclaration  du  mois  eCOHobre  1 6^6. 

Extrait  dtt  Régijlret  de  Parlement. 

VU  pat  la  Cour , les  Grand-Chambre  , Tournelle  Sc  de  l’Edit  alTemblées , les  Let-  Ann.itf4t;j 
tret-patentes  du  Roi  en  forme  de  Déclaration  , fur  l’Edit  de  coniréle  des  Bénéfices 
du  mois  de  Novembre  i<}7  , données  i Fontainebleau  au  mois  d’Oâobrc  i$4d, 
lignées,  LOUIS,  & plut  bas  , Par  le  Roi,  la  Reine  Régente  la  mere  préfente<. 

De  Guenegaud,  & fcellées  fur  lacs  de  foye  du  grand  Iceau  de  cire  verte  , pour 
obvier  aux  abus  qu'il  peut  y avoir  ès  réfignations , prilés  de  poffelTion  des  Bénéfices , & 
autres  aâes  en  dépendans , ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres , adreA 
fiintcs  d la  Cour  ; Duplicata  dudit  Edit  de  contrôle  des  Bénéfices  , donné  à Saint  Ger- 
main en  Laye  au  mois  de  Novembre  de  l’année  1^37  , ligné,  LOUIS,  & plus  bas. 

Par  le  Roi , De  Lomenie.  Lettres  de  relief^  d’adtelfe  & furannation  , données  i 
Paris  le  24  Avril  1^47,  lignées , LOUIS,  & plus  bas.  Par  le  Roi , la  Reine  Régents 
iâmere  préfente.  De  Lomenie,  & fcellées  fur  limple  queue,  du  grand  fceau  de 
cite  jaune,  par  lelquellet  ledit  Seigneur  Roi , de  l'avis  de  ladite  Dame  Reinç  , mande. 

& ordonne  à la  Cour  qu’elle  ait  à procédera  l’enregiUrement  dudit  Edit  decontrôle  def- 
dits  Bénéfices  ,'pour  les  articles  qui  ne  Ibnt  point  révoqués  par  leliiices  Lettres  de  Décla- 
ration , Donobnant  ledit  défaut  d’adrelTc  , & fans  s'y  arrêter,  ni  i la  furannation  arri- 
vée en  icelui , qu’il  ne  veut  nuire  , ni  préjudicier  , lefdites  Lettres  attachées  fous  le 
contte-feel  de  la  Chancellerie  : Requête  prélêntée  d ladite  Cour  par  les  Agens  géné- 
raux du  Clergé  de  Fialice,  à fin  d'entérinement  & vérification  dcfditcs  Lettres  d’Edib 
du  mois  de  Novembre  1637 , Déclaration  fur  icelui  d'Oâobre  16^6  , & de  relief, 
d'adrefiè  & furannation  du  24  Avril  1447.  Aâe  d'oppolîdon  à la  vérification  defiiitca 
Lettres  du>t$  Août  1447  , formée  par  les  propriétaires  des  Offices  de  Contrôleurs  an- 
ciens , alternatifs  & triennaux  des  procurations  8t  autres  aâes  Bé  néficiaires.  Arrêt  du. 

19  dudit  mois  d’Août,  par  lequel  la  Cour,  pour  faire  droit  fur  ladite  oppofition  , au-  • 
roit  appointé  les  Parties  à mettre  leurs  pièces  dans  trois  jours  ,&  joint  aufdiies  Lettres:, 
moyen  d’oppofition  des  oppofans  : réponfes  à iceux  : répliqués  defdks  oppofans  des 
2)  , 2ÿ  8t  31  dudit  mois  d'Aoùt.  Requête  defdits  oppofans  du  30  Juin  dernier  , à ce. 
que  défenfes  fulTent  faites  aux  Greffiers  des  infinuations  ecclélialiiques,  de  faire  aucune 
Ibnâion  dudit  contrôle  fous  quelque  prétexte  que  ce  fuit , ni  d'enregiftrer , ni  infïnuet 
aucuns  aâes  qu’ils  n’ayent  été  auparavant  contrôlés  parles  Commit  des  Suppliant , 
d'eux  paraphés , jufques  après  leur  rembourfement  cliééUvement  fait  de  la  finance  du 
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leurfdits  OtHc«  , frjis  ik  loyaux-couts , en  un  fcul  payement  ; & cependant  ordon- 
ner ijae  tous  les  aétei  Cujcti  audit  contrôle  (eroieut  contrôlé»  en  icelui  , à peine  de 
nullitr  diceuxt.oue  les  droits  dûs  pour  ledit  contrôle  feruicnt  payés  conformément 
audit  Edit  & Déclaration.  Ladite  Rec]uéte  de  l'Ordonnance  de  ladite  Cour  lignifiée 
& mile  PU  lie,  Conclufions  du  Procureur  général  dudit  Seigneur  Roi  : & tout  con- 
lidéré;  ladite  Cour  Tans  s'arrêter  à ladite  oppolîcion , & requête  du  jo  Juin,  a or- 
donnés: ordonne , que  lefdiies  Lettres  de  Déclaration  l'eront  lues , publiées  & régifirées 
au  Grcifo  d'icellc , à la  charge  que  ladite  Déclaration  & Arrêt  de  vérification  lèrri- 
ront  de  réglement  à l’avenir  pour  être  exécutés  ainfi  qu’il  s’enfuit  : que  dcs-à-prélenc 
les  Odices  de  ContrôVurs  anciens , alternatifs , triennaux  & quatriennaux  demeu- 
reront fupprimés , & l'eront  les  Acquereurs  d'iceux  rembourfés  par  le  Clergé  de  la 
finance  aduellcment  payée  , i ytte  fin  repréfenteront  leurs  quittances  pardevant  le 
Conlêiilcr  Rapporteur  du  préfent  Arrêt , qui  lêront  communiquées  au  Procureur  général 
da  Roi  & audit  Clergé,  pour  y dire  ce  que  bon  leur  iêmblera.  Fait  défonlês  à ceujc 
qui  éioient  ci-devant  pourvus  des  Offices  de  Contrôleur» , d’en  faire  aucunes  fonc- 
tions apris  la  publication  deldites  Lettres  , d peine  de  faux,  & de  tous  dépens,  dom- 
mages & intérêts  des  Parties , & que  tous  les  aâes  qui  étoient  fujets  audit  contrôle 
feront  régiftrét  parles  Greffiers  des  inlînuations,  fins  qu’ils  puillent  prendre  plus  grands 
droits  que  ceux  qu'ils  avoient  droit  de  prendre  auparavant  l’Edit  de  contrôle  révo- 
qué conformément  au  XVI  article  Je  ladite  Déclaration,  les  procurations  ad  rt/î- 
gnandrim  , ou  par  permutation,  (cront  régiltrées  au  GrcR'edes  inlînuations.  S:  ce  faifant 
les  mots  inicrés  audit  XVI  article  (des  Dioeclês  où  font  /îués  leffits  Bénéfices  ) fa 
feront  ôtés  , & fans  approbation  des  évocations  ât  attributions  au  grand-Confcil  par 
I.ettre»-patentes  mentionnées  i la  fin  de  l'article  XX,  Et  lêront  copies  delJites  Let- 
tres de  Déclaration  & du  préfent  Arrêt  envoyées  en  tous  les  Bailliages  du  relTort,  &c. 
Fait  en  Parlement  le  » Août  Id4y.  i»gne',Du  T 1 1 L e t. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qjii  ebRge  les  réji^narahres  & les  pertmitam  i faire  infiituer  au  Greffe  des 
Diocèfes  OH  les  ailes  ont  été  paffés. 

Du Janvier  i6ji. 

» 

Ar.n.ityt,  r OUI  S,  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  * de  Navarre;!  fous  prélënc  A; 

I J i venir , Salut.  Nos  trés-chers  k bien  amés  les  Archevêques,  Evêques  k autres  F.c- 
clêliaRiques  affemblés  par  notre  permiffion  en  notre  ville  de  Paris , nous  ayant  remon- 
tré que  voulant  détruire  & empêcher  l'etfet  de»  petites  dates  , & corriger  quelques  abus 
qui  s’étotent  glilTés  dans  les  procurations  ad  rejignandim , k permutation  des  Bénéfices  , 
nous  aurions  pour  remédier  i ces  abus  , en  l’année  Iivj7,  par  Edil  créé  k érigé  de» 
Conifôlcut»  en  titre  d'Officc;!  l’exécution  duquel  s’étant  rencontré  plulîeurs  dffficnl- 
tés  , & entr’autres  l’attribution  de  jRrifdtélioii  donné  par  ledit  Edit  au  gr.vnd-Conlêil  y 
qui  failbit  que  lês  Provinces  éloignées  foutfroier.t  de  grandes 'dépenfes  pour  y venir 
plaide?,  les  Archevêques,  Evêques  A:  Ecclêliaftiques  alTemblél  par  notre  permiffion 
en  noiredite  Ville  de  Paris  en  l’année  leqj  , nous  ayant  demandé  la  révocation  de 
c»t  Ed.i , comme  fait  lins  leur  prrricipaiion , Sc  trés-nuilible  à leur  Ordre  par  cenainea 
claufes  infrrées  , qui  rendoient  l’exécution  d’icelui  impoffibie  ; nous  aurions  ! leur  tré$- 
‘ hnmble  priere  k délirant  les  traiter  lavorablemeiu  , révoqué  ledit  Edit  par  notre  Dé- 
' datation  de  l’année  i «4é , k icelui  reformé  en  certains  articles , qui  donnoient  fu- 
qet  a leurs  ptaimes,&  réuni  la  fonéiion  dudit  contrôle  au  Grctf'e  des  inlînuations  éta- 
bli dans  tou»  les  Diocêlés  de  notre  Royaume  , laquelle  Déclaration  nous  avons 
Ordonné  être  vérifiée  dans  no»  Pariemens  félon  fa  forme  k teneur  ; à laquelle  notre 
Parlement  de  Paris  procédant,  auroil  par  (bn  Arrêt  du  i Aoùti«4P,  modifié  l’ar- 
ticle feiaiéme  , en  ce  qu’il  oblige  les  Bénéficiers  de  faire  inlînuer  dans  le  Gretfe 
des  Diocèfes  où  les  Bénéfices  font  fitucr , les  procutaiioiis  nd  rr/ignnndur» , ou  perimi- 

lation  , 
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talion , avant  cjne  de  les  envoyer  en  Cour  de  Rome)  fit  ordonné  ^oe ce»  mou  inlîrc,  dam 
ledit  article  dei  Dhcèfet  eu  font  fuuét  Itt  Binéficet,  en  lèroienc  otc« , laquelle  modilica- 
eion,  fi  elle  fublilloit,  pourroit  faire  renaicre  les  abus  que  nous  avons  voulu  corri^r. 
Sur  ce  qui  nous  a été  remontré,  que  l’article  lèiziéme  , aux  termet  ^u’il  ell  conqù  , im- 
polê  une  nécefllté  onéreufc  aux  Bénéficiers , qui  Ibnc  ablêns  des  Diocélès  où  leurs  Bé- 
néfices font  fitués , loriqu’ils  veulent  refigner , d’envoyer  dans  iceux  leurs  procurationt 
ad  re/iguandam  à l’eflèt  de  l’infinuation  ; ce  qui  les  oblige  à de  grandes  dépcniès  par 
l'envoi  des  couriets  extraordinaires.  A quoi  étant  néceSaire  de  pourvoir,  de  l'avis  de 
la  Reine  Regente , notre  tres-honorée  Dame  St  mere,  voulons  fit  ordonnons , en  in- 
lerprécant  l'article  feiaiéme  de  ladite  Déclaration  du  mois  d'Oâobre  164^ , que  tcuttt 
procurations  ad  rejîgnandum , ou  par  permutation  , foient  régillrées  es  grelfes  des  Dio- 
cefes  , dans  lelquels  les  procurations,  fit  autres  aâes,  dont  l'infinuation  ell  ordonnée 
auront  été  paflees , & ce  auparavant  que  d'etre  envoyées  en  Cour  de  Rome  , lef- 

3nelles  procurations  les  pourvût  defdits  Bénéfices  (êront  en  outre  tenus  & oÛigés 
e faire  régillrcr  dans  les  grelfes  des  infinuaiions  des  Diocéfes  où  les  Bénéfices  font 
fitués , fix  Ipmaines  après  l'expédition  de  la  procuration  defilits  Bénéfices , le  tout  à 
peine  de  nullité.  Voulons  néanmoins  que  les  autres  anicles  contenus  en  ladite  Décla- 
ration foient  exécutés  lêlon  leur  forme  fit  teneur.  Si  donnons  en  mandement  â nos 
amés  fit  féaux  Conlêillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  cea 
Préfentes  ils  faflent  lire , publier  fit  enregillrer , fit  le  contenu  en  icelles  inviolablement 
obferver,  nonobllant  ledit  article  feixiéme  de  notre  Déclaration  de  l’année  1444, que 
nous  avons  par  ces  Prélèntes  révfiqiié  fit  révoquons  : enicmble  les  Arrêts  de  vérifi- 
cation intervenus  fur  icclui , Ordonnances  fit  Lettres  i ce  contraires,  aulquellei,  fié 
aux  dérogatoires  des  xlérogatoires  y contenus  nous  avons  dérogé  fie  dérogeons  ; car 
tel  ell  notre  plaifir.  Ft  afin  que  ce  foit  ebofe  ferme  fie  fiable  â toujours , nous  avoni 
fait  mettre  notre  feel  à cefJites  Prélèntes , fauf  en  autre  choie  notre  droit  fit  l’autruà 
en  toutes.  Donné  d Paris  au  mois  de  Janvier  l’an  de  grâce  ifi{i,8tde  notre  régna 
le  huitième.  Signé, -L  O U I S.  £r  fur  le  repli  , Par  le  Roi , la  Reine  Regente  fa  meta 
préfentc.  De  Gueneoaur. 


EDIT  DU  ROI, 


Oui  érige  Us  Greffa  des  Infinuaiions  en  titre  eC Office  & tjiâ  détailU  les  aéles  e^m 

y font  fujets,  . 

Du  . . . Décembre  1691’, 

LOUIS,  pat  la  grâce  do  Dieu  Roi  de  France  fit  de  Navarre  ; d fous  prefens  fit  Ann.i  «oi; 

à venir  , Salut.  Les  fraudes , fit  les  abus  qui  fe  commettent  dans  les  aéics  concer-  ' ’ * 

nant  l'état  des  petfonnes  eccléfiaftiques , fit  les  titres  des  Bénéfices , étant  d'une  dange- 
reufe  conlèquence  dans  la  police  de  l’Hglilè , les  Rois  nos  prédécelTeurs  ont  crû  être 
obligés  de  s'appliquer  lifrieulèment  à en  rechercher  la  caufe , pour  y apporter  enlûite 
le  remède  convenable , fit  ayant  trouvé  que  le  défordre  provenoit  principalement  de 
la  facilité  qu’il  y avoit  d'antidater  plufieurs  expéditions  ^néficiales  de  la  clandeftinité 
des  rélignations  qui  demeuroienl  lècretes  quiqu'd  l’extrémité  de  la  vie  des  réfignans, 
du  peu  de  foin  que  les  Abbés  Commendataires , les  Patrons , fit  Collateurs  particu- 
liers , avoient  de  tenir  régiftre  des  préfemations  fit  collations  qu’ils  expédioient , fit  de  ce 
qu'après  leur  mort  les  minutes  de  leurs  prélèntationt  fit  collations  étoient  le  plus  fou- 
vent  perdues , enforte  que  quand  leurs  fucceflèurs  en  avoient  befoin  pour  jufiiher  qu’ils 
étoient  en  poffellion  d'un  pattonaee,  ils  ne  pouvoient  le  trouver.  Le  Roi  Henry  II, 
auroit  fur  les  remontrances  de  plufieurs  bons  fit  notables  Archevêques , Fveques  fit  au- 
tres Prélats  du  Clergé  de  France,  fait  publier  en  tyj)  , Ion  Edit, portant  cre.ition  d'un 
ou  plufieurs  Grelfes  des  infinuations  eccléfiaftiques,  en  chaque  Diocefe  du  Royaume, 

6 permis  aux  Archevêques  fit  Evêques  d'en  nommer  par  provifion  les  GrcIfeTs  jufqu'i 
Tome  y l,  K 
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ce  qu’autrement  en  eut  ité  ordonné  ; mais  l’exécution  de  Ton  Edit  ayant  été  aégti-* 
gée , les  plaintes  des  malveilàtions  qui  fe  conimettoient  dans  les  aétes  concernant  lei 
matières  bénéliciales,  auroient  continué.  Et  le  Roi  Heury  IV  notre  ayeul  degiorieofa 
mémoire , jugeant  qu'il  n'y  avoii  point  de  meilli-ur  moyen  pour  les  faire  crlkr  que  de 
pourvoir  dirtinitivemcnt  à l’établitlcment  de  ces  Greffes , les  auroit  érigés  par  Ton  Edit 
<fe  i;9;>en  Offices  Royaux,  féculiers  éc  domaniaux ;& après  les  avoir  établis,  le 
Clergé  auroirobteou  en  l’année  idiy  , du  Roi  Louis  XIII , notre  tres-honoré  Seigneur 
& pere  la  permiflion  de  rembourfér  ceux  qui  les  auroient  acquis  , de  la  finance  par 
eux  payée  , & qui  étoit  aéluellement  entrée  en  nos  coffres,  à la  charge  de  commettre 
des  ceribnnet  laïques  & capables  pour  les  exercer  , co  exécution  de  laquelle  permifîîon 
plufieurs  propriétaires  defdits  Grefl'es  ayant  été  rembourfés , les  domcfiiques  de  quelques 
Ordinaires  auroient  été  commis  pour  faire  la  fonClion  de  Greffiers  des  infinuaiions  , 

& ayant  donné  lieu  d des  plaintes  contre  leur  conduite , ledit  Seigneur  Roi  leur  au- 
xoit  enjoint  par  l’Ordonnance  de  16x9  , de  fe  démettre  defdits  Gred'es , & auroit  créé 
par  Ion  Editée  id}7,  dans  les  Villes  principales  du  Royaume  des  Contrôleurs  de 
procurations  pour  refigner,  & des  autres  aéies  concernant  les  Bénéfices;  mais  s’étant 
rencontré  plufieurs  inconvéniens  pour  l’exécution  de  ce  dernier  Edit , noos  aurions 
permis  par  notre  Déclaration  de  i6^6,  aux  Syndics  du  Clergé  de  rcmbduifer  lefditi 
Contrôleurs,  & ordonné  moyennant  leur  rembourfement , que  leur  Charge  feroit  faite 
par  les  Greffiers  des  infinuaiions  des  Diocefes  , chacun  dans  Ion  relTort.  Et  comme 
nous  fommes  informés  que  noirediie  Déclaration  cfi  diverfcmeiit  interprétée,  & exé- 
cutée dans  nos  Cours  de  Parlement,  & par  norragrand-Confeil , les  uns  voulant  fiti- 
vre  ce  qui  efl  porté  par  l'article  XIX  de  l’Edit  du  contrôle  ; les  uns  jugeant  que  lex 
procurations  pour  réfigner  & autres  aâes  ne  font  nuis  pour  déüiut  d’infinuaiion  , que 
quand  ils  font  fulaeéls  de  fraude,  ou  de  faux,  & les  autres  ayant  fait  des  réglement 
pour  obliger  d'infinuer  les  lignifications  des  Indultaires  & des  Gradués,  & les  procu- 
rations pour  refigner  avant  l'envoi  en  Cour  de  Rome,  à peine  de  nullité  , ce  qui  rend 
l’infinuation  de  la  plupart  des  aélcs  arbitraire , les  Bénéfices  litigieux  , & fait  que  l'évAi'e- 
ment  des  complaintes  au  fonds  ne  dépendre  plus  fbuvent  que  de  l'ifliie  d'un  réglement 
de  Juges , i quoi  il  eft  néceffaiie  de  poi^Mr,  & de  faire  fur  ce  une  loi  générale , qui 
établifle  une  Jurifprudence  uniforme , tat^^ur  régler  les  aâes  qu’il  eft  nMcÆure  d’in- 
fïnuer  , que  pour  déterminer  le  temps  dans  lequel  ils  doivent  être  infinués.  A ces  caufes. 

& autres  d ce  nous  mouvant , de  notre  ceruine  fcieuce , pleine  puiffance  Sc  Mtorité 
Royale , nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel , & irrévocable  , éteint  & fupprimé  , 
éteignons  & fupprimons  les  Offices  des  Greffiers  des  inlînuations  eccléfiaftiquet  créés 
par  Edits  des  mois  de  Mars  15;;  ,&  Juin  i;ÿy,&  avons  par  le  préfent  Edit  créC, 
érigé  & établi , créons , érigeons  & établilTons  en  titre  d'OIfice  formé  héréditaire,  do- 
manial , royal , & fcculier , des  Offices  des  Greffiers  des  infinuaiions  eccléfiaftiques 
dans  chaque  Diocèle  de  notre  Royaume,  pays,  terres,  & Seigneuries  de  notre  o^fi;  . 
fânee,  dont  te  nombre  fera  fixé  par  les  rôles  qui  feront  arrét«  en  notre  Coofeil. 

Akticlb  pkemiex. 

Voulons'qu'en  attendant' la  vente  defdits  Offices , il  foit  par  nous  commis  à l’eserciceV 
à l'effict  de  quoi  feront  toutes  commiffions  expédiées  en  notre  grande  Chancellerie. 

. I I. 

Ceux  qui  font  à préfent  pourvfis , ou  joüiflans  defdits  Offices  , repréfenteront  en 
noue  Confeil  les  contraâs  de  la  pyemieie  vente  qnl  en  a été  faite , leurs  provifions  > 
quittances  de  finance,  leurs  contraâs  particuliers  d’acquilîtion , & autres  dues  de  pro- 
priété , en  venu  defquels  ils  exec(eni . pour  éue  aembourfes  fur  le  fonds  qui  fera  a cet 
effiei  deftiné, 

III. 

Youlont  que  lefiliu  anciens  Greffiers , Sc  toiu  autres , ayant  en  leur  poffieftlon  la 
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inciens  rjgiftrei  des  infînuaûons  ecclcliaftiques  , qu'eux , & leurs  auteurs  ont  tenu 
jutqu'à  prefent  I luienc  contraints  de  les  remettre  entre  les  mains  des  nouveau  xTitu- 
laires  après  leur  réception  , ou  de  ceux  qui  lêront  par  nous  commis  , huitaine 
après  le  commandement  fait  1 leurs  perfonnes , ou  à leur  domicile  , fous  peine  de 
perte  de  leur  finance.  Inventaire  préalablement  fait  deldits  rcgiltres , par  le  Lieutenant 
général  du  Bailliage  , au  reflbrt  duquel  le  Greffe  fera  établi , je  (êront  tenus  les  nou- 
veaux Titulaires , ou  ceux  par  nous  commis^  de  le  charger  defdiu  régiftres  au  pied 
de  l’inventaire. 

IV. 

Ceux  qui  lèveront  lefilits  Offices  , feront  tenus  de  prendre  desprovifîons,  qui  leur 
(êront  expédiées  fur  les  quittances  du  Tréforicr  de  nos  revenus  cafiiels,  & feront  en- 
liiite  requs  fans  lirais,  pardevant  nos  Baillifs,  & Sénéchaux  du  lieu  de  leur  réCdencc, 
après  avoir  toutefois  nit  information  de  leurs  vie  & mœurs. 

V. 

Nul  ne  pourra  être  pourvu  defilitt  Offices  ^ni  commis  i l'exercice  J'iceux  , s'il  n'eft 
laïque,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  non  parent  de  Banquier  au  dégré  de  pere,fils,  onclo 
neveu , ou  frere , non  Officier  & domeftique  d'aucun  Eccléfïaflique.  Seronclefdiis  Gref- 
fiers aflidus  il  Villes  & lieux  de  leur  réfidence  , pour  expédier  promptement  les  par- 
ties, & fans  retardement,  auquel  effet  pourront  avoir  près  d’eux,  un  ou  plufieurs 
Commis  pour  exercer  leurs  Charges  en  leur  abfcnce , maladie , ou  empêchement  lé- 

Sitime  , lefquels  Commis  prêteront  ferment  pardevant  le  Juge  Royal  de  leur  réfi- 
ence,  & feront  tontes  expéditions,  8c  enregiftremens  néceffaires , le  en  cas  de  refus,' 
ou  dilayement  ifinfinuer , permettons  aux  parties  de  Ibmmer  lefdits  Greffiers,  ou  leurt 
Commis • en  prélênee  d'un  Notaire  Royal,  apoflolique,  & de  deux  témoins  , d'enre- 
gillrer  les  aéles  qui  leur  lêront  prélêntes , 8c  s’ils  n'y  facisfonc , ladite  fommation  & 
aâe  qu'on  voudra  faire  infinuer , lêront  montrés  au  Lieutenant  général  , ou  en  Ibn 
ablênee  au  Subftitut  de  notre  Procureur  général , en  ladite  Sénéchauffée  , ou  Bailliage 
de  la  Ville  de  la  réfidence  dudit  Greffier  , & où  il  n’y  auroic  point  de  Sénéchauflée  ou 
Bailliage , au  Juge  Royal  en  chef  du  lieu , 8c  en  Ton  abfcnce  , au  SublUtut  de  notre 
Procureur  général,  par  l'un  delquels  l’aâe  de  Ibmmacion  , le  refus  fêra  ligné . 8c  lui 
en  lêra  laiilc  copie , moyennant  quoi  , voulons  que  leldics  aéles  foient  de  pareille  force 
que  s'ils  avoient  été  infinués,  lans  néanmoins  que  les  parties  en  puiflent  abulêr,  fup- 
pofant  des  refus , ou  des  retardem^. 

V I. 

Ne  pourront  lefdits  Greffien  & Commit  avoir  ^n'un  lêul  régiflre  en  meme  temps , ni 
Cnregiflrer  aucune  expédition  en  un  nouveau  tégiftre , que  le  précédent  ne  Ibit  entiè- 
rement rempli , i peine  de  punition  corporelle  contre  leldits  Greffiers  le  Commis , 8c 
de  privation  de  leurs  Charges  ; 8c  lêront  Obl»és  de  rcpréfêncer  leurs  régiAres  aux  Ar- 
clievéques  le  Evêques  de  leur  réfidence , â nos  Procureurs  généraux . le  à leurs  SubAitutt  , 
lorlqu'ils  en  feront  par  eux  requis , pour  voit  s’ils  y ont  gardé  la  forme  preferite  pa> 
notre préfent  Edit , faiu  néanmoins  que  fous  cé  prétexte  ils  puiflênt  eue  délâifis  de  leurl^ 
dits  régiAres. 

VIL 

Ne  pourront  auffi  lelHits  Greffiers  ni  leurs  Commis , ioArumenter  comme  Ijfotasres 
Royaux , 8c  apoAoliques  , en  aucun  aâe  fuiet  à infinuation  , dans  leurs  régiAres  , si 
peine  de  nullicé  de  l'aâe.  Leur  défendons  de  laifiêr  aucun  blanc  encre  les  enregiAre- 
mens , â peine  d'être  procédé  contre  le  Greffier , comme  fàuiTaire , 8c  de  quinze  cens 
Kvres  d’amende,  dommages  & totérêts*det  parties. 

VIII. 

Voulons  que  les  régiAres  des  Greffiers  des  infinuatloos , contiennent  au  moins  uois 

K ij 
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cens  feuillets,  & que  cliaque  page  foit  réglée  de  lignes  droites,  tant  tn  haut  qu'dJl - 
bas,-&  aux  côtés;  & auparavant  que  d’écrire.  Si  enregiftrcr  aucune  expédition  en  i 
îcelui  ils  foient  tenus  de  le  pré/ènter  à l'Archevêque  ou  Evêque  Diocélàin  , & an 
Lieutenant  général  de  la.SénéchauiTée  ou  -Bailliage  du  lieu  , lelquels  feront  cotter  de  ■ 
nombres  continus  tous  les  feuillets  dudit  régiBre,  parapheront,  & feront  parapher 
chacun  d'iceux  par  leurs  Greffiers  , & figneront  avec  eux  l’aêie  qui  en  fera  écrit  à la 
fin  du  dernier  feuillet  contenant  le  nombre  des  feuillets  d'icclui  le  jour  qu’il  aura  par 
eux  été  paraphé , St  le  quantième  efl  ledit  tégiflre  , le  tout  d peine  contre  Icfilits  Gref- 
fiers, de  faux,  de  trois  mille li vies  d’atneode,  dépens»  Sc  intérêts  des  parties, 

I X. 

Les  Ediu  faits  pat  les  Rois  nos  prédécefieurs  fur  l'infinuation  des  afles  concernant 
l’état  des  perfonnes  ecc*léliaBiques , St  les  titres  des  Bénéfices , feront  à l’avenir  invio- 
lablement  obfervés  en  ce  qui  n’y  efl  point  dérogé  par  notre  préfent  Edit , St  en  les  re- 
nouvellant  en  tant  que  befbin  fèroit , St  y ajoutant  : ordonnons  que  les  Lettres  de  Ton-  - 
fiire,  celles  , des  quatre  Mineurs , de  Soudiaconat , de  Diaconat , & de  Prêtrife;  en- 
fëmble  les  demiffoircs,  feront  infinués  dans  le  mois,  au  grefie  du  Oioccfe  de  l’Kvê- 
que  qui  aura  conféré  les  Ordres  ; les  Induits  pour  être  promu  aux  Ordres  avant  l'Sge 
ou  hors  les  Quatre-temps  ; les  difpenfes  fur  le  défaut  de  naiffance  , pour  prendre  le* 
Ordres,  les  fignatures  d’abfolution  à malâ  promoiiont , celles  d’abfolution  d’apolla- 
fie,  avec  difpenfe  pourjes  Ordres,  les  dilpenfes  fur  irrégularités,  avec  reh^ilitation 
aux  Ordres  ; les  proteflations  pour  reclamer  contre  les  Ordres  de  Soudiacre  & de  Diacre  j 
les  Brefs  déclaratoiies  de  nullité  de  la  promotion  à l’Ordre  de  Soudiacre , ou  de  Dia-  . 
cre  ; les  Sentences  de  fulmination  defdites  difpenfes  & Brefs  feront  infinuées  dan* 
le  mois  de  la  fulmination  pour  celles  qui  font  en  forme  commiffoire , & dans  le  moi* 
de  la  jpromoiion  aux  Ordres , pour  celles  qui  font  en  forme  gracieul'e , linon  , & en  ca» 
de  défaut  d’infinuation,  ne  pourront  les  parties  s’en  fêrvir  devant  nos  Juges  dans  le» 
complaintes  bénéficiales , ni  autres,  inllances  concernant  leux  état  : tiilbns  defeofes  à 
nos  Juges  d’y  avoir  égard. 

X.. 

Toutes  procurations  pour  rc/igner  purement  & fîmplement , en  faveur,  pour  caufe 
de  permutation  , de  coadjutorie,  avec  future  fiicceffion  , ou  en  queiqu’autre  façon  que 
ce  foit , même  pour  union  entre  les  mains  de  notre  faint  Pere  le  Pape,  de  Ibn  Lé- 
guât, ou  de  l’Ordinaire,  confêntir  création,  ou  extinction  de  penlîon , les  révoca- 
tions defdites  procurations  , les  lignifications  d’iccllcs,  les  provifîons  de  la  Cour  de 
Rome , de  la  Légation , ou  de  l'Ordinaire  , expédiRs  fur  lefditcs  réfignations  les  rc- 
quifï'.ions,  & refus  de , les  aéies  de  fuimi  lation  , lesKsyj  , les  procurations  pour 
prendre  pofTefEon  , les  prifêi  de  pofieffion  , les  publications  d'icelles , les  aâes  de  ré- 
pudiation, ou  refus  d'accepter  une  léfignation, feront  infùiués  dans  le  temps  ci-aprea  . 
déclaré. 

XI.  . , 

Toutes  procurations  pour  réfîgner  en  faveur,  ou  permuter,  feront  infinuées  anpara-c 
vam  d'étre  envoyées  en  Coué  de  Rome , cjj  greffes  des  Diocêlcs , dans  lelquclles  les  No-  - ^ 
laires  les  auront  reçues  ; & fi  elles  avoient  été  paflees  hors  les  Diocèfts  où  les  Béné- 
fices refignés  font  mués , les  pourvus  deldiif  Bénéfices  fur  icelles , feront  en  outre 
tenus  de  les  faire  régiflrer  dans  le  greffé  des  infinuations  du  Diocèfé  , au  dedans  du- 
quel les  Bénéfices  feront  aifis , dans  trois  moi*. après  l’expédition  de  leurs  provillpiu  , 
ü;.  tout  d peine  de  nullité. 

XII.. 

4 V • 

' Si  les  réfignataires  ou  permutant , pourra*  par  le  Pape  , ont  différé  leur  prifc 
de  polTclficn  plus  de  fix  mois  , & les  pourvus  par  démilfion  , ou  permutation  en 
la  l egation  , ou  par  l'Ordinaire , plus  d'un  mois  , ils  feront  tenus  de  prendre 
ladite  polTcflion  , Si  icelle  faire  publier,  & infinucr. conjointement  avec  la  provi-. 
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£on  , au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  dtccs  du  rclïgnant  , ou  compertnu- 
,ianc , fans  que  le  jour  de  la  prilê  de  polTefl'ion  , publication  , & infînuation  d'icelles , 
& celui  de  la  mort  du  rélignant , foient  comprit  dans  ledit  temps  de  deux  jours  ; & 

9 faute  d'avoir  prit  ladite  potTeflion , & icelle  fait  publier , & inlinuer  deux  jours  avant 
ledit  décès,  voulons  lefdits  Bénéfices  être  déclarés,  comme. par  ce  prélêne  Eslit  noue 
les  dcclaroiu , vacaiu  par  la  mort  du  rélignant.  - 

xiir.  ^ 

■ Déclarons  les  provifions  des  Collatenrs  ordinaires,  par  detniflion,  ou  perfflntatioii; 
siulles,  & de  nul  effet  & valeur , en  cas  que  par  icelles  les  Indoltaires,  Gradués  , Bré- 
vetaires  de  joyeux  avènement , et  de  ferment  de  fidélité , foient  privés  de  leurs  grâces 
expeâatives , ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  préfentation , fi  les  procurattont  pour  faire 
les  demifiîont , & permutations , enlêmble  les  provifions  expédiées  fiir  icelles  par  les 
Ordinaires  , n'ont  été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  rélignant  ou  per- 
mutant , le  jour  de  l'infinuaiion  , & celui  du  décès  non  compris  ; ce  que  nous  voSlons 
être  èxaâemcnt  gafdé  par  nos  Juges,  fans  y contrevenir,  à peine  de  nullité  de  leurs  ju- 
f ement. 

XIV. . 

Les  prélêntatioRs  des  ^trons  ecdéfiaftiqnes  & la'iques , les  reprélêntations , 1er 
provifions  des  Bénéfices  liruliert  te  réguliers,  en  titre , ou  en  commande,  par  les 
Collaieurs  ordinaires  ; les  nouvelles  commandes  obtenues  à Rome , les  mandemens 
des  Archidiacres  pour  mettre  en  polTelIion,  les  collations  laïques,  les  provifions  ds 
Cour  de  Rome  , par  mort , pu  par  dévolut  ; les  requifiiions  de  Vifa , les  l^ifa , les 
aéies  de  refus , les  certificats  de  Banquiers  que  la  grâce  ell  accordée  par  le  Pape;  les 
Ordonnances  des  Juges , les  Sentences  & Arrêts  portant  permifliorrde  prendre  po0~eirion 
civile;  les  prilcs  de  polTclfion,  les  attefiations  des  Ordinaires,  pour  obtenir  Bénéfi- 
ces en  forme  gracieuie,  les  procurations  pour  prendre  polTeinon  , les  prilês  de  poP 
nrnion  , & autres  expéditions , feront  infinuées  dans  le  mois  de  leur  date  au  Greffe  da 
Diocèle  où  les  Bénéfices  font  fitués  ; & fi  lefdites  expéditions  ont  été  datées  d'un  lieu 
hors  le  Diocèle  & ne  peuvent  pas  commodément  y être  infinuées  dans  ce  délai , les  par- 
ties (éront  tenues , pour  en  alTurer  la  date  , de  les  faire  inlinuer  dans  le  mois , an  Grelfe 
du  Diocéfe  où  elle  auront  été  fuites  ; te  lèront  en  outre  obligées  de  les  faire  inlinuer 
deux  mois  après  au  Creffe  du  Diocèlè , où  les  Bénéfices  font  fitués.  Comme  auffi , vou- 
lons que  les  provifions  des  Ordinaires,  qui  contiennent  la  collation  de  deux  au  p!u- 
fieurs.  Bénéfices,  aiTis  en  divers  Diocèfes,  Ibient  enregillrées  en  l'un  Se  l’autre  deldits 
^ocèlês  ; fi,avoir,  celles  de  l'Ordinaire,  dans  le  mois  de  leur  date,  au  Greffé  de  l'un 
dciiiits  Diocèies  , & le  mois  fuivant  dans  le  Greffé  de  l'autre  ; celle  de  Rome , ou  de 
la  Lrgarion  , au  Greffé  pareillement  de  chacun  deldits  Diocèlés , un  mots  après  la  prilê 
de  pulléICon  de  chacun  defdia  Bénéfices  ; le  tout  à peine  de  nullicé.  ^ 

XV.  • » 

Seront  pareillement  fiijettes  à l'inlinuation , dans  le  mois,  à peine  de  nullité',  les  pro- 
vrfions  de  Bénéfices  accordées  par  les  Ordinaires  , fur  notre  nomination  ; les  prilés  do 
podéllion  deldits  Bénéfices  , & de  ceux  éiarc  à notre  collation  i titre  de  regale,  ou.  à*, 
caulè  de  la  fondation  de-  f glilés  , nonobllani  l'An.  XVI  de  notre  Déclaration  du  moÎA. 
d Oâobce -164*  , que  nous  avons  révoquée  pour  ce  regaid  feulement. 

XVI.  • 

Les  Bulles  de  Cour  de  Rome  contenant  provifions  d’Archevéchés , d'Evcchés,  (TAb- 
haj^s , Brieuiés  conventuels , des  premières  Dignités  des  Egtitès  cathédrales  & col- 
l^ales,  ou  d aunes  Bénctkcs  liiuc.  es  pays  p. étendus  d obédience,  en  forme  com- - 
aulToire,  ou  gractculé  j celles  de  Coadjutotie,  toutes  les  diipenfes  pour  ob|||||r'Bé-  ' 
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notices , celles  pour  en  retenir  d’incompatibles , & autres  ; les  ruiminationt  del3iie< 
Bulles  > Sc  dilpenlês  ; les  aâes  de  prifes  de  poflelfion  , les  fîgnaturc*  de  Cour  de  Rome  , 
& Bulles  expédiées  en  la  Légation  d’Avignon , par  mort , ou  dévblut  i & généralement 
tous  autres  aâes  laits  en  execution  deALtes  Bulles , & fïgnaiures , leronl  infinués  dans 
le  mois  apres  la  prife  de  pofleffion  , à peine  de  nullité. 

XVII. 

les  ht^ologaiions  de  concordats  en  Cour  de  Rome,  on  i la  Légation, les  Bulles 
& lîgnamres  contenant  la  création , ou  l'extioâion  d'une  penlîon , & les  procura^ 
lions  pour  y prêter  conlêntement , feront  infinuées  au  greffe  des  Diocefès , où  les 
Bénéfices  chargés  de  pcnfioii  feront  fitucs  , 8c  ce  dans  trois  mois  à compter  du  joue 
que  les  Banquiers  expéditionnaires  auront  reçu  lefdiies  expéditions  ; 8e  à cette  fin  fë^ 
font  tenus  lefdits  Banquiers  d’écrire  au  dos  defdicei  expéditions , le  jour  qu’ils  les  au- 
ront reçues. 

• XVIIL 

Les  Lettres  de  degrés , les  certificats  de  temps  d’étude , les  nominations  par  les  UnÎTers 
lites,  les  lignifications  dcfiUtes  lettres,  les  procurations  pour  notifier  les  noms  8c  fumomt 
des  Gradues , en  teiims  de  Carême  ; les  notifications , les  lignifications  de  lettres  d’In- 
duit  accordées  aux  Officiers  de  notre  parlement  de  Paris  .celles  des  lettres  de  joyeux 
avènement , 8c  de  lêrment  de  fidelité  ; les  procurations  pov  requérir  Bénéfices  ffiront 
inlinuées  au  Grefiè  du  Diocèlê,  dans  lequel  (ëroni  fituees  les  Prélatures , Chapitres,’ 
Dignités , 8c  autres  Bénéfices  de  fatrons  8c  CoUateurs , aufquels  leldites  Lettres  fe- 
ront adrefiees  ; & en  fera  ladite  infinuation  fiüte  dans  le  mois  de  la  date  de  chacune 
defdites  fignifications.  Seront  pareillement  infînuées  dans  le  mois  de  leur  date , les  re-s 
quilitions  de  Bénéfices  , faites  par  lelHits  expcâans , les  préfentations  8c  collations  quf 
leur  font  données , les  aâes  de  reliu . les  provifions  concédées  par  les  exécuteurs  défi, 
dites  grâces  expe^üves . les  aâes  de  prifë  de  poflêffion , 8i  les  decrets  d'éteâion  ^ 
de  fuppreffion , 8c  union  des  Bénéfices , le  tout  a peine  de  nullité. 

XIX. 

Et  d'autant  qu'il  paroît  foutent  detant  nos  Juges  des  réclamations  contre  les  pro^ 
(éfllons  religieufês , fufpeâes  d’antidates  , voulons  que  les  aâes  de  réclamation  dans  lea 
cinq  av>éts , contre  la  profellîon  religieufê  , enfemble  les  dilpenlês  de  la  publication 
d'un  , ou  de  deux  bans  de  mariage,  Æient  infinués  dans  le  mois  de  leur  date , à peina 
de  nullité  ; 8c  feront  pareillement  infinués  les  aâes  de  véture , noviciat , 8c  profeuion  j 
les  Induits  de  tranllation  d'un  Ordre  i un  autre  , les  Brefs  déclaratoires  de  nullité  d'u- 
ne pcofelfion  religieufê , les  fêntencesfûr  lefilits  Brefs,  les  dilpenlês  de  mariage,  8c  lea 
lêntences  de  fulmination , autrement  les  parties  ne  pourront  s’en  lêrvir  devant  nos  Ju- 
ges , & flVont  tenus  les  Greffiers  d’infinuer  fans  frais  les  aâes  concernant  la  profit!- 
lion  des  Religieux  8c  Religieufês  des  Ordres  Mandians. 

• XX. 

Enjoignons  k tous  pourvut  de  Bénéfices  , qui  n'ont  pas  acquis  la  pollêflion  annale 
paifible  > de  faire  infinuer  dans  le  mois  , d compter  du  jour  de  la  publication  de  notra. 
préfêut  Edit  les  titres  8c  aâes , en  vertu  dclquels  ils  font  entrés  en  pofTelEon  de  leura 
Bénéfices  ; finoiu  8c  en  cas  qu'ils  y Ibient  troublés  , fiûfôns  défenlês  i nos  Juges  d’a- 
voir égard  auldfks  litres  8c  aâes. 

XXI. 

' Les  Vicariats  pour  prefenter  8c  conférer  Bénéfices , même  les  procurations  bailléed 
parles  Chanoines  ablêns , pour  nommer  aux  Bénéfices  qui  vacqueronten  leur  tour, 
pu  les  ^pfccer , ne  pourront  Cotât  aucun  effist , ni  aucunes  nominations , prélêncaa 
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tions  , oa  collations  eue  faites  en  vertu  d'iceux  , juf>|u’à  ce  qu'ils  ayent  été  régil^rci 
au  Greffe  du  Diocèfe  , où  eft  affis  le  chef-li^u  des  Prélatures , Chapitres  8e  Oignitéi 
dcfquelles  dépendent  les  Bénéfices  , 8c  feront  fujettet  â femblable  infinuation , les  ré- 
vocations defJits  Vicariats , les  provilions  d’Otlicial , celles  de  Vicegerenc , de  Pro- 
moteur , de  SubAitut  du  Promoteur , de  Gieflîer  des  Oificialités , ou  Chapitres , 8c  les 
aâes  de  remerciement  fait  par  les  Prélats  ou  Chapitres  auülits  Officiers,  pour  en  pour- 
voir d'autres  en  leur  place. 

XXII. 

Enjoint  ù nos  CrjdHle  Parlement,  ù notre  nand-Conlêil  , 8C  d tous  autres 
Juges,  de  tenir  la  maiira  l'exécution  de  notre  préfent  Edit,  leur  défendons  d'avoir 
égard  aux  aéies  ci-dcITus  exprimés  , qui  n'auront  été  infînués , 8e  fi  aucun  jugement 
ou  Arrêt  étoil  donné  au  contraire  , nous  l'avons  des  à préfent  déclaré  nul , 8c  de  nul 
•ffêt  8c  valeur. 

XXIII. 

Et  pour  engager  les  particuliers  qui  le  feront  pourvoir  defdits  Offices , d caBreer 
leurs  Charges  avec  alGduité,^  fans  difiraélion,  voulons  qu'outlb  les  droits  que  nous 
leur  permettons  de  prendre  fuivant  le  Tarif  arrêté  en  notre  Confeil , ils  jouilTent  en- 
core de  quatre  cens  livret  de  gages , de  trois  quartiers  defquelt  le  fond  fera  laiflé  dans 
l'état  de  nos  domaines  de  chaque  Giénéralité , pour  leur  être  payés  par  nos  Fermiers  ; 
& afin  qu'ils  vacquent  avec  liberté  à leurs  foni&'ons , nous  leur  accordons  pareille- 
ment l'exemption  de  logement  effeâif  de  gens  de  guerre,  de  la  collefie  des  tailles, 
guet  8c  garde , tutelle , curatelle , 8c  autres  charges  publiques. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c  féaux  Confêillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement , Chambre  des  Comptes  8c  Cour  des  Aides  d Paris , que  notre  pré- 
lênt  Edit  ils  ayent  d faire  lire  , publier  8c  régifirer , 8c  le  contenu  en  icelui  garder  8c 
obfërver , félon  fa  forme  8c  teneur , ceffanc  8c  faifant  ceffec  tous  troubles  & empé- 
chemens , qui  pourroient  être  mis  ou  donnés  nonobAant  cous  Edits,  Déclarations,  Or- 
donnances , Réglement , 8c  autres  choies  d ce  contraires , aufqucls  nous  avons  dérogé 
& dérogeons  par  notre  ptélént  Edit;  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos 
asnés  8c  féaux  Confêillers  Secrétaires , voulons  que  foi  Toit  ajoutée  comme  d l’original  ; 
car  teleA  notre  plaifir.  Etafin  que  ce  foie  chofé  ferme  8c  Aable  d toujours  , nous  y avons 
fait  mettre  notre  fccl.  Donné  d Verfailles , au  mois  de  Décembre , l’an  de  grâce  mil  fix 
cent  quatre  vingt-onae,  8t  de  notre  régné  le  quarante-neuvième.  Signe,  LOUIS. 
Et  plut  iat,  Par  le  Roi,  Pb  sir  PE  aux  Vija  , BoucHElLAr.  Et  fcellé  du  grand 
fc^u  de  cite  verte. 

Eégijhéet , oui  d‘  ce  refuerani  le  Procureur  général  du  Roi , pour  être  exéeméet  filon  fiur 
forme  & teneur  , tJ-  copitt  colUtionnéet  envoyéet  aux  BaillUget  dr  Sénéehauÿéet  du  rejfort , 
pour  y être  pareillement  luee  , publiélt , & régi/lréet  ; enjoint  aux  Suijliiutt  du  Procureur 
général  du  Hoi  d'y  tenir  la  main , iy  d'en  ceriijier  la  Cour  dont  un  moit , fuivant  P Arrêt  de 
ft  jour.  A Parie  en  Parlement , le  i Janvier  1 6yi.  Signé  ,Du  Tille  t. 


TARIF 

• DES  DROITS  Q^UE  LE  ROI  EN  SO-N  CONSEILi 

veut  & ordonne  être  pape'f  aux  Greffert  des  Infinuaùans , 

. créés  par  Edit  du  moit  de  Décembre  1691. 

S ç A V O I R , 

POut  rinfinuadon  des  Bulles  d'archevêché  ou  évêché  , 8c  la  prife  de  pofelfion , 
trente  livres , ci , • • . . . . sixx.  L 
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Pour  rinlinuation  des  ËuUes  d’Abba/es,  fulminadoo , & prifc  de  poflclTion , TÛi|ft 
livres , ci  , . . , . . . . . . xxl. 

Pour  rinfînuation  des  Bulles  de  Prieurés  conventuels,  de  nomination  Royale,  ful- 
mination Sc  prilê  de  podcBion  , dik-huit  livres , ci  , . , . xviij  i. 

Pour  l’inbnuation  des  Bulles  des  premières  Dignités  des  Eglilês  cathédrales  & Prieu- 
rés conventuels  coUatifs , fulminaiion  de  Bulles  & priée  de  pofleQion , quinze  livres  , 
ci , ■ • . . • . • • . ■ XV  1< 

Ht  s’il  n’y  a qu'une  collation  de  l’Ordinaire , & une  prilë  de  polTeirian , douze 
livres  , ci  , . . . . . . - . . xij  1. 

Pour  les  Bulles  des  premières  Dignités  des  Eglilês  coUéM|k  fulmination  & prilê 
de  polfellion  , neuf  livres , ci , . . . . . ix  1. 

Et  s’il  n’y  a qu'une  collation  de  l'Ordinaire  , & une  prilê  de  podêlTion , lix  livres-, 
ci,  • • * • • • ***,"  ^'1  ^ 

Pour  les  lîgnatures  de,  Dignités  , Pcrfonnats  & OlHces  des  Eglilês  cathédrales , Vifa  , 

& priée  de  pulédrion  , huit  livres  ,ci, viij  I. 

Ht  s'il  n'y  a qu’une  collation  de  l'Ordinaire,  & prilê  de  poQêlIion , éept  livres, 

ci  , » • . . . vij  1. 

Pour  les  lignature^des  Dignités  , Peréonnats  & Officq;  des  Eglilês  collégiales  ,ViJ'a^ 

priée  de  poflelfion , éept  livres  , ci vij  1. 

S’il  n’y  a qu’une  collation  de  l'Ordinaire  , & prilê  de  polTelTîon  , lix  livres , ci , v j U 
Pour  les  lignatures  des  Prébendes  des  Hgliées  métropolitaines  & cathédrales , Vifa  , 

& priée  de  poflêlTion  ,&  publication  , lix  livres  , ci, . . . vj  1. 

Ht  s'il  n y a qu'une  collation  de  l'Ordinaire  , & priée  de  poirelTion  , cinq  livres  , 

ci, 

Pour  les  lignatures  des  Prébendes  des  Eglilês  collégiales , Vifa , prilê  de  poCcfllon , & 

publication , cinq  livres , ci ....  v la 

S’il  n’y  a qu’une  collation  de  l'Ordinaire , & une  priée  de  polTeinon  , quatre  livres  , 

ci  iv  !• 

Pour  les  prilês  de  polTeflion  des  premières  Dignités  des  Egliées.  cathédrales , en  verra 

de  proviliens  en  Regale,  huit  livres,  ci  viij  1. 

Prilês  de  polfellion  des  Dignités,  Peréonnats  & Offices  des  Eglilês  cathédrales , en 

vertu  de  provihons  en  Régale , quatre  livres , ci i v J. 

Priées  de  polfellion  des  Prébendes  des  Eglilês  cathédrales  & collégiales , en  vertu  des 

provihoDS  en  Regale,  trois  livres  , ci  « iij  1. 

Priées  de  poflclllon  des  premières  Dignités  des  Egliées  de  éondation  Royale , qua- 
tre livres  , ci , . . . . iv  1« 

Prilês  de  polfelfion  des  Dignités , Perlônnats  & Offices  des  Eglilês  de  fondation  8c 

collation  Royale  , trois  livres  dix  fois , ci  iij  1.  x lê 

Prilês  de  polfellion  des  Prébendes  dans  les  Chapitres  de  fondation  & collation  Roya- 

,1c  , deux  livres  , ci, ij  1, 

Signatures  en  forme  commilfoire  , ou  gracieuée  , Vifa,  prilê  de  polfellion  des  lêini- 
Préuondes , Chapellenies,  Chapelles,  & autres  Bénétices  du  bas  Chœur  des  Eglilês 

cathédrales  & collégiales , quatre  livres , ci iv  1, 

Ht  s'il  n’y  a qu’une  collation  de  l'Ordinaire,  & une'prife  de  poflelfion  , trois  livres, 

ci iij  H 

, Signatures  de  Prieurés  /Impies  en  titre,  ou  commande,  en  forme  commiffioire,  ou 
gracieuée , yifa , prilê  de  polfelhon  , & publication  , huit  livres  , ci  , . . . viij  1. 

_ Et  s’il  n’y  a qu'une  collation  de  l’Ordinaire  , Sc  une  prilê  de  polfellion , lix  livres  ,• 

ci vj  1. 

Signature  en  forme  commilfoire  ou  gracieulê,  Vifa,  Sc  priée  de  poflêlEon  d’Offi- 

ces  clauAraux,  trois  livres,  ci  iij  1. 

Et  s’il  n’y  a qu’une  collation  de  l’Ordinaire,  Sc  une  prilê  de  pofiêlllon,  deux  li- 
vres, ci  ij  1. 

Signature  de  *nouveUc  commande,  trois  livres,  ci, iij  1. 

Signature  de  Prieurcs-Curcs  en  titre  ou  en  commande  , Curés  , Vicaires  perpétuels  , 
-.Chapellenies  £(  Chapelles,  Vifa,  priées  de  polfellion  & publication,  cinq  livres, 

• ci 
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Et  s’il  n’y  a qu’une  collation  de  l’Oidinaire , & une  prile  de  pofTelIian,  quatre  li- 
vres , ci , iv  i. 

Préfentations  , reprclèntations  , raandemens  d’intronifaiion  , requilîtions  de  provi- 
fions,  ou  yifa  avec  refus,  ou  fans  refus,  acieilaiion  de  vie  St  mœurs,  pour  faire 
expédier  en  forme  gracieulê,  procurations  pour  preqdre  polTellîon,  fera  paye  pour 
chacun  defdits  aéles , dix  lois,  ci f. 

Les  concordats  & homologation  d'iceux , i I^mc  , ou  à la  Légation , trois  livres  , 

-ci, . ' ii)  1. 

Procuration  pour  religner  en  faveur  purement  & limplement , pour  caufe  de  per- 
mutation , ou  en  quclqu'autrc  façon  & maniéré  que  ce  Ibit,  une  livre  dix  fols , ci, 
j 1.  X 11 

Révocation  de  procuration  pour  rclîgncr , & lignification  d’icelle , une  livre  dix 
-fols  , ci ) 1.  X f. 

Répudiation  d’une  relignation , ou  autre  provilion,  une  livre,  ci,  . . . j I. 

Création  de  penlion  fur  Archevêchés  , Evêchés  , Abbayes , Prieurés  conventuels 
-de  nomination  Royale,  huit  livres, ci, viij  I. 

Créations  de  penlion  fur  autres  Bénéfices , -quatre  livres , ci iv  1. 

Procuration  pour  confeniir  la  reduéiion  , ou  extinciion  d'une  penlion  , une  livre  . 
ci  .........  . j 1. 

Signature  d’extinéiion  de  penlion  fur  Bénéfice  de  nomination  Royale,  lix  livres, 
ci  vj  I. 

Signature  d’extinéiion  de  penlion  fur  autre  Bénéfice  , trois  livres , ci , . . iiil. 

Signification  des  Lettres  d'Indults , de  joyeux  avènement , & de  ferment  de  fidé- 
lité , procuration  pour  requérir  Bénéfices , requilitions , fera  payé  pour  chacun  def^ 
ditsaéies,  une  livre,  ci , . . : ...  j I. 

Lettres  de  dégrés , certificats  de  temps  d'étude,  nominations  par  les  Unlverliiés , 
lignifications  dcfJites  lettres,  procurations  pour  notifier  le  nom  & furnom  d'ut^Gra- 
dué  en  temps  de  Carême,  aête  de  notification  , procuration  pour  requérir  Bénéfice, 
requilitions,  fera  payé  pour  chacun  defdits  aéles , une  livre,  ci j 1. 

Chaque  lettre  d'Ordres , dix  fols  ,ci, xli 

DemilToire  pour  prendre  les  Ordres,  dix  fols,  ci, f. 

Induit  pour  cire  promit  aux  Ordres  hors  les  Quatre-temps,  une  livre  dix  fols, 
ci  , . j 1.  X f 

Induit  pour  cire  promu  aux  Ordres  avant  l'âge  & autres  dilpenfes  de  Rome,  ou  ■ 

ds  la  Légation  , fur  la  promotion  , réhabilitation  aux  Ordres  , ou  abfoluiion  à main 
promotiont , Ccti  payé  pour  chacun  deldits  Induits  & dilitenfè,  quatre  livres  , ci , ivl. 

Proieflation  contre  la  promotion  aux  Ordres  de  Soûdiacre  & de  Diacre , une  li- 
vre, ci,  jl. 

Bref  déclaratoire  de  nullité  de  la  promotion  à l’Ordre  de  Soûdiacre  & de  Diacre  , 

& Sentence  de  fulmination,  quatre  livres , ci iv  1. 

Les  Decrets  d'éreétion , fiipprelTion  , & union  de  Bénéfices , douze  livres  , ci , xij  1. 

Difpenlê  d’âge  fans  provilion , pour  tenir  des  Abbayes , Prieurés  conventuels , ou 
autres  Bénéfices , douze  livres , ci xij  1. 

Dilpenle  fans  provilion , fur  le  defaut  de  naiÆince,  pour  tenir  Bénéfices , lix  livres , 
ci . • vj  1. 

Bref  de  difpenlê  fur  Bigamie  ad  Ordiaet  tr  Bentfitia,  douze  livres,  ci,  '.  xij  I. 

Difpenlê  fur  irrégularité  jugée,  & Sentence  de  fulmination  , quatre  livres,  ci , iv  1. 

Dilpenle  pour  Séculiers,  & Religieux , fur  incompatibilité  de  Bénéfices,  lix  livres  , 
ci  , vj  1. 

Certificat  de  Banquier  que  la  grâce  ell  accordée.  Sentence  ou  Arrêt  portant  per- 
snilTion,  de  prendre  poflêllion  , prilê  de  poficllion  , deux  livres,  ci,  . . . ij  I. 

Aéles  de  veture , noviciat  & profelTion  dans  les  Monallêres  non  Mandians , une 
livre  dix  fols , ci j 1.  x li 

Induit  de  tranfiation  d'un  Ordre  à un  autre,  pour  y len.r  Bénéfice,  lix  livres  , |j 

«i. » • ''i*-  ► 

Terne  VI.  ^ % 
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Aûe  de  rcclam.ition  d’un  Religieux  contre  Ih.  profeflion , une  livre,  ci , T . jl. 

Bref  déclaratoire  de  nullité  dune  profcflion  rcligieulc  , & Sentence  de  fulmina- 
tion , quatre  livres, ci,  iv  I. 

Difpcnfe  de  maiiage  entre  pauvres , & Sentence  de  fulmination , feront  régiftices 
gratuitement. 

Difpenfe  de  mariage  enire,rlches  fans  caufe  ou  avec  caufe  , & Sentence  de  fulmi- 
nation , douze  livres,  ci , xijj. 

Lettres  de  Vicariat  pour  prclènÿr  & conférer  Bénéfices  dépendans  d'une  dignité 
-cinq  livres,  ci , ■< •.  . I. 

Procuration  d’un  Chanoine  abfent  pour  nommer  aux  Bénéfices  vacant  en  fon  tour  , 
une  livre,  ci j 1. 

Provilîont  d'Official  ou  Vicegérent , cinq  livres,  ci L 

Provifîons  de  Promoteur,  de  Subftitut  de  Promoteur  , & de  Greffier  d’OScialiié, 
fera  payé  pour  chacun  trois  livres , ci üj  j, 

Aâe  de  révocation  des  Lettres  d’un  Vicaire  général,  ou  de  remerciment  fait  par 
les  Prélats  ou  Chapitres , à un  Official , Vicegérent , Promoteur,  Subftilut  de  Pro- 
moteur, & Greffier  d'Officialité  , fera  payé  pour  chacune  une  livre,  ci , . . j I. 

Fondation  d perpétuité  d’un  Bénéfice,  quatre  livres,  ci  , iv  1. 

Fondation  de  PrelUmonie  , Saluts,  Proceffions,  & Obits , deux  livres,  ci  , ij  1. 

Seront  payés  pour  les  Bulles  & fignaturcs  de  la  Légation  , les  mêmes  droits  que  ceux 
qui  font  taxés  pour  les  Bulles,  Brefs  & fignatures  expédiées  à Rome.  Fait  Sa  Alajeflé 
défenfès  aux  Greffiers  des  Infinuations  eccléfialliqucs  lit  à leurs  Commis , d'exiger,  ni 
recevoir  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être , plus  grande  fomme  que  celle  con- 
■lenue  au  prêtent  'Tarif,  encore  qu’elle  leur  fut  volontairement  offieicc  , à peine  de 
coneuffion. 

Fait  & arréié  au  Confêil  Royal  des  Finances  tenu  à V'erfailles,  le  onzième  jour  de 
Décembre  , mil  fix  cent  quatie-vingt-ooze.  Collationné.  Srguf , De  Laistke.  Avec 
paraphe. 


DECLARATION  DU  ROI, 


Concernant  Us  Greffiers  des  Infinuations  eccîtfiafiicjues , en  utter^rétation  de 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  lépl. 

Du  it  Février  Kjz. 


‘Aon.idÿi 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu-Roi  de  France  & de  Navarre  ; à tous  ceux  qnî; 

ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  i#pi  , 
•nous  avons  créé  des  Offices  de  Greffiers  des  Infinuations  eccléfialiiques  dans  chaque 
Diocèfe  de  notre  Royaume  , aufqueb  nous  avons  attribué  des  droits  fuivant  le  Tarif 
arrêté  en  notre  Conféil  le  onze  du  même  mois  , & entr’autres  trois  livres  pourTin- 
‘finuation  de  chaque  difpenfe  d’un  on  de  deux  bans  : mais  il  nous  a été  reprélénié  qu’en- 
■coreque  l'infinuation  defiliies  ditpenfès  falfeune  des  plus  confidérables  parties  des  émo- 
'lumens  deldits- Officiers,  cependant  ils -n'en  retireroient  pas  tout  le  profit  qu'ils  en  de- 
vroient  attendre, parce  que  par  l’article  XIX  dudit  Edit  nousavionsfeulemenc  ordonne 
une  peine  de  nullité  defdites  difpenfes  de  bans  Iguic  de  les  faire  infinuer  ce  qui 
n’emporteroit  aucune  obligation  de  les  faire  infinuer  à l’égard  de  toutes  les  pèr- 
fbnnes  majeures,  ni  même  des  mineurs  qui  contraéieroiem  mariage  du  conlêmement 
de  leurs  pere  & mere , le  défaut  de  publication  de  bans  n’éiant  jugé  elTemiel  pour 
la  validité  des  mariages  des  perfonnes  mineures,  qu’ainfi  la  plûpart  des  comraftans  fe 
difpenferoieni  impunément  de  ladite  infinuation  en  fr.iudc  des  droits  attribués  aufdiis 
Offices  ; & qu’à  l'égard  des  difpenfes  de  mariages , comme  nous  avons  feulement  ordon- 
né qu’elles  feroient  infinuées , autrement  que  les  parties  ne  pourroiem  s’cii  aider  devant 
nos  Jogesjles  conttaâans  nefe  tnettroiem  en  peine  de  les  faire  infinuer , qu’en  cas 


Digitized  by  Goo^Ip 


ORDONNANCES  . DECLARATIONS,  5re.  J.  XV.  S, 
atie  leur  état  fut  conieflé,  qui  feroit  un  cas  R rare,  que  l'on  peut  dire  que  le  droit 
oes  Ofticiet»  à cet  égard  lêroit  abfolument  ané  inti , & qu’il  fcroit  bien  plus  fur  pour  « 

l’exécution  dudit  Edit , & pour  alTujettir  toutes  fortes  de  perfonnes  i faire  inlînuer  lel- 
ditcs  dilpenfcs,  au  lieu  des  peines  portées  par  l’Edit,  de  faire  défenfes  aux  Curés  & 
aux  Vicaires  d'enrcdHsr  aucune  célébration  de  mariage,  que  la  dilpenfe  de  mariage 
ou  de  bans , s’il  y eiWvoit  aucune  , n’eût  été  infinuée  ; parce  que  pat  ce  moyen  tous 
les  contraéians  qui  auroient  intérêt  d’établir  la  preuve  de  leur  mariage, en  le  faifant 
mettre  fur  le  régillre,  fe  trouvetoient  obligés  indifpenfablement  de  faire  inlînuer  lef- 
dites  dilpenfes,  au  moyen  de  quoi  les  droits  que  nous  avons  attribués  auldits  Officiers 
leur  lèroient  alTurés , & ne  pourroient  être  fraudés  ; ce  qui  nous  ayant  paru  impor- 
tant pour  l’exécution  de  notre  Edit , & pour  maintenir  lefdits  Officiers  dans  la  jouif 
fance  entière  de  tous  lefdits  droits.  A ces  caufes,  de  notre  certaine  (ciencc , pleine 
puiiTance  & autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Prélêntcs  lignées  de  notre  main, 
en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  it<yi  , 
dit  & déclaré,  difons  & déclarons,  voulons  & nous  plaît,  qu’l  l'avenir,  du  jour  da 
la  publication  des  Prélêntes , les  difpenfes  de  marine  & les  publications  de  bans , 
ou  les  difpenles  qui  en  auront  été  obtenues  , enlemble  l’inlinuation  defdites  dif’ 
penfes  foient  énoncées  dans  les  aéles  de  célébration  de  mariage  lorlqu’ih  liront  enre- 
giArés  par  les  Curés  ou  Vicaires,  leur  défendons  de  mettre  lefdits  aéles  de  célébration  lur 
leurs  régillres  R leldites  difpenlês  ni  font  inAnuées , & fans  y faire  mention  deldites  dif 
penfes  de  mariage  St  des  publications  de  bans  ou  des  difpenfts  qui  en  auront  été  obtenues, 
enlemble  de  l’injinuation  defdites  dilpenfes , & de  fa  date , le  tout  à peine  de  cinq  cens  li- 
vres d’amende  pour  chaque  contravention  , applicable  aux  Hôpitaux  des  lieux  , au  paye- 
ment de  laquelle  Us  pourront  être  contraints  par  fai  Ae  de  leirt  temporel  «dérogeant  pour 
cet  eAet  à l’article  XIX  de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1(91 , lequel  nous  vou- 
lons au  furplus  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Si  donnons  en  mandement  i 
nos  ames  St  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , 
que  ces  Prélentes  ils  ayent  à faire  régiArer  , & le  contenu  en  icelles  «garder  & obfervet 
lêlon  leur  forme  & teneur , nonobUant  tous  Edits,  Déclarations , Ordonnances  , Rè- 
glement, & autres  choies  à ce  contraires , aulquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons 
par  ces  Prélêntes.,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux 
Confeillers  Se  Secrétaires , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; car  tel 
eA  notre  plaiAr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Icel  à cefdites  Pré- 
fèntes.  Donné  à VerCiilles  le  t<  jour  de  Février  , l’an  de  grâce  i«ÿi , Se  de  notre  régné 
le  quarante-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  fiat  iat , par ^ Roi,  Pheiy peaux. 

Et  fcellécs  du  grand  fceau  de  cire  jaune.  ' 

Régijlrétt,  oui , & et  rrqurrant  le  Procurtur  général  du  Ko! , pour  être  néeutétt  félon  fa 
forme  & teneur  , & eepiti  eolUtionnées  envoyée!  aux  Bailliage!  , (t'e.  A Pari!  en  Parlement 
le  ti  février  t6yx.  Signé,  Du  Tille  T. 

Voyez  ven  ta fn  du  § XVIIl  l'Arrêt  du  ij>  Septemire  lyoj. 

EDIT  DU  ROI, 

Sur  les  fonfl'ms  des  Bamjuiers  expe'dithimaires  en  Cour  de  Rome. 

Du  mois  de  Mars  léy;. 

LOUIS,pat  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre;  à tous  prélêns  & Ann.tdyj;'' 

à venir , Salut.  Les  abus  qui  fe  font  commis  Se  commettent  journellement  dans 
les  expéditions  concernant  l'obtention  des  Agnatures,  bulles,  & provilions  de  Réné- 
Aces  , & des  autres  aâes  apoAoliques  qui  s’expédient  pour  nos  fujets  en  Cour  de  Rome, 

& en  la  Légation  d’AsAgnon  , étant  montés  à tel  point,  qu’on  a vù  débiter  publi- 
quement pluAeurs  Reicriis  de  Cour  de  Rome,  faux  on  altérés.  Se  fort  fouvent  desdil^ 
penfes  de  mariage  faulTes.  Ce  qui  non-lculcraent  a caufé  de  grands  procès,  mais  mer 
me  troublé  le  ripos  des  confcienccs , & teaveifè  (ellement  l'Etat  & la  fureté  des  U~ 

L ij 
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irilleSt  nous  aurions  crû  cire  obliges  de  nous  employer  fçrieulêment  à rechcr-- 
cher  la  Caufe  du  mal,  pour  enfuiie  y appliquer  les  remèdes  convenables.  Et  ayant 
' trouve  que  le  détordre  provenoit,  de  ce  que  plufieurs  particuliers,  fous  prétexte  de 
matricules  obtenues  de  nos  Juges  & Officiers , S:  meme  des  perfonnes  fans  qualité  ni 
caraélere  , fe  font  ingérés  de  faire  cette  fonction  , qui  s’étend  a^kaff'aires  les  plus  im- 
portantes de  notre  Royaume , & pour  leurs  peines,  (alaires  ^^acations  , exigent 
impunément  tels  & Ci  grands  droits  que  bon  leur  feroble  , au  grand  dommage  & préju- 
dice de  nos  fujets , tant  eccléliaffiques  que  laïques  , nous  aurions  crû  que  nous  ne 
pouvions  y apporter  un  remède  plus  certain  que  de  créer  en  titre  d'Office  des  Ban- 
quiers expéditionnaires  de  Cour  de  Rome.  Pourquoi  nous  aurions  fait  expédier  notre 
Ëdit  au  mois  de  Mars  mil  lîx  cent  cinquante-cinq  , & icelui  fait  enregiffrer  en  no- 
tre Parlement  , portant  création  de  dour.e  defdits  Offices  dans  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris. Mais'  cet  Edit  n’a  point  été  exécuté  , ce  nombre  n’étar.t  pas  futfifant , & ayant  été 
jugé  néceflaire  d’en  établir  dans  les  principales  Villes  de  notre  Royaume  , pour  fous 
notre  autorité  faire  feuls  i Pexcluûon  de  tous  autres , lefdites  fondions.  Nous  aurions 
nuffl  travaillé  depuis  que  nous  avons  pris  la  conduite  de  nos  affaires,  à retrancher  la 
longueur  des  procédures , qui  le  faifoient  en  nos  Cours  de  Juffice  1 la  ruine  de  nos, 
fujets , & i rechercher  les  moyens  de  faciliter  promptement  la  difeuffion  des  biens 
de  ceux  qui  par  le  malheur  de  leurs  affaires  fe  trouvent  obligés  de  les  abandonner  à leurs 
créanciers.  Nous  aurions  reconnu  .que  les  défordres  introduits  par  la  chicanne  con- 
fomment  les  parties  en  frais,  & que  les  DireCleurs  ou  Syndics,  de  la  maniéré  qu'il 
en  eff  ulë,  ne  fervent  qu'à  avancer  la  ruine  du  débiteur  , & celles  de  beaucoup  de. 
créanciers  ; à quoi  nous  prétendons  pourvoir  dans  la  fuite.  Mais  en  attendant  que 
nous  puilhons  parvenir  à l'exécution  d’un  deflein  lî  juffe  & ff  falutaire  à nos  fujets 
nous  avons  refolu  de  rendre  plus  folide  & plus  certain  l'avantage  qu’ils  reçoivent  des 
arbitrages  par  le  moyen  defqucls  les  procès  les  plus  embarraffes  font  terminés , & la  paix 
& l’union  confervée  dans  les  familles.  Et  comme  les  arbitres  le  lèrvcnt  fouvent  pour  * 
Greffiers,  de  telles  perfonnes  que  bon  leurfemble,  qui  pour  l'ordinaire  n’ont  aucun, 
caraâère  public  , ni  aucune  fonélion  réglée , il  arrive  fouvent  que  les  parties , ou  leurs 
héritiers  ne  fçavent  à qui  s'adrefler  pour  avoir  des  expéditions  des  jugemens  rendus  par. 
les  arbitres,  & pour  retirer'leurs  produirions  , qui  étant  dépofées  en  diverles  mains , 
fans  ordre  & fans  fûreté  , le  trouvent  quelquefois  égarées , diverties  ou  fupprimées 
ce  qui  pourroit  dans  la  fuite  détruire  l’ufage  des  arbitrages,  li  utile  & lî  nécclTaire. 
au  pubitc.  Les  mêmes  inconvénient  'fe  rencontrent  encore  dans  les  comptes  dsi 
tutelles  , liquidations  , & autres  expéditions  qui  le  font  pardevant  les  CommiiTai- 
res  de  nos  Cours  en  deftiier  telfort,  St  autres  jurifdiélions  inférieures.  A quoi  vou-- 
lant  remédier , nous  avons  jugé  à proposée  créer  des  Offices  de  Notaires  Gardes- 
Notes,  Greffiers  des  arbiir.iges,  & des  Syndicats  & Direétions,  avec  les  fonâions  de  • 
Notaires  Garde-Notes  St  Tabellions  pour  la  commodité  de  nos  fujets,  lelquels  le-, 
ront  dépolitairet  des  pièces , procédures  & productions  des  parties  ; enlêmble  de» 
minutes  de  Icntences  rendues  par  lefdits  arbitrer,  des  comptes,  liquidations  & au- 
tres aétes  faits  & expédiés  par  lefdits  CommilTaires  & des  tégiffres  de  délibérations 
ides  DiieCieurs  & Syndics  des  créanciers , & autres  pièces  des  Diiedeurs  & Syndics.. 
A ces  caufes  & autres  conlïdérations  à ce  nous  mouvant , après  avoir  fait  examiner 
en  notre  Confcil  lefdits  Edits,  dès  mois  de  Kay,  & Mars  enlêtn- 

ble  plulîeurs  avis  & mémoires  qui  nous  ont  été  fournis  : de  l’avis  J’icelui , & de  no- 
ire certaine  Icience,  pleine  puilTance  & autorité  Royale , nous  avons  par  le  prélènc 
Edit  perpétuel  & irrévocable,  créé,  érigé  & établi,  créons,  érigeons  & établidbns 
en  titre  d’Office  formé  & héréditaire  , le  nombre  ci-après  de  Banquiers  expéditionn.iircs 
de  Cour  de  Rome  & de  la  Légation  : fqavoir  , pour  notre  bonne  ville  de  Paris , vingt  ; 
pour  chacune  de  nos  autres  Villes  où  il  y a Parlement , 5:  pour  celle  Je  Lyon  , qua- 
tre ; & pour  chacune  des  autres  Villes  où  il  y a Prélidial , deux  : aux  pourvus  defquels 
Offices,  nous  avons  donné  & attribué  , donnons  & attribuons  par  ces  Ptclcnies , le 
pouvoir  de  folliciter  feuls  à l'exclulion  de  tous  autres , St  faire  expédier  à leur  dili- 
gence par  leurs  correlpondans , toutes  fortes  de  relcrits , lîgnaturcr , bulles , provifons  , . 
généralement  tous  aftes  concernant  les  Bénéliccs  N autres  matières , pour  tous  nu$.' 
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Ajcis  qui  font  de  la  jurifdiiiion  Ipiriiuelle  de  la  Cour  de  Rome,  & de  la  Légation, 
de  quelque  qualité  que  puiflent  être  leLdiis  aâes , & de  quelque  manière  qu'il  toit  bc- 
foin  de  les  expédie| , Ibit  en  Chambre  , ou  ea  Chanccicrie , par  voies  Icctétei  , ou 
autrement.  Faifons  très-exprefles  inhibitions  Si  dcfenlës  aux  Alatriculaires , Commil^ 
lîonnaires , & autres  de  fè  charger  à l'avenir,  direclement  ou  indircéiement,  d'au- 
cun envoi  en  Cour  de  Rome , & en  la  Légation , & de  s’entremettre  de  l'olliciter  Icldi- 
tes  expéditions  , Â peine  de  punition  exemplaire  ; meme  d tous  pariiculiers  de  feTer- 
vir  du  miniRcre  d'autres  que  defdits  Banquiers  prélêntement  créés , à peine  de  mille 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention.  Nous  avons  déclaré  , & déclarons  tous 
reLcrits  aâes  apoRoliques,  qui  auront  été  autrement  obtenus  & expédiés  apres  le 
quinzième  Mai  prochain , nuis  & de  nul  elTei.  Défendons  d tous  Juges,  tant  ecclé- 
naRiques  que  Icculiers,  d'y  avoir  aucun  é^atd  , ni  de  reconnoitre  d'autres  Banquiers 
que  ceux  prélêntement  ciécs  , i peine  de  défobéilTance  ; lelquels  Banquiers  lêront  te- 
nus de  garder  & obferver  exaéicment  les  Orilonnances  faites  au  Rajet  des  follicitations 
& obtention  de  toutes  fortes  d’expéditions  de  Cour  de  Rome,  & de  la  Légation  , fous 
les  peines  y contenues , enfemble  de  mettre  au  dos  de  chacun  des  aéics  qu'ils  auront 
fait  expédier,  leur  cerfiRcat  Rgné  d’eux  . contenant  le  jour  de  l’envoi  & de  la  récep- 
tion , a peine  de  nullité  dcfdits  acics  , dépens , dommages  & intérêts  des  parties.  Nous 
avons  par  le  même  préfent  fdit,  créé,  érigé  & établi.,  créons , érigeons  & écablif- 
fons  en  titre  d’Ofiâce  , formé  él*  héréditaire,  le  nombre  ci-après  de  Oreflîers  des  arbi- 
trages , CompromiRîons , Syndicats  & direâions  de  créanciers , avec  la  qualité  de  fonc- 
tion de  Notaires  Garde-Notes,  & Tabellions:  Iqavoir,  vingt  pour  lervir  dans  no- 
tre bonne  ville  & fauxbourgs  de  Paris , Rx  pour  chacune  des  Villes  où  il  y a Parle- 
ment , Chambre  des  Comptes , Cour  des  Aides,  & Chambre  de  l'Edit  } de  pour  la  ville 
de  Lyon,  deux  ; deux  pour  les  Villes  où  il  y a PréRdial,  principal  Bailliage  ou  Séné- 
chaulfé©.;  & un  pour  les  autres  Villes  & lieux  où  il  y a Jurifdiélion  Royale,  ordinaire 
ou  extraordinaire , Duchés  & Pairies.  Tous  les  pourvus  defquels  Oflices  prendront 
la  qualité  de  GrcRiers  des  Conventions  & les  vingt  établis  i Paris  y ajouteront  la 
qualité  de  nos  Confeillers  : à chacun  defquels  lêulcment,  nous  avons  attribué  un  minot 
de  fcl  de  franc  fallé , Si  le  droit  Si  privilège  de  Cimmittimut  aux  Requête^  de  notre  Pa- 
lais ; qui  connoitront  auRi  en  première  inltance  de  tous  les  procès  & didérends  qui  pour- 
ront naître  au  fujc:  des  fondions  dcfdits  Oflices , fans  que  pour  raifon  de  ce  les  pourvus 
puiR'ent  être  évoques  ni  traduits  en  autres  Cours  & Jurililidions,  pour  quelque  caulc  & 
tous  quelque  préiexte  que  ce  Ibit.  Aufquels  Oflices , nous  avons  attribué  & attribuons  la 
faculté  de  palier  toutes  fortes  d'ades,  qui  font  de  la  fondion  des  Notaires,  Garde- Notes 
& Tabellions,  & i leur  cxclulîon  tit  de  tous  autres , de  faire  les  compromis , d'écrire  les 
jugenicas , fentences , Si  autres  ades  des  arbitres, amiables  Compoliteurs,  & autres  Juges 
convenus,  des  minutes  defquels  ils  demeureront  dépoRtaires,  cnlèmble  des  comptes 
de  tutelle,  liquidations  , & autres,  après  qu'ils  auront  été  examinés , & des  régiflrcs- 
des  délibérations  des  Syndics  ou  Diredeurs  ou  alfemblées  générales  des  créanciers  , 
dons  ils  délivreront  les  expéditions  ou  extraits  i ceux  qui  en  auront  le  foi'n  , fans 
que  les  arbitres,  amiables  Coinpofiteurs , ou  autres  Juges  convenus , ni  les  Syndics  Sc 
Uitcélcurs  ou  commun  iiités  de  créanciers  puilTent  le  lervir  d'autres'perlbnnC!  que  deP- 
dits  Grcfiiers,en  f.iire  délivrer  ou  retirer  les  expéditions  ou  extraits,  ni  les  parties  s'en 
aider  , à peine  de  nullité  , dépens , dommages , & intérêts  des  parties , & de  trois  mille 
livres  d’dmende  pour  chacune  contravention  , payable  par  celui  qui  aura  reqù  ou  e.xpé- 
dié  la  Icutence  ou  autre  ade  , ou  qui  s’en  lèra  lèrvi , lâns  que  lefditcs  amende.?  puiP 
lent  csre  rcpatccs  coinminaioircs , rcmifes  ou  modérées  par  nos  Juges  & Ofliciers , 
à peine  d’en  répondre  eif  leurs  noms.  A tous  lefqucls  Oificcs  préfentement  créés , il 
fera  pourvu  de  perfonnts  capables  de  les  exercer,  en  payant  au  Ttélbrier  de  nos  re- 
venus cafucls,  les  fommes  aufquelles  ils  Riront  taxés  par  les  rôles  qui  liront  par  nous 
arrêtés  en  notre  Corfeil , fur  les  quittances  duquel  S:  du  marc  d'or,  toutes  Lettres' 
de  ptuviRons  (èruiit  expédiées  & fceilées  , & les  pourvus  requs  par  les  Licutenans  gé- 
iKT.iux  des  Bailliages,  Sénécluuflécs , ou  autres  Juges  qui  en  doivent  connoître  j in- 
formation pid.-Iableineiit  faite  des  vie,  mœurs  Sc  rehgion  , Sc  deux  le  lèrment  prisen.t 
tel  cas  lequi'.  Aufquels  Otheiers  créés  par  le  préfent  Edit , nous  avons  attribué  les> 
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droits  & émolumcns  qui  feront  règles  en  notre  Confcil , qui  leur  feront  payés  parle»- 
pariies , ainlî  qu’il  eft  accoutume  : üc  pour  donner  moyen  aux  pourvus  deldits  Offices  , 
de  les  exercer  avec  aflîduité  & fans  difiraélion  , nous  les  avons  decbarge  de  la  coUeéte 
de  nos  deniers , tutelle  , curatelle,  guet,  garde,  & de  toutes  autres  charges  publiques. 
Enjoignons  à tous  nos  Officiers  de  les  faire  jouir  defdites  exemptions  à peine  d en  ré- 
pondre en  leurs  noms  , de  tous  dépens , dommages  ât  interets.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  & féaux  ConfeiUers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  & Gens 
de  nos  Comptes  de  Paris , que  le  prelcnt  notre  Edit,  ils  falTent  lire,  publier , enre- 
giflrcr  , 5l  le  contenu  en  icelui  garder  & oblèrver  félon  fa  forme  & teneur  , nonobs- 
tant tous  Ediu,  Déclarations,  Lettres  & choies  à ce  contraires,  anfquellss  & aux 
dérogatoires  des  dérogatoires  y contenus,  nous  avons  dérogé  , & dérogeons  par  ces 
Prélentes.  Voulons  qu  aux  copies  d'icelles  collationnées  par  f un  de  nos  amés  & féaux 
ConfeiUers  Sc  Secrétaires , foi  foit  ajoutée  comme  à l’oiiginal  ; car  tel  eft  notre  plai- 
lîr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  Prélentes.  Donné  à 
Verfailles  au  mois  de  Mars  , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante-treiae  , & de  notre  rè- 
gne le  ttetuiéme.  Signe,  L ü U I S.  Et  flui  bat.  Par  le  Roi.  C o L b t a t. 

liict  pahlUtt , & régijlrétt , oui , & et  requerani  It  Procureur  général  du  Roi , four 
être  exécutéet  félon  fa  forme  & teneur.  A Paris  en  Parlement , te  Roi  y fsam  en  fou  lit  de 
Juftice  le  13  Mars  1675.  Signé  DuTillet.  • 

hues  , publiées  Û"  régijirées  en  la  Chambre  des  Complet , oui  & ce  requérant  le  Procu- 
reur gén  ral  du  Roi , & irrs-irprèt  commandement  de  fa  Mtjejlé , tor:é  par  Monfieur  le 
Du.  d'Orliant , fon  Frcre  unique  , venu  exprès  en  ladite  Chambre,  ^ijlé  du  Sieur  du  Plefjîr 
Prcflin , Maréchal , Duc  & Pair  de  France , & des  Sieurs  de  PuJJori  ^ de  Bénard  Rété^ 
ConfeiUers  d'Etas  ordinaires,  le  13  Mars  1673.  Signé,  R I c H £ it. 

Collationné  k l’original  par  moi  Conleiller,  Secrétaire  du  Roi , Mailbn , CoU'a 
ronne  de  Érancc  & de  fes  Finances. 


LETTRES  PATENTES  DE  LOUIS  XV, 

Ctncernant  let  Banquiers  expédhionnaires  en  Cour  de  Rme. 

Du  3 Août  1718. 

Ann.iyiS-  T O U IS , par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  St  de  N’avirre  ; à rous  ceux  qui  Ce* 
' 1 y préli  mes  l.cttrcs  verront , Salut,  Quoique  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur 

te  Biiayeul,  pour  empêcher  le,  courlès  ambiticulcs,  recclientens  des  corps  morts  des  Bé- 
néficiers , falcilicationsde  Lettres  apoftoliqurs , & autres  abus  très-préjudiciables,  ayant 
créé  des  Banquiersexpéditionnaires  en  Gourde  Rome,  ait  par  lès  Edits  & Déclarations 
des  mois  de  Mars  ifîys  , Janvier  («74  , Décembre  iti8s>.  Septembre  1691 , Juin  & Juil- 
let 1703  réglé  leurs  droits  & fonéiions  avec  les  plus  iTircs  précautions , & leur  ait  attribué 
le  pouvoir  de  folltcilcr  & faire  expédier  leuls , à l’exclufion  de  tous  autres,  tous  ref- 
crits,  bulles,  fignaturcs  & autres  aélcs  ayant  rapport  à la  Cour  de  Rome  & aux  Lé- 
gations , avec  de  ircs-exprelTes  inhibitions  & détenlês  à tous  Matriculaires  ou  Particu- 
liers autres  que  Icfdits  Eanquieis  , de  faire  par  eux  ou  par  iTautres , direélemcnt  ou  in- 
direéicment , aucun  envoi  en  Cour  de  Rome  ou  aux  Légations.  Cepend.int  nous  avons 
été  inforiné  que  quelques  particuliers  ont  envoyé  ou  été  eux-memes  retenir  date  k Rome 
ou  à Avignon,  lut  les  Bénéfices  qu'ils  y vouloient  impcirer,  fins  avoir  préalablement 
chmgé  le  régiftre  d'aucun  Banquier  , & que  dans  quelques-unes  de  nos  Cour;  les  Pro- 
vilions  obtenues  fur  ces  dates  ont  été  déclarées  valables  : k quoi  voulant  pourvoir. 
A ces  caufes,de  l'avis  de  notre  très-cher  & tres-ame  Oncle  le  Duc  d'Orleans  Régent  i 
de  notre  très- dier  S;  tres-amé  Coulin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cbet  & irts- 
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am<;  Coufin  le  Prince  de  Comy  , Prince  de  notre  Sang,  & de  notre  très-rherV  rr,.7 
ame  Oncle  le  Duc  du  Maine  , de  noire  très-cher  & trci-amé  Onde  le  Comte  de  Tou- 
loule.  Princes  lcgitim.s,&  autres  pairs  de  France,  grands  & notables  Perfonnaees  de 
notre  Royaume , ^ de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiOance,  & aulorité  Kofak 
nous  avons  du  & dedarc , difons  & déclarons , voulons  & nous  plaît  : ^ ’ 

Article  premier. 

& «(Torts  de  nos  Cours  de  Parlement 
ou  iefd.ts  Banquiers  expéditionnaires  (ont  établis  en  conféquence  defdits  Edits  T Dé 
claraiions,  il  leur  appartienne  , pruaiivemem  à toutes  autres  perfonnes , de  foire  ex- 
p^cdier  en  Cour  de  Rome  ou  aux  Légations,  toutes  les  bulles,  referits,  provilîons 
fignatuies&  autres  a^s  pour  lesquels  nos  Tu  jets  peuvent  s'y  pourvoir  ifoifon^  défenfesl 
tous  par^uhets  d y foire  aucun  envoi,  meme  pour  rétention  de  dates,  dircClement 
ou  .ndirrâemcnt , fou  en  leurs  noms , ou  pouc  d'autres . (1  ce  n'cft  pa^  le  miniftère 
de  1 un  deldits  Banquiers,  i peine  de  nullité  & de  trois  mille  livres  ddmend”: enid! 
pons  a toutes  nos  Cours  & Juges  de  n’avoir  aucun  égard  en  jugeant  le  poilèlToire  & 
la  maintenue  des  Bénéfices,  aux  provifions  qui  en  autoient  dé  expédkVs  en  Cour  de 
Rome  ou  aux  Légations . par  Pentrrmife  d'autres  que  detdiu  Banquiers,  ou  furdj 
dates  qui  n y auroient  pas  étc  retenues  par  leur  cntremilc.  ' “ * ““ 

1 I. 

-Ventendons  cependant  empêcher  les  parties  de  dépc'cl«  à Rome  ou  J AviVnon  dev 

dhïrn“d'*RT  rV"’  ““  ‘*y“‘'"^“'-'*-'"'-"’«,poüWetention  de  dates  « expel 
duion  de  Bulles  & l.gnaiures . en  chargeant  néanmoins,  avant  le  départ  du  coa- 
rier,  le  régiftre  d un  Banquier  expéditionnaire  de  l'envol^iqui  fora  foit  . lequel  envoi 
contiendra  lommairement  les  nom,  de  l'Impétrant , du  Bénéfice  & du  Dioccfo’  h.  IZZ 
de  vacance,  le  nom  du  cour.er  & 1 heure  de  foi.  départ  ; Sc  fi  céftia parue  clle-m^ 
qui  fou  la  courfo  , il  eu  fora  fait  inenuon  : le  tout  à peine  de  milliic. 

I J I. 

N'entendons  pareillement  empêcher  les  parties  préfentes  en  Cour  de  Rome  ou  dans 
la  ville  d Avignon,  de  foire  expédier  en  leur  faveur  toutes  Bulles,  rcfcriis  «iautres 
grâces  qui  leur  (etont  accordées  . a la  charge  par  le  fdites  parties  de  le,  foire  vÆficr  de 
certifier  yeruables  par  deux  deljits  Banquiers  expéditionnaires  avant  l'obtt  ntion  des 
Lettres  d'attache , dans  les  cas  ou  il  cil  iit-ceirake  d'en  obtenir,  & avant  de  les  faire 
fiilininer  i le  tout  à peine  de  nullité.  “ 

I V. 

Défendons  néanmoins  aufdites  parties  préfontes  en  Cour  de  Rome  ou  dans  la  Vit 
d'Avignon  , de  foire  expédier  lur  vacance  par  mort  aucunes  provifions  en  foor  f.l'Jr 
des  Bénéfices  fitpes  dans  ics  Provinces  de  notre  Royaume  fujçites  à la  tréventFo-,  t *■ 
Pape  & des  Légations , a moins  qu'il  ne  paroilTe  dd>  l'avis  donné  aufdites  carties  de 
la  vacance  detdits  Bénéfices  parle  régiftre  de  l’un  defdiis  Banquiers  , qui  en  aura  AA 
prcdlablcnient  charge  ; le  tout  a peine  de  nuiliié,  ^ 

V. 

Voulons  au  fiirplus  que  les  Banquiers  expéditionnaires  de  notre  bonne  villo 
Paris  demeurent  confetvés  dans  les  droits  & privilèges  à eux  attribués  par  les 
Déclarations  & Arrêts  de  notre  Confeil  rendus  i ce  fujet  , en  conféouerrl  ’ 
qu'il  leur  appartienne  , privaiivemcnt  & à l'cxclufion  de  tous  autres  Banquiers’ 
de  foire  expédier  les  Bulles  de  provilions  des  Archevêchés  , Evêchés  Abhives’ 

& de  tous  autres  Bénéfices  de  notre  Royaume  étant  à notre  nomination  corn- 
• jne  auffi  qu’ils  piulTem  fe  charger  & faire  expédier  toutes  fortes  de  provifions  de  Bée- 


Sg  recueildesedits, 

ncliccj,  dirpenfes  de  mariage , & autres  expéditions  de  Cour  de  Rome  , pour  to«es 
les  Provinces  de  notre  Royaume  ; & que  les  Banquiers  • établis  dans  les  Ville»  da 
relTort  des  autres  Parlemens  , ne  puiirem  travailler  que  pour  raifon  des  Bénéfices 
Lués  dans  l'étendue  des  reflbrts  aufquels  ils  font  établis  , ou  pour  perfonnes  qui 
feroient  aauellement  dans  lefdits  reflbrts  , lors  de  la  cl.arge  , ou  en  execution 
àc  procurations,  nominations  ou  aa«  palfés  dans  1 étendue  defdits  reiTorts;  le  tout 
à pLe  de  trois  mille  livres  d'amende  applicables , lyavotr  un  tiers  aux  .Banquiers 
expédiiionnaites  de  Paris , un  tiers  à l'HÙpital  général  de  la  meme  Ville , & 1 autre  nets 
au  Dénonciateur. 

VL 


Et  pour  ôter  tout  prétexte  de  «ontraventîon  à l’avenir  d cet  difpofiuons,  «:  procu- 
rer au  public  la  f.cilité  des  expéditions,  voulons  que  Icfdiis  Banquiers  expedition- 
B lires  (bit  en  titre , ou  par  commillions , ne  puilTent  s’ablenter  tous  a la  fois  & dans 
le  meme  temps  de  la  Ville  dans  laquelle  ils  ont  été  établis  fuivant  lefdits  Euits  & 
Déclarations , à peine  de  cinq  cens  livres  d'amende , & de  tous  depen. . dommages  & in- 
t 'rcU  envers  les  parties . aufquelles  fera  permis , en  cas  d’abfence  de  tous  Icldus  Ban- 
quiers de  la  Ville  où  ils  font  établis,  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Ueuienant  géné- 
ral ou  premier  de  nos  Juges  des  Bailliages  , Sénéchaulfées , ou  autre  principal  bicge 
de  la  meme  Ville  ; & en  cas  d'abfcncc  ou  légitime  empêchement  dudit  Lieutenant 
ecnctal , pardevant  le  plus  ancien  Ofiieiet  dudit  Siège,  luivani  l’ordre  du  Tableau, 
pour  y déclarer  l'envoi  qu'ils  délirent  de  faire,  & fommairemcnt  les  noms  de  l’Im- 
pétrant du  Bénéfice  & du^iocèfe,  le  genre  de  vacance , & le  nom  de  la  perlonne  par 
fe  miniftere  de  laquelle  ilf  délirent  faire  l’envoi  , dont  leur  fera  donné  afte  , & per- 
mis de  faite  ledit  envoi  par  la  perfoniie  par  eux  choifie , après  qu’il  fera  apparu  au- 
dit Lieutenant  gtnétal.ou«utre  premier  Ollieier,de  l’abfence  de  tous  lefdits  Banquiers 
par  un  proces-verbal  de  perquiliiion  de  leurs  perfonnes , lequel  fera  dtede  par  deux 
Notaires  Royaux,  ou  un  Notaire  Royal  en  préfence  de  deux  témoins , & contiendra 
fommmation  aufdits  Banquiers  de  fe  tiouvcr  dans  une  heure  devant  ledit  Lieuie-s 
liant  général. 

V I I. 

"Viwlons  en  outre  que  fi  l«s  Propriétaires  defiiits  Offices  de  Banquiers  expédition- 
naires négligent  de  les  faire  remplir  trois  mois  après  la  vacance  aucun  defdits  Offices 
ou  Conimiflions , il  y foit  pourvu  par  des  Commiffions  de  notre  grand  fceau  , fut 
l’avis  qui  nous  lera  donné  de  la  vacance  par  nos  Procureurs  généraux,  pour  être  leT- 
diis  Offices  exercés  par  les  perfonnes  ainfi  commifès , jufqu’à  ce  qu’sl  y ait  été  par 
nous  pourvu  fur  la  réfignation  eu  la  nomination  des  proptiétaires, 

VIII. 

Et  comme  nous  avons  été  infcrmé  que  les  Banquiers  expéditionnaires  de  Paris  orit 
grande  attention  à ne  commettre  à l’exercice  des  Offices  de  Banquiers  expéditionnai- 
res qui  leur  appartiennent  dans  nos  Provinces,  que  de  bon  lu  jets  & cajfablcs  d’en  bien 
remplir  les  fonélions,  nous  avons  prorogé  de  lix  années  le  délai  accordé  auldits  Ban- 
quiers expéditionnaires  de  Paris  par  la  Déclaration  du  y Oéiobre  lyta.  pour  com- 
mettre à l’exercice  defdits  Offices  de  Banquiers  expéditionnaires  des  Provinces  , à 
compter  du  jour  que  le  délai  porté  par  la  Déclaration  iera  expiré.  Si  donnons  en  man- 
dement inos  âmes  & féaux  Confeillcrs  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement, 
Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Ay des  i Paris,  que  ces  Préléntes  iis  ayent  à faire 
lire,  publier  Si  régiftrer,&  le  contenu  en  icelles  garder  & exécuter  Iclon  là  forme 
gi  teneur  ; car  tel  eft  notre  plailîr  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  no- 
sre  feel  à cefdites  Préfemes.  Données  à Paris  le  irôilicme  jour  d'Août , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  dix  - huit,  Si  de  notre  legne  le  troiûéme.  Signe,  LOUIS,  £/  pW 
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tut , Par  le  Roi , le  Duc  d’Oileans  Régent  prcléni , Phelv  peaux.  Et  (celiées  du 
grand  Iceau  de  cire  jaune. 

RigiJIréti , oui  le  Procureur  général  du  Roi , foi*r  joiiir  far  lefdîis  Banquière  exféii- 
tionnairei  en  Cour  de  Rome,  der  droite  frivilégee  y attribuée , enfemlle  de  ceux  a eu* 
eonfervée  far  l'article  V defditee  Lettree , Ô"  dont  Ht  avaient  droit  de  Joiiir  eh  vertu  d'E- 
ditt  dr  Déclaratione  régijlréce  en  la  Cour,  if  être  aufurplut  exécutéet  félon  fa  forme  û" 
teneur  ; (ÿ*  copiet  collationnéet  envoyéet  aux  Bailtiagee  dr  Sénéchaujféee  du  rejfcrt , pour  y 
être  luet , publiéet  O"  régijlréee  ; enjoint  aux  Siibjlitutt  du  Procureur  général  du  Roi  d'y 
tenir  la  main , dr  d’en  certiftr  ta  Cour  dam  un  moit , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A 
Parie  en  Parlement,  le  19  Juillet  lyiy.  Signé  Gillebert. 


•EDIT  D’HENRY  II, ‘ 

Concernant  Us  Notaires  apofloliques. 


De  l’an  1547. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  ,d  tous  prélênsjc  i venir.  Salut.' 

Comme  dès  le  temps  du  feu  Rot,  de  bonne" mémoire,  notre  très- honoré Sei*  Aijn.jj47, 
giieur  Si  Pere,  que  Dieu  abfoive,  lui  eulTent  été  faites  plulieurs  remontrances , plain- 
tes & doléances  , & de  la  part  des  gens  d'Piglilê  & Bénéficiers , lefquelles  depuis  no- 
tre avènement  â la  Couronne  nous  eullent  été  réitérées,  des  faufiêtés  qui  ont  été  par  le 
palTé,  Se  (ont  encore  chacun  jour  commifes  par  les  Notaires  apofloliques  étant  en  notre 
Royaume,  au  palTemem  & expédition  des  procurations  i réfigner,  & autres  aâes  & * 

inflrumens  dépendans  de  leur  état,  dont  Ce  font  mus  , Si  meurent  journellement  plu- 
fieurs  procès.  Et  par  tels  (rniflres  moyens  ont  été  plulieurs  Bénédees  volés , à la  dam- 
nation de  ceux  qui  les  ont  obtenus  par  telles  fauffé^és  & au  grand  préjudice  des 
Collateurs.  Ce  qui  e(l  advenu  & advient  par  le  grand  ell'réné  nombre  d'iceux 
Notaires  apoftoKques  , qui  le  trouvent  en  notredit  Royaume , pour  la  facilité  que  cha- 
cun a d'obtenir  , comme  on  fqait,  tels  états  Se  offices  en  Gourde  Rome.  La  plûpart 
delquels  Notaires  'ont  pauvres  Se  indigentes  perfonnes  ; & les  autres,  lérviieurs  domelH- 
qiies  de  gens  d'Eglile , par  le  commandement  de  leurs  maîtres , qui  en  veulent  mal 
uler,  font  St  patient  indifféremment  tomes’  procurations  i rélignet , (clon  le  plaifir  Si 
volonté  de  leurfilitt  maîtres  : cliofè  damnable  St  de  pernicieulè  conféqucncc. 

I. 

Sqaroir  faifbns  , que  nous  voulant  à ce  pourvoit  & remédier,  ainfî  qu’il  eft  très- 
requis,  St  néceffaire  au  bien  & foulagement  de  nos  l'ujets,  St  memement  deliJits  gens 
d li'glilc  , à qui  le  fait  touche  plus  qu"à  nuis  autres  : avons  flatué  St  ordonné  , Aatuons 
Si  ordonnons  par  ce  Prélenies  , que  par  nos  Baillifs , Sénéchaux  , & Juges  Prélidiaux  i 
chacun  en  fon  pouvoir  , détroit  Si  iuril'diâion  fêta  avi(è  , arreté  Si  limité,  Â ce  apa 
pcilés  nos  Avocats , Procureurs  Si  Cônièillers  defditee  SéncchaulTées  St  Bailliages  en 
nombre  compétent  ( (i  aucuns  y en  a ) le  nombre  (bffifant  d'iceux  Notaires  pour  l’é- 
tendue defdites  S'tnkhaulTces  St  Bailliages  rcfpeétiveracnt,  St  en  quelles  villes  Si  lieux 
ils  devront  faire  leur  lélîdence. 

II. 

Laquelle  réduéiion  St  limitation  par  eux  St  chacun  d'eux  ainfî  faite,  nous  voulons' 
qu'il,  choilîlfent  des  plus  fuffifans  notables  Si  capables  defdits  Notaires  apoQoliques 
de  kntfdits  Bailliages , Sénéchauffées  St  Jutifdiiiions  , tant  en  Iqavoir  & expérience  . 
preud’hommie  Si  légalité,  qu'en  facultés  dues  julqu’audii  nombre  par  eux  avifé  Si 
arreté. 

Tome  VI,  * . M 
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Lelqaeh  (êront  par  apict  ifflfflalricniés  & enrcgiftrci  au  Grefift  de  chacun  Bailliage 
Séii^chauflee  Sc  JurilHiâion,  & les  lieux  , Villes  & Sièges  d’iceux  od  ils  les  auront 
départis  ,&*  ordonné  rèlîder:  pour  par  lefdiis  Notaires  apoftoliwes  aioli  choilîs  dudit 
nombre  , & immatriculés , comme  dit  eft  > être  dorénavant  paués  & re^us  en  chacun 
defdiis  Bailliages , Séncchauflecs  & Jurifdiélions  refpeâivement , toutes  procurations  à 
réligner  fiénénces , de  quelque  qualité  qu’ils  foient , & autres  Lettres  & inllrumens  dé- 
pendans  de  leur  état  : efquels  ils  lëtont  tenus  délïgner  le  Bailliage , SénéchaulTée , 8c 
Jurildiéiion , où  ils  auront  été  immatriculés  & enregiftrés , afin  que  là  fur  ce  interve- 
noit  procès  & diftèrend , on  ait  recours  audit  greffe  > pour  entendre  s’ils  font  dudit  nom- 
bre choifi  & enrcgiftré.  Et  là  où  il  fè  trouveroit  defilites  procurations , & autres  aâes 
& inllrumens  pa^s  St  requs  par  autres  Notaires  apolioliques  , que  lerdits  Notaires 
ainli  choilîs  & immatriculés  que  dit  ell , aucune  foi  n’y  lèra  ajoutée  (a)  en  nos  )u- 
rildiélions  layes. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  âmes  & féaux  Confèillers  les  Gens  de  notre  grand- 
Confêil.  Donné  à Fontainebleau  au  mois  de  Sepiembre,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent 
quarante- fept , Sc  de  notre  régné  le  premier.  Ainfi  figné  fur  It  rtfli.  Par  le  Roi , le- 
fieui  de  Montmorency  Connétable  de  France  , vous  & attires  préfens.  Clause.  L>. 
fur  It  rtfli  tfi  écrit , Vifa.  Coiutiuv gratia.  H u K a u L T. 

Lue/,  fuilitet  & ttirtgifircet,rt  rêgijiret  du  grani-Conftil  itt  Roi,  oui  furet  li  Pri>- 
curtur  géntral  tn  ictltâ  et  reqiuraiu,  A Mtlau  , Il  quaiorziémt  jour  à’OOobrt , mil  cinq 
etnt  qnarantt-fefi.  Signé,  Coton.  Et  fceJlée  en  lacs  de  foye  de  cite  venr. 


EDIT  DE  LOUIS  XIV, 

Fartant  création  des  Offices  de  Notaires  apojloliques. 

Du  mois  de  Décembre  i6»i. 

LO  U I S , par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; à tous  prc'fcns  Sc 
à venir.  Salut.  Ce  Roi  Henry  II  ayant  été  informé  par  les  remontrances  du, 
Clergé,  des  abus  que  les  Notaires  apolloUques  commeitoiem  dans  l’exercice  de  leurs 
Charges,  & que  le  dcfordie  provenoic  de  la  trop  grande  facilité  qu’il  y avoit  à s’en 
faire  pourvoir;  il  ordonna  par  Ton  Edit  du  mois  de  Septembre  1547,  à nos  Railiifs  fie 
Sénéchaux  , d’en  réduire  le  nombre  à celui  qui  lcroit  euirné  fuflilant  pour  le  fervice  du 
public  ; fit  la  réduâion  en  ayant  été  faite, il  voulnf  par  l'on  Edit  du  mois  de  Juin  i;to, 
qu’ils  fiilTent  examinés,  fit  requs  par  les  Archevêques , Sc  Evêques  , chacun  dans  leur 
Diocefe;  qu’ils  filTent  enregiftter  leurs  noms , furnoms , fie  demeure,  aux  gretic  .des 
Prélidiaux  de  leur  réfidence,8c  ne  puffent  inflnimenter  qu’en  un  Dioccit. Ces  Rrglc- 
mens  n’ayant  pas  été  capables  de  contenir  lefdits  Notaires  dans  leur  devoir , le  feu  Roi 
notie  tres-honoré  Seigneur  Sc  Pere , fut  obligé  de  leur  défendre  par  Ton  Edit  du  mois  de 
Novembre  idyy  , à peine  de  faux  , de  délivrer  aux  partie»  les  minutes  des  precura- 
tioDS  pour  réli^ner  , fit  des  autres  aâes  qu'ils  palToient  et)  matière  bénéficiale;  nous 
leur  avons  réitéré  les  mêmes  défenics  par  notre  Déclaration  du  nsois  d Oâobre 
Mais  nous  fommes  avertis  que  nonobliant  ces  défenlès  réitérées , ils  fe  defTailiFent 
encote  des  minutes  des  révocations  de  procurations  pour  réligner,  fit  rendent  par  ce. 

(a)  A}outcc.  Sic  net  tiocrrmi  .in  unr  rmiatU  trentuj , fcftfl  in  AU  ProvimU  . vet  tnitett  imfnê^. 
Uttntmm  itnfittte  , net  itteue  tnfimmtnlii  fintnr  une^netm  fnvnCA  jtcipcmru,  t.  tjntJjm  en  fi,  C,  4e  r.tln  Snir, 
ter.  Lutnt  4e  Pen,  in  4mim  ■viinm  C,  de  Detne.  ht/,  x.  l.  ).  ÿ 4e  efiie.  frxfid,  Nifi  ccnfiieeet  infifnmenimna , 
inter  perjenns  de  rebut  ittini  ttvtulij  ter  terruorii . in  pue  ireulmi  fuit  t.  fuper  -udiuum . uLi  J urubu  C, 
ttmp.  itt  inte^.  rtfitt,  ptundt  ntl  Puni,  dittt.  tenfuiijjt  C ptnrtt  do.  fe  ilii  conjiite  fubftriffijjt.  Rtbuf, 
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moyen  les  litres  des  Bénéfices  lellemem  incertains  entre  le  réfîgnanc  & le  télignataire, 
qu’ils  ne  peuvent  vaquer  par  la  mort  de  l'un  ni  de  l'autre  , Sc  font  toujours  conlêrrés 
au  plus  vivant , ce  qui  caulê  plufieurs  procès , & fait  préjudice  aux  droits  des  Patrons 
CoUaicurs  ordinaires  & expeéfans.  A quoi  délirant  pourvoir,  nous  nous  fommes  fait 
reprélènter  nos  anciennes  Ordonnances  fur  le  pouvoir  des  Notaires  apofloliques,  & 
avons  conlidéré  que  les  obligations  & contraâs  qu'ils  recevoient  ne  portant  point 
hypothèque  , & n'étant  point  exécutoires  fous  le  fcel  de  jurifdiélion  ccclelîaltique , c'é. 
toieni  des  aâes  imparfaits,  que  nos  Notaires,  Huilllers,  & ceux  des  Seigneurs  expé- 
-tiiant  la  plupart  des  aâes  Je  leur  compétence  con^remment  avec  eux , leur  emploi 
n’étoit  pas  fuffilâni  pour  leur  donner  moyen  de  fuDiîfter  en  failant  leur  Charge  avec 
honneur  8c  confcience,  n’étant  point  Of&ciers  en  titre  , iis  n'avoient  point  de^fuccef’ 
leurs  obligés  i confêrver  leurs  minutes,  & que  pour  remédier  J ces  inconvéniens  & 
Jéfordres,  il  n’y  avoit  point  meilleur  moyen  que  de  régler  leur  fonéiion  avec  celle 
de  nos  Notaires  & Huiflîers  , & de  les  revêtir  pour  cela  d’un  Office  en  titre.  A ces 
caufes,  & autres  confidérations  J ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
4>uiffance  & autorité  Royale  , nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  & irrévocable» 
créé  , & érigé  en  titre  d'Otfice  formé  & héréditaire , en  chacun  Archevêché , & Evê- 
ché de  notre  Royaume,  terres , & pays  de  notre  obéilTance,  des  Offices  de  Notaires 
Royaux , pour  être  tenus  & exercés  par  les  Notaires  apofloliques  qui  feront  e'tablis 
dans  les  villes  St  lieux , qu’il  fera  jugé  néceffaire  pour  la  commodité  de  nos  fujets  > 
St  dont  le  nombre  fera  fixé  par  les  états  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confcil , liiin 
vanc  les  avis  des  Archevêques  Sc  Evêques , chacun  dans  léni  Çiocèfè. 

Article  premier» 

Anfquels  Notaires  Royaux  Sc  apofloliques  , nous  avons  attribué  Sc  attribuons 
par  notre  pcéfênt  Edit  , le  pouvoir  Sc  faculté  de  faire  feuls  , Sc  privativemenc  à 
tous  nos  autres  Notaires  St  Tabellions,  à êeux  des  Seigneurs  , Sc  i tous  nos 
Huiffiers  Sc  Sergens  , les  procurations  pour  réfigner  Bénéfices  , purement  Sc  lîm- 
plciiient , en  faveur,  avec  referve  de  penfion  , pour  caufë  d'union  , d’éreélion  , per- 
mutation, coadjutorie  avec  future  fucceffion  , ou  en  quelqu’aulre  fafon  qiie  ce  foie, 
.entre  les  mains  de  notre  faint  Pere  le  Pape , de  fon  Légat , ou  de  l'Ordinaire , retro- 
^ cé’der  lefJits  Bénéfices,  confêntir  création  ou  extinéfion  de  penfion,  les  révocations 
del'diies  procurations  , les  lignifications  d’icelles  , les  reiraâalions  dcfdites  révocations  , 
les  lignifications  d icelles,  les  procurations  pour  lé  démettre  des  Miuillreries  de  l'Ordre  do 
laTnmté  , dit  des  Mathurins,  des  Commanderies  des  Ordres  MilitaireSjSt  autres , fécu- 
licrs  ou  réguliers,  des  Provilbreries , Principaliiés , Chapelles , Bourlës,Sc  Charges  dé 
Collèges , 8c  des  Üniverfiiés , & généralement  toutes  les  démillions  d’Archevcchés,  Evê- 
chés, Abbayes,  Prieurés  conventuels.  Sociaux,  ou  fimples , Dignités  , Perfonnats, 
Offices,  Adminillracions,  Canonicats,  Prébendes , Semi-prébendes , Cures,  Vicaireries 
perpétuelles, Chapelles , Serviioreries,MarguiUeties , Supériorités , Pteflimonies , Sc 
autre»  Charges  eccléfialliqaes. 

Paferont  lefdits  Notaires , les  procurations  pour  prendre  polTeffioft  , les  prifès  de  pof- 
fellion  , les  oppofitions  à icelle»,  les  aéles  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  po^ 
felfion  de  tous  lefdits  Bénéfices , Commanderies , Miniflrcries , Charges  de  Collèges , & 
Supétioricés  ; & en  cas  que  fur  le  refus  fait  en  Cour  de  Rome,  ou  par  l'Ordinaire  , d'expé- 
dier Bulles,  provilions  ou  l^ifa , il  foit  permis  par  Arrêt,  ou  par  Ordonnance  de  nos 
Juges  , de  prendre  polfeffion  iùr  les  lieux , ou  en  une  Chapelle , à la  charge  de  la  réité- 
rer, voulons  que  l'acle  en  foit  aafli  tequ  par  lelilits  Notaires, 

I I I. 

N’entendons  toutefois  empêcher  que  les  Greffiers  des  Eglilês  cathédrales , collégia- 
les , & conventuelles , qui  ont  coutume  d'expédier  les  aéles  de  réception  de  ceux  qui 
font  pourvus  de  Bénéfice»  dépenJaas  defdites  Eglifes,  ne  continuent  de  le  faire  confot- 

M ij 


5»  RECUEIL  DES  EDI.TS, 

mémcnt  â l’article  XIII  de  l'Edii  du  mois  de  Juin  1^50  , que  nous  voulons  être  eaécsi- 
tê  : & (î  les  Chapitres  refulent  de  mettre  les  pourvus  del'dits  Bénéfices  en  poCeflion  , & 
Icfdits  Greffiers  d'en  bailler  aéle . pourront  les  pourvus  en  faire  drefler  procès-verbal  pa  r 
l’un  des  Notaires  Royaux  & apoftoiiques  du  Diocefê,  en  prcfcnce  de  deux  témoins 
pour  le  moins  ; lequel  procès  - verbal  fera  de  tel  effet , que  celui  qui  leur  auroic 
été  délivré  par  le  Greffier  du  Cl^apitre. 

I V. 

Feront  pareillement  lefdits  Hkaires  les  publications  des  prifês  de  poffclfion  darss 
l’afTemblée  des  Habitans  & Marguilliers  des  Paroiffes , ou  par  notifications  aux  Patrons  >- 
ou  Collateurs  ordinaires  des  réiignataites  , & de  leurs  prilès  de  poITtUion  , ou  les  rcqui- 
fitions  aux  Curés  de  publier  lefdiies  pril'es  de  pofleflion  , au  Prône  de  la  Mefle  patoilfia- 
le  ; & en  cas  de  refus , ils  en  feront  la  publication  a l’iffîe  de  ladite  Alcffe  , en  ptélence 
des  Habitans,  dont  ils  feront  tenus  de  nommer,  pour  le  moins  , quatre  des  princi- 
paux , & de  les  faire  ligner , s’ils  Iqavent  ligner  , Cnon  feront  mention  de  leur  réponle  > 
i peine  de  nullité  de  l'aéle. 

V. 

Expédieront  leldits  Notaires  les  préfentations  des  Patrons  cccléfiafiiques  îclaiijues  , 
les  reprcléniaticns  , les  provifions  données  pat  les  Abbés , AbbelTes,  S:  autres  Bénéfi- 
ciers ; celles  accordées  par  les  Collateurs  laïques , les  commiffions  des  Archidiacres  pour 
delTervir  une  Cure  pdhdant  le  déport , les  Lettres  d'introntfation  , les  procès  verbaux 
d’éleéîion  à une  Dignité,  les  aétes  d’acception  , les  rcquifitions  d’une  confirmation, 
celles  de  yifa,  ou  de  fulmination  des  Bulles , celles  d'être  admis  à prendre  l’habit,  faire 
noviciat , & profeflion , pour  lâiisfaire  au  decret  d’une  provifion  de  Bénéfice  rc^ulicr  i 
les  répudiations  de  provifions,  les  fighifications  extrajudiciares  de' Brefs  & Kelcrits 
apolloliques , celles  de  Lettres  d'induli  , de  joyeux  avenement , ferment  de  fidélité  , 
celles  des  degrés,  aitellaiions de  temps  d étude,  & nomination  des  liiraducs  ; les  pro- 
curations pour  notifier  les  noms  & furnoms  des  Gradués  en  te'mps  de  Carême  , les  no- 
tifications , les  procurations  pour  requérir  Bénéfices , les  rcquifitions,  les  collations  ac- 
corjlées  par  les  exécuteurs  de  l’Induit  du  Parlement , celles  données  par  les  Clianceliert 
del'Eglifê  de  Paris , &de  PUniverfité,  à ceux  qui  font  pat  nous  nommés,  pour  joiiirvla*' 
nos  Brevets  de  joyeux  avpncinent , & de  ferment  de  fidélité  ; Sc  générali  ment  toutes  les 
fommations  , oppofiiions  & isterpellations , que  les  Parties  délireront  faire  pour  la 
confeivation  de  Icuts  droits  aux  Patrons , aux  Elifans . aux  Collateurs  & Collauiccs 
de  noue  Royaume. 

V I. 


Feront lefdits Notaires  , les  informations  de  Page,  vie  & mœurs,  & converfation- 
Catholique  de  ceux  qui  feront  par  nous  nommés  à uotre  S.  Pete  le  Pape  , aux- 
Archevéchés  ,&  Evêchés , les  proces-verbaux  de  bénédiéüons  de  Chapelles,  les  dona- 
tions de  Reliques,  les  concefltons  Sc  donations,  fous  notre  bon  pUifir  , d’Induii  des 
Officiers  de  notre  Parlement  de  Paris , les  cellions  Sc  échanges  des  patronages  d'Eglilès  ,. 
les  aâes  de  véture,  noviciat  & profellion  dans  les  Monaflcres  qui  n’ont  point  coutume 
d’en  tenir  régifirc , les  Concordats  fur  procès  mus  & à mpuvoir  pour  railbn  du  poircffoi» 
re  des  Bénéfices,  payement,  réduélion  , & extinéfion  de  penfions  créées , ou  d créer  en 
Cour  de  Rome  ; rembourfêmcns  de  frais,  les  tranlàétîons  enue  les  Curés  primitifs,  & 
les  Vicaires  perpétuels,  fur  la  célébration  de  l’Office  divin  à certains  jours  de  l'année  „ 
perception  des  oblations , honneurs , & prérogatives  ; celles  pour  la  rétribution  , & no- 
mination des  Prédicateurs  pour  l’Avent , le  Carême  J'Oélave , Sc  Fêtes  ; celles  fur  les 
Téfeéfions , réparations , réédifications , & cmreicncmTns  des  Eglifês  cathédrales  , chœur 
&cancel  des  Eglifes  paroiffialcs , fournitures  d’ornemens,  & livres  u’Eglilês  j celles 
entreles  Curés,  Religieux  Sc  Rciigieulcs,  fur  l'enterrement  des  féculiers  qui  élilènt leur 
fépuliure  dans  un  Monallète  ; les  procurations  pour  compromettre  , les  compromis , Sc 
l'expédition  des  femenccs  atbiliaJes  enuc  petfonnes  cccléfiafliquca  , pour  lailbn  des 
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’^roiisapanenansà  leursEglir«,les  contrats  de  partages  entre  les  Abbés  & les  Reli- 
gieux, de  leurs  maniés  abbaiiales  & conventuelles;  les  tranlaûions  pour  fupplément 
de  lots , augmentation  de  penfioli , acquit  des  Cnarges  clauftrales  de  Sacriftie , hofpiiali- 
ic  , gages  de  Médecin  , Apoticaire  6c  CInrargicn  , aumônes , décimes  ordinaires  üc  ex- 
traordinaires , taxe  pour  lé  don  gratuit , réparations,  Sc  autres  Cliargcs  des  Alonaftcres , 
les  tranlsuTtions  fur  portions  congrues,  penfions  de  Vicaires',  grofies  novales  , vertes  & 
menues  dixraes,  ou  exemption  d'icelles;  & généralement  toutes  les  tranfadiions , con- 
tra:» , 8:  autres  aéles  qui  feront  paflës  entre  perfonnes  cccléliaftiques , pour  raifbn  de  la 
cékbration  des  Offices  divins , droit  de  vilîte , privilège  d’èxemption  de  la  jurifdiaion 
ordinaire,  exercice  de jurifdiC'tion  ectléfialliquc , rangs  & prééminences,  conduite  & 
dilcipline  de  l'Eglife  , fort  qu’il  y ait  procès  au  pétitoire  dans  les  Officialisés , ou  au  • 
pofleiToire  devant  nos  Juges,  ou  pat  appel  comme  d'abus  en  nos  Cours. 

V I I. 

Les  Ordinaires  n’adrelTcront  plus  leurs  provilïors  aux  Prêtres  pour  mettre  les'  particu- 
liers en  polTeflion  des  Benefees  qu’ils  auront  conféré;  nous  Us  adtnonellons , JSt  néan- 
moins enjoignons  d’en  faire  l'adrelTe  aux  Notaires  Royaux  St  ajioiloliques  pour  les 
exécuter.  Défendons  i tous  nos  autre*  Notaires,  Tabellions  , Hitifliers,  Si  Sergen» , de 
s’entremettre  peur  prlTer  , ou  faire  aucuns  des  afles  ci-defl’us  exprimés , à peine  de  nulli- 
té defdiis  aâes , dinietdiélion  pour  fîx  mois , de  mille  livres  d'amende,  tk  de  tous  dé- 
pens , dommages  & interets  des  Parties.  Pourront  néanmoins  les  Partie*  , au  cas  que 
les  Notaires  Royaux  St  apoAoliques  réfutent  ou  dilayentde  faite  les  réquilitions  de  pro- 
vilîons,  inflitutions , rijii , fulminations  de  bulles,  St  refcriis,les  farte  faire  par  no« 
autres  Notaires  St  Tabellions. 


^ VIII. 

• 

Pourront  en  outre  Icfdiis  Notaires  faire  conenrremnrcnt  avec  nos  autres  Notaires  S: 
Tabellions,  les  titres  facerdoiaux  , les  fond  nions  de  Bénéfices,  de  Monafteres,  d'ûbit*, 
Frellimonics  , SaluK,  Procélfions , ou  autre  Service  divin  ; les  donation*  au  profit  des 
Communautés  eeelefiaftiques  , féculieresou  régulières.  Fabriques  , Confrairics  S;  Hô- 
pitaux , baux  à fermes , 8:  (bus  - baux  des  biens  ecciélîaftiques  ; les  devis  S:  marchés  des 
conftruftions  nouyelles , refeéiions  Sc  réparations  de  b.tiimens  appanen  ins  à l’Egiiiè  , 
les  quittances  des  ouvriers,  les  contrats  de  pen  (ion  viagère  pronufe  à unCouient  lors 
de  l'entrée  d’une  fille  en  Religion  ; les  teftamens  de  gens  d'Fglife  , St  l’i;iTcm.aire  des 
meubles  trouvés  après  le  décès  des  Eccléfi-tfiiques  : Sc  bnique  lo  Curé  de  la  ParoifTe  dn  , 
Teftateur , ou  ton  Vicaire , auront  reqai  un  leftanient , nous  leur  enjoignons  d’en  dépo- 
ferla  minute  huit  jours  après  le  décès  du  Tcllaicur,  dans  l’étude  de  l’un  des  Notaires 
Royaux  St  apoftoliques  du  Diocùlê,  pour  la  grolTeen  être  expédiée  par  ledit  Notaire. 

IX. 


Et  pour  retrancher  les  fupprcHions  d’afles , St  autres  abus  qui  procèdent  de  la  ficillié 
des  Notaires  à délivrer  afix  Parties  les  minut -s  des  concordats  en  matière  bcnéficiale, 
des  procurations  pour  réfigner , en  quelque  faqon , & pour  quelque  caulè  que  ce  foit , 
des  révocations  defdites  procurations , lignifications  d’icelles  , des  rétraétatiotis  defdiiex 
révocations , Sc  lignifications  d’icelles , des  provifions  , prilès  de  poffiellion , refus  d’ac- 
cepter, Sc  autres  aétes  concernant  le  titre  des  Bénéfices:  nous  défendons  aufdits  No- 
taires Roy.  ux  Sc  apolloliquc* , de  le  delfailir  d'aucune  delîlites  minutes,  nonobftart 
qu’il!  en  Ibient  requis  par  i’uiie  & l’autre  des  Parties  : leur  enjuignoii*  de  les  garder 
fcignculèment , à peine  d iuierdiétiop  , SC  de  mille  livres  d’amende;  St  fi  aucune  éioïc 
délivrée,  nous  en  déclarons  l’aéle  nul,  de  nuiettet  St  valeur.  Faifons  défenfq^ux  Par- 
ties du  s’en  (êrvir , tant  au  refpect  des  tierces  perlbnncs , qu’au  regard  de  ccui^ntre  kl^ 
^ucls  il  a été  fait. 


RECUEIL  DES  EDITS, 

X. 


Ne  pourra  dorénavant  aucun  Notaire  apollolique  en  exercer  Ia  fonâion , s’il  n’eft 
re^vctu  de  l’un  des  Offices  de  Notaire  Royal  créés  par  le  préfent  Edit.  Défendons  dtous 
ceux  qui  en  ont  prête  lêrment  pardevant  les  Archevêques , Eveques  ,•  ou  leurs  Officiaux  , 
de  plus  inllrumemer  en  ladite  qualité  , fix  femaines  après  la  publication  de  notre  prélêut 
Eidit , à peine  de  faux , de  oulRcé  des  aéles , & de  cinq  cens  livres  d'amende. 


Voulons  que  les  contrats  de  fondation,  & donations  au  profit  des  Egliles.oMigaiions^ 
tranfactions  , & autres  aéles  palTés  parlefdits  Notaires  Royaux  4:  apoftoliques , portent 
hypothèques,  pourvu  qu'ils  Ibient  lignés  de  deux  defdits  Notaires , ou  de  l’un  d’eux, 
& de  deux  témoins,  & revêtus  des  autres  folemnités  tequifes  par  nos  Ordonnances. 

Et  afin  que  lefdiît  contrats  loienià  l’avenir  exécutoires  ,lins  petmiflion  de  no;  Juges, 
nous  avons  uni  , 5c  unifions  aufJiis  Offices  de  Notaires  Royaux  5t  apolloliqiies , la 
fonrftion  de  Gardes  de  notre  petit  iccl , le  leur  donnons  pouvoir  de  fceilcr  les  conirau 
par  eux  tequs  , d'un  feel  gravé  de  nos  armes  en  placard  de  cire  rouge. 

X 1 r. 

Seront  tenus  lefdits  Notaires  de  faire  bon  8t  loyal  régiflre  des  aâes  qui  lêront  par  eux 
requs , & d'écrire  à la  marge  , ou  au  pied  de  la  minute  de  chaque  procuration  pour  ré- 
figner,  le  temps  auquel  ils  en  auront  délivré  1a  grofie , combien  de  fois,  & à quelles 
perfonnes. 

X I J I. 

• 

Ne  pourront  lefdits  Notaires  exercer  leur  fon..^ion  qu’en  un  Diocèlê,  fur  peine  de 
faux  , & de  nullité  des  aéies  qui  feront  par  eux  palfis  hors  le  Diocèlê  auquel  ils  auront 
été  requs  : & ne  fera  foi  ajoutée  aux  inlirumens  par  eux  expédiés , s’il  n y eft  fait  men- 
tion de  leur  qualité , demeure  & jurilUsàion  en  laqpdle  leurs  provilîens  auront  été 
regiftrées. 

XIV. 

Seront  les  Notaires  Royaux  & apofioliques  , requs  fans  aucuns  frais  , après  infor- 
mation de  leur  âge,  vie,  moeurs,  & Rebgion  cathob'que,  par  nos  Baillifs  & Séné^ 
chaux  , ou  Juges  Royaux  , dans  la  jutildiCtion  delquels  ils  feront éublis  ; & après  qu’ils 
auront  prêté  lermcni  devant  nos  Juges,  nous  leur  enjoignons  de  préfenter  leurs  Let- 
tres de  Notaire  apoftolique  aux  Archevêques  5c  Eveques  , leurs  Vicaires  généraux  , 
ou  Officiaux , 6c  de  faire  le  ferment  entre  leurs  mains , de  bien  & fidèlement  faire  leurs 
Charges,  fans  néanmoins  qu’ils  foieiit  obligés  de  faire  aucune  nouvelle  informatioa 
de  vie  5c  mœurs , ni  de  lûbir  aucun  nouvel  examen, 

X V, 

N’entendons  que  les  Archevêques,  Evêques,  leurs  Vicaires  généraux,  on  Offi- 
ciaux , puilTem  c»  vertu  Je  ce  lérment  ni  autrement  s’attribuer  la  connoilTance  de  l’exé- 
cution des  aéies  qui  lêront  paffés  par  les  Notaires  Royaux  St  apofloliques , 8c  préiendrss 
autre  jurifdiélion  que  celle  qui  leur  appartient  de  droit , fuivant  nos  Ordonnances. 

X V r. 

Nous  ^nnons  pouvoir  aux  Notaires  Royaux*  apoftoliqnet  de  pcftuler  dans  les 
Ofricialitc!  & Cours  ecdéfialiiques.  Défendons  aux  Procureurs  de  nos  Bailliages  & Sé- 
nécifauilces , & de  nos  autres  Sièges  , même  â ceux  des  Jurifdicfions  des  Seigneurs , de 
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plaj  y occuper  , plaider , ni  écrire,  (îx  feinainesnprcs  la  publication  du  ptclênt  Edit,  a 
peine  de  faux  , dé  nullité  des  procédures  , mille  livres  d'amende , dépens , dommages  & 
intcicts  des  Parties.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  exercent  aâucllcment  la  Charge  de 
Procureurs  efdiies  Officialites  , en  vertu  de  provilîons  qu'ils  ont  ci-devant  obtenues  des 
Archevêques  & Evcquei  étant  en  pollêlGon  d'en  donner,  continuer  d'.y  en  ^te  U 
foaâion, 

XVII. 

Voulons  que  les  Motairet  apoftoliques  reçut  avant  notre  prclênt  Edit , lôiem  préférés 
dans  l'acquilition  déldits  Offices,  St  reçus  fans  ncuvel  examen  ; feront  toutefois  obligés 
de  prêter  ferment  entre  les  mains  de  nos  Juges  , chacun  dans  fon  relTort , ,8t  de  faire  ré- 
giltrcr  leurs  provilîons  en  leurs  gredèt,  pour  lequel  encegifttement , les  Greffiers  ne 
pourront  prendre  que  quarante  fois. 

XVIII. 

Et  pour  donner  moyen  aufdiis  Notaires  de  vivre  honnêtement  de  leur  emploi  ,&  de 
fê  maintenir  en  l'honneur  & légalité  requilêen  lenrs  Charges  , ordonnons  que  tant  pour 
leurs  minutes , grodês  en  parchemin , expéditions  en  papier,  que  pour  leur  droit  de  feel 
& cire , ils  jouirent  en  qualité  de  Notaires  Royaux  & apoftoliques , pour  leurs  lâlaires 
& vacations  hors  kurciude,  dans  la  ville  & hors  la  ville  de  leur  rélîdence,  des  memea 
droits , profits  , émolumens , honneurs  & rangs , qui  le  trouveront  attribués  par  les  Ké> 
glemens  aux  Notaires  Royaux,  & Gardes  de  nos  petits  feeU  des  Bailliages  & Siégea 
Royaux  dans  Icfquels  ils  feront  reçus  , & immatriculés,  8c  en  qualité  de  Procureurs  des 
Ofhcialités , ils  auront  8c  prendront  les  mêmes  droits  8c  falairrs  qui  lêront  perçus  par 
les  Procureurs  des  Bailliages,  ou  Sièges  Royaux,  an  reflôrt  defquels  l'üfficialité  dans 
laquelle  ils  poftnleronf,  fera  fîtuée. 

XIX. 


Et  pour  donner  moven  anx  poarvus  defJits  Offices  de  les  exercer  avec  affiduité,  nous  cer  pri- 
tes  avons  décharge  8c  déchargeons  de  logement  etléétif  de  gens  de  guerre , delà  coUeéie  vitccct’  ér 
des  tailles  , tutefie  , curatelle  , guet  8c  garde , 8c  de  toutes  autres  chargos  publiques.  ctuxdeiou- 
Si  donnons  en  mandement  inos  amés  Si  féaux  Confèillers  les ‘Gens  tenant  notre  Cous  itt  Irt  char- ■ 
de  Parlement , Chambre  des  Comptes  8c  Cour  des  Aydes  à Paris , que  notre  prélcnt  Edit  g(, 
ils  ayent  J faire  lire,  publier  8c  regiftrer  , Si  le  contenu  en  icelui  garder  8c  ob/êrver , 
félon  la  forme  8i  teneur  cedant  8c  faifant  ceder  tous  troubles  8c  empéchemens,  qui 
pourroient  ctre  mis  ou  donnes  , nonobftam  sous  Edits,  Déclarations,  Réglemens  8c  dadhmitlc- 
autres  choies  1 ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  8t  dérogeons  par  notre  pré-  Hta’tt,  ont 
fént  Edit  ; aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  8c  féaux  Confèillers-  fappri-- 
Secrétaires , vouions  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l'original  ; car  tel  eft  notre  plailïr  ; par  ht- 
Si  afin  que  ce  foit  choie  ferme  8c  fiable  à toujours , nons  y avons  fait  mettre  notre  Icel.  Déclara- 
Donné  i Vorfaiiles  , au  mois  de  Décembre  , l'an  de  grâce  mil  lix  cent  quatre-vingt-  jg. 
on/e,  8c  Je  notre  rrgne  le  quarante-neuvième.  Signé  , L O U IS.  Et  plut  tôt  , Par  le  171  j. 

Roi , PHKLYrcaux  , h'ijà  , Bouchera  t.  Et  icellé  du  grand  Iceau  de  cire 
ve.ne. 


Ké/'JIrétt , ciii-Ô'  ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , pour  être  euéeméet  félon' 
leur  jârme  & teneur , & cepiet  coHationnéet , envoyée!  aux  Bailliagtt  éf  Sénéchaujfétt  du 
rejjori , pour  y être  pareillement  luet , publiétt  tr  régiftrétt  : eigoint  aux  Suhjlitutt  du  fro- 
tureur général  d'y  unir  la  main  , d'en  ctriijier  la  Cour  dam  un  moit , fuivant  l’Arrêt  du- 
ce jour.  A Farii  en  Parlement , It  i Janvier  1 éji.  Signé , DuTillet. 

t 
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EDIT  DE  LOUIS  XIV, 

PQrtant  réunion  dts  Notairci  aj-oJlolitjties  aux  Notaires  du  Châieltt. 

Publié  le  i6  Février  itfpj. 

Ann.iéj}.  T ouïs.  Sec.  Salut.  Par  Fdit  du  mois  de  Décembre  i<yt  , nous  avons  créé  Sc 
érigé  en  litre  d'oHîcet  formé,  & héréditaires  des  odices  de  Notaires  Hoyaux  apo- 
Aoliques  pour  être  établis  dans  les  Diocefts  de  notre  Royaume  , pays  .terres  & Seigneu- 
ries de  noue  obéiflance  < & y faire  les  fondions  poriées  par  ledit  Edit , en  vue  d'empé- 
cher  les  abus  ^ui  s’étCKeni  giiiTét  par  ceux  qui  faiiuient  ces  fondions  , Oc  de  pourvoir  au 
préjudice  que  la  perte  des  minutes  de  diftïrcnsadcs  qu'ils  recevoient,  caulbit  tret-fbu- 
veni  à nos  Sujets , prévenir  une  infînitc  de  procès  auxquels  ils  donnoientlicu  , confer- 
ver  les  droits  des  Patrons  & Collatenrs  des  Bénéfices , en  affurer  & affermir  la  pofTcf- 
Aon  ; mais  parce  que  par  la  maniéré  dont  les  fondions  attribuées  aufdits  Offices  font 
réglées  par  cef  Kdit,  elles  tê  trouvent  avoir  une  grande  connexité  avec  celles  de  noi  au- 
tres Notaires  , & même  qu'elles  les  retranchent  & diminuent  nofablement  en  plufieurs 
chofês  . nos  1 1 ) Contêillers  Notaices  garde- notes  au  Châ  elet  de  Paris  , nous  auroient 
très-humblement  litpplié  de  faire  confideraciott  fur  le  préjudice  qu'ils  rccevroient  de 
l'ciablifTemenc  de  nouveaux  Officiers  dans  notre  bonne  ville  & Diocefe  de  Paris  , 
qui  cauferoit  dans  la  fuite  de  très-frequentes  contcAations  entre  eux  St  lefdits  Notaire» 
Royaux  Se  apoAoliques , par  la  confulîon  & concurrence  d’une  partie  de  leurs  fondions 
que  cet  Edit  rend  communes  , quoiqu’ils  ayeni  toujours  été  dans  la  polTcAion  immcmc- 
tiale  de  toutes  celles  qu'ils  pratiquent  journellement....  A ces  caulès,  & autres  à ce 
nous  mouvant , nous  avons  par  notre  préfent  Edit , perpétuel  & irrévocable  , éteint  8; 
fupptinié  , éteignons  & fupprimons  les  titres  des  offices  des  Notaires  Royaux  & apoAo- 
liques créés  par  itotre  Edit  du  moi,  de  Décembre  i «p  l < qui  auroient  pu  être  rétablis  en 
exécution  d'icelui  en  notre  bonne  ville  & Diocèlë  de  Paris , fans  qu'à  l'avenir  ils  puif- 
fent  étie  rétablis  pour  quelque  caulb  St  occafion  que  ce  fbit,&  en  réiabiilfant  lefdits 
1 1;  Notaires  du  Ch.iic!éi  de  Paris  dans  celles  de  leurs  anciennes  fondions  , qui  leur 
avoientétc  retranchées  par  ledit  Edir  deiOpi,  par  l'attribution  qui  en  avoit  été  donnée  à 
leur  cxclulîon  au rdiis  Offices,  ou  qui  leur  avoient  été  diminuées  par  la  concurrence  qui 
leur  étoit  accordée  en  plufieurs  articles  avec  lefdits  Notaires  du  Châtelet,  nous  avons 
encore  attribué , uni  & incorporé  ces  fondions  à celles  de  nafdiis  Notaires , Sc  à cha- 
cun d'eux  & leurs  ruccctfcurs  aufdits  Offices  à perprcuiié , pour  par  eux  les  faire  & exer- 
cer de  meme  Sc  ainfî  que  toutes  les  autres  fondions  dont  ils  font  en  pleine  , aduellc  & 
immémoriile  poflefllon  dans  toute  leur  étendue,  comme  elles  ont  été  faites  par  la 
palfé  ....  Voulons  Sc  entendons  qu’ii.s  falTent  toutes  kfditcs  fondions  fans  exception  , 
Sc  que  leur  miniftére  y foit employé , fans  que  les  Prélats , Abbés,  Patrons , Collaicurs, 
Béncfcicis , ni  autres  perfonnes  puilTent  felèrvir  d'autres  en  quelque  cas  Sc  pour  quelque 
caufe  que  ce  Ibit , déclarant  dés-à-préfent  nuis  & de  nul  effet  tous  contrats  , ades , Let- 
tres de  collation,  préfeniallon  & provifïon  Sc  autres  inArumens  dépendans  defiJites 
fondions  & concernant  les  matières  eccléliaAiijuet  Sc  bénéficiales  fuivant  ledit  Edit  de 
i6s>f  ■ qui  n'auront  CIC  faits  & expédiés  par  lefdits  Notaires  du  Cf  atelet , Sc  défendons  i 
nos  Cours  Sc  Juges  d'y  avoir  égard,  fors  & excepté  pour  les  réfîgnati'ons  des  Bénéfices 
feulement , iefquejles  pourront  cire  reçues  par  tous  Notaires  Royaux  chacun  dans  foti 
diArid  ce  dans  les  lieux  fîtués  à quatre  lieues  de  Paris , Sc  au-delà  pour  les  perfonnes  qui 

s'y  ttouvccont  domiciliées , comme  auparavant  notre  Edit  de  lOgi bidonnons 

en  mandement,  Scc.  Donné  à V'erfaillcs  au  mois  de  Février  l'an  léÿ;  , 5c  de  noirq 
regne  le  yo.  Signé , LOUIS. 

- Ré^iflré  en  rtrhnxni  le  tj  Fnrier  ifpj.  Signé  ,Du  Tille  T. 


tarif. 
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TARIF 

irrite  au  Cenfeil  Je  Sa  Majeflé  en  exécution  de  f Edit  du  mois  de  Seftembre 
l6ÿl  , qui  régie  les  droits  qui  doivent  être  payft  aux  Banquiers  expédition- 
naires en  Cour  de  Rome , & de  la  Vice  - Légation  eC Avignon. 

SçAVOIRPOUR, 

Signature  de  rclîgnation  , permutation,  rélcrvation,  extinftion  depeolîon  ,ou  ccflîon 
de  droits.  ...  . • . , , . so  lir. 

Si  avec  dcpenfe,  ad  duo , fut  etdem  tedo.  . , , . . i8  1. 

Si  lel'ditet  ceflioos  s'expédient  avec  double  confêntcmrnt , on  ajoute d chacune.  ] I. 
Signature  , per  oéttam  , JHt  rerte  modo  , ou  de  nouvelle  provilion.  . . . . K 1. 
Si  avec  dilpeiife,  ad  duo.  .......  . tj  I. 

Si  avec  dirpenlè,<id  tria,  quando  decem  in  eadem  Ecctejia  exijlunt.  ...  }î^- 

Si  avec  dilpenfe  , ad  guutuer  , fut  eodcmttllo l ...  , $8  1, 


Si  avec  dilpenlê  , «d  dae  , pour  un  régulier )oI. 

Si  avec  diÿenl'e,  ad  tria,  pour  un  r^ulier.  38  1. 

Si  avec  dilpenlé,  ad  guamer,  pour  un  régulier ;8  1. 


Si  c’eft  avec  difpenfe  d’âge  , eiiam  daoram  aiwiomni , pri/jSmp/seséar. . , , . j!  1. 

Si  c’eft  avec  difpenfe  pour  deux  incompatibles , ««enta  Bfce^/iratf !• 

Si  lefdites  lïgnatures  s'expédient , cum  creatioue  in  Canoriictm.  . ..  , a)  1. 

Signature  de  création  d’un  Chanoine  pour  obtenir  une  dignité.  . .-  . , ao  I. 

Signature  de  provilion  d’un  Bénéfice  régulier  pour  un  Piètre  , ou  Clerc  à la  cbargo 
de  faire  profeirion  dans  quelque  Ordre.  13  I. 

Si  ces  fign.uures  s'expédient  en  forme  gracieulê  avec  produftion  del’atteftation  , on 

ajoute  à chaque  fignature.  . • fi. 

Si  c’eft  avec  la  perquifition  de  ladite  atiefiation  déjà  produite,  ou  avec  la  produâion 

du  régillre , on  ajoute.  , 7 I. 

Signature  de  confirmation  de  concorde  entre  deux  Parties 13  I. 

S'il  y a plufieur>  Parties , pour  le  confemement  de  chacune , outre  les  deux , on 

ajoute.  . • 1 !• 

Signature  de  titulo  in  Commendam , attenta  quoi  anteà  vtl  ad  efeCîwn  rejlauraadi 

adi}  uia,&fi  obtintri  pojjit  attenta  gravi  follicitatisne 160  1. 

Signature  de  la  prorogation  d’un  Decret  apofiolique  pour  fix  mois.  . . S po  1. 

Pour  une  année  , ft  obtintri  pofft.  80  1. 

Signature  d'Indult  pour  ne  pas  exhiber  les  Lettres  de  la  première  Tonfitre...  a;  I. 
Signature  d’Indult  pour  être  promu , extra  tempora»  . . 17I. 

Mfolutio  a malf  protftoiione.  ijl. 

Signature  d'Indult  pour. l’ulàge  des  viandes  prohibées.  . af  I. 

Si  on  en  délire  l’expédition  par  Bref.  .............  6(1. 

Induit  pour  tenir  la  Calotte  au  Célébrant. x{  1. 

Licence  de  faire  célébrer  en  mailôn  particulière 80  1, 

Licence  de  lire  les  Livret  défendus . . x(  I. 

pouvoir  d’abibudre,  in  reftrvatit X5  1. 

PermilTioo , pro  virit  qualificatit , pour  entrer  dans  un  Mooaflcre  de  Religieulès. 
^.  ..  . . ..  .....  80  1. 

Signature  de.  confirmation  d'aliénation  , Ji  in  evidenttm  , & pour  trois  généra- 
tions. . . ...  . . . . • • 100  1, 

Si  l’aliénation  efl  perpétuelle  , compofitio  e/l  arbitraria. 

Signature  de  dirpenlê  fur  quelque  légère  irrégularité,  ex  deftBu  corparit.  . . . i(  I. 
Si  l'inhabilité  efi  grande.  . . . , . ...  , (o  I. 

Signature  de  toutes  les  abfolutioiu  qui  ne  font  rcmifes  i aucune  Congrégation.  x(  L 
Tome  y I.  n 
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Si  c’eft  avec  provision . 

Signature  renvoyée  à la  Congrégation.  . . . • , 

Signature  d’abfoluiion  , ab  homitido  cafuali.  , . ..  ... 

Pour  celui  qui  inurfuU  hcmUiàic.  ...  ... 

Abrolution  d'apoflalïe  avec  dilpenlë.  ad  Otdinfi  (ÿ*  BcatJIcia.  ...... 

Abfolution , ab  hitrtjî , vel  ^r#  nato  hacniifi.  ...  ... 

Dirpcnié , ad  Ordinei  pro  illtriiimo.  ...  * . 

Pour  la  Bulle  de  dilpenlê  pour  les  Ordres  & l’obtention  des  Bénéfices.  • . . 

Provilïon  jj[pc  dilpenlê  , fra  imjeiranttfilio  le^iiimo  rtfignaath 

Pour  IndilK^e  ne^oint  faire  mention,  dt  deftÜu  natalium,  . . 

Concellion  d’un  Bénéfice  pour  un  mendiant  pour  5 année:. 

Pour  toute  la  vie.  .....  .... 

Prorogation  du  temps  pour  6 mois  apres  les  y any/  . . . . 

Pour  une  année.  ....... 

Pour  la  rellituiion  contre  le  laps  de  temps  , cum  frarogatiant 

Brefide  commidion  appellaioire  en  caufe  civile  ou  criminelle.  . . . . 
Bref  déclaratoire  de  la  nullité,  fufecptianij  Ordiitit  Subdiacanatiu,  . . 

Si  ultra  irct  victi  mitiifiravù,  ..... 

Bref  déclaratoire  de  la  nullité  de  la  Profellîon  religieufc , imra  qmnqutmium. 
Si  c’efi  avec  refUtution,  cantra  lapfum  qutnqurnn/r.  .... 

Si  c’eft  avec  refiitntion  , conira  lapfum  dectnnii,  .... 
Bref  de  commutation  de  Bréviaire.  . ..... 

Bref  pour  fuger  en  caufes  crinunelles.  ..... 
Bref  pour  exercer  la  Médecine.  ..... 

Dilpenlê  fur  bigamie  , ad  Ordintt  ér  Bentjkia.  .... 
Letties-paténtes  de  Notoire  apollelliquc.  ..... 

Bref  pour  les  Monkoites.  . ..  . . . 

Bref  de  dif[>enlê  de  ly  ou  14  mois  pour  être  promu.  . . . . 

Bref  de  Peniicneerie  aux  caufes  ordinaires.  . . *.  . . 

Si  c'ell  avec  abfolution  , à fmania , avec  remilê  de  fruits 

Si  les  cas  (ont  extraordinaires  & les  fruits  conlidérables , /u*ia  qualiiaitm  cafû 
Bref  d'abfolution  des  vœux  de  ohafleté  & Religion.  . . 

Bref  d’indulgence  pour  lêpt  années.  . . ’ . . ■ ' . 

Autel  privilégié  , Litanies  & (êmblables.  .... 

Bref  d’indulgence»  perpétuelles  pour  une  Confrairie.  . , 

Bref  d’aggregation  à quelque  Archi- confrairie.  . . .•  . , . . 

Patwes  d' éreéfion  de  Confrakie  du  Rofaite  & du  Scapulaire.  ..... 

Brel^our  l’éreélion  d'une  Confrairie  du  Saint  Sacrement 

Aéie  de  révocation  & oppofition  en  Cluiflbre  ou.  Cbanccllecie  ...... 

Sumpium  de  procuration.  ....  .... 

Sumptum  de  la  lîgnaïute  d’une  penfion  , celfion  ou  Commende.  . . . , 
Régillre  public  lûns  conlêntcmetil  oi  perquilition.  . . . 

Si  c'efi  avec  perquilïtion  ou  avec  conlentement.  . ._  . ' 

Pour  pareil  fumptunrdu  KégiAçe  fecreti  .... 

Si  c’tîl  avec  perquiliticn  ou  avec  confentement.  .... 

Si  la  matière  efi  extraordinaire,  juara  labarem. 

Perquilition  pour  un  mois  in  Oÿicia  Üaiarijc , & julqu'i  ii  mois.  . . . 
Pour  une  année  au  RégiAte  public.  . . . ■ ... 

Pour  une  année  au  Rég.Arc  lecret.  ..... 

PerniiAton  aux  Religieul'es  dcchoifir  des  ConfclTturs 

Permiilion  à une  femme  mariée  de  demturerdans  un  MonaAcre  durant  3 année 
Pour  J années  & dav.tmage.  ..... 

Pour  la  première  date.  .....  . . 

Pour  chacune  des  autres  dates.  .,  . . ’ . ..  ; 

Induit , de  iranjialiane  ad  arCiiertm.  ...... 

4eL  Uxiarem  >,avec  auefiation  de  Mcdccios  8c  conlêntemeot  des  Supérieur!. . , 
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ORDONNANCES,  DEC  L A R A TIO  NS,  &c.  §.XV. 

BulJes  pour  une  dignité  majVute  , in  Cathedrali  vel  prima  inColUgiata,  , , jço  iiv. 
Si  c’eft  avec  penlion  , on  augmente  , juxta  quamiiaitm  fcnjionit. 

Si  c'eft  avec  diipenfe  d'âge  & rétention  d'auiiej  Bénéfices , on  ajoute  félon  la  qualité 
des  diTpenfes.  . . • ..... 

Bulles  ou  Provilîons  d’un  Prieuré  conventuel  , qui  ii’eft  pas'éleftif  pour  un  Religieux 
profis  dans  le  même  Ordre.  . . . « . . . jto  1. 

Si  c'cft  avec  difpenfé  d'âge.  • . > . . . ' 450  1. 

Si  c’eft  pour  un  Religieux  du  même  Ordre , fcd  profejfç  aUcrim  Monajltrii  , on 
ajoute.  . . . . ■ . . . 50  1. 

Si  c’eft  , cum  iranjfaiione  de  Ordine  ad  Ordinem  , il  faut  ajouter 60  1. 

Si  fro  cupitmi  prcj;ini,  il  faut  ajouter.  , . . . êo  It 

Si  c’eft  in  Commendam  . pro  qualijicato»  . , . . 570  l. 

Si  in  Commendam  Ù"  rum  dijpenfatione  atatie,  . , , 470  I, 

Bulles  & Provilîons  d’un  Prieuré  cleélif  conventuel , pro  Monacho  ejufdem  Frio- 
O'atûi.  . . . , • . . Jfo  1. 

Si  cum  difpenfatiene  itatit,  . • • . . • 4(ri  I. 

os  in  Cammenaam.  . . . . . . . 4fo  I. 

Si  in  Commendam  , & avec  difpenfe  d’âge.  . . ....  jjo  l. 

Bulles  d’un  Prieuré  conventuel  de  Keligieufcs , pro  Moniali  ejujdem  Frioraiiii.  }io  1, 
Si  la  Pourvue  eft  profefie  dans  un  autre  Ordre.  ....  570  1. 

Si  elle  eft  Profefle  dans  un  autre  Prieuré.  ....  . 3^*1. 

Bulles  de  provifion  , Monajterii  Monialium , pour  ,4ine  Religieufé  profelTc  dans  le 
KIonaflere.  . . . _ . . . . .<  . (00  1. 

Si  la  Pourvue  a fait  profeflion  , in  eodew  Ordine  , fed  altero  Monajltrio J J»  I. 

Si  elle  a fait  profeflion  dans  un  autre  Ordre.  ....  «oo  I. 
Si  quelqu'une  dcfdites  provilîons  s'expédie  avec  difpenlé  d'âge , il  faut  ajouter.  100 1. 
Bulles  de  provilîons  pour  les  Bénéfices  fiiués  in  patria  oieditnti».  . . 1 lo  I. 


TARIF 


Dct  difpenjii  Matrimoniales.  > ’’ 

ht  quarto, 

De  contrahendo  cnra  caulâ ; : <j  I. 

Sine  caulâ.  . . . . . . ; , 90  I. 

Cum  abfolutione  , feienter.  . . ; . . . ; lÿol. 

Cum  abfolutione,  ignoranter.  . . . . . , _ i!oI. 

Setenter  , in  forma  pauperum.  . . . . . . 7j  I. 

Ignoranter , in  forma  pauperum.  . . • ...  . 70  1. 

In  Dttpiiei  quarto. 

De  contrahendo  cum  caula. to;  I. 

Sine  caufa 1. 

Çum  caufa,  pro  nobilibui 180  1. 

Cum  abfolutione , Icienter.  3)0  I. 

Cum  ablblutione , ignoranter jao  1. 

Cum  abfolutione  Icienter,  in  forma  pauperum 100  1. 

Ignoranter  in  forma  pauperum yjf. 


In  tertio  6"  quarto. 


Cum  caufa. 
ISine  caufa. 


90  I. 

t}o  1. 
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Cum  abfolutione  , rcicnier L. 

Cum  abloluiione  , ignorante xio  !.. 

Sciemer  , in  lornu  paufKrum.  . loo  I. 

Ignoranter , in  furou  pauperum.  , .............ÿol.. 

I»  Duflùihm  ttftio  (}•  quant. 

Cum  cauiâ .<  iqf  1. 

Sine  caufa 880  I. 

Cum  abl'olutione  , fcienier.  . J90  U 

Cum  abfoluiiont.ignoranier , j8o  !.. 

Scicmer , in  forma  pauperum.  . . «.no  K 

Ignoranter , in  forma  pauperum.  100  L 

In  fecundo  ù"  quart». 

Cum  caufâ.  

Sine  caufa . . . 

Sinc  caufa , pro  nobilibus.  ....  . . • 

Cum  abfolutione , (cicmer.  . . • . • • }}°  1“- 

Qim  abfolutione , ignoranter.  . . . . . .310!. 

Scienter,  in  forma  pauperumai  . . ...  90  I. 

Ignoranter in  -forma  pauperum.  . . . . . 8j  !.. 

In  primo  publicn  hontjiatii. 

Pro  contrahcnilo  cum  caudi . . . 13e  L. 

Sine -caufa,  ......  I4)°  !• 

Cumabfuluiione , feiemer 330  !.. 

Cum  abfolutione  .ignoranter.  ...............  .3  aol». 

Scienter , in  forma  pauperum.  ..ÿOl. 

Ignoranter , in  forma  pauperum,  8;  U. 

Neutre  machinante,  ficut  in  quarto  (cienter,  nonobllante claufuli  fuperriTenr. 

De  conttahendo  cum  caufa 80  Ij. 

Pro  nobilibus.  ...............  .....  100  U. 

In  ttrii»,. 

De  contrahendo  cum  caufit.  ilol.:. 

Cum  caufa  , pro  nobilibus.  l4oL. 

Cum  abfolutione  , Icienter  aut  ignoranter.  qao  U. 

Sine  caufa,  pro  nobilibus  vel  lioneftie 1480  !.. 

Cum  abfblutioue , in  forma  pauperum.  . ....  . . . ; ...  io  !.. 

In  Duplici  tertio. 

De  contrtAendo  eum  caufa.  . tif  I^ 

Cum  abfolutione 730  U 

Sine  caufa.  1430  !.. 

Cum  abfolutione , in  forma  pauperum.  ...............  do  1« 

, In  tertio  ex  une,  ci*  quarto  ex  altéra. 

De  contrahendo  cum  caufô.  . ...;  a 30  K. 

.Sine  caufâ,  pro  nobilibus  Y{1  honeiUi.  1680 
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Cumabroluiione,  in  forma  pauperum 1, 


Ai  ttriio  ex  ma , & itriia  o-  quarto  tx  aliero. 


Cum  caufa. , I. 

Cum  abfolutione. I, 

Sine  caufa,pronobiKbus  vet  honeftis.  . I. 

In  forma  pauperum.  1^ 


, lu  ftcmda  & ttrtta  à commuai. 

Propter  dotem  cum  augmenio  , & ob  an^ufliam  , eiiamfi  extra  jcumcaufa.  ifo  fl 

Pro  indotata,  ob  inimicitias  & confirmaiionem  pacis 130  I, 

Cum  caufa , pro  nobilibus ^ 380  I. 

Sine  caula . ...  14)  o I. 

Cum  abfolutione *..  730  1. 

In  forma  oaim^mm  . 60  U- 


In  Duflicikut  fenmda  é*  ttriio  à eommmiiut. 


De  contrabendo  pro  indotata ......  330  L 

Propter  dotem  vel  anguftiam,  eiiamfi  extra. 380  I. 

Pro  nobilibus , cum  caufâ , 430  |. 

Sine  caufâ , pro  nobilibus.  4330 

Cum  abfolutione 1130  I. 

In  forma  pauperum <0  1. 


In  fictinda  & tertio  ex  um,  & quarto  ta  altéra^ 


De  eontrabendo  pro  indotata  ob  lices, 
Propter  dotem  vel  anguHiam.  . . . 

Pro  nobilibus  , cum  caufa 

Sine  caufa 

Cum  abfolutione 

lo  forma  pauperum. 


170  l_ 
3JO  1. 
380  I. 
Z830  1. 
780  1. 
. <0  l> 


In  ftcmda. 


Cilm  c^uflL  vel  fine  caufa  expenfz  font  incertz,de  Ordinario  pocerit  obtioetâ, 
Cum  abiolutione  przeedentis  copulat.  .......  . . .'  . 

lu  forma  pauperum. 


4JJ0  li 
1030  1. 
140  U 


As  pritna  & fecmdo. 


Compolido  eft  arbitraria. 
la  forma  pauperum.  . . 


Campaiernitat. 

De  eontrabendo  cum  caufâ.  . ; 

Cum  caufa  , pro  nobilibus.  • 

Sine  caufâ.  . . . . . 

Cum  abfolutione.  . *.  . . 

In  forma  pauperum.  ...  . 


<17  I* 


3^  f. 

530  1_ 
1730  I. 
1330  1.. 
40  U. 


Digitized  by  Google 


102 


RECUEIL  DES  EDITS, 

Ccntfittrniiai  dupltx. 


De  fomrahcndo  cum  caufa.  ...  . . . . 7J0  L 

Fro  nabiiibui , CDm  cauHi.  . . . . . . . . 95  ol. 

Sinet.iulj,  compo/ïtio  ell  arbiuaria. 

Cum  abl'ulutinne.  . . . . . ) 1150  I, 

In  forma  paupcrum.  . . . . . , <0  I. 

Et  pour  la  follicitation  des  Bulles  pour  les  jtrcher'cehe’s  , Evêchés  Ù"  Ahhayes  taxées  aa 
livre  de  li  Chambre,  Jira  payé  comme  ci  - après. 

Four  la  follicitation  des  Bulles  t.axécs  à 14  ducats too  I, 

Pour  celles  ^ui  font  taxées  3;  florins  & julqu'i  . ajo  I. 

Pour  celles  qui  font  taAces  70  florins &Jufqu'à  100 itio  1. 

Pour  celles  qtii  font  taxées  depuis  100  florins  julqu'd  300 a$o  I. 

De  fix  cens  lufaii’à  n.jit*  • • . 33<>  L 

loe  mille  florins  jufqu  a 1000.  .....  jfo  1. 

De  sooo  florins  jufqu’à  4000.  . . • . • 4»o  1. 

De  4000  florins  julcu'à  quelqu'autre  taxe  que  ce  foit . 450  I. 

On  obicrveta  que  li  IcIÜitcs  Bulles  s’expédient  en  Commende,  & partant  avec  dé- 
légation au  Concordat,  il  faut  par  deffus  la  taxe  prendre  encore  pour  chaque  expé- 
dition en  Commende to  1. 

Pt  fl  l'expédition  cfl  faite  , cum  difpenfatione  ettatis  , il  faut  auUi  • ratsone  foiliei-, 
sationit  di/pcafaiiouis  , prendre  100  1.  par  delTusIa  taxe. 

Et  pour  les  proviflonsdes  penflons  rélcrvées  ou  irr.polces  fiir  lefdits  Bénéfices , fera 
payé  pour  la  follicitation  liiivant  la  valeur  defdites  penflons  , les  dérogations , difpen- 
fations  & autres  circonftances. 

Pour  la  follicitation  des  Bulles  de provifions  pour  les  Egbiilês  cathédrales,  7?ue yînts 
ên  pasria  reduéia,  Jive  in  patria  non  reduQa  , taxas  ad  Jhrenos  100 300  1.' 

De  100  florins  jufqu'à  400.  . . . . ■ . jpo  1. 

De  400  florins  jufqu’à  looo.  .....  400  1. 

De  1000  florins  jufqu'à  xooo.  ....  . 4J0  L 

De  aooo  florins  jufqu'à  quelle  autre  que  ce  foie.  . 300  I. 

Et  fl  lefdites  EgHfes  font  métropolitaines  excédant  la  taxe  de  ;ooo  ou  4000  fl.  «00 1. 

Et  pour  les  penflons  réfervées  ou  impofées  fur  lefüits  Bénéfices  , fera  payé  pour  la 
fbllicttation  , fuivant  la  valeur  dcfdites  penflons , comme  deffus. 

Fait  Sa  Alajefté  défenlës  aux  Pourvus  ou  Commis  établis  à la  fonâioB  defdits  Offi- 
ces, de  prendre  plus  grandes  fbmmei  que  celles  qui  font  contenues  au  préfênt  Tarif, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être , à peine  de  concuflîon  , à la  réferve  du  droit  de 
4 f.  pour  la  vérification  de  chaque  expédition , attribuée  par  l'Edit  du  préfent  mois 
de  Septembre.  Fait  & arrêté  au  Confêil  Royal  des  Finances , tenu  par  Sa  ^ajeflé  à 
iVerfaillei  le  4 jour  de  Septembre  i6fi.  Collationoé.  Signé,  R a n c H i v. 


Matières  qui  s’expédient  par  la  Pénitencerie, 

Commutation  de  verux  de  chafleté  on  de  Religion , pour  fê  marier  ou  continuer 
éfcins  le  mariage  contraâé 1 3 I. 

Bulle  de  condonation  de  fruits  induement  perqus  par  celui  qui  n'a  pas  récité  les 
Heures  canoniales , vet  pro  malè  provifo.  xo  1. 

Si  c'eft  avec  nouvelle  proviflon  de  Bénéfice as  1. 

Abfôluiion  d’homicide , cafliel , caché , pour  lequel  il  n’y  a point  eu  d'informa- 
tîoo.  . . . . . . . . 1. 

Abfolution  d’homicide  volontaire , vtlpropter  aiorium  procuraium  altéré  feu  utro- 
gue  machinante  oceulto.  . . , . , . . ay  1, 


Digilized  by  Google 


&s  cîfets  de  Cet  bonnes  îniéllllWl^lliWW^jnrTres-nuinDieinent  fupplié~Ieur  odroyer  nos 
Leurescâ  CO  n^elTatJ^s*  A ces  caufes  » de  rü7xs  de  h Heine  Régence  notre  trèi-hono^ 


\ 

Digitized  by  Google 


JT/JiT;*: 
: Ai;! 


gut  machiaaïut  tcçüîio. 


feu  utro- 
*i  11 


Digilized  by  Google 


ORDONNANCES  , DECLARATIONS , &c.  §.  XV.  loj' 

AUtoluiion  (le  firaonie  cachée îî  1. 

Si  c’eft  avec  condonaiion  des  fruits  induemeni  perçus iS  1. 

Si  c'eft  avec  réhabilitation  pour  obtenir  le  meme  Benefice  avec  ntiuvelle  provilîon  Sz 
Condonation  de  fruits.  . . . . . 1, 

Cnramuiation  des  Heures  canoniales  , premier  dtkilitaiem  vifiit lo  I.. 

^ AhCo\\iiion  là  roalaprornetione  occuliu.  lo  I, 

Difpenlê  au  premier  degré  ou  au  fécond,  « illiciia  copuLa  occulta , pour  contraélet 
mariage  , ou  continuer  dans  le  mariage  comrafté.  I. 

Difpenfe  fur  le  t & 3 , ou  fur  le  3 dégré  de  cognation  Ipirituellc , aut  in  4 occulth  , 
pour  continuer  dans  le  mariage.  . I. 

Ablbluüon  des  duels  caches 1. 

Abfolution  des  duels  cachés  & ports  d'armes  auffi  cachés 1. 

Abfolution  pour  celui  qui  s’eft  mélée  d’attiiires  criminelles , occulté,  ...  j p 1. 

Abfolution  de  toutes  les  irrégularités  (impies 1. 

Si  c’eft  avec  nouvelle  provilîon  & avec  condonation  de  fruits.  . . .*  . . zf  1. 

On  peut  voir  dans  la  pratique  bcnéliciale  S;  eccléfiafiique  du  (ieut  Brunet , pag.  63  „ 
le  Tarifées  expéditions  de  la  Légation  d’Avignon. 

11  faut  remarquer  (tue  les  droits  fixés  par  ce  Tarif  ont  été  depuis  1691  augmentés  ; 
iqavoir,  de  z f.  pour  livre  & de  5 fiv.  pour  l’envoi , à quoi  il  faut  ajouter  le  droit  de 
change  fur  les  efpéces  qui  eft  conlidérable,  en  forte  que  pour  les  (ignatures  (impies  (tir  ré- 
fignation  & on  paye  aujourd’hui  aux  Banquiers.  .......  ....36  1, 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qm  ajfujetlit  * Êftamtn  dej  Ordinaires , tes  peurvus  en  forme  gratieufe. 

. Do  9 Juillet 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  ; à tous  ceux  qui  ces  Ann.t«4rfl. 

ptélëntes  Lettres  verront , Salut.  Les  Cardinaux,  Archevêques,  Hvéques , 8c  au- 
nes tccléfîaftiques  alTemblés  pat  notre  permiiilon  en  notre  ville  de  Paris  , nous  ont  dit 
& remontré , que  connoilfant  que  le  vral&  unique  moyen  de  détruire  l’hérefie  , Sc  main- 
aenir  la  piété  & 1a  véritable  Religion  , confifioiren  la  probité  & la  capacité  de  ceux 
aufquels  eft  commife  la  conduite  & l’inftruftion  des  peuples  , ils  (ê  font  tendus  6c  (ê 
rendent  tous  les  jours  très-exaéls , tant  es  informations  de  vie  8c  de  mœurs  , que  juge- 
ment de  la  dofirine  de  ceux  qui  font  pourvus  des  Bénéfices  ayant  charge  d’ames  , mémo 
qu’en  plufieurs  lieux  ils  ont  formé  des  Congrégations  aux  termes  des  fainu  Conciles 
afin  de  rendre  lefdits  examens  plus  (blemnels  , 6c  établi  des  Séminaires  , dans  lelquels 
on  peut  éprouver  6c  reconnoitre  par  quelque  eipace  de  temps , les  mœurs  6c  l’efprit  de 
ceux  qui  font  admis  i telles  Charges  5 mais  que  leurs  foins  6c  leurs  prévoyances  font 
demeurées  jufqu’à  préfent  peu  utiles  & fans  eftèt,  par  la  facilité  des  Banquiers , 6c  l’a- 
dreffe  do  ceux  qui  voulant  éviter  lefdits  examens , (ê  font  pourvoir  en  Cour  de  Rome  , 
en  forme  gracieufe , des  Cures  , Vicaireries  perpétuelles , autres  Bénéfices  ayant  charge 
d’ames,  fuppofant  fouvent  qu’ils  ont  des  atteitations , qu’ils  n’ont  point , ou  s’ils  eti 
ont , elles  ne  font  données  pour  le  même  Bénéfice , donc  ils  (ont  pourvus  , ou  (ont  don- 
nées par  un  autre  Ordinaire  , que  par  celui  du  Bénéfice , lequel  (ê  rendant  moins  exaéià. 
prévoir  le  mal , qui  femble  ne  le  toucher  point , (e  rend  plus  facile  à accorder  telles 
Sédations  , lequel  inconvénient  ayant  rémontré(ouvent  au  fairit  Pere,  6c  particuliè- 
rement fous  le  nom  des  deuxdernieres  A(femblées,il  auroit  jugé  leurs  remontrances  très, 
juftes , 6t  fait  efpérerque  dorénavant  telles  expéditions  en  forme  gracieulêne  feroient 
plut  accordées , 8t  ordonné  i fes  Dataires  d’v  prendre  garde  ; mais  voyant  qu'au  préju- 
dice des  intentions  du  faint  Pere , les  Expédiriônaires  de  France,  pour  quelque  intérêt 

Êatticulier  (ê  tendent  faciles  d pourfiiivre  telles  (ignatures  , qui  empéchem  par  ce  moyea 
:s  effets  de  fes  bonnes  intentions, ils  nous  ont  très-humblement  fupplié  leur  odroycr  nos 
Lcttreaà  ce  açecSaùps,  A ces  caulès , de  l’avis  de  la  Reine  Régente  notre  tres-hono- 
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lie  Ijjnie  & iticre  , ticfirant  fcconder  leurs  juftcs  defiri  & les  intentions  Je  (à  Saimet#,' 
conformément  aux  Ordonnances  des  Rois  nos  prt-dcceflcurs , & particulièrement  à cel- 
les du  Roi  Louisle  Julie  notre  très-honorc  Seigneur  & Pete,  de  l'an  i6x^,  nous  avont 
dit  £c  déclare,  di  ons&  déclarons,  vouions  & nous  plait , que  dorénavant  nul  impé- 
trant de  proviCons  en  forme  gracieufe  d’aucune  Cure  , Vicairerie  perpétuelle  , & autre 
Bénéfice  ayant  charge  d'ames , prenne  polTcllion  en  vertu  d'icelles  deldits  Bénéfices  , 
qu'aptes  avoir  informé  de  leur  vte,  moturs  & Religion  Catholique,  & fubi  l'examen 
pardevant  le  Diocélain  du  lieu  où  fera  liiué  ledit  Bénéfice.  Faifons  très- exprelTes  inhi- 
bitions & défenfes  i tous  Notaires  & autres  perlbnnes  d'en  donner  aéie , lut  peine  de 
nullité  d'icelui , & â tous  Juges  d’y  avoir  égard.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amci 
it  féaux  Conl’eillers , les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à faire  Hre  , publier  & tégiflrer  , & le  contenu  en  icelles  faire  oblerver  de  point 
en  point , félon  leur  forme  & teneur , nonob fiant  tous  Edits  , Réglemens , Ordonnances 
& Lettres  à ce  contraires  ; car  tel  efi  notre  plaifir  : en  témoin  dequoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à cefdites  Préfentes.  Donné  â .Paris , le  neuvième  jour  de  Juillet  , 
l’an  de  grâce  » & de  notre  régné  le  quatrième.  Signe,  LOUIS.  Et  fur  le  refit  ^ 
Par  le  Roi , la  Reine  Régente  fa  mere  prélëmc.  DeGuenecauo.  Et  ftellé. 

Régijlre'et,  eut  te  Procureur  général  du  Roi , four  être  txécutéet  félon  leur  forme  Ù"  teneur  , 
« la  charge  que  four  la  lare  det  Vifa  & expédiiiont , l’Ordonnance  fera  gardée,  A Paris  tm 
Parlement  te  xS  Juin  i <47.  Signé , Du  'T  i L L E T. 

EDIT  DE  FRANCO 'I  S I, 

Qui  défend  de  receler  lei  corps  des  BénéficieÜf^éfunts. 

De  l’An  153g. 

Voyez  Tom.  V.  S.  IX.  ^ 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

■ Sur  le  même  filet. 

Du  9 Février  UJ7. 

Ann.ldj7.  T ouïs,  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre;  i tout  ceux  qui 
I . ces  préfenies  Lettres  verront , Salut.  La  févérité  des  peines  que  les  Rois  nos  pré- 
déceifeurs  ont  ordonné  pour  empêcher  le  rccellement  des  corps  morts  des  Bénéficiers, 
contre  les  coupables  de  ce  crime,  foit  contre  les  Laïcs,  de  confifeation  de  corps  te 
Je  biens  ; (bit  contre  les  Eccléfiafiiques , de  privation  de  tout  droit  polfelfoire  qu'ils 
pourroient  prétendre  fur  les  Bénéfices  vacant , n’a  pù  arrêter  la  pratique  de  cette  inhu- 
manité. Elle  efi  parvenue  à cet  excès , fuivant  qu'il  nous  a été  reprélênté  par  les  Dé- 
putes de  l’Allemblée  générale  qui  fe  tient  à Paris,  par  notre  permilfion  , que  les  plu( 
proches  parens  deccs  Bénéficiers , voulant  profiter  par  des  voyes  que  les  Canons  con- 
damnent, des  Bénéfices  vacant,  après  avoir  fuborné  les  domeftiques,  empêchent  le 
plus  ibuvent  que  les  malades  ne  foient  allifiés  des  Sacremens  de  l’Eglilê  â l’exirémité 
de  leur  vie  : enforce  qu’au  lieu  que  les  parens  & les  domefiiques  dcvroienc  déclarer  au 
vrai  le  jour  du  décès  aux  Eglilês  où  lé  doivent  faire  les  fépulturcs,  comme  il  leur  cft 
enjoint  par  les  Ordonnances,  iis  certifient  le  contraire  ; & les  intéreifés  font  faire  une 
inquifition  fommaire  pour  tranfportet  le  jour  du  décès , autant  qu’il  efi  néceifaire  pour 
donner  couleur  ù la  fiiulTeté  & nullité  des  provifions  des  Bénéfices  vacaps,  & le  font 
mettre  de  la  forte  fur  1rs  régifires  des  Curés.  Et  d’autant  que  nos  Officiers  fubalternet, 
& même  nos  Cours  de  Parlement,  ont  lefulc  d’ordonucr  la  preuve  des  faits  qui  (ont 

mi( 
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mis  pour  virificr  h garde  & le  rccellement  des  corps  ; & qui  plus  eft,  elles  oni,  donne 
des  Arrêts  portant  dt  ienlês  , tant  aux  Evêques , leurs  Vicaires  generaux  & Officiapx, 
de  faire  aucune  vilîie  ou  reclierclic  des  corps  morts  des  Bénéficiers , à peine  de  quatre 
mille  livres  d'amende,  qu'aux  Juges  lëculicrs  qui  la  feroient  i leur  inllance,  i peine 
de  punition  corporelle  , ils  nous  ont  trcs-humi.lcment  fupplie  de  leur  pourvoir  d’un 
remède  convenable.  A ces  caulès  , & autres  bonnes  conlidêrations  d ce  nous  mouvant , 
de  l'avis  de  notre  Conlêil,  & de  notre  certaine  (cience,  pleine  puilTance  & autorité 
Royale  , nous  avons  dit  ordonne,  dilbns  & ordonnons  par  ces  Prêfèntes  lignées  de 
notre  m.iin  , que  le  contenu  aux  Articles  LIV  , LV  & LVI^  de  l'Ordonnance  de, l’an 
I ;ji> , confirmée  par  celle  de  Blois,  feracxêcuté  fuivam  la  forme  Sc  teneur  ; & y ajou- 
tant , roulons  & nous  (riait  que  les  Evêques,  leurs  Vicaires  généraux  te  Officiaux, 
puilTent  faire  procéder  i la  recherche  .defdits  corps  morts  dans  les  Eglilës  ou  Cimetières 
exempts  & non  exempts  , en  préfence  de  témoins  ( &:  que  leurs  procedures  ne  puilTent 
être  conteftées  pour  défaut  de  puiCance  , & qu’ils  puilTent  aufli  procéder  à ladite  re- 
cherche dans  les  maifons  & lieux  féculiers , étant  affinés  d’un  Juge  Royal  qui  leur  prê- 
tera main  forte  i l’eiécution.  Oc  plus , nous  voulons  que  les  faits  de  la  garde  & re- 
cellement  loient  requs  par  tous  nos  Juges  en  Tinn.aucc  litr  le  poifefibire  des  Bénéfioet. 
Et  d’autant  qu’au  moyen  des  tranfports  que  l’on  fait  fecretement  des  corps  morts  en 
des  lieux  inconnus , on  ne  peut  parvenir  à la  connoilTance  de  la  vérité  par  leur  recher- 
che , & qu’il  cA  nécelTaire  de  déraciner  entièrement  un  abus  lï  contraire  aux  moeurs  & d 
la  fainteté  de  la  Religion  chrétienne  , & fi  dérogeant  aux  droits  de  collation  , qui  ap- 
partiennent aux  Ordinaires  : nous  voulons,  ordonnons  & nous'plait,  qu’à  la  rcquifi- 
tion  des  grands-Vicaires  ou  Promoteurs  des  Archevêques  , Evêques  Si  autres  Colla- 
leurs  , le  premier  Juge  Royal  fur  ce  requis,  fojt  tenu  de  Ce  tranfporter  avec  eux  , ou 
celui  qu’ils  commettront , en  la  mailbn  où  le  Bénéficier  ell  demeurant  ou  atteint  d» 
maladie  , pour  fe  faire  reprélênter  le  malade  ou  fon  corps , en  cas  qu’il  Ibit  decede  ; de 
laquelle  repréfentation  , ou  du  refus  de  la  faire  , ledit  Juge  drefiera  Ibn  procès-verbal , 
bien  certifié  de  trois  ou  quatre  témoins.  Et  en  cas  que  les  parens  ou  domelHqurs  refu- 
ll-nt  de  reprélênter  ledit  Bénéficier  ou  fon  corps , les  Collatcurs  pourront  pourvoir  à les 
Bénéfices  ledit  jour  , comme  étant  deflors  ccnles  vacans  , en  cas  qu’il  décédé  de  ladite 
maladie  , fans  s’arrêter  à la  publication  du  tour  du  décès  que  les  intcrefi'és  pourroient 
faire  depuis  à leur  volonté.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Conlêillers  , 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Piémont  de  Tuuloufc  , qnc  ces  prélênies  Lettres  de 
Déclaration  ils  fafiênt  lire,  publier  & enregifirer;  & le  contenu  en  icelles  garder  & 
obibrver  fuivant  leur  forme  & teneur  ; rar  tel  eO  notre  plaifir  : en  témoin  dequoi  nous 
•avons  fait  mettre  notre  lcd  à ces  Prélêntes-  Donné  à Paris,  le  neuvième  jour  de  Février 
l’an  de  grâce  Kpy , & de  notre  régné  le  quatoraieme.  Signe  , L O U 1 S.  t$  fur  le  re- 
pli , Par  le  Roi  , Phelïpeaux. 

EnregiJIré  h RêgiJIrts  du  Grand-Confeil  du  Roi , fuivtnt  l'Arrêt,  ^ aux  charges  y 
portée/,  cejour  d’hui.  Donné  à Paris  le  srentiême  jour  de  Mars  it6i.  Signé , H E R B i N, 


^ECLARATIONDUROI, 

Sur  remploi  des  revestus  prevtnasts  de  Bénéfices  incompatibles. 

Du  7 Janvier  i«8i,  ' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Si  de  Navarre  ; à tons  ceux  qui  ces  Ann.ifSi» 
préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Ayant  été  informé  que  plufieurs  Eccléfiafiiques 
If  de  notre  Royaume  , apres  s’éire  fait  pourvoir  dedeux  Bénéfices  incompatibles , comme 
de  deux  Cures , ou  d'un  Canonicat  ou  Dignité  dans  une  Eglife  cathédrale  ou  collégia- 
le , St  d’une  Cure , ou  d’autres  Bénéfices  incompatibles  de  Droit  , jouilToient  du  revenu 
defdits  Bénéfices , fous  prétexte  qu'ils  ont  un  an  pour  opter  celui  qu’ils  voudront  con- 
letvet  i & que  le  temps  peut  en  faire  l’option  étant  paffe  , il»  le  faifoient  fulciter  des 
Tome  F/,  ^ O 


r 
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procèt  par  collufîon  & imelligence,  pour  jouir  toujours  du  revenu  delHitt  Bdnéficet. 
Noua  aurions  , pour  empêcher  un  abus  (î  préjudiciable  au  bon  ordr# , 8c  à la  dircipiine 
del'Eglire,  fait  expédier  plulïcurs  Arrêts  & Déclarations  fur  ce  (tijet;  portant  entre 
autres  cholês  : que  les  pourvus  de  deux  Cures  , ou  d’un  Canonicar  ou  Dignité  8c  d’une 
Cure  , foie  qu’il  y ait  procès , ou  qu'ils  les  poflédent  paifiblement , ne  jouiront  que  des 
fruits  du  Bénéfice , auquel  ils  réfideront  aâuellement , 8c  feront  le  fervice  en  perfonne. 

V Et  comme  nous  avons  eu  avis  que  le  même  abus  recommence  en  plufieurs  Diocèfes  de 

ce  Royaume  > 8c  qu’il  eft  important  d’y  pourvoir.  A cès  caufês , 8c  autres  à ce  nous 
mouvant,  de  l’avis  de  n^eConfeil , 8c  de  notre  certaine  fciencc  , pleine  puilTance  8c 
autorité  Royale , nous  avons  , en  confirmant  les  précédent  Arnêis  8c  Déclarations 
données  furcefujer , dit , déclaré  8c  ordonné , difons , déclarons  8C  ordonnons  par  ces 
Préfemes  fignées  de  notre  main , voulons  8c  noUS  plait,  que  lorfqu’une  meme  perfon- 
ne fera  pourvue  de  deux  Cures,  ou  d’un  Canonicat  ou  Dignité  8c  d'une  Cure  , ou  de 
deux  autres  Bénéfices  incompatibles , Toit  qu'il  y ait  procès  , ou  qu’il  les  poffede  paifi- 
fclement,  le  pourvu  ne  joüiraque  des  fruits  du  Bénéfice  auquel  il  réfidera  aéiuelletneni 
& fera  le  (êrvice  en  perlbnne  , 8c  que  les  truies  de  l'autre  Bénéfice , ou  des  deux , s'il  n'a 
réfidé  St  fait  le  fcrvice  en  perfonne  en  aucun  , (èroni  employés  au  payement  du  Vicai- 
re on  des  Vicaires  qui  auront  fait  lefen'ice,  aux  réparations  , ornement  8c  profit  de 
l’figlife  dudit  Bénéfice  , par  ordonnance  de  l'Evéque  Diocélâin  , laquelle  fera  exécutée 
parprovifion  , nonobûant  toutes  appellations  fimples  ou  comme  d'abus,  & tous  autres 
cmpéchemcns , aufquels  nos  Juges  8c  Officiers  n’auront  aucun  égard.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  âmes  Sc  féaux  Confeillers , les  Gens  tenant  notre  gr.nnd-Confêil , q«e 
cet  Préfentes  ils  ayent  à cnrcgillrcr  purement  Sc  fiinplenieni,  8c  le  concenu  en  icelles 
faire  exécuter  , garder  A oblerver  dorénavant  félon  leur  forme  8t  teneur,  fans  l'ouffrir 
qu’il  y fois  conires’cnu  en  aucune  maniéré  -,  car  tel  eft  notre  plaifir  : en  témoin  deqnoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  d ccfdites  Pfélêntcs.  Donné  à Saint  Germain  en  Laye, 
le  7 Janvier,  l’an  de  grâce  i«St  , 8c  de  notre  regne  le  38.  Signé,  LO  U IS  ,Ei/urit 
ttfU , Par  le  Roi.  Colbert. 

Lucf  Ô"  pubtieft  en  l'Andienct  du  grand-Confcil  du  Roi , fr  15  Jartvier  i^8t.  Ouicere~ 
queram  conftntant  le  Proeureur  général  du  Roi , (J.  régijlréei  il  réiijh  ei  d'iielui  , feur 

tire  exéiutéai , gardées  Ô"  ohferx'éet  félon  leur  forn^  ^ téneur  , fulvant  l* Arrêt  audit 
Confeil  dudii  jour  lo  Janvier  i fit.  Signé  , B o l' cift. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Envoyée  au  Farlement  de  Guyenne  fur  les  permutations  des  Eénéfieet. 

Du  II  Mai  1884, 

Ann.itS4.  T ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  à tous  ceux  qui  ces  préfemes  Lettres  ver- 
1 y ront , Salut.  Sur  Tes  plaintes  qui  nous  font  portées  des  abus  qui  li^nt  glitl'és  dans 
quelques  Provinces  de  notre  RoyauiMe  fcr  le  fait  des  permutations  dW  Bénéfices  , lef- 
quellcson  y tient  pour  valables  , bien  qu’elles  n’ayentélé  effeftuées , ni  accomplies  par 
l’une  des  parties , ce  qui  efteontre  h naiure  Sc  la  forme  des  permutations , nous  nous 
ferions  fait  rcpréiênier  notre  hdit  du  mois  d’üélobre  i6a( , par  lequel  nous  auiions  fait 
divers  Régicmens  furie  fait  du  contrdie  des  Bénéfices.  Et  confidérant  qu’il  fera  tref- 
milc  de  retrancher  lefdits  abus,  fpavoir  faifons , que  nous  pources  caufês  à ce  nous  mou- 
vant, de  notre  propre  mouvement,  certaine  feience  , pleine  piiifTance  8c  autorité 
Royale,  avons  dit  & déclaré , diloni  , déclarons  Sc  ordonnons,  voulons  & nousphstr^ 
par  ces  Préfemes  fignées  de  notre  main,  que  fans  en  rien  déroger  lia  régie  De  fuili9 
candis , en  cas  que  ci-après  dans  les  permutations  des  Bénéfices , i’un  des  permutars 
vienne  i décé^r  après  le  temps  porté  par  ladite  règle  fans  avoir  pris  pofl'cfflon  jdu  Eé- 
néfice  perramé , le  iùrvivant*defditsperrautans  demeure  cmiercment  privé  du  Bénéfice 
pariui  baiilé , 8c  du  droit  qu'il  avoir  en  icclui , Si  qu’ij  n’y  puilfc  renu-er  fans  nouvelle 
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provtlïon.  Toit  <]iie  ladiie  permutation  ait  été  faite  en  maladie  ou  autiïment.  Voulout 
pareillement  que  les  petmutationi  foient  elKefluces  de  patt  & d'autre,  de  que  pour  cet 
elfet  les  provilîons  fur  icelles  Ibient  expédiées , ou  parles  Ordinaires,  ou  par  leurs  Su- 
périeurs fur  leur  refus , s'il  y échet , auparavant  le  décès  de  l'un  des  permutant , i faute 
dequoi  (!  ledit  décès  arrive  , leâlies  permutations  demeureront  nulles  S;  fans  effet.  Si 
donnons  en  mandement  à nos  aines  de  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Plrlemenc 
de  Guyenne , que  ces  Prélênies  ils  ayent  d faire  b're , publier  ,enregillrer  , & le  conte- 
nu en  icelles  entretenir  & faire  entretenir,  garder  de  obfêrrer  lêlon  leur  forme  de  te- 
neur, fans  y contrevenir  ni  louffrir  qu'il  y Ibit  contrevenu;  car  tel'efl  notre  plaifîr: 
en  témoin  dequoi  nom  avons  fait  me  tue  notie  Iceiàces  Prcfêntes.  Donné  à Condé  U 
1 1 de  Mai , l'an  de  grâce  1 684 , & de  notre  régné  le  41.  Sigr.é,  LOUIS.  Et  fltu  bat , 
Par  le  Roi , Phelysxaux. 


COMPACT  DE  PAUL  IV  AVEC  LES  CARDINAUX, 

Swr  la  riait  De  viginû  diebus.  ' 

Du  s3  Mai  ly;}. 

PAUL  US,  Epifeoput , fervus  fervorum  Dei  ad  fiituram  rqi  raemoiiam.  Decet  Ann.i(;;. 

romanum  Pontificem  Dom.  noltri  J.  C.  in  terris  V icarium',  ea  que  ante  etiam  quam 
ad  fummi  Apoftolatûs  aplcm  aÿimptus  effet  inter  ipfum  dt  alios  Cardinales  pro  bono 
p.tcis  dt  felici  rrgimine  ipfitn  Rom.  £ccl.  dt  ftaiùs  ecclefiaftici  rnatoro  confïlio  ordinata 
dt  promiffa  exiftunt  femper  rata  habere  , dt  illis , quo  firmiifs  lubfîftant , apoRolici  mu- 
niminit  robur  adjicere.  Cùm  itaqne  nos  tune  in  minoribus  conftituti  de  Epifeoput 
OfiienISt  Sede  apoftolicâ  obltum  felicis  recordationis  Marcelli  II , prxdecelforis 
noftri  vacante , in  Conclavi  in  quo  divinâ  évente  clementiâ  a£umpti  fuimus , uni  cura 
venerab.  Ftatribus  noftris  S.  R.  E.  Cardinalibut  cena  capitula  inter  nos  de  ipfos  Era- 

treimaturo  con&liQ  fut>rcjiprcri(aus>  & poAmodum  ad  hviuTmpdi  Aj>pAoluib  api- 

cem  mentis  licéc  imparibus  pereofdemFracres  eleâi,  capitula  ipfâ  , prout  in  minori- 
bus conQtlUti  propiifcranpns  , («bfciikendo , purè,  CinpHciter  fit  boni  ode  ad  liueram 
obftrvare  dt  adimplere  folemni  voto  promiferiraus  5c  jutaverimus , de  ita  ilia  om- 
nia  ad  ungueoi  amiiino  obfervare  iniendebamut  : idcirco  imprimii  promictimus  de 
juramus  , quôd  omnibus  viribus  noftris  conabimur  de  curabimut  pacem  inter  Principes 
Chriflianot  componerc  , de  cum  efteâu  beiemus  quàd  univerlalis  Ecclefia  de  romana 
Curia  reformetur  , profêquendo  reformationem  é pis memoHz  Julio  Papa  III , inchoa- 
tam,ipf'am  Curiam  non  trantferemus  extra  almam  utbem  Romam,  nec  de  loco  ad 
locUBi , quodquv  ouhmois  venerab.  Cardinal,  ftatuatur  dt  reftringaiar  de  ex  nujic  ad  nu- 

merumao,  ex  omnibus  naiionibut Non  etiam  allbroeinat  Cardinales , nifi  in 

xiate  faltero  ay  annor.  conftltatot , ac  viro*  bonx  vitat , converfâtionit  dt  famar  ac’ 

Litterarum  teicmid  prardiiot , rervabimufw  Decremm  ptsdiâi  ptedeceffi^û  de  doo- 
bes  frattibus  germanis  ad  Cardinalaiût  nonorem  non  aSbmendis  , quod  extendaïur 
etiam  ad  pattaum  dt  nepoiem , «t  eodem  tempore  nullo  modo  in  eoden  Collegio  ele 
pofltnt.  Kl  infaper. . ..  qu&d  Cardioalibas  qaonim  reddilus  ecclefia Aici  ad  valorem 
fêx  millium  ducatorum  auri  de  Caméra  non  afeendunt , de  proventibat  ejufdcm  Caméra 

ufque  ad  liimmam  soo  ducatorum  fîmilium  quolibet  menfe  providebimus Et  in 

Diocelî  in  qua  eruni  ordinarii  Collatores  , quzeumque  ecclefiaftica  Bénéficia  ad  eo- 
rum  collationem  tam  conjunâim  quàm  divilfm  perrinentia  qualitercumque  refervata  , 
prxterquam  verx  familiaritatis  continux  commenfalitaiis  Rom.  Pontif.  pro  tempore 
#cxiftentis,  libéré  conferre  poterunt , quèdque  regulx  De  iafrmit  rejiinantibut , tam  ex- 
tra quàm  ultra  montes  in  prxjudicium  Indûliornm  eorumdem  Cardinal.  dt  Indultit  ipfis 
ad  inftantiam  Regum  de  Principum  , etiam  viriute  quorumeumque  mandaiorum  non  de- 
rogabimus.  Nec  contra  eorumdem  Cardinalium  perfonas  ex  quacumque  caus^,  nifî  in 
cafibus  hxrefit  vel  fehifmatis  , aui  Ixfx  majeftatis  in  primo  capite , ac  prxcedente  lé- 
gitima cauCe  cognitio  ne , de  proceffu  coram  Cardinalibus  ad  id  de  duarum  partium  alio- 
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rura  CardinaliuM  (une  prx'eniium  conlenfu  , per  modum  rec'ctum  prxftito  deputiar^ 
dis , non  procedrmus  nec  procedi  faciemus.  F.t  prxcerea  civiiates  , terras  & loca  auC 
bona  vel  jura  ejufdem  EccieHa;  Rom.  cii  m ex  caufa  j ernnuia(ionis , etiam  cum  rcci  m- 
penlâ  autpro  evidenti  uiilitate  vel  neceiritate  alienare  leu  infeudare,  etiamlî  alienari 
vei  infeudari  confueverim  , ad  lon^um  tempus  locarejel  pignori  dare,  aut  alio  liiulo 
ultra  vitam  noRram  copcedere  , etiam  omnibtpi  CardAlibus  confrmientibus , minimè 

valeamus , ni(î  ilia  quar  de  cztero  ob  bream  finitam  Si  aliàs  legi  imè  devoivrmur 

Daiura  Romz  apud  S Petruni  anno  Incarnat.  Dom.  lüj  , 4 Calendas  Junti , Pontifia 
catùs  noflri  anno  t. 


LETTRES  PATENTES  D’HENRY  II, 


tour  F cnre^iftremeHt  de  Fladult  cl-dejfui. 

Du  »3  Avril  tjî«. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  , Sic.  d nos  amés  Se  fléaux  Confêillers  les  Gens 
tenant  notre  grand  Confeil , Salut  Si  bénédidion.  Notre  très-cher  & ame  Coulîn 
le  Cardinal  de  Vendôme  nous  a fait  dire  & remontrer  , que  par  N.  S.  Pere  le  Pape  a 
été  cârovèd  nos  très  chers  & amés  Coulîns  les  Cardinaux  l’induit  apoflolique  ci-atta- 
ché luus  le  contre-fcel  de«otre  Chancellerie lequel  notredit  Coulîn  Cardinal  fe- 

Toit  volontiers  publier  8t  enrcgiflrer  pardevantvous  en  notiedite  Cour  pour  y avoir  r^ 
cours , fi  pour  raifon  d'icelles  Dignités , Pirberdes,  & auilfes  bénéfices  il  advenoit  diC- 
férenil.  Nous  d ces  caufès  voulant  favorablement  traiter  notredit  Coulîn  en  les  affai- 
res , & pour  autres  confidérations  à ce  nous  mouvant , vous  mandons  & commettons, 
que  ledit  Induit  vous  falTiea  lire,  publier,  & enregilirer  pardi  vaut  vous  pour  y avoir 
recours  , Si  cire  obf'ervé  Si  gardé  lèlun  la  forme  & teneur;  car  tel  eft  noue  plaifir.. 
Donné  a Amboile  le  i;  Avril  ippd. 


ARREST  D’ENREGISTREMENT  DU  GRAND  - CONSEIL  ; 

Sur  la  Ri  quête  verbalement  faite  en  FAuMence  far 

Du  » Juin  tpfd. 

Le  Conlêil  ayant  égard  à la  Requête  fiite  par  les  Avocats  & Procureurs  defditt  Cara 
dinaux  de  Vendôme,  de  Bourbon  , Tournon,  Lorraine  „ Guilê  , DubeiLii , de 
Leruncuurt , S.  George , Ferraie , F'arneae  , d' Annebaut , Chaiillon , d’Armagnac  & 
de  Givri , & oui  Itirce  le  Procureur  généril  du  Roi,  Si  de  Ion  confenteincni  a ordonné- 
& ordonne  que  luivam  les  Lettres  patenter  dudit  b'cigncur  Roi , fur  le  repli  dudit  Induit 
feront  mis  ces  mots  , Lû  , publié  & enregiftré  ès  régiftres  dudit  Confcil , oui  fur  ce- 
ledit  Procureur  général  «t  de  Ton  confentement,  en  ce  qu'ierlui  Induit  n'eft  dérogca.nc. 
aux  faims  nccrets,  franebifes , bbenés  & priciléges  de  l'Eglilè  Gallicane.  Fait  audi& 
.Coofeil , à Melun  le  9 Juin  i ) 1 <. 


tt^è  * 
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AUTRES  LETTRES  - PATENTES  D U ROI  HENRY  1 1 , 

Sur  U même  fujet. 

Du  ts  Janvier  IJ5*. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu , &c.  ànosarndsSi  féaux  les  Gens  tenant  notre  Ann.ijj*. 

grand-Conleil.  Combien  que  vousayczoui  notre  Procureur  général,  & de  Ton 
conicmement  fait  lire,  publier  & régiftrerles  Bulles  8c  Lettres  apoftoliques  ci-aitachée» 
fouilccontre-fcel  de  notre^Chancellerie , nous  avons  entendu  que  vous  faites  à prêtent 
ditiiculté  delesobfetver,  eii  c»memement  qu'entre  autres  anicles  eft  ordonné  que  N.  S. 

Perele  Pape  ne  dc(ugeca  pas  à la  18  réglé  delà  Chancellerie  faite  (iirles  réfignations  des 
malades  réfignans  fit  moutans  dans  les  so  jours  de  leur  rélîgnation  ,.  au  préjudice  des  In- 
duits des  Cardinaux.  Nous  ce  confidéré,  mêmement  que  ladite  régie  cil  favorable,  & 
comme  telle  reque  en  notre  Royaume , fit  en  conféquence  la  dérogation  d icelle  eft  au- 
cunement odieule , fit  qu’l  ce  moyen  â bonne  fit  jufte  caufe  N.  S.  Pere  le  Pape  a ordon»- 
né  que  dorénavant  Une  dérogera  à ladite  réglé  au  préjudice  defdits  Ihdults  des  Cardi- 
naux , avons  dit  fit  déclaré,  fit  de  notre  pleine  pujflancefit  autorité  Royale,  voulons  fie 
nous  plaît  que  le  contenu  efdiies  Lettres  apoftoliques , meme  en  ce  qui  regarde  la  déro. 
galion  de  ladite  18  règle,  être  gardé  fie  oblervé  de  point  en  point  félon  fa  forme  fie  te- 
neur, fit  que  tous  les  procès  depuis  la  publication  defdites  Bulles  fit  Lettres  mus  fie  i 
mouvoir  fur  la  dérogation  ou  autre  diftculté  concernant  ladite  réglé , foient  jugés  » 
décidé^ fie  terminés  par  l'Ordonnance  fur  ce  faite  , fit  contenu  efdites  Lefires  fit  Bulles, 
déclarant  nul  fit  de  nul  eft’et  fit  valeur  tout  ce  qui  a été  fit  fera  fait  au  contraire.  Vous 
mandons  rresexpreCémenc,  fie  enjoignons  faite  lire  , publier,  fitc.  Donné  i Paris  le 
ifi  Janvier  i;;8. 

Le  Confeil  a ordonne'  & erdenae  que  Itfdiitr  Lettret-fâtenttt  firom  luet , & fur  le  repli 
ficeltei  mit  ce/  mott , Lue/ , publiées  & tnrtgijlréti  h régijlret  dudit  Confeil  fourjoüir  far 
Itjiitt  Cardinaux  de  l' effet  d'icetui  Induit , en  te  qu'il  n’ejl  dérogeant  aux  fatnit  Deere//, 

Concordatt , Privilèges  & Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 


ARREST  du  conseil  D’E  T AT  % ROIx 

Portant  rijiglemtnt fur  lei  réfignations  faites  in  extremis. 

Du  ip  Avril  i;)l. 

SUR  la  Requête  préfentée  an  Roi  nar  Maitre  Jean  Benoît,  Prêtre,  Dofteur,  Régent  * 
en  la  Faculté  de  Théologie  en  l’ÜniverCté  de  Paris , par  laquelle  St  pour  les  caufes  ’ 
J contenues , il  lendoit  fit  concluoit  à ce  qu’il  plut  audit  beigneur  Roi , fans  autre  for- 
me ne  figure  de  pioccs , ains  feulement , la  pure  vérité  du  fait  connue  , commander  fit 
ordonner  que  ledit  Suppliant  fut  remis  en  la  poCeffion  de  fes  Bénéfices , qui  Ibnt  les  Cu- 
res des  Innocent  en  la  ville  deParis , fit  de  PoUilly  au  Uioccle  de  Sens , pour  d'iceux  et» 
jouir  comme  il  failbit  auparavant  la  rcfignarion  d’iccux  , faite  au  mois  d'Aout  sysfiv 
au  profil  de  .Maître  Franqois  Semelle  l’on  fervitcur  fifiVicaire  en  ladite  Cure  des  Inno- 
cens  , iceile  réfignaiion  laite  par  ledit  Suppliant  étant  en  extrémité  de  maladie  , fit  ait 
délèfpoir  de  la  vie  , par  l’importunité  fit  perluafion  dudit  Semelle  fon  lêrviteur  fit  Vicai- 
re , qui  lui  promettoit  lui  remettre  en  fes  mains  lefdits  Bénéfices  , lï  cas  étoit  que  ledit 
Suppliant  l'on  maure  retournât  en  convaiefeencc  , St  que  plutôt  il  aurroit  mourir  que 
de  le  tromper  , & lui  faillir  de  promcll’e,  A quoi  rouietois  il  n'aurolf  voulu  entendre,, 
déniant  avoir  fait  aucune  ptomefi'e  qui  fût  ou  fou  obligatoire  , St  pout  raccomplilTe- 
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meut  & entretrnemeni  de  laquelle  ledit  Suppliant  le  peut  valablement  pourruivre  efl 
jugement  ou  dehors.  Pour  ouir  les  Parties  iûr  laquelle  Requête  les  Evêque  d'Amiens  & 
Seigneur  de  Roifly , Conl'eillers  & Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l’Hotel  dudit 
Seigneur  auroient  êtê  commis  , afin  d'en  faire  leur  report  ; & depuis  au  lieu  dudit  Evê- 
que d'Amiens  lîibrogê  Maître  Chriilofle  de  Thou>  (Anlêiller  & Prêfident  en  la  Cour  de 
Parlement , de  l'ordonnance  duquel  te  dudit  Seigneur  de  Roifiy  , auroit  êtê  man- 
dé ledit  Semelle,  & oui  en  la  prcfênce  dudit  Suppliant,  & baillé  par  écrit  une  ofire 
par  laquelle  pour  recompenfe  clu  bien  que  ledit  Suppliant  lui  auroit  fait  rêfignant  Tes 
Bénéfices  I fun  profit , conlêntoit  qu'il  en  jouit  fa  vie  durant , prenant  les  deniers  par 
les  mains  dudit  Semelle , te  lui  délaifiant  quelque  choie  pour  Ion  vivre  8t  entretenemeni: 
ce  que  ledit  Suppliant  n’auroit  voulu  accepter,  perfiftant  en  là  Requête.  Après  avoir 
oui  ledit  Seigneur  Roi , étant  en  fbn  Confeil , le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  ledit  de 
Thou  Prêfident , qui  auroit  oui  les  Parties  te  vu  ce  qui  avoit  été  mis  par  devers  lui  de  la 
part  dudit  Suppliant,  & l’ofiflre  dudit  Semelle,  lignée  de  lui.  Icelui  Seigneur  Roi  par 
l’avis  & délibération  des  Gens  de  Ton  Confeil , auquel  étoient  prélèna  & alfifioiem  lora 
le  Roi  Dauphin  , Roi  de  Navarre , Cardinaux  de  Lorraine  8e  de  Sens , Garde  des  Sceaux 
de  France  , Ducs  de  Guilê  te  d'Aumale  , Maiires  Gilles  le  Maitre  premier , te  Pierre 
Seguyer  Prefidens  en  la  Cour  de  Parlement,  BaptMe  du  Meliiil,  Edmont  Bouchent , 
Advocats  , Se  Gilles  Bourdin  Proenreut  général  : s dit  8c  ordonné  , dit  te  ordonne  , que 
iâns  avoir  égard  i l'oilre  faite  par  ledit  Semelle , St  ayant  égard  i la  Requête  dudit  Be- 
noit fuppliant , 8c  icelle  entérinant , que  ledit  Suppliant  fera  remis  te  rettitué  en  la  poP 
lellion  8i  joüifi'ance  de  fes  Bénéfices  , qui  font  les  Cures  des  Innocens  8c  de  Pouilly  , pour 
8t  parlai  en  jouir  comme  il  failôit  loriqu’il  paflâ  procuration  pour  les  rélîgner  au  profit 
dudit  Semelle  fon  lerviteur  & Vicaire , Se  que  ledit  Semelle  leta  tenu  de  reme«cre&  ré- 
figner  leldiis  Bénéfices  es  mains  des  Collalcurs  ordinaires  d'iceux , pour  par  eux  en  pour- 
voir ledit  Benoit  fuppliant.  Et  i ce  faire  lêra  ledit  Semelle  contraint  par  emprifonne- 
menc  de  la  perfonne  , 8c  tiendra  prilbn  en  la  Conciergerie  du  Palais  , julqu'à  ce  qu'il  ait 
obéi  i oe  prclent  Arrêt , 8c  qu’eniierement  il  ail  éce  exécuté.  Et  a été  £c  eft  ledit  Se- 
melle condamné  i rendre  8c  relliiuer  audit  Benoit  rupplianc , tous  8c  on  chacuns  les 
fruits  , que  ledit  Semelle  a prins  te  perqus , à caul'e  deldiu  Bénéfices , ou  que  ledit  Sup- 
pliant eut  pu  prendre  8l  percevoir  , fi  ledit  Semelle  ne.  iui  eut  failli  de  promelTe,  Sur 
iceux  déduits  les  frais  , que  ledit  Semelle  a faits  pour  fè  Ibire  pourvoir,  te  ce  qu'il  mon- 
trera avoir  paye  audit  Benoit , 8c  autres  charges , que  ledit  Benoit  eut  portées  s*il.eut  és^ 
joüilTant.  Et  outre  eft  ledit  SemeUe  condamné  ès  dépens  , ( de  cette  pourlbica  > domma- 
ges 8c  incéréu  tels  que  de  taifon.  Pour  exécuter  ce  prélênt  Arrêt , eft  ledit  de  Thov 
Prêfident  commis.  £Aiuint  aux  Avocats  8c  Procureur  général  dudit  Seigneur , d'en  de- 
mander 8c  pourfujl^U’exécution  élro  faite  ; U (o«i , noisobftant  oppoficions  ou  appelia- 
tions  quelconque^Pt  fans  préjudice  d'icelles  , dont  ledit  Seigneur  a rélërvé  8C  rclêrve 
la  connoi&irince  à la  propre  perfonne,  icelle  inierdUâot  à tous  lêt  Juges  l'ouverains  le 
inférieurs.  Et  i ce  que  ce  préfent  Arrêt  lérvc  de  loi , en  ces  caulcs  Se  femblables,  par  ' 
tout  fon  Royaume  , pays , terres  8c  ^igueu(ies , éiwi  en  fon  obeiflance , a voulu  8C  or- 
donné qu'il  foie  lu  , puUié  8c  enregifire  ès  régillres  de  toutes  fes  Cours  fouveraines  Se 
inférieures  : donnant  en  maudement  i tous  lcs]uge\8c  Ofiscieet  d'ainfi  le  faire,  8c  à eouy 
fes  Procureurs  généraux  8c  particuliers  en  faire  1rs  pourfuites  8c  diligeucca.  fait  au  Coa« 
feil  privé  dudit  Seigneur , tenu  i Paris  le  i»  jour  d' Avril , l'an  1 5 5 1.  Paraphé  par  Mou-, 
le  Cardinal  de  Sens , DeThou. 

Rtgijfratum  ex  criùuuincOiria,  audito  Proewatort gmtrali  Regù,  Pmifiù 
ttnnft  aonâ  Maii , aana  Dçaûi  taillefimo  qmngtniefaaa  qusnqsuge^nna  aOava. 

Collation  a éic  faite  i l'original , pat  moi , &f^>u  , C l a u s s 
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ARREST  DE  REGLEMENT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  , 

Qui  défend  aux  Précepteurs  des  Bénéficiers  de  receveir  leurs  réJîgnatiQns. 

Da  MJ4. 


LO  U I S , p»r  lï  grâce  de  Dif  U , &c.  Entre  Banhelemi  Violier &‘Mathurin 

Longuet  Sectdtaire  du  Roi  , ftipulant  pour  Mathurin  Longuet  fon  fil La  Cour 

met  les  appellations  & ce  dont  dtoit  appel  an  niant , imendam  déclare  Bartheletni  & 
Jean  Violier  atteints  8c  convaincus  des  cas  de  fnbornation  d eux  impolès  ; ce  faifant 
Uéclare  pareillement  les  procurations  paffies  par  ledit  Longuet , fils  mineur  , écolier  & 
penfionnaire  ^ Bariheleini  Violier , nulles , illicites , «t  de  nul  effor  & valeur  , enfem- 
ble  tout  ce  qui  en  eft  8c  peut  être  enfui  vi , comme  éuns  lefdites  procurations  extorquées* 
par  dol , fnbornation  8:  féduftion  , 8t  comme  telles  laceiées,  te  les  minutes  d'icelles 
tapées  St  biffées  fur  les  régifttes  des  Notaires  qui  les  ont  reçues  8t  expédiées.  Fait  dé« 
fenfes  i Jean  Vicdier  8c  Michel  Lefcojrer , 8c  toutes  amies  perfonnes  qui  peuvent  & 
pourront  noue  l’avenir  prétendre  droit  anx  Prébendes  de  faint  Honoré  St  Chapelle  de 
Paint  André  dont  ell  queftiort  en  vertu  de  ces  rélîgnations , d’inquiéter  ni  faire  pourfui- 
Vre , pour  raifon  de  ce , contre  ledit  Longnet  fils , fous  peine  de  prifon  8c  amende  arbi- 
traire ; 8t  pour  avoir,  par  Bartheleim  Violier,  fédnit  fon  écolier  8t  fon  penfionnaire,  il 
eft  condamné  à faire  amende  honorable  au  Parquet  de  la  grand  - Chambre  de  la  Cour  , 
VAudiatiCe  tenante  , nue  tête  , 8c  i genoux  , avec  une  torche  ardente  i ta  main  , 8c  la 
dite  8c  proférer  i hante  voix  , que  malicienfement  par  dol  8c  circonvemion  il  a induit 
& fubornc  ledit  Longuet  fils  étant  fon  écolier  8c  penfionnaire  , i palfer  lelHites  procura- 
tions , donc  il  s’en  repent  8c  en  demande  pardon  à Dieu  , au  Roi  , 8c  à la  Juftice  ; 8c 
pour  plus  ample  réparation  , en  cent  livres  d’amende  envers  le  Roi,  8c  autres  cent  li- 
vres envers  les  Longuet  pere  8c  fils , 8c  une  pareille  Ibniine  envers  les  pauvres  de  l’Hô- 
pital , 8c  à tenir  prifon  jufqu’à  plein  payement  defilites  Ibm'mes  , amendes  8c  condam- 
nations : 8t  à l’égard  de  Jean  Violier  pour  s’être  aidé  des  procurations,  8c  de  Michel 
Lelcuyer  , pour  avoir  Voulu  mettre  à exécuiîon  les  provifions  fur  réfignations  expédiées 
en  fa  faveur,  après  avoir  eu  connoiffance  des  pourfuites  faites  contre  les  nommés  Vio- 
lier , ils  font  aufli  l'un  8c  l’autre  condamnés  en  qn.iritme  livres  envers  le  Roi , Si  en  fem- 
blabie  fomme  envers  lefdits  Longuet , 8c  en  outre  en  tous  les  dépens,  dommages  8c  in- 
térêts. Fait  inhibitions  8c  défcnlés  à tous  Maittes , Pédagogues  , 8c  perfonnes  ayant 
charge , adminiftrxtion  8c  gouvernement  d’enfans  8t  écoliers , d’ufer  i l’avenir  de  tel- 
les fraudes  8t  lèduflions  envers  leurs  écoliers  , 8c  d’extorquer  d'eux  ou  accepter  aucunes 
réfignations  qui  ftroient  faites  en  leur  faveur  directement  ou  iiidireftemtnt , fur  peine 
de  nullité  des  réfignations  8c  des  provifions  qui  s’en  enfuivroient , amende  arbitraire,  St 
autre  punition  qu’il  apparriendra  : & fera  le  préfem  Arrêt  lu  8r  publié  en  la  première 
Congrégation  8c  Alfembléequi  fë  fera  par  le  Reétcur  de  rDniterCté  de  Pans , 8c  par- 
tout ailleurs  où  befuin  fera. 


LETTRES  PATENTES  D’HENRY  III, 

Concernant  Us  réfignations  des  Bénéfices  de  fondation  Royale. 

Du  16  Oâobre  ' 

Henry,  &c.  saint,  combien  qu’il  n’appartienne  qu’i  nous  de  pourvoir  8c 
conférer  de  plein  droit , les  Chanoinies , Prébendes  & autres  Bénéfices  en  yU- 
fîcurs  Eglifes  de  notre  Royaume,  fondés  .dotés  8i  édifiés  par  nos  prédécelicors  Rois, 
£c  qu’ayant  admis  des  réfignations  defcHis  Bénéfices  faites  p.ar  les  'Tiiukires  & Bénéfi- 
ciera aucuns  faim,  8t  les  autres  détenaa  de  maladie  fl:  d’infirmité  , s’il  arrive  qu’ils 
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JécéJent  auJedans  des  lo  jours  de  ia  rc(îgaa:ion  ajmife  en  faveur  d'autres , nous  ayonr 
droit  de  conférer  iceux  Bénéfices  cofnme  vacant  par  mort,  finon  que  par  nos  Lettre» 
de  Collation  ou  autres  particulières  il  j-  eut  ditpcnlé  ou  claufe  dérogatoire  , & que  de  ce 
droit  nous  & nos  prédeceSeurs  Rois  ayone^ujours  joui  par  tel  & G longtemps  qu’it 
n’eft  mémoire  du  contraire,  meme  que  contorméraent  à ce  plufieurs  Arrêts  ayenicté 
donn^par  nos  Cours  Souveraines  : ce  néanmoins  nous  fommes  duement  avertis  que 
n'aguffte  aucuns  de  nos  Officiers  auroient  jugé  au  contraire , ayant  ouvert  la  voye  à la 
liiccellion  des  Bénéfices  contre  la  prohibition  des  Decrets  & des  Canons  , qui  leroit  , 
ü cela  avoii  lieu  , faire  contre  la  commun;  & immémoriale  obièrvation,  & de  favb- 
rifer  les  abus  qui  le  pourroient  commettre  en  l'obtention  des  Bénéfices  , elquels  la  Pureté 
doit  ctre  principalement  obiêrvée  & gardée , fqavoir  failons  ; que  délirant  pourvoir  à ce 
que  de  tels  défbrdres  n’arrivent , nous  avons  dit  déclaré  & ordonné  , dilons  déclarons  8c 
ordonnons  que  notre  vouloir  Sc  intention  el)  & a toujours  été  que  ladite  obfervation  de 
10  jours  ait  lieu  & foit  gardée  & oblèrvée  inviolablement , voulons  & entendons  que 
afuivant  & conformément  à icelle , les  Bénéfices  de  ceux  qui  décéderont  dans  les  lo 
jours  de  la  rélignation  par  eux  faite , foient  cenlcs  & réputés  vacans  par  mort  & non 
par  refignjtion.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Conleillers  les  Gen* 
tenant  notre  grand-Confeil , Baillifs,  Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenants  & i tous  nos 
autres  Officiers  que  ces  Prélémes  ils  gardent  , oblêrvent  & entretiennent , faBënt 
garder  & oblêrver  inviolablement  de  point  en  point  félon  leur  forme  & ted^r,  lire  , 
publier  & enregilirer  incontinent  & fans  délai  après  la  publication  d'icclles.  Donné  à 
faint  Denis  en  france  lem  Oéiobre  i;»t.  Ssgaé,H£Nxr. 

Laei , fuilieis  & rêgijlréu  rt  rigijirti  du  graud-Confcil  du  Roi , ce  requérant  le  Pru- 
cureur  general  dudit  Seigneur  pour  avoir  lieu  à l'avenir.  Fait  audit  Confeil,  A Char- 
tres le  ; novembre,  l'an  i;»a.  Signé,  Thi  çi.M£N  T. 


EDIT  DE  LOUIS  XV, 

Qui  défend  toute  union  de  Bénéficet  font  Lettres-^utentet.  1 

Du Septembre  1718. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; à tous  préfens  & à 
venir.  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  quelques  Communautés*ecc]éfialliques  , 
Icculieres  ou  régulières  , & principalement  les  Congrégations  de  difiérens  Ordres  reli- 
gieux établis  d,ins  notre  Royaume,  cherchent  à augmenter  leurs  revenus  par  l’extinc- 
tion des  Prieurés  & des  autres  titres  de  Bénéfices,  pour  en  unir  & confondre  les  biens 
avec  ceux  de  leurs  Manfes  & Communautés, contre  l’efprit  & l’intention  des  Fonda- 
teurs, & au  grand  préjudice  des  Collatcurs  St  Patrons,  même  des  Indultaires  , & do 
nos  droits  ; que  dans  cette  vue  Icfilites  Congrégations  obtiennent  des  Decrets  d'union 
des  Fveques , & des  conlcntcmens  tant  des  Patrons  que  des  Titulaires  aéiuels , qui 
y trouvent  leur  avantage  particulier  , lefquels  aéles  elles  font  homologuer  pat  des  Ar- 
rêts de  nos  Cours  de  Parlement,  pour  leur  tenir  lieu  de  Lettris- patentes  , qui  leur 
ont  été  ou  leur  feroient  refufees  fi  que  meme  la  Congrégation  des  Bénédiâins  de  laine 
Alaur , dans  un  pareil  deifein , auroit  obtenu  quelques  Decrets  des  Archevêques  ou 
Evêques , peur  l'extinélion  ou  l’union  de  dîfférens  titres  de  Bénéfices  & de  leurs  droits 
& revenus  à leurs  jManl'es  conventuelles,  fous  divers  prétextes , quoique  l'extinélion 
des  titres  de  cette  qualité  ne  puilTe  être  ordonnée  valablement  fans  notre  conlënte- 
mtnt,  ni  confammée  litns  nos  Lettres- patentes , & qu’aucun  cliangement  dans  l’em- 
ploi des  revenus  des  Bénéfices , ne  puiflé  être  exécuté  fans  une  autorifation  expreffe 
de  notre  part  ; qu’enfin  en  vertu  de  ces  Decrets  irréguliers , il  auroit  été  pris  des  aâe* 
de  poflelTion  de  ces  Bénéfices  prétendus  unis  , lefquels  aéles  auroient  été  autorilës  par 
des  Arrêts  furpris  en  nos  Cours , qui  en  ordonnent  l'e-xécuiion.  Mais  comme  il  n’eft 
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pas  moins  important  pour  l'ordre  public,  que  pour  maintenir  notre  autorité  Roya'e, 

Îuc  touiCi  unions  ne  puiiTent  cite  cenlëes  valables,  fi  elics  ne  fiant  faites  en  venu 'Js 
.etires'paientes  enrogifirées  dans  nos  Cours , dans  le  reiTort  delquelles  les  biens  ecclé* 
fiafliques  unis  fie  trouvent  fitués , lequel  enregiftrement  ne  doit  être  ordonné  qu’après 
que  toutes  les  parties  intérelTées  ont  été  entendues,  & en  obfecvant  les  autres  formalités 
preficrites  par  nos  Ordonnances-;  nous  aurions  eAimc  convenable  de  pourvoir  à tous 
ces  abus  par  l’Arrêt  de  notre  Confeil d'Etat  du  jo.Août  dernier,  & d’expliquer  encore 
plus  précifèment  nos  intentions  fiir  ce  fiijet  par  le  préfênt  Edit.  A ces  cauCes  & au- 
ires  a ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher  élt  tres-amé  Oncle  le  Duc  d’Or- 
leans  petit-Eils  de  France  Régent,  de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  & très  amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  no- 
tre Sang,  de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloulè,  Prince  légi- 
timé, & autres  Pairs  de  France  , grands  & notables  perfonnages  de  notre  Royaume, 
qui  ont  vu  ledit  Arrêt , éc  de  notre  certaine  fcience , pleine  puilTance  & autorité 
Royale , nous  avons  par  le  prêtent  Edit  perpétuel  & irrévocable , fait  & faifons  dé- 
fenlès  à toutes  Communautés  eccléfiafliques , fi'culieres  & régulières , notamment  au 
Supérieur  général  de  la  Congrégation  de  Paint  Maur,  & à tous  autres  de  fie  prévaloir 
des  Decrets  d’unions  & Arrêts  qui  pourroient  les  autorifer  , tant  pour  le  pafle  que  pour 
l’avenir . s’ils  ne  lônt  autorifes  par  Lettres-patentes  enregiftrées  dans  nos  Cours,  8c 
accompagnées  des  autres  formalités  prelcrites  par  nos  Ordonnances  ; déclarons  nuis 
tous  aiies  de  pri/e  de  potTeflion  qui  pourront  être  ou  avoir  été  faits  en  confi-quence  de 
Decrets  non  autorités  par  nos  Lettres  - patentes  ; failânt  très-exprelTes  inhibitions 
& défenfès  aufiiires  Congrégations  fit  Communautés  de  s’immilcer  dans  l’adini- 
nifiration  des  droits  & revenus  defdits  Bénéfices  prétendus  unis , fans  nos  Lettres- 
^tentes , fous  prétexte  defdits  Decrets , prife  de  potTefiton  , & Arrêts  confirmatifs. 
Défendons  pareillement  à toutes  Congrégations  & Communautés  eccléfiaftiques  , Sé- 
culières ou  régulières  de  pourfuivre  l'union  d’aucun  Prieuré  ou  Bénéfice,  fi  elles  n’ont 
préalablement  obtenu  nos  Lettres- patentes  à cet  effet , à peine  de  nullité  & de  défobéif- 
lànce,  & des  dommages  St  intérêts  des  parties.  Défendons  même  i nos  Cours  de  Parle- 
ment, & à nos  autres  Cours  fupcrieurcs  , d’avoir  egard  aux  Decrets  d’union  ci-de- 
vant  obtenus,  ou  qui  pourroient  être  obtenus  dans  la  fuite  , lefqucls  n’auront  pas  été 
ou  ne  feront  pas  autorifes  par  nos  Lettres-patentes  nonobflant  tous  confentemens  , 
prifè  de  poffefiion  , ou  autres  aéles  de  quelque  autorité  qu’ils  foient  émanés , ni  de 
m-iintenir  en  vertu  d'iceux  lefdits  Ordres , Congrégations  & Communautés  eccléfiafti- 
ques , fëculietes  ou  régulières  en  poffefiion  & joiiiffance  des  droits  Sc  revenus  defJi's 
Bénéfices  prétendus  unis.  Si  donnons  en  mande.ment  d nos  amés  & féaux  Conliillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  d Paris,  que  notre  préfênt  Eidit  ils  ayent 
à faire  lire,  publier  & cnregiflter,  même  en  trinps  de  vacations , & le  contenu  en  icc- 
lui  garder,  obfêrver  & exécuter  de  point  en  point  félon  fa  forme  & teneur , non- 
obftant  tous  Edits , Déclarations , & autres  chofês  d ce  contraires , aufquels  nous  avons 
dérogé  & dérogeons  par  nctredit  préfênt  Edit  : car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  St  fiable  d toujours,  nous  jr  avons  fait  meure  notre  fcel.  Donné  d 
Pa  is  au  mois  de  Septembre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-huit.  S:  de  notre  régné 
le  quatrième.  Signé,  LOUIS.  Erp/nr  hai , Par  le  Roi , le  Duc  d’Orléans  Régent, 
préfênt.  F LE  U R I A U.  f'r/ù , M.  R.  de  V o ïe  r d’A  r c e n*  s o n.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cite  verte , en  lacs  de  foye  rouge  & verte. 

négijlré , oui  ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , pour  (ire  exécuté  filon  fa  for- 
me (T  teneur , fif  copiet  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  CT  Sénéchaujfées  du  rcjfart , pour 
y ésre  lues  , publiées  Û"  régijlrées  ; enjoins  aux  Suhfiisnts  du  Procureur  général  du  Roi  d'y 
tenir  ta  main  , & d'en  certijier  la  Cour  dans  un  mois  , à la  sharge  que  l'enregijlremens  du  ^ 
préfins  Edis  fera  réiséré  »i  lendemain  de  la  fains  Marsiit  fuivant  t' Arrêt  de  ce  jour,  A 
paris  en  TarUmeut , en  vacations , le  vingt-iicuxiéme  iour  de  Septembre  mil  fept  cent  dix- 
huit.  Signé,  Gilbert. 


Tome  VI. 
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PECLARATION  DU  ROI, 

CtncernMt  la  uni»»/  da  Béntficti.. 

Donnée  à Paris  le  a;  Avril  1719; 

LO  Ü I S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  ; d tons  ceux  ijni  ce»- 
préfentes  Lettres  verront , Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  dernier  , 
nous  avons  fait  défenlés  d toutes  Congrégations  de  Communautés  ecclclîalliques , (ccu- 
iieres  & régulières , & d tous  autres  de  lé  prévaloir  des  Decrets  d’unions  & Arrêts  qui 
pourvoient  les  autorifer , tant  pour  le  palTe  que  pour  l’avenir , li  elles  ne  Tont  autori- 
ices  par  nos  Lettres  - patentes , enregillrées  dans  nos  Cours,  & accompagnées  de* 
autres  formalités  preferites  par  nos  Ordonnances  , 8c  nous  avons  déclaré  nuis  tous  aéies 
d*  prife  de  pofTeirion,  faits  en  conléquence  des  Decrets  non  autorilïs  pat  nos  Lettres- 
patentes  , avec  dcfenlës  trcs-exprelTes  auldites  Congrégations  & Communautés  de  s'itn— 
milcer  dans  l’adminiftration  des  droits  8c  revenus  delïiits  Bénéfices  prétendus  unis  , 
ians  nos  Lettres-patentes , fous  prétexte  defdits  Decrets , prife  de  poflclTion  , & Arrêtd 
confirmatifs,  8c  de  pourfuivre  l'union  d'aucun  Prieuré  ou  Bénéfice,  fans  avoir  préa- 
lablement obtenu  nos  Lettres-patentes  d cet  efict , d peine  de  nullité  & de  déibbéifi'ance  i 
quoique  par  cet  Edit  nous  n’ayons  point  eu  intention  de  donner  atteinte  aux  unions 
Butes  aux  Archevêchés  ou  Evêchés  , Cures  féculiercs  ou  régulières , Chapitres  des 
Eglifes  cathédrales  ou  collégiales,  8c  Dignités  d icelles.  Abbayes  Chefs  d'Ordres,  tant 
des  Prieurés  que  des  autres  Bénéfices  en  dépendans  non  plus  qu'aux  unions  faites  aux 
Collèges,  Séminaires  8c  Hôpitaux , conformément  d l’article  lêize  de  l’Ordonnance 
d’Orléans,  aux  articles  vingt-deux  8c  vingt- quatre , de  l'Ordonnance  de  Blois,  & à 
l’article  dix-huit  de  celle  de  mil  fîxcent  (ix  , nous  avons  été  informés  que  Ibus  pié- 
texte  de  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  dernier,  plufieurs  Bénéfices  ont  été  itn- 
pétrés  en  Cour  de  Rome,  ou  obtenus  par  les  provilions  des  Collateurs,  quoiqu'ils 
fuirent  unis  les  uns  d des  Archevêchés  ou  Evêchés,  Cures  fcculieres  ou  régulières  ; les 
autres  d des  Chapitres  des  Eglifes  cathédrales  ou  collégiales , & Dignités  d icelles , Ab- 
bayes Chefs  d'Ordres , Colleges,  Séminaiies  8c  Hôpitaux , ou  à d'autres  Communautés 
ou  Bénéfiiees  fous  le  fêul  prétexte  de  défaut  de  nos  Lettres-patentes  duement  enrcgiflrces  , 
ce  qui  cauferoit  un  très-grand  nombre  de  procès  & d'inconvéniens , d quoi  nous  avons 
cru  qu’il  étoit  nécelTairc  de  pourvoir.  A ces  caulês , 8c  autres  d ce  nous  mouvant , de 
l’avis  de  notre  très-cher  8c  irès-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  , petit-Fils  de  France  , 
Régent , de  notre  très-cher  8t  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres , premier  Prince  de 
notre  Sang,  de  notre  très-cher  8c  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très- 
cher  amé  Coufin  le  Prince  de  Conty , Princes  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher- 
& très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe , Prince  légitime , & autres  Pairs  de  France,, 
grands  8c  notables  perfonnages  de  notre  Royaume,  8c  de  notre  certaine  fcicnce , plei- 
ne puiflancc  8c  autorité  Royale;  nous  avons  par  ces  Préfenies  fignées  de  notre  main 
dit,  déclaré  8c  ordonné,  voulons  8c  nous  plaît  que  tontes  les  ui.ions  de  Bénéfices , fai-> 
tes  julqu’à  ce  jour  aux  Archevêchés  8c  Evêchés,  Cures  Icculieicsou  régulières,  Cha- 
pitres des  Eglilês  cathédrales  ou  collégiales , & dignités  d’icellcs , meme  celles  faites 
aux  Abhaycs*Chefs  d'Ordre , de  Bénéfices  en  dépendans , ne  puilfent  être  annullées 
ni  contellées  fous  le  feul  prétexte  du  defaut  de  Lettres-patentes  duement  enregiftrées 
eu  DOS  Cours , non-plus  que  les  unions  qui  font  faites  aux  Collèges , Séniinaires  8c  Hô- 
pitaux conformément  à l'article  vingt-quatre  de  l'Ordontiancc  de  Bloi»,  voulons  pa- 
reillement que  les  unions  faites  avant  quarante  ans,  aux  .Abbayes,  Mon-afteres  8c  Coia- 
iDunautés  ecclélïaftiques,  fcculieres  ou  régulières,  continuent  d’avoir  leur  plein  8c  entier 
effet,  8c  ce  nonobftant  le  défaut  des  Lettres-patentes  que  nous  avons  luppléc  par  ces  Frc- 
fëntes , en  tant  que  de  befoin  , fans  préjuuicc  néanmoins  des  autres  défauts  qui  pour- 
roient  <ê  trouver  dans  lefditcs  unions , que  nous  n’entendons  autorifer  parcelditcs  Pré- 
fentes  : ciéonnons  au  furplus  que  iiottc  Edit  du  mois  de  Septembre  dernier  foit  cxccut^ 
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ftlon  forme  £t  teneur  » dans  les  difpofitions  qui  ne  font  pat  contraires  à cefditei  Pré- 
fentes,  Si  donnons  en  mandement  d nos  amét  & féaux  Confeillers , les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  Prefentet  ils  ayent  i faire  lire  publier  Sc  enre- 
giftrer , & le  contenu  en  icelles  garder  & oblêrver  & exécuter  de  point  en  point  felori 
fa  forme  & teneur  , nonobftant  tous  Edits i Déclarations,  Arrêts , & autres  chofes  i 
•ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Prélêntes  ; car  tel  eft 
notre  plailîr:  en  témoin  de  quoi  nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Paris, 
ie  vingt-cinquième  jour  d’ Avril , l’an  de  grâce  mil  (èpt  cent  dix-neuf,  & de  notre 
Tegne  le  quatrie'me.  Signé,  LOUIS.  Et  plat  bat , Par  le  Roi , le  Duc  d'Orléans  Ré- 
gent, piéfent.  P H EL  YP  E A U X.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

Régi/lrcet , eut  ce  requérant  te  Procureur  général  du  Roi , p»«r  être  exécutée/  félon  leur 
forme  & teneur , & copie/  collationnée/ , tnvoyée/  aux  Bailliage/  & Sénéchaujfée/  du  rejfor/ , 
pour  y être  tue/ , publiée/  & régijlrées  ; enjoint  aux  Subjlituit  du  Procureur  général  du  Roi 
d'y  tenir  U main , & d'en  certifier  la  Cour  dont  un  moi/ , fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Ptj 
ru  en  Parlement  le  vingt- fept  juillet  milfept  cent  dix-neuf.  Signé , Gilbert. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  modifie  & imerpre'te  le  £re'ce’de/tt  Edit. 

Du  13  Juillet  1719, 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre;  d tout  ceux  qui  AiulITi^, 
ces  préfentes  Lettres  verront , Salut.  Nous  avons  fait  défenlès  par  notre  Edit  du 
mois  de  Septembre  dernier  à toutes  Congrégations  & Communautés  , & à tous  autres 
«le  lé  prévaloir  des  unions  des  BénéEces  & des  Arrêts  qui  pourroient  les  autorilér  , tant 
pour  le  palTéque  pour  l’avenir  fi  Icfdites  unions  n'ont  été  revetues  de  nos  Lettres-patentes, 
niais  comme  notre  intention  n’etoic  point  de  détruire , fur  le  lèul  défaut  de  Lettres-paten- 
tes , les  anciennes  unions  exécutées  lins  troubles  depuis  un  grand  nombre  d'années , ni 
de  donner  atteinte  d celles  qui , quoique  faites  depuis  peu  , pouvoient  être  favorables , 

& fouvent  meme  nécelTaires:  nous  avons  par  notre  Déclaration  du  tj  Avril  dernier, 
confirmé  toutes  les  unions  faites  avant  quarante  ans  pourvu  qu’elles  n’eulfent  d’autre 
défaut  que  celui  de  n’avoir  point  été  autorilëes  de  Lettres-patentes  ; & nous  avons  en 
iiiemetemps  ordonné  que  les  unions  faites  depuis  ledit  temps  aux  Archevêchés , Evêchés, 

Cures  féculieres  ou  régulières.  Chapitres  des  Eglilés  cathédrales  ou  collégiales , te  Di- 
gnités d’icelle»,  meme  celles  faites  aux  Collèges , Séminaires,  & Hôpitaux  nepourtoient 
être  annullées , fur  le  feul  prétexte  de  défaut  de  Lettres-patentes  ; St  quoique  par  cette 
dilpofition  nous  n’ayons  point  eu  delTein  de  confirmer  des-d-prélént , & fans  diflinc- 
tioD  , lefdites  unions  faites  depui#  quarante  ans , mais  de  nous  en  faire  repre'fenter  les  ti- 
»res , pour  être  examinés  en  notre  Confeil , dans  la  vue  de  traiter  avec  plus  de  faveur 
celles  faites  aufdits  Collèges , Séminaires  & Hôpitaux  ; nous  avons  crû  qu’on  pourroit 
abufer  de»  termes  de  notreditc  Déclaration  , pour  s'exempter  d’obtenir  des  Lettres- 
patentes  . que  nous  avons  jugées  nécelTaires  pour  les  unions  faites  depuis  quarante  ans  : 
ce  qui  nous  oblige  de  déclarer  de  nouveau  nos  intentions  , afin  qu’il  ne  puifie 
relier  aucun  doute  fur  cette  matière.  A ces  caufes , de  l’avis  de  notre  très-cher  fit  très- 
araé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  , petit-Fils  de  France  Régent  , de  notre  très-cher  & irès- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  & 
très-araé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très-cher  St  tres-amé  Coufin  le  Prince 
de  Conty,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  8c  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloutê  , Prince  légitimé  , & autres  Pairs  de  France , grands  & notables  perfon- 
nages  de  notre  Royauine  , & de  notre  cermine  Icience,  pleine  puiflânee  & autorité 
Royale,  nous  avons  par  ces  Prélêntes  lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  & ordonné, 
difons,  déclarons  Sc  ordonnons,  voulons  Bc  nous plait , en  expliquant  & interprétant. 
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entant  que  befoin  feroit,  notre  Oe'claration  du  15  Avril  dernier , au  rujel  des  unions 
des  Bénéfices  faites  depuis  quarante  ans  que  les  litres  defdiies  unions  faites  auxCollc- 
ces , Séminaires  & Hôpitaux,  fuivant  4c  conformément  à l’article  XXIV , de  l'Ot- 
donnance  de  Blois , nous  foient  repréfentés  pendant  le  temps  £c  efpace  d'une  année  , à 
compter  du  jour  del’enregillrcmcnt  de  la  prélênie  Déclaration , pour  être  IcfdiCcs  unions 
confirmées  & validées  par  nos  Lettres-patentes  exprefies  Sc  particulières , qui  feront 
«xpediées  à cet  effet.  Permettons  aufli  aux  Archevêques  Sc  Évêques,  Abbayes,  Mo- 
naAcres , Chapitres,  Curés  (ccuLiers  ou  réguliers.  Communautés  eccléliaftiques , le- 
culicres  ou  régulières,  4c  autres , de  le  pourvoir  devant  nous , pour  nous  repréiênter 
dans  ledit  temps,  les  titres  d'union  des  Eénefices  qui  leur  font  unis  pour  être  Icfdites- 
unions  autorilées  de  nos  Lettres-patentes,  li  nous  le  jugeons  ainlî  à propos.  Faiibnt 
cependant  inhibitions  & défenlês  à ceux  qui  font  aéiueilement  pourvus  dcfdiis  Béné- 
fices unis  fur  le  défaut  de  Lettres-patentes  , de  s’immifeer  en  la  polfeltion  & jouif- 
fance  deldits  Bénéfices  , ni  de  faire  aucunes  pourfuiies  ni  procédures  pendant  ledit 
temps,  après  lequel  fera  fait  droit  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoiire; déclarons 
même  après  ledit  temps  les  Bénéfices  prétendus  unis  depuis  quarante  ans  , fans  qu’il 
ail  été  obtenu  de  Lettres-patentes , vacant  & impétrables.  N’entendons  au  fjrplus  que 
l’obtention  des  Lettres-patentes  que  nous  accorderons  fuivant  l’exigence  des  cas 
puilTc  autoriler  ni  valider  les  unions  où‘ il  fe  irouveroit  d'autres  défauts  :&  feront  au 
Surplus  notre  Edit  du  mois  de  Scpiembre  dernier , 4i  notre  Déclaration  du  lî  Avril 
exécutés  félon  leur  forme  4c  teneur,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  au.x  Préièntes.  Si 
donnons  en  mandement  à nos  amés  4c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  lire,  publier  & enregiftter 
& le  contenu  en  icelles  garder,  oblêrvcr  4c  exécuter  de  point  en  point  félon  fa  for- 
me & teneur , nonobUant  cous  P dits , Déclarations , Arrêts , & autres  cliofes  à ce  con- 
trai res , aulqueli  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Pié  êntes  ; car  tel  efl  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  y avons  fait  mettre  notre  fccl.  Donné  i Paris  le  trei- 
ziéme jour  de  Juillet , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf,  & de  notre  tegne  le  qua- 
trième. Signe  , L O U I S.  Et  plus  bût , Par  le  Roi , le  Duc  d'Orleaiis  Régent , préfem, 
Fh£lyp£aux.  Et  Icellée  du  gr.ind  fceau  de  cire  jaune. 


■*  Régijlrtet , oui  ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , pour  être  exécutéer  félon  teetr 
forme  ér  teneur , ô"  copiet  collationnéet  envoyées  aux  baiÛiaget  -O"  Sénèiliaufféet  du  re — 
fort , pour  y être  lues  , publiées  & régijlréet  ; enjoint  aux  Subjlitutt  du  Procureur  général  die 
Roi  d'y  tenir  la  main  , iy  d'en  ceriijitr  la  Cour  dans  un  tnoit , fuh  ane  l'Arrêt  de  ce  jour, 
A Péris  en  Parlement  le  vingt- fept  Juillet  mil  fept  cent  dix-neuf.  Signé , Gilbert. 


S.  XVI. 

SUR  LA  FOI  CATHOLIQUE, 

la  difeipHne  de  l’Eglife  6c  les  bonnes  moeurs. 

ORDONNANCE  DE  S.  LOUlS> 

Contre  les  HérétitjUes.  ^ 

' Du Avril  ittS. 

AlUl.litS,  T U D O y I e u S , Deigratiâ,  Francorum  Rc.x  , Sec.  Cup’rentes  imprimis  xtatis 
X./  4c  Regni  nollri  primordiis  , illi  (êrvire  , à quo  Regnum  recognolcimus , Se  id  quo  J 
fumus  , dehderamus  ad  hbnorem  ipfius  , qui  nobis  culmeii  dédit  honoris , qtièd  £c- 
clefia  Dci  quæ  in  partibus  vtftris  loiigo  temporc  fuit  aPdiCia,  & tribulationibus  innu- 
^exis  conqualTata,  in  noftro  domiuiy  hpnorctur  6c  féliciter  gubernetur.  Unde  de  uia- 
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gnorum  & p;u>icntum  conlilio  flaïuimus , quod  Hcclc/ùc , & viri  ecclefî^iftici  in  lerris 
conftic'^itc  prxdidis  libertatibus  & immuniiatibus  utantur  , quibus  utitur  tcclefiaGal- 
licdiia  , & tis  plcnè  g,tuJe.int  Tecundùm  confuciuJiticni  Ecclcfiæ  raemorj!*. 

Et  quia  Hxtttici  longo  icmpore  virus  (uura  in  veftris  parobus  eûuderunt , Eccle- 
liam  inarrem  noftr.im  niLltipiiciier  maculantes,  ad  ipibrum  cxtirpationem  llatuimus, 
quod  Hïretici , qui  à fiJe  Catholica  déviant,  quûcumque  nomine  cenlèantur,  poft- 
quam  fucrint  de  hxrefi  per  f.piicopum  loci , vel  per  aliam  ecclelîafticam  perlbnam , 
qu£  poteflaiein  habeai , cundcmnati , indilatc  animadverfîune  débita  puhiantur. 

Otdinantes  eiiani  , & firmitcr  decernentes , nequis  Hxreticos  recept.ire  vel  defenfare 
quomodülibct,  aut  iplis  faverc,  aut  creJere  quoquo  modvj  prxiiimat  ; & fi  aliquis  con- 
tra prxdicta  [jccre  præfump.êtit , nec  ad  teilimonium , nec  ad  honurem  aljquein  de 
t*rero  admiitatur,  nec  pofiit  facere  teftamentum  , nec  luccelliunem  alicujus  hxrediiatU 
babere.  Umnia  bona  ipfius  mubilia  immobilia  , qubd  fint  ipfb  facto  publicata , decer- 
nimus  ad  ipfum  , vel  pofletitatem  ipCos , nullatenus  reverlura. 

Statuinius  etiam  St  mandamus,  ut  Batones  terrx,  St  Baillivi  noftri,  & alii  fubditî 
nofiri , pratlemes  St  futuri , foUiciti  fint  tf:  intenti  terrain  purgare  Hxrcticis  St  hxrcticâ 
Ibrduatc.  tt  pixcipientes  qubd  prxdiiti  diligenter  ipfos  inveftigare  (tudeant,  St  fide- 
liter  invenire;  St  cùni  eos  invenerint , prxlëntent  fine  morx  di.pendio  perlbnis  eccle- 
fiaAicis  (uperiàs  memoratis,  ut  eis  ptifentibus  de  errore  St  hxreli  condemnatis,  omni- 
odio  , precc , ptetio  , timoré,  gratü  St  amorepoftpofiiis  , de  rpfis  feftinatè  faciant  quod 
debebunt. 

V'erùm  quia  honorandi  funt , S:  muneribus  provocandi , qui  ad  inveniendum  & ca- 
piendum  Hxreticos  (bllicitc  diligentiam  (ùam  exercent  : ftatuimus  , voiumus  St  man- 
damus,  ut  Baillivi  noftri  in  quorum  Bailliviis  capti  fuerint  Hxretici , pro  quolibet 
Hxretico , poftquam  fuerit  de  hrrefi  condemnatus , ufque  ad  biennium  folvant  duas 
marcas  argeiiti  intègre  capienti , poA  biennium  auteni  unam. 

Sanè  quia  ruptarti  Tolent  devaftare  ac  demoliri  terrain  prxdiitam  , &.  quietem  Ec- 
clelix  ac  ecclefiaflicorum  virorum  lutbare , ftatuimus  ut  omniiio  niptariis  illis  expul- 
fis  pax  perpetub  publicetur  in  terra  ; ad  quam  iervandam  dent  omnes  operam  etiicacem. 

Ad  hxc,  quia  clavcs  Eeelefix  confiicvetunt  in  terra  contemni , llatuimus  ut  excom- 
jtîunicati  vitentur , fecundùm  canonicas  Samfîiones  St  fi  aliqui  per  annum  contutr.a- 
citer  in  excommunicatione  perftiierint , ex  tune  temporaliier  compellantur  redire  ad 
eccIdiaAicam  uriiatem,  ut  quos  à malo  non  tciraliit  timor  Dei  , faitem  ptxna  tem- 
poralis  compellat.  ...  . . 

Unde  prxcipimus  qubd  Baillivi  noftri  omnia  bona  talium  excommunicatorum  mo- 
bilia  St  immobilia  poil  anmim  expiant , nec  eis  aliquo  modo  reftituant , doncc  prx- 
difti  abfoluli  fucrint , St  Eeelefix  l'aiisfacerint  : nec  tune  etiam  nifi  de  noftro  Ipectali 
siiandato. 

Sanè  quia  Ecclcfia  fuitlongo  tempore  decimis  per  miiitiam  inhabitantium  defrau- 
data , llatuimus  St  ordinamus , qubd  reftituaniur  Ecclefiis  ; St  ampiius  Laici  décimas 
non  deiincant,  fed  Ecclefias  eai  libéré  habere  permiitant. 

Hxc  ftâiuta  inviolabiter  fervati  jubemus.  Mandantes  qubd  Barones , 8c  V'afliilli  , Sc 
bonx  vilix  , jurent  ifta  fervarc.  Bailli  vis  noftris  ad  hoc  execuioribus  dcpuiatis:  qui  infra 
menl'em  poftquam  fuerint  in  Bailliviis  conftituii , publiée  St  in  loco  publico,  & die 
folemni  ..jurent  qubd  hoc  lêrvabunt  St  facient  ab  omnibus  bonâ  fide  lérvari  ; qubd  fi 
non  fecerint , pœiiam  bonorum  omnium  , & corporis , poicrunt  formidare.  Noveritis 
etiam  qubd  ilia  ftatuta  fie  voiumus  obfervari , quud  etiam  quando  fraier  nofter  leiram 
sllam  tencbii,  jurabit  hxc  lèrvare , St  qubd  facictd  fuis  fidelibus  obfervari.  Utautera* 
hxc  ftatuta  firmi  St  inconculTa  petmane.int . ea  figilli  noftri  munimine  fecimus  corne- 
Buioiii.  Ââum  Pariûis  anno  gratix  isiS.menfc  Aprili.. 
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EDIT  DE  FRANÇOIS  L 

Ctnire  let  mimef. 

Du  1}  Tuillec  134). 

Fr  A V Ç O I S , par  1»  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  ; i tout  ceux  qui  cet  prd- 
l'enies  Lettres  verront , Salut.  Comme  pour  pourvoit  & remedier , ainli  qu’il  eft 
piuÿ  que  requis  & ndeeflatre,  i plulieurt  Icandales  & fehirmes  par  ci-devant  interve- 
nus , & memement  en  cet  Avent  de  Noël  dernier  pafle  , par  le  moyen  & à 
l'occalîon  des  contentions , contradiâions  & altercations  de  certains  Prédiciteurc 
prêchant  Sc  puhlians  diverfes&  contraires  doCirines.  Ht  afin  que  telles  nouvel. êtes  SC 
pernicieulêt  cntreprilês  n’apportent  à notre  Religion  aucuns  inconvdniens  & domma- 
ges irréparables  , comme  ils  pourroient  faire  fi  elles  ctoient  tolérées , nos  rris-chers  Be 
bien  âmes  les  Doyen  & DoiÂcurs  de  la  faculté  de  Théologie  de  notre  benoiAe  fille 
l'Univerfité  de  Paris , convoqués  & aflembiés  fUivant  nos  vouloir  & perluafîon  pour 
advifer  fur  ce  négoce,  ayant  par  mûre  3c  fincére  délibération  accorde,  fait  & arreté 
les  articles  ci -apres  de  mot  à mot  inférés,  où  ils  ont  fidèlement  déduit  ce  qui  eA  à 
croire  & à prêcher  des  points  qui  font  aujourd'hui  tombés  en  coniroverfê,  en  ce  qui 
concerne  notre  fainte  foi  & Religion  : deiqueU  articles  la  teneur  s'enfuit. 

Decanas  & Facultas  Theologorum  Parilîenlîum , omnibus  in  Clirifto 
Edelibus , Salutem. 

Cl7m  hodic  per  Coitchnateriim  in  afferendie  dogmaiitia  altercaiionem  videamus  plerof- 
que  fideliiim  , juxta  id  quod  Ephejiit  ferihit  Paulut , tanquxm  parvulox  JUtüuamei  , 
ed  cmntm  vtntam  atjufvis  dotirina  circumferri  agitari  ; ncflra  autem  imerj'u  , qued  ita 
fiaiir  rrir , dijjîdentet  opiniemum  fialUu  etmponere  : de  fanüijjîmo  (.hrijliani/jimi  Regiipro— 
pajïio  aiimdè  perfuaji,  quidnam  circa  articiiloi  hodie  a plerifque  controverjot , & Chrfjiia- 
tiii  DeCiorihus  & Condonaioriius  pradicandum  , (r  cauris  Chrijli  fidetibus  cam  unii  erfa 
Jit  Ecclejia  credendum , paacis , hoc  ordine  vifam  ejl  adnotare. 

Les  Doyen  & Faculté'  de  Théologie  de  rUniverflte'  de  Paris  , à tous  Fidèles 
Satui  en  Jefus-CIsrijl. 

COmme  ainA  foit  qu’aujourd’hui  nous  voyons  p.ar  les  contentions  & altercationt 
d'aucuns  Prédicateurs  prêchans  doélrines  contraires  k diverfes,  plufieurs  Fidè- 
les ( félon  ce  qu’écrit  faint  Paul  aux  Epheftens  ) ainfi  que  petits  enfans  mai  Aables  & peu 
arrêtés , St  de  toutes  parts  agités Sc  menés , St  lonrnans  i tous  vens  de  diverfes  doftrines  : 
& au  devoir  de  notre  état  St  charge  appartient  appailcr  St  compofér  les  flots  des  di- 
verfes  doélrincs  St  contraires  opinions  en  la  foi.  Nous  bien  affûtés  du  très-faint  pro- 
pos, St  religieux  vouloir  de  notre  Roi  très  Chrétien  , avons  advife  de  rédiger  en 
brief ordre  ce  que  doivent  prêcher  St  lire  les  fidèles  Doficurs  St  Prédicateurs,  St  les 
autres  fidèles  Chrétiens  croire  avec  l'tglifê  Catholique , touchant  aucuns  articles  Sc 
propofiiions  concermant  la  foi  aujourd’hui  mis  par  plufieurs  en  diH'êtcnd  St  coniroverfê. 

Svavoir  faiions , que  nous  dêfirant  fur  toutes  chofès,  St  de  tout  notre  cœur, qu’en 
notre  Royaume  très-Clirêticn,  foit  toujours  continuée , gardée , Sc  entretenue  l'unité  , 
intégrité,  St  fincérité  de  la  foi  catholique , comme  le  priitcipal  fondement  de  noiredit 
Royaume , & donrdépend  la  profpéritc  de  nous  St  d'icclui , St  qu’apres  avoir  fait  voir  par 
nuire  Confcil  privé  les  deffufdics  articles  de  la  détermination  , & cenfüre  doârinale  de 
la  Faculiéde  Théologie,  de  notre  première  fille  rUnivcrftté  de  Paris,  Sc  qu'ils  ont 
été  trouvés  entièrement  conformes  à la  doéiriiie  Sc  obférvance , catholique,  diAini- 
lions  Sc  deteiminatisns  de  noue  merc  l'aintc  Eglife , def'quclles , comme  Roi  ircs-Chtc- 
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lien,  fommcs  en  nocredit  Royaume  proteâeur , garde,  coniêrvateur , & exécuteur; 
& que  par  la  dÎTÎfîon  des  doârines  , qui  feroient  enferaencées  par  les  Prêcheurs  en  no- 
/ tredit  Royaume , terres  & Seigneuries , s'en  pourroient  enfuivre  plulTeurs  divilïons  Sc 
lêditions  en  notre  peuple , i la  grande  perturbation  du  repos  & tranquillité  d'icelui. 
Pour  à ce  obvier,  & qu'en  unité  de  foi  & doôrine  , notredic  peuple  trcs-Chréiieia 
foit  exhorté , te  admonêté  par  ceux  qui  prêcheront  la  parole  de  Diea  , fans  aucune 
divilîcn  , ou  contention  eotr'eux  , avons  comme  conlêrvateur  & exécuteur  rufdit , en 
tant  qu'i  nous  cft  autorife,  & autorifons  lefdits  anicles , & ordonné  & ordonnons 
qu’ils  lôient  publiés  par  tout  notredit  Royaume  , pays  , terres  Sc  Seigneuries  , gardés 
obl'ervés  & entretenus  , fans  aucunement  y contrevenir  : exhortant  tous  les  Prélats  de 
notredit  Royaume , pays , terres  Sc  Seigneuries  , de  quelque  état , qualité  ou  condition 
qu’ils  Ibient,  & comme  conlêrvateur  & exécuteur  lufdit , leur  enjoignant  envoyer  à 
sous , & chacun  les  Curés  Sc  Vicaires  de  leurs  Dioccfês,  Eglilês  collégiales,  Monaflcres 
& Couvens,  mendiant  Sc  non  mendiant  d'iceux  Diocèlês,  oh  Ton  a accoutumé' 
prêcher  la  parole  de  Dieu  , une  copie  de  ces  Prêfentes , un  vsdin)»/ defquelles , voulons 
etre  envoyé  d cette  fin  à chacun  defdits  Prélats.  Et  commandant  très-expreiTémenc 
par  lefdits  Prélats , à tous  lefdits  Curés , Vicaires , Doyens  & principales  Dignités 
des  Fglilês  collégiales , Abbés  des  Monafteres  , Prieurs  & Gardiens  des  Couvens, 
inendians  Sc  non  mendians,  de  garder  Sc  oblêrver  entièrement  le  contenu  defdits- 
articles  ; en  leur  défendant  très  - expreflement  d'y  contrevenir  , 8t  de  prêcher , 
en  leurldites  Kglilês , Monaftères  ou  Couvens  aucune  choie  contraire , répugnante  ou 
dilTonanie  au  contenu  defdits  articles  de  ladite  Faculté  de  Théologie  direâcment  ou 
indireâement,  apertement  ou  par  mots  couverts  : & que  quand  ils  lailferont  aucuns 
prêcher,  ils  leur  falTent  faire  leâure  de  tout  le  contenu  en  celîlites  Prêfentes,  afin  que 
s’ils  contreviennent  ils  ne  puilTent  prétendre  aucune  caulê  d’ignorance  ou  exculàtion. 
Enjoignons  aulTi  comme  confervatcur  & exécuteur  (ûfdit , à tous  leldits  Prélats  de  no' 
uedit  Royaume , pays , terres  St  Seigneuries  de  quelque  qualité  qu’ils  lôient , enqué- 
rir ou  faire  enquérir  diligemment  par  leurs  Vicaires,  Oriieiaux  ou  Promoteurs  , con- 
tre les  tranlgrclT.ut5  du  contenu  en  nofdites  Préfentes,  Sc  ejui  auroient  yéché  choie 
contraire , répugnante  ou  di(Tonante  au  contenu  defdits  articles,  Sc  qu’ils  procèdent  à 
l'encontre  des  coupables  diligemment  Sc  promptement , les  corrigent  Sc  punirent  exem- 
plairement félon  les  conRitutions  canoniques , Sc  en  leur  impartifiânt  l’aide  & confort  de 
notre  bras  féculicr , comme  faire  devons.  Avons  pareillement  de  notre  part  défendu  Sc 
défendons  trcs-exprcITément  i tous  les  fujeis  ou  demeurans  en  notredit  Royaume,  pars, 
terres  Si  Seigneuries,  & autres  quelconques  qui  pourroient  venir  en  icelui , de  prêcher 
publiquement,  ou  occultement,  apertement  ou  par  mots  couverts , direélement  ou  in- 
direriement  aucune  choie  contraire  , répugnante  ou  difTonante , au  contenu  defdits 
articles,  fur  peine  d ette  tenus  8c  réputés  fediüeux,  Sc  perturbateurs  du  repos  8c  tran- 
quillité de  notre  République  très-Chrêtienne  , occuls  , confpirateurs  contre  le  bien  8c 
profpêritê  de  nous.  Si  de  notre  Etat , rebelles  Sc  dcfobe'ilTans  envers  nous  8c  Jullice 
8c  comme  tels  voulons  qu’ils  foient  punis  par  tous  nos  Juges  rclTortiflans,  fans  moyen 
en  nos  Cours  de  Parlemcns , chacun  en  fon  détroit.  A Içavoir  les  l.iiques  ou  fimples 
Qercs  qui  n'auroient  encore  Ord  es  facrés , li  témérairement  ils  s’ingéroient  de  ce 
faire,  des  peines  telles  que  de  droit.  Et  quant  aux  gens  eeelefîafliques,  .ayant  Ordres 
facrés  ,de  peine  d’amende  honorable,  banniflement  de  notre  Royaume , 8c  confilcation 
de  leurs  biens  patrimoniaux  , lî  aucuns  en  ont , ou  autrement , ainlî  que  nofdics  Juges 
verront  être  a faire  par  raifon.  Et  ce  pour  le  cas  privilégié,  en  les  rendant  quant 
au  délia  commun  à leurs  Prélats , d la  charge  delà  condamnation  du  cas  privilégié, 
s’ils  procèdent  à icelle  le  drliét,  Sc  crime  étant  duement  vérifiés  par  leur  fimplc  con- 
felTion,  ou  à la  charge  dudit  cas  privilégié  , ou  ils  ne  confdToient  la  contravention- 
& tranfgrcflion  de  nofdites  défenfes.  Et  enjoignons  & commandons  très-exprelTément 
à tous  nofdits  Juges  , fur  peine  de  fufpenlion  de  leurs  états  pour  un  an  pour  la  première 
faute,  Sc  de  privation  d’iceux,  pour  la  fécondé , d'etre  diligens  Sc  foigneux  d’enquerir, 
ou  faire  enquérir  de  ceux  qui  contreviendronr  & tranfgrelTcront  iiofJiies  déf'enlis  * • 
Sc  de  procéder  à les  faire  co.nftituer  unfonniers  ,,le  plus  promptement  8c  diligemmeiic' 
qu'il  fera  pollible  St  leur  ftite  St  parfaire  leur  procès,  télon  droit  St  raifoii.  -Et  enj'oi- 
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^ lions  aulTi  i nos  Avocats  & Procureurs  , en  nos  Sièges  retToriilTans  tans  moyen , em 
siordites  Cours  <lc  Parlement,  fur  les  peines  que  deSiis , de  pourluivre  & faire  faire 
^cfdites  informations,  captures  & punitions  exemplaires  dcfdiis  cas  & crimes» 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mêmes  Piélentes  à nos  amés  & féaux  les  Gens 
tenant  nos  Cou^s  de  Parlement  de  Paris , Touloulé  , Pordeaux  , Rouen,  Dijon  , Dau- 
phi  nè,  Provence,  Savoie  & Picdmont , & à tous  nos  Baillifs  & Sénéchaux  , Prévôts, 
Juges,  éc  autres  nos  jufticiers  tk  Orticiers  , ou  à leurs  Lieutenans,  & chacun  d’eux 
en  droit  foi , G comme  à lui  appartiendra  , que  cefdites  Prclêmes , avec  lefdits  articles 
&Ordonnance  dedans  inférés  ils  faflent  lire,  publier  & cnregidrer,  où  & ainlî  que 
befoin  lera , {<  iceux  inviolablement  entretenir , garder  & obfervcr  par  lefdirs  Prédica- 
teurs , & autres  qu’il  appartiendra  ; car  tel  ed  notre  plailir.  Et  pour  ce  que  de  celditcs 
Pré  fentes  l’on  pourra  avoir  alfaire  en  plulicurs  & divers  lieux  nous  voulons  qu’au  t/dr- 
miis  d’icelles  diiement  collationné  , ou  fidèlement  imprimé  par  celui , ou  ceux 
qui  en  auront  la  charge  , aulquels  nous  avons  donné,  & donnons  pouvoir,  pri- 
vilège , commiflîon  & mandement  fpécial  de  ce  faire , foi  foit  ajoutée , comme  à 
ce  prélèni  original,  auquel  en  témoin  de  ce  nous  avons  fait  tneitic notre  fcel.  Donné 
à Paris  le  vingt- troifiéme  jour  de  Juillet , l'an  de  grâce  mil  cinq  cem  quarante-trois  , 
& de  notre  régné  le  vingt- neuvième.  Ainji  /igné  Jitr  te  repli  dijiiiet  Lettres , Par  le 
Roi  en  fon  Conleil  établi  à Paris.  Robextet. 

Leda,  puilicata  regijlrata,  audita  Prociiraiare  général!  Régit,  hac  requirente.  Pa- 
rljlit  in  Parlamenio  ttltima  die  Jalii,  anno  Uamini  millrjîma  quingenttjima  quadragejima 
terth.  Ainfî  ligné,  Berruver. 

Lu  & public  à fon  de  trompe  par  les  Carrefours  de  cette  Ville  de  Paris , fuivant 
l’Ordonnance  de  la  Cour  , le  premier  jour  du  mois  d’Aoùt , audit  an. 

Le  Rai  en  fon  Edie. 

NOus  exhortons  trcs-inrt.immem  les  Evêques  & Prélats  diocéfains  de  notre  Royau- 
me, qu'es  Prônes  qui  fe  feront  es  jours  de  Dimanche  en  chacune  des  Eglifes  pa- 
Toi/liales  de  leurs  Diocéfes , ils  ayentà  faire  faire  icéture  des  articies  faits  par  la  fa- 
culté de  Théologie  de  Paris  , le  dixiéinc  jour  de  Mars , Pan  mil  cinq  cent  quarante- 
deux.  Et  ce  par  les  Curés  dcfJircs  Kglilês,  ou  leurs  Vicaires,  donnant  l’intelligenc» 
d’iceux  à leurs  ParoilTicns,  &;  les  admonétant  de  les  oblêrver  ic  garder  inviolabic- 
sticnt. 

Enfuivent  les  articles  tant  en  Latin  , qii’cn  François  , concernant  & décla- 
rant ce  que  nous  devons  croire  & imiter  félon  notre  Merc 
faintc  Eglife  , baillés  par  la  Faculté  de  fainte  Théologie. 

CErtâ  & frmâ  fide  eredendum  ejt  Bapiifina  omnibut  etiam  parvulit,  ad  faluiem  necef- 
fai  ium  ejfe  , ai  per  ipfiim  dari  gratiam  Spititût  fantli. 

P R E .M  t F.  R E ai  E N T. 

i 11  faut  croire  de  certaine  & ferme  foi , que  le  .Raplcmc  cft  à tous  nccelTaire  pour 
leur  falut , même  aux  petits  enfans , & que  par  icclui  tft  donnée  la  grâce  du  faint- 
E'iptit. 

X Edditn  fidei  conflantià  ejl  tenendiim,  kamini  inejfe  tiherum  arbitrium , quo  patejl  béni 
vet  male  agere  ; & per  qitod,  Ji  etiam  in  peceaio  martali  fuerit , L>co  adjuvante  , ad  gra- 
tiam refurgtre  valtr, 

X Par  une  nicmc  confiance  & fermeté  de  foi , efi  h croire  que  l’Iiomme  a fon  franc 
& libéral  arbitre  , par  lequel  il  peut  ou  bien  ou  mal  faire  ; & par  lequel  aulli , com- 
bien qu’il  foit  en  péché  iiiorcel  , Dieu  aidant  , fe  peut  relever  a grâce. 

} Nce  minât  tti  tutti  ejl , adiiltit  & raiiane  utenfiiut  pajl  peccatum  mtrtale  aimi/fum  , 

ttecr/jariam 
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tuctjpiriam  tjjè  pœnùeniiam  t in  contriticnt  û"  cvnfejpçne  facramemnli  vttaliitr  Satcr- 
deti  facitnda , Jimtliter  tj" faïufadhni  conjljht, 

; Hi  n'eflmoini  certain  , qu’à  ceux  gui  (ont  en  âge,  & ufkns  deraUbn  aprèi  avoir  com- 
mit péciié  mortel , la  pénitence  être  nuelTaire , laquelle  Conltlle  en  contrition , confellion 
facramentale  , qu'il  faut  verbalement  faire  au  Prêtre , & pareillement  en  ratûfaâion. 

4 Ai  htc  , fcccaicrem  tOm  folâ  fiit,ftd  & honit  optribiu  juflificari,  qutt  aico  ntctÿa- 
ria  funt , ut  fine  illit  nemo  adnlttu  vitam  confequatur  tetemant. 

4 Davantage  eil  à croire  que  le  pêcheur  n’ell  point  julUfié  par  la  lënle  foi , raait 
aufli  par  les  bonnes  cruvres  qui  font  tellement  nêcelTaires,  que  fans  icelles  rhoinme, 
qui  eft  en  ufage  de  raifon , ne  peut  obtenir  la  vie  étemelle. 

J Qiiiliiei  Chrifiiamu  teneiur  firmittr  creierè  in  coqfecrathne  Euchari/lin  panem  éf 
■vinam  converti  in  verum  Chrijli  eorput  & fanguinem , remanentiiiu  tantum  panit  & vint 
Jpeciebut , fub  quibut  realiter  verum  Chrijli  cerpiu  ceniinetur , quai  ex  yirgine  notât  ejl , 
C"  in  Cruce  pajjitm, 

f Un  chacun  Chrétien  eft  tenu  croire  fermement  qu'en  la  confccration  qui  fê  fait 
au  faint  facrement  de  l'Autel,  le  pain  & vin  convertit  au  vrai  corps  8c  fang 
de  Jefus-Chrift , 8c  apres  ladite  conlccration  ne  nmeurent  que  les  eipccet  dudit  pain 
& vio , fous  lelquelles  eft  réellement  contenu  le  vrai  corps  de  Jefut-Chciu , lequel  nai  da 
la  Vierge  Marie  , a (ôulTert  en  l'arbre  de  la  Croix. 

6  Sacrifie tum  Mifite , ex  Chrijli  injlitmiane , valent  pre  vivit  (ÿ*  dtjundir, 

6 Le  Sacrifice  de  la  Meflè  eft  de  l’inAituiian  de  Jefus-Chrift  , 8c  eft  utile  8t  profita- 
ble pour  les  vivans  8c  trepaffés.  • 

7 Nm  ejl  laicit  ad  falutem  necejfaria  Commua»  fub  utraque  Jpecie  : redequt  certit  ae 
jujlit  de  caufit  clim  ab  Ecclefia  fanciium  ejl , ut  illit  fub  una  tantum  panit  Jpecie  cammui 
aicetur. 

7 La  Communion  de  l'Euchariftie  fous  les  deux  efpcces  de  pain  8c  vin  , n'eft  nê- 
cefTaire  aux  gens  laïcs.  Par  quoi  à bon  droit  pour  certaines  8c  juftes  caufës  a ja  long 
temps  été  ordonné  par  l'Kglilê,  qu’aufdiis  laïcs  loit  communié  feulement  fous  l'ef- 
péce  du  pain. 

8 Porri  folit  Sacerdotibuj  fuundum  Ecclefia  ritam  vriinatit  data  efi  à Chrijlo  potejlat 
aonfecrandi  verum  Chrijli  eorput , Ù"  in  foro  panitentite  à peecatit  abfolvendi. 

8 Outre  plus,  la  puilTance  de  confacrer  le  vrai  corps  de  Jeliis-Chrift , a été  par 
lui  donnée  feulement  ans  Prêtres  ordonnés  8c  facrés  félon  la  coutume  8c  obfërvanco 
de  l'Eglilè  , 8c  aufti  d'abfoudre  des  péchés  au  Sacrement  de  Pénitence. 

; jjuot  certum  ejl , etiam  fi  mati  & in  peccaio  mortali  fuerint , confeerare  verum  Chrijli 
eorput , fi  qiiidem  iHui  confeerare  intendant, 

9 Lefquels  Prêtres , pour  certain  (combien  qu'ils  (oient  mauvais,  8c  en  péché  mor- 
tel ) confactenc  le  vrai  corps  de  Jefus-Chrift , pourvu  qu'dis  a/em  intention  de  le  con- 
facrer. 

10  Cnterum  confirmatio  ô"  Undio  exirema  funt  duo  Sacramenta , à Chrijlo  injlituta  , 
per  quie  datur  gratia  Spiritût  fandi. 

■ 10  Confirmation  8c  Hxtréme-onélion  font  deux  Sacrement  infticués  de  Jefus-Chrift, 

par  lefquels  eft  donnée  la  grâce  du  faint-Efprit. 

1 1 Sec  duhitandum  efi  Sandot  & in  hae  mortali  vità , & in  paraiifo  e^tntet , miracut» 
operari. 

r II  Et  ne  faut  douter  que  tant  les  Saints  qui  font  en  cette  vie  morcelle  , que  cens 
qui  font  en  Paradis , ne  fafTeni  miracles.  * 

ta  Sandum  efi , &^eo  maxime  gratum  orare  beatam  Dei  genûrieem  Mariant  & &in- 
Oot  qui  in  cale  funt  mffint  pro  nobit  advocati , (Sr  intercejforet  rtpnd  Deum. 

1 1 C’eft  chofe  fainte  8c  ttcs-agréable  à Dieu , prier  la  bienheureufe  Mero  de  Dieu 
-Vierge  Marie , 8c  les  Saints  étant  au  Ciel , à ce  qu'ils  foient  avocats  & iniercefi-euti 
peut  nous  envers  Dieu. 

J)  Iia^ue  Sandi  beatam  cum  Chrijlo  vitam  degeuttt , nonfolùm  funt  imiiandi  fed  & 
venerandi  Ù orandi. 

IJ  Et  pourtant  ne  devons  iceux  Saints  régnant  avec  Jefüt-Chiift,  imiter  lèule- 
meat  8c  enfuivre  , mais  honorer  8c  prier. 

Terne  VI. 
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1 4 Oh  idqift  rtligiatè  facium , qui  loc*  tit  itaicatt  n Jevotitnt  vifitmt. 

14  £c  â celle  caulè  , ceux  ijui  par  devoiionTiliient  les  lieux  Sc  Hgtilês  dédiés  anCHte 
Saimi , font  (ainiemeni  H religinfeineni. 

t ( Â'  qaù  f"  itmfit , mu  tmra  itmflum  frnu  fui  eratMae  ai  htmam  Virgirtm  , ant- 
Sandarum  alifum  rtairrat  quàm  ai  Dcmm,  im  eeccM. 

tj  Si  quelqu'un' en  rt'gbfë  ou  hors,  adrdfe  d'entrée  (on  orailôn  à la  glorienfë 
.Vierge  Marie  , ou  i quelle  Santt  pietnierqn'i  Dieu,  Une  pèche  point. 

16  Stc  utU  lucia  aiduhiianium  tfi  , psrn  gtnuftdnt  caram  magiut  Ortuifxi  htatm 
Uarta  , Û'  SauCianm  , ai  rogamiaim  cirijhun  O*  Santlot,  epui  fil  houam  ac  fmm, 

16  bt  ne  6uil  aucunement  douter  que  loi  agenouiller  desant  l’image  du  Ciucifix  ». 
& de  la  Vierge  Marie  , & d'autres  Sainu , pour  prier  notre  Saureur,  & les  Saino  ». 
ne  feit  bonne  orurre. 

ty  Ai  hat  firmiitr  crtdtnium  tjt,  iruullatnmtiMtaitiam  -yfurganirium  t£t  ,imqma 
anima  iiitma^  cratiint  ^tjunio  , thtmojjni  ^eliifque  bonit  cftrihiu  jmamur , ut  cnima- 
Uhtrnumri  fanât. 

17  Outre,  faut  croire  fertnraae^  nalléroent  douter , ^’il  p a un  purgatoire , au- 
^el  les  âmes  détenues  (ont  aidées ^r  oraifous  , jeune,  aunadne  & autres  bonnet  <ru— 
Très  , afin  que  l'oient  plutdt  délrrrées  de  leurs  peines. 

1 8 Ttnttwr  tf  quiiihtt  Chrijliamu  firmiitr  crtdert  ituain  tfii  in  irrrit  xmivtrfaltm  Eetlta- 
fiam  vifihiltm  , in  fiit  & mtribat  trran  a«a  vattnttm , cui  rmntt  fiitUt  im  kit  qna  fmut 
fidri&  moram , abtiirt  phfiriajpmur. 

18  TJn  chacun  Chrétien  en  tenu  de  croire  fermement  qu'il  p a en  terre  une  EglsA- 
■nirerlêlle  viSbIe , qui  ne  peut  errer  en  la  foi , 8t  bonnet  meenrs  i laquelle  tous  Chré- 
tiens font  tenus  ob^ir  en  ce  qni  touche  da  ldi  & bonnes  morarr. 

ly  ^NÔd fi  quid  in  feriftit  faerit  cauravtrfia  am  iubii  arittur , ai  frafalam  EuUfiam> 
êtfinirt  tr  Jftûal  itttnr.iaart. 

ly  Que  K aucune  chofe  venoit  ét  fiuntet  Ecritures  en  controverlê  ou  doute , i icelhh 
Eglilê  appartient  à en  définir  St  détertniner. 

to  Eficr  ctrium  multa  e£e  ertienia , qua  uonfimi  exprifti  ac  fpteiatim  traiita  in  Script 
turii  faerit , qua  ïamtn  ptr  Tniilhntm  Ectltfia  funi  utetgarii  rtcipieiiia, 

xo  11  efl  aufli  certain , qu'on  doit  croire  beaucoup  de  choies  qui  ne  font  exprefément 
& (pécialement  contenues  aux  faintes  Ecritures , kfquellei  toutefois  cft  de  nécelTité- 
recevoir  par  la  tradition  de  l'Eglife. 

X I Eodtm  vtritatit  firmamento  rteipitnium , poiefiaim  tnctattuunicaiiii  , tfft  ie  jura- 
iMna  hnmtiiati  a Ckr^t  EccMa  cmcegam  , & ab  U magntptrt  limtaiet  tui  ttafmat^ 
teeltfiaflicat. 

as  Par  une  même  certitude  de  vérité  (àui  croire  que  la  mifaoce  d'exconummier  elk 
de  droit  divin  itmnédiaiêment  choyée  par  Jelûs-Chrift  d rEgiife  ; St  pour  cette  caai«. 
(ont  d craindre  grandement  les  Cenfures  ecdéliaftiques. 

XX  Ctrium  tft  Caneitiam  gmrralt  Itgiiiaà  cmtgrtgatum,  utâvttfaltm  rtprafematu  Er» 
tUfiam , in  fidti  & mtrum  itierminaiionibut  trrart  mm  pigi. 

XX  11  cft.aulfi  certain  que  le-  Concile  général  légirimement  & duement  congregé  ^ 
fcprélêntant  l'EgUle  univerlëlle , ne  pesu  errer  és  detenninaiiont  de  la  foi  A bonnes 
■soeurs. 

X}  Nie  minât  ttrttm  unum  tfii  jure  divin»  fummum  in  Ecelifia  Chri/H  mitîiami  Hn^ 
Hficttq,  cui  omntt  Chrifliaiâ  parrrt  ttnemur  ; quidtm  patijlaltm  habit  hdulgtniiaa. 
tenfertndi.  , 

x3  Et  n'ell  moins  cettsun  que  de  droit  divin  il  p a un  PaM,  qui  eft  Chef  (ou- 
«erain  en  l'Eglilê  militante  de  Jefus-Chrift  , auquel  tons  ChréoRis  doiveoe  obéir  ; quà^ 
aufli  a puilEince  da  conférer  les  Indulgences. 

X4  Ceaftituiieatt  tcclefiaJHca  ut  de  jtjunit , dtliOu  eiborum , de  abfthttntia  i carut^ 
but , aliifqm  muhit  y vtri  tbihani  in  ftroconfcitniia , ttiam  omni  fie  tuf»  fianiaU,' 

X4  Les  Conftituiions  de  J|^Iilo,  comme  de  jeûne,  diferetion  de  viandes  , abfti- 
senca  de  chair  & plufieurs  autres  chol'es  véritablement  obligent  la  coniciencc , mdr 
sue  encore  ftclud  tout  fcandale. 

xy  In  ndtm  evnfcitntia  fera  v»ia  abligant  ^ tlùmfi  manafiiea  fini  ptrpitaaf..euitintwlita 
fauptrtéiù  y & Utiitntia, 
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IjCI  vaux , & numeaieM  aioaaIl«)u«s  , & de  teligi«A , cooraie  de  [>erpe<u«41e 
continence  , pauvreté  , obédience  , obligent  en  confeience. 

16  Inhiiei  aiuem  Theelogorum  Ftcultat  Ht  mit  àt  grege  pu  Um , SUgiJirit , Bacchalaïf 
rtii , ac  CÆttri:  gradum  theolegicimi  huhc  Cr  feperum  profieri  vtitnsiiut  , ne  quo^ua 
paClo  pt^idiCUt  propofuimibui  contraria  , aur  in  concionibm  pradietm , aut  in  ItClion&ut 
vtl  aliht  doceant  : quin  potin/  qtundoft  maltria  oeci^o  oÿirtt , ta/  populo  jinceri  annun- 
titnt , 6"  aperti  déclarent.  Porro  ttiam  decrevit  ut  prafatat  propopitonet  fi'iguli  Magijhi 
Û'  Bacchalaurei , chyrographi  fui  tppefi/}out  conforment.  Et  citmin  fuo  grege  lupot  & itlf 
morigtrot  contentiofofqut  altre  tutum  non  fi , qui  huic  dtcrtto  parère  noluerint , dr  con- 
traria/ prafatit  propofiiontt  daeutrint  ^ au  in  poflerum  prndicavtritu , è pu  confortia  tm- 
,mendoi  inperpetunm  privare  decrevit.  Caterùm  fuia  contradietndi Jlujio  , & a maiorim 
inflituit  dîfcedendi , pleriqut  novarum  rtrum  V doUriuarum  Jludiop  laudahUem  itlam 
eonpuiudinem  qui  per  imerctjpuum  teatiijimm  Vhgiuit , Spiriiûj  fanOi  gratin  implora- 
,4ur  , lugligiuu , monimuf  ne  tautptriàfaluiationt  tlla  Angelica  quamnobit  Evangelimn 
fraferippt , aihorreaut  : nequt  ut  pleriqut  pdtu  , quotité  Domini  Salvaurû  noflri  Jefi 
.Chrifli  meutio  ocearrit  , pilutiferun  itlüd  Jefi  nomtn  prttponere  dtdigntniur  , con- 
ttnti  dieere , le  Chrift  , prnferiim  cùm  tefit  Petro  non  lit  aliud  nomtn  ptb  coelo , in  qm 
tut  falvari  oporttal.  Sirntliter  cùm  divorum  Apoptlorum,Evangeliflarun , aut  fanOorum 
DoOomm  mentio  inciderit , ne  ui  confi/everumi  Jint  ulta  konorit  prafatione  neminent , Paul . 
.Jacquet,  Matthieu  , Retre  , Hiecoroe , Augvftin  , &c.  tseque  fi  tit grave  aidtrt  voca- 
hulum  , Sanlii  , dr  uominare , S.  Pierre  , S.  Paul , &c.  & pofirttno  ne  depmClorum  ani- 
mât populi  prtcihtu  commtndare  uegligant.  Anno  Domini  M.  D.  quadragtpmo  fteundo , dia 
décima  menfi  Martii  Fdculiu  Theotogia  congrtgata  per  juramenium  in  Cotlegio  Soriona 
fuper  articulit  praeedentihut  proiavii  hoi  artictuo/  fui  forma  qui  feripti  fine.  Sic  lîgnx* 
cum , De  mandaio  Domini  Decani  & Facaliaiit.  Fournie  K.  Cum  parapko. 

xt  Et  défend  icelle  Faculté  de  Théologie  à tout  ceux  ^ui  font  de  là  Congrégation  , 
Doâeure , k Bachelieri , k tous  ceux  qut  dès  maiocenant  k par  ci-après  veulent  to 
guérir  degré  en  icelle  Faculté  , gu’ils  ne  précheRt  aucunement  propontions  contrairei 
aux  Cililiiet  en  leurs  (èrnions  ni  ne  lilênt  ou  enlêignent  en  leurs  levons  ou  ailleurs  ; 
mais  rarguinent  & occalion  t'offrant,  qu'ils  prêchent  lincéiement,  purement,  fitaulE 
déclateni  apertement  au  peuple  leldites  propoGtioni.  Davantage  a ordonné  que  tout 
les  Ooâeurs  81  Bacheliers  confirmeront  les  UiTdites  propolitions  par  appofition  de  leur 
lëiag  manuel.  Et  pour  ce  que  ce  n’efi  choie  sûre  de  nourrir  des  loups  eu  Ton  troupeau  , 
ni  aucuns  dérobeiffans  k cotitentieux  . a délibéré  & conclu  de  priver  entièrement  ft 
à jamais  de  Et  Compagnie  & Congr^aiion  , tous  les  Doéicurt  St  Bacheliers  qui  refu- 
ièront  à ligner  leCiiics  propolitiont  jouxte  ledit  decret , k qui  les  contraires  a icellce 
mocunement  prêcheront  ou  enléigoeront.  En  outre , pour  ce  que  plulieuts  , curieux  de 
nouvelles  chofes  & doâiinet , par  un  eTprit  de  contradiâiou  & aSêélion  de  contrarier 
aux  iafiitutioos  de  nos  majeurs  & anciens , par  un  mépris  négligent  St  dclaiffent  cette 
louable  coutume  d'implorer  la  grâce  du  benoill  lâint-Elprit , par  l'intqfCelEon  de  la 
trci'heureule  Vierge  Marie  : nous  les  admonétons  de  o'avoir  aucunement  en  horreur 
cette  Salutation  angelique , laquelle  l'Evangile  nous  a prercrite,8t  baillée.  Ne  auflt 
toutes  k quantefois  qu'ü  échet  de  parler  de  notre  Seigneur  & Sauveur  Jefus-Cbrill , 
que  ils  ne  dédaignent  propolêr  le  faiut  & faiuuire  nom  de  Jelûs , comme  plulieurs 
ont  de  coutume  , content  lëulemem  dire  k nommer  Je  Chrift  , vù  nommément  que, 
te'moing  S.  Pierre,  il  n'y  a autre  nom  Tous  le  ciel , en  vertu  duquel  puifllons  être  lâu- 
vét.  Semblablement  quand  il  vient  i propos  d'alleguer  le  nom  des  faiuts  Apùtret  k 
Evangeliftet  ou  faints  Doéieurt , qu'ils  n'ayeat  k Tes  nommer  par  leurs  noms  fisnpie* 
mem  , lâas  aucune  préface  d'honneur  , comme  ont  accoutumé  dire , Paul , Jacques  , 
Mathieu  , Pierre  , Hieréme  , Auguftin , &c.  Et  ne  leur  doit  être  grief  ajouter  S 
propolêr  le  nom  du  Saint,  en  dilânt  S.  Pierre,  S.  Paul,  &c.  k finahlement  que  ils 
ne  foient  négligeas  à recommander  aux  prières  du  peuple  les  âmes  des  trepaffes.  L'an 
de  grâce  mil  cinq  cent  quarante  8t  deux , le  dixiéme  jour  du  mois  de  Mars  la  Faculté 
de  Théologie  duemeot  congrégée  par  ferment  au  Collège  de  Sorbonne . fiir  l'affaire 
des  articles  précédent , les  a approuvés  en  la  forme  que  lont  écrits.  Ainfi  ligne  par  le 
■undesBcnt  de  Moniteur  le  Doyen  , de  de  1a  Faculté.  Fournier.  Avec  Ion  paraphe. 
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EDIT  D’ HENRY  II, 

Sur  la  recherche  & la  punitien  des  Hérét'upusi. 

Du  Novembie 

TT  ENRY,  par  la  grâce  Je  Dieu, Roi  Je  France;  i tou»  ceux  qui  ces  prJfinte*- 
JL  J.  Lettres  rerront.  Salut.  Comme  le  feu  Roi  notre  très- honoré  Seigneur  & Pere- 
* (que  Dieu  abtbive ) Jurant  Ton  tegne  , en  imitant  (es  ptéJecefleurs  Je  trèt  heareu^ 

& recommandable  mémoire  csaâes  Jignes  du  nom  & titre  Je  trcs-Chréiien  , eût  ef- 
ftyé  tous  moyens  po(Tibles  pour  extirper  Je  ce  Royaume  le»  fiufles  êt  reprouvées  Joe- 
trines , erreurs  St  néréiies , qui  y ont  été  (êmées  par  aucuns  malins  efpriis  contre  no> 
tre  fainte  foi  St  Religion  Chrétienne , St  de  fait  pluûeurs  rigoureuiês  exécutions , St  pu- 
nitions exemplaires  le  feroient  enfùivies  contre  les  dogmatilaos,  (êâateurs  & imitateurs,, 
qui  a été  caulë  durant  certain  tenu  Je  quelque  réduéhon  St  amendement , St  de  tenir  les 
chofes  en  (ïlence,par  une  crainte  que  les  uns. ont  eu  d’encourir  les  delTufdites  pu- 
nitions, St  les  autres  Je  perdre  leurs  biens,  avec' note  d'infamie  perpétuelle.  Mais 
néanmoins  comme  feu  fous  1a  cendre  ils  Ce  leroient  nourris  St  continués , fous  couvertes 
palliations  St  dilTimularions  en  leurs  erreurs  St  damnées  opinions  , dont  (écrêtement  ils 
auroient  infeâé  un  nombre  infini  de  perfonnes  (impies  St  autres  téméraires  , légers  ft 
faciles  , qui  par  foi  n'ont  craint  û Ce  découvrir  & manifeder.  Au  moyen  de  quoi  feu 
notredit  Seigneur  St  Pert  voyant  que  les  Prélats  qu'il  avoit  exhortés  de  mettre  en  cet 
endroit  la  main  à l'oruvre  pour  le  devoir  de  leurs  charges , St  lémblablement  leurs 
Vicaires  , St  autres  Juges  St  GommifTaires  déléguée  pour  procéder  contre  Irfdits. 
hérétiques,  fedateurs  Sc  imitateurs  delHites  nouvelles  doéirines , s'acquittoient  afléz 
petitement,  St  alloient  trop  lentement , St  retenus  en  chofes  tant  importantes  St  de  R 
grande  conféquence,  où  la  (bllicitude  St  diligence  extreme  étoit  plus  que  requilé  Sc 
nécefliaice,  il  auroit  au  mois  de  Juin  i{4o,  fait  certain  Edit  par  lequel  il  a (tatué  Sc 
ordonné  que  lesgens  Je  nos  Cours  fouveraines,  Baillifs, Sénéchaux  , leurs  Lieutenana 

fénéiaux  St  parcicoliert  indifféremment  St  coiKurremment  pulTent  en  première  indance 
: fans  attendre  par  leUiies  Cours  fouveraines  les  dégrés  d'appellation  ,.  pour  éviter 
le  circuit , avoir  l’inquifition  , l’information  , vérification  St  connoifiiince  des  matières 
concernant lefdites  erreurs , hétéfies  St  faulTes  Joéfrines,  contre  toutes  perfonnes,  non- 
féulemcnt  Layes , mais  audi  contre  Clercs  St  autres  Eccléfiadiques  non  ayant  Ordres  (â- 
cres,  où  il  foit  befoindedégradation;  pour  par  leUits  Bailiifi,  Sénéchaux  , St  Juges  re(- 
fortilfans  immédiatement  en  nofdites  Cours  (buveraines , être  procédé  à faire  St  parfaire 
leurs  procès  extraordinairement,  jufqucs  à (éntence  Je  torture  didinitive  exclufive- 
ment , St  ce  fait  renvoyer  lefdits  procès  avec  lefdits  prifonniers  en  icelles  noldites 
Cours  fouveraines  , pour  y être  jugé  en  la  meilleure  diligence  que  faire  fe  pourroit. 
Et  au  regard  des  Prévôts  St  autres  Juges  Royaux  refortiilans  mcdiatemcot  en  noUi- 
tes  Cours  , ils  procéderoient  contie  les  perfonnes  de  la  qualité  dcITufdite , par  inquifi- 
tions , informations  St  prife  de  corps  , pour  renvoyer  le  tout  avec  lefdits  prifonnierx  ' 
pardevant  lefdits  Baillifs,  Sénéchaux  St  Juges  Préfidiaux  aux  fins  que  delTus,  plus  û, 
plein  contenues  par  icelui  Hdit , auquel  il  y a plufieurs  injonéiions  St  indiéiions  de  pei- 
nes , tant  aufdits  Juges  , nos  Avocats  SI:  Procureurs,  Sc  aux  Seigneurs  hauts- Judicierx 
pour  faire  chacun  en  droit  foi  tel  devoir  St  diligence  qu'il  appariiendroit  félon  l’exi- 
etnee  du  cas.  Ce  qui  a été  obférvé  pour  quelque  temps  affez  vivement  : mais  peu  a peu 
les  poutfuites  St  procédures  lé  font  aucunement  refroidies . tellement  que  notredit  Sei- 
gneur Sc  Perc  auparavant  (on  trépas,  pour  toujours  les  tenir  en  état,  Sc  icelles  fairf 
continuer  avec  moyen  encore  plus  facile  Sc  plus  preignant  que  les  précédens  , ayant- 
entendu  que  les  Prélats  diocéfains  s'exeufent  de  leur  devoir , prenoient  couleur  fur- 
çf  qu'ils  difoient  leur  pouvoir , juRice  St  jurildiâion  ordinaire  être  grandement  énervés 
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^ l’occalîon  d’icclui  Edic  du  mois  de  Juin  1540,  d'auiant  qu'à  eux  chacun  en 
fon  Oiocèfe  apparirnoit  1a  connoiflance  des  matières  de  la  qualité  delTuldites  , priva- 
civemenc  à tous  autres  Juges  : auroit  par  un  autre  Edit  ordonné  que  lefdits  Prélats 
& nofdites  Cours  fouveraines , Baillifs , Sénéchaux  , leurs  Lieutenans  généraux  , & par* 
liculiersconnoitroient  cumulativement  par  concurrence , chacun  en  droit  foi,  aiuli  que 
les  matières  s’offriroient  à eux  des  inquilitions,  informations , procès  & procédures  contre 
lefdits  hérétiques , (êâateurs  & imitateurs  defdites  nouvelles  & reprouvées  doéirines , 
leurs  adhcrans & complices.  Toutefois  ainfi  que  Tommes  avertis,  icelui  dernier  Edit 
o'ayant  été  publié , ne  vérifié  n'eft  aucunement  obfervé  , n'entretenu  } & cependant 
leTthts  Prélats  diocéfairu  contendans  avec  lefdites  Cours , & Juges>  de  leurs  pouvoir 
& jurifdiâions  pour  leur  particulier,  delaiffant  à Tatisfaire  & entendre  à un  bien  géné- 
ral & univerlël , quant  à l'exécution  (t  extirpation  delditet  erreurs  & faudès  doâri- 
ses , qui  contiennent  en  loi  crime  de  leae-Ma jefté  divine  & humaine , lêdition  de  peu- 
ple, & perturbation  de  notre  Etat  8c  repos  public.  Et  pour  celte  caulè , dès  notre  nou- 
vel avènement  à la  Couronne  , voulant  à l'exemple  8t  imitation  de  feu  notredii  Sei- 
gneur & Pere , travailler  & prêter  la  main  à purger  & nettoyer  notre  Royaume  d'une 
telle  peAe , nous  aurions  pour  plus  gra^e  & prompte  exécution  defdites  matières  8c 
procès  fur  le  fait  defdites  hérénes,  erMrs  St-iauffes,  doéirines  ordonné  8t  établi  une 
Chambre  particulière  en  notre  Parlement  à Paris , pout  lëulement  vacquec  aux  lut 
dites  expé^siont  ,.lâiu  le  divertir  à.  autres  aélcs. 

A art  CLE  »R  EM  IB  lu 

Sqavoir  failbnsque  nous 'délirant  de  tout  notre  ctnir , pour  être 'vrai  liicceflênr  delSits 
Bom  8c  titre  de  très-Chréticn  que  nous  portons  à l'union  de  l'Eglilê  , la  contêrvaiion  8t 
augmentation  de  notre  falote  Foi  Catholique  & Religion  Chrétienne,  qui  eA  grande- 
ment troublée  parle  moyen  defdites  erreurs  ; 81  aSn  que  rien  ne  demeure  en  un  li  bon  8c 
C faint  (suvre  , 8c  chacun  v faife  fon  devoir,  quant  à l'expullion  , extirpation  8c  puni- 
tion dcfdits  crimei8c  erreurs  pout  la  vendicauon  publique  ; par  l'avis  8t  délibération 
des  gens  de  notre  Conlêil  privé  étant  lez  nous , avons  llatué , voulu  8c  ordonne  , 
Aamons , voulons  8c  ordonnons  ,.8t  nous  plaît  de  nos  certaine , Icience  , pleine  puif- 
Tance  8c  autorité  Royale , par  ces  Prélènies , que  nos  Baillifs , Sénéchaux  8c  Juges  Pré- 
lidianx,  leurs  Lieutenant  généraux  8c  particuliers , connoteront  cumulativement  8c  con- 
curremment, ainA  que  les  cas  s'olfriront  8c  prélènteronc  à eux  , des  matières  conçernant 
lefdits  crimes.8c  erreurs.  C'eA  à fqavoir , quant  à l'information  8c  decret  lèulement.à 
là  charge  qu'après  avoir  exécuté  leurdit  decret,  8c  interrogé  les  perfonnes  acculées 
defdits  crimes , ils  feront  tenus  de  rendre  les  perfonnes  aux  Juges  d'Eglilé , pour  con- 
noitre  8c  juger  d’iceux  crimes  d'erreurs,  ou  héréAe  Ample,  procédant  plus  d'ignorance, 
erreur,  inhrmité,  8c  fragilité  humaine,  légéreté  8c  lubricité  de  la  langue  de  l'acculé,, 
que  de  vrAfc  malice,  o^^lRonié  de  lè  léparer  de  l'union  de  l'Eglife.  Et  où  avec  le- 
Àt  crime  d'héréAe  y auèoit  Icandale  public  , commotion  populaire  , fédition  , 
ou  autre  crime  emport.inc  oAénIê  publique,  8c  par  conléquent  cas  privilégié  ; en  ce 
cas  fera  fait  le  procès  à l'accule  defdits  crimes  par  les  Juges  d'Eglife  8s  Royaux  cnlêm- 
blement.  Et  après  le  délit  commum^gé  par  le  Juge  eccièUaAique  , fera  procédé  au  ju- 
gement du  cas  p ivilégié  par  nolHits  Juges  i à la  charge  aulTi  toutefois  que  s'il  y avoie 
appel  interjetté  de  leurs  Icmences  , les  appellations  rtlfortiront  en  notre  Cour  de  Par- 
lement , ainA  que  font  les  autres  appellations  inierje-.tées  d'iceux  nos  Juges.  Et  quann 
à ce  avons  dérogé  8c  dérogeons  à l'Edit  fait  par  le  leu  Roi  notre  Seigneur  8c  Pere  ^ 
baillant  inAtuâion  tant  lêuleioent  de  sel  procès  aufdits  Juges  Royaux  & no$  le  ju- 
gement. 

I I. 

Et  pour  ce  que  lefdits  Juges  d'Eglilè  en  ce  Royaume  n'ont  la  capiion  des  perlbn- 
nés  hors  leur  prétoire,  nous  pour  le  bien  de  la  juAice  8c  l’aide  que  doit  la  fecii- 
liere  à celle  de  i'Egiilé  , avons  par  ces  Préicnies  de  nofdiics  Icience  , puilTance8i  au- 
lorité  pèrmis  8c  oâroyé,  permettons  8c  oâruyons  que  par  privilège,  & tant  qu’ilnous 
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plaira  , Ie«  Prélats  ttiocclâins  , & leurs  Juges  puiflcni  en  ce  crime  tant  Seulement  Taire 
exécuter  fous  notre  autorité  par  leurs  appariteurs , les  liecrcts  de  prilê  de  corps  par  eux 
décernés,  (ans  requérir  la  permiffion  des  Juges  (éculiers , Ibit  Royal  ou  autre,  d'au- 
tant qu'il  ^urroit  advessir , qu’en  pourliiivant  telles  permilfions , les  accules  pouiroieiic 
être  avertis , & par  ce  moyen  eux  abléoicr. 

I I l. 

Et  U où  les  Officiers  delHits  Prélats  & Juges  ecciélîaftiques  aureieni  belôin  de  l'attiff 
fc  recours  du  bras  (éculier,  nous  enjoiguous  i tous  nos  Sergent  ft  Officiers  exécuter  lea 
decrets  derdiis  Jagts  eccléfiaftiques  , qui  leur  feront  préfentes , fens  en  entreprendre  au- 
cune connoiflânee  de  caufe.  Et  où  pareillemesii  anl&  lerdits  acculés  & contre  lefqnelt  au— 
roit  été  décrété , s’abfenteront , nous  ordonnons  i riolilils  Juges  procéder  cotitt’eux  pat 
défaut  à trois  bricls  jours , drfailifl'ement  de  bien  deTditi  acculés , fuÎTani  l'Ordounauco  , 
d la  chaire  que  6 les  dé&llans  comparent , ils  auront  main- levée  de  leurfdiu  biéhs , 6c 
feront  leldits  acculés  rendus  aufdiu  Juges  d’Eglire , pour  être  procédé  i l’eucontre 
d’eux , ainlî  que  deffus  eft  dit. 

Si  donnons  en  mandement  ù nos  amés  Idéaux  les  Gens  de  notre  Cour  de  Patio» 
aient  i Paris , & sutrea  nos  Cours  foavcraines , à tons  nos  Baillife , Sénéchaux  dt 
Juges , ou  leurs  Lieutenans  généraux  le.  particulsers  , & autres  nos  Officiers  dt  Jufti- 
cieri,  dtc.  Donné  i Parit , le  19  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  M4?  , 8t  de  no- 
tre régné  le  troiliéme.  Aiafe  fipU  (m  U rtjU , Par  1«  Roi  en  fon  ConfcU.  Du  Thieu. 

Ltf{a,faHicata  ^ rtgiftrata,  mdho  Procmrtttrt  gtntrM  K*gh,  h»e  rrynârrarr,  éic 
fttuthim*  Novtmbrù  !{♦».  Du  Tillit. 


EDITDE  CH ATEAUBRI ANT 

Sur  U mim  fijti. 

Du  xy  Juin  ifj». 

Ann.if  ;i.  T T E N R Y , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  , ù tous  ceux  qui  ces  préfentex 
X A Lettres  verront , Salut.  Chacun  a pû  voir  dt  connoître  le  bon  louable  de  entier 
devoir , que  le  Roi  noire  itès-honoré  Seigneur  dt  Pere  ( que  Dieu  abfolve  ) a fait  ordi- 
nairement durant  fon  vivant , comme  très-Chrétien  » trét-Citholique  Prince , pour  ex- 
tirper tes  erreurs  & faullèi  doélrines  , qui  pnlluloient  conge  notre  faime  tpi  & Reli- 
gion Chrétienne,  à ce  qa'eUes  n'euftnt  plus  lieu  en  ce  iWfaume,  faifantfur  ce  plu- 
9'<l<M>nances  de  Edits , Won  la  variété  dt  exigence  du  temps  , dt  des  cas  qui 
s’oftroient  : de  même  en  Pan  mil  cinq  cent  quarante- quatre,  le  vingt- neuvième  jour 
de  Janvier  fut  par  lui  fait  certain  Edit  très-expr^  contre  les  ftnieurs  dt  receptateur» 
des  hérétiques  , leélaieuri  dt  imitateurs  d’iceux , llhr  impofant  grandes  dt  griéves  pei- 
nes , en  déclarant  «ilTi  la  forme  dt  maniéré  de  procéder  contr’eux  , dt  par  quels  Ju- 
ges avec  excitations  comminatoires  aufditi  Juges  pour  y faire  leur  devoir.  Ce  que 
depuis  par  un  autre  Edit  de  l'an  mil  cinq  cent  quarante  il  auroit  confirmé  , dt  réitéré 
autres  ^ui  exprefes  injonéhons  dt  cotnminarions  , voyant  lefdites  erreurs  dt  réprou- 
vées doâtines  croître  de  augmenter.  Pour  lefquelles  faire  celTcr  avec  un  autre  morem 
expédient , gracieux  dt  miléricordieux , il  auroit  fait  certaines  Déclarations  où  ilMr- 
inectou  retour  dt  feculié  de  demeurer  en  ce  Royaume  à ceux  qui  avoientété  chargés 
dt  s'éioient  rendus  fugitifs  pour  raifon  d'iceilet  erreurs  dt  doarines  , en  faifant  par  eux 
j«  abjnrationt  ordonnées  de  droit , moyennant  lefquelles  abjurations  il  leur  remciloit 
loffitnfe  qu'ils  avoieiTt  commilè,  dt  les  rellituoiten  leurs  biens.  Finalement  après  que 
noiredit  Seigneur  dt  Pere  auroit  vu  par  telles  voyei  de  douceur  dt  miléricorde  il  ne 
pouvoM  rappeller  ne  reduue  cette  maniéré  de  gens  pervers  dt  «bftinés , il  voulut  d( 
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•fdoBra  par  autre  tdii  de  l’an  œil  cinq  cent  quarame-quaire , que  pour  lever  & oter 
Ict  écliappatoitei  qu’ils  pr.  ciquoienc  chacun  jour  en  diverfes  fortes , les  PréUci  & Juge* 
lais  de  ce  Royaume  cognoiflènc  par  concurrence  des  cas  crimes  d'bérclîe , aSn  que 
lelilits  delinqnsns  fe  cuidant  fauverdes  mains  de  l'un  dédits  Juges , fût  Lai  ou  d'£> 
glilê , ils  ne  puident  éviter  de  tomber  en  cellet  de  l'autre  dont  ils  ne  le  douietoient 
, pas  , pour  en  erre  fait  la  punition  & correâion  exemplaire.  Toutefois  cela  u’a  pas 
grandement  profité  : car  de  jour  en  jour  , & d'heure  i autre , quelque  peine , diligence, 
vigilance  , dont  aotredil  Seigneur  & Pere  ait  iqn  uict  en  cet  eadroit , où  il  a fut  tout 
ibn  poRibie . on  a ru  & voit  continuer  k croître , tant  (ëciéteiiient  que  couvertement 
lefdites  enaui , deiôrce  qu’elles  le  lônt  réduites  en  une  comaaune  maladie  de  peAe  , 
C contagieulc.  qu'elle  a infeâé  & cotuaminc  en  beaucoup  de  bonnes  villes  & autre* 
lieux  & endroits  de  notre  Royaume , la  plupart  des  habitant , hommes  & femmes  de 
toutes  qualité* , & pilques  aux  petips  enfant , qui  ont  été  8t  Ibnt  nourris  fit  applié» 
de  ce  venin,  ànotxe  trit-^iand  regret  & déplaslir.  Patqum  peu  de  temps  apres  notre 
avènement  à 1a  Couronne,  ciant  avertis  que  l'un  des  principaux  fondement  de  l'édifi- 
cation des  peribnnes  qui  fuivent  lehlites  erreurs  & dudes  doârinea  , procédoient  es 
partie  des  livres,  qui  ttop  facilement  s'imprimoient,  publioieni  Sc  expolbienf  en  vente 
en  notse  Royaume , fans  être  premièrement  viliiét , nous  fifinei  certain  Edit  en  l'an 
mil  cinq  cent  quarante-neuf,  au  mois  de  Décembre  , conuc  les  Libraires  & Impri- 
meurs defdict  livies , leu  défendant  très  - exprefiément  de  n'en  plus  imprimer  , ne 
vendre , s'ils  n'avoient  ^é  communiqués , vus  & vilitét  par  la  Faculté  de  Théologie 
de  Paris  , (bus  peine  de  confilcasion  de  corps  & de  biens  : lëinhlablemesit  qu’on  n’eût 
plut  à mettre  en  lumière  ai  czpolèr  en  vente  aucuns  livres  de  la  lâinte  Ecriture , com- 
mentés eu  Icoliés,  que  le  nom  dt  liirnom  de  celui  qui  avoit  fait  tels  commenu  ou 
icolies  ne  fut  exprimé  & appelé  au  commencement  du  livre,  avec  celui  derimpri- 
menr  , de  l’eofêigne  de  lôn  domicile  , défendant  en  outre  aufditt  Imprimeurs  de  n'im- 
primer dorénavant  en  lieu  occults  & cachés , aint  en  leurs  officines  & ouvroirs,  afin 
qu’ils  pudent  répondre  chacun  de  leur  fait  ; Sc  davantage  qu'aucunes  perlêurnes,  de 
quelque  état  Sc  qualité  qu’ils  fiifiênt  , n’eudent  i tenir  en  leur  jwdèdlon  aucun* 
hvres  mentionnés  au  catalogue  des  livres  reprouvés  fait  par  ladite  Faculté  de  Théo- 
logie. Et  d’autant  que  depuis  on  nous  anroit  fait  entendre , que  remettant  entièrement 
la  cojenoidànce  de  telles  matierês  concernant  notrediie  foi  de  Religion  aux  Prélats 
diocÆin , aufqaeli  de  droit  elle  appartieni , les  délinquans  fe  pourroienc  plus  facilement 
convertir  & réduire  , pour  la  doucw  ^ punitions  eccléfianiques , l cette  caulê  pour 
sm  rien  prétermeuce  de  tout  ce  queTMll' pouvions  imaginer  être  mquis  di  nécedait» 
de  fiûre  pour  ramaner  de  rétablir  au  troupeau  de  Jefus-Chrift  telles  brebis  égsréet  » 
nous  aurions  encore  par  autre  notre  Edit  de  l’an  mil  cinq  cent  quarante-neuf,  remis  Sc 
envoyé  ladite  connoidance  Sc  décilïon  des  matières  denufilitei,  circonftances  de  dé- 
pendances audits  Prélau  diocéfains,  lefqucis  fuivant  cela  y auroient  fait  quelqu» 
«voir  : mais  ledits  délinquans  Sc  fauteurs  en  auroit  abulé , comme  ils  font  encore 
ordinairement  : Sc  n’y  voyant  aucun  amendement  ni  efpérance  d'y  pouvoir  remédier 
finon  par  un  extrême  foin  de  diligence , de  avec  toutes  les  rigoureulês  procédures  dont 
on  doit  ulër , pour  rrpouder  vivement  l'injure  de  obftination  d’une  telle  malbeureulÂ' 
tcùt , de  en  purger  Sc  neaojer  notre  Royaume. 

I. 

Sqavoir  fâifbns , que  nous  par  l’avtt  Sc  délibération  des  gens  de  notre  Conlêil  pri- 
vé , ( après  que  cetic  matière  , qui  cft  la  caufë  de  Dieu  , où  chacun  doit  prêter  l’épaule  « 
dt  s’employer  de  toutes  fes  mrccs , y a été  bien  mûrement  conlulcée  de  communi- 
quée i plufieurs  bons , grands  de  notables  petlbnnages , zélateurs , de  lïngulierement 
amateurs  du  bien  de  repos  de  notre  Republique  chrétienpe  } avons  par  cettui  notre  Edit 
déclaré , ftatué  de  ordonné , de  de  nos  cenaine  fcience  , pleine  puiflance  de  autorité 
royale , déclarons  Aatuons  Sc  ordonnons  , que  tant  à nos  Cours  Ibuveraines  qu'à 
nos  Juges  prélidiaux  , de  à chacun  d’eux  dorénavant  appartiendra  par  prévention-  In 
(ognoRfance , punition  de  correâion  que  nous  leur  commettons  de  actribnons  »de  toute*. 
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pmbnnes  contrevcnans  aux  Edits  , Ordonnances  Bc  Déclarations  du  feu  Roi  notreJst 
Seigneur  & Pere,  & de  nous  concernant  l'hérclïe  Luthérienne,  & les  autres  erreura 
& faulTes  doéirines , feéiateurs  & imitateurs  d'icelle  , Ipccialement  aulTi  des  infraéieuxi 
& tranlerelTeurs  de  ceftui  notre  prcfenc  Edit , & de  ceux  qui  feront  trouvés  dogmaii- 
fans , favotifans  les  hérétiques , <c  qui  mettront  en  avant  lefdites  nouvelles  doctrine* 
contre  notre  foi  & Religion,  & -ohlêrvation  des  conliitutions  de  l'Eelilè  , proférant  . 
les  paroles  contre  Phonneur  de  Dieu , de  fa  benoille  & facrée  Mere  vierge,  du  faiivt 
Sacrement  de  l’autel , k des  henoifls  Saints  Si  Saintes.  Donnant  par  cefdites  Préfemes 
plein  pouvoir , autorité  & mandement  fpccial  à nofdites  Cours,  5c  Juges  Prélîdiaux  , 

& i chacun  d'eux  refpeCîivement  endroit  foi,  de  procéder  contre  les  ^lerfonnes  de 
la  qualité  deiTuldite , pourvu  qu'ils  ne  fosetK  conflitucs  és  Ordres  faerrs , enl'emble 
de  les  faire  punir  comme  leditieux , Ichifmaüques , & perturbateurs  de  l’union  Si  tepoc 
public,  rebelles  Si  défobéilTans  à nos  Ordonnance^St  commandement.  Et  ce  privative- 
ment  à tous  autres  Juges  , mêmes  les  Ecclélîafliques , en  cS  qui  touchera  5c  concet-- 
Siéra  les  cas  ci-deiTus  déclares. 

J J. 

Et  néanmoins  demeurera  aux  Prélats  & Juges  d'Eglilê  la  jurirdiélion  Si  connoiflânee 
qui  leur  appartient  des  perfonnes  qui  fans  fcandale  public  , commotion  populaire,  le- 
dition  ou  autre  crime  emportant  offrnic  publique , 5c  les  cymes  contenus  en  l'arti- 
cle précédent , feroient  élongnés  6c  dévoyés  de  robfervation  de  notre  lainte  foi  & Re- 
ligion, Si  tombés  en  erreurs  Si  crimes  d'héréfie,  donc  feroit  befoin  faire  déclaration  , 

Si  aulE  des  Clercs  promus  Si  conliitués  és  Ordres  facrés , où  la  dégradation  eft  ou  fe- 
roit requife,  fuivaot  les  fai  nu  Decrets  5c  Confiitutions  canoniquet, 

JIL 

lit  G en  procédant  par  Icfdits  Prélats  SC  Juges  d’Eglilê,  contre  les  chargés  defdite* 
erreurs  5t  hérélies , il  fe  trouvoic  qu'il  y eût  quelque  cas  privilégié  , ils  feront  tenus  le 
faire  à fqavoir  5c  notifier  aux  Juges  Prélidiaux  , afin,  d’alhner  avec  eux  pour  ledit  ca* 
privilégié,  même  pour  lefdites  commotions  5c  perturbations,  5c  procéder  , Ibic  aP 
(êmblemenc  ou  féparément , ainfi  qu’ils  verront  ctr^le  plus  commode  Si  convenable 
de  faire  pour  le  bien  de  juflice , 5c  plus  briéve  expédition  d’icelle,  à la  confcâioe 
des  procès,  fentences  5c  jugemens.  C’eft  à i^vmr  lefdiu  Prélau  & Juges ecclclîalli- 
ques , pour  le  délié)  commun , 5c  lefdits  Juj«f  fféfidiaux  pour  ledit  cas  ( a ) privi- 
légié , fuivant  notredu  £drt  fait  le  vingt-neuvième  jour  de  Novembte,  mil  cinq  cenjt 
auarance-neuf. 

IV. 

AufTi  là  où  ledits  Juges  Préfidiaux  procédant  à la  confeâion  des  procès’ pour  raî- 
fon  defdites  commotions,  perturbations  & crimes,  dont  par  le  piélent  Edit  leur  eft 
baillée  la  connoiflance , trouveroient  aucuns  qui  avec  lefdites  peines  fufTent  chargés 
d'héréfie,  pour  laquelle  vuider  Si  icelle  déclarer  fût  befoin  que  le  Juge  eccléGaftiquo 
intervint,  ils  feront  tenus  pareillement  le  notifier  5t  faire  entendre  aufdits  Prc]ais.t>n 
leurs  Vicaires,  pour  procéder  comme  defl'uf  cnfemblement  ou  flparément , ainG  qu^U 
verront  être  à faire  pour  le  mieux  Si  y feront  leltlits  Prélats  ou  leurs  Vicaires,  leue 
entier  St  loyal  devoir  , avec  la  meilleure  diligence  que  faire  fè  pourra , fous  peine  d’éire 
déclarés  néglige.ns , 6c  d’encourir  les  peines  contenues  par  les  faims  Decrets  5t  Confli- 
iutions  canoniques  Jndiéles  Sc  ordonnées  contre  les  Prélats  qui  ne  fout  vigilaiisàiure 
leur  devoir ^ ta  punition  5c  corceéiion  des  hérétiques.  i 

V. 

Et  d’autant  que  nous  voulons  de  tout  notre  pouvoir , ainfi  que  dit  eft  ci-deffut  , 

( a ) Cas  ptivilcgiés  funt  certains  crimes,  dcrqiiels  fpésiafemcni  5c  pcivaiivemeDC  tes  Juges  Royaux 
pm  la  connoilTance , Sc  ne  rom  tenus  en  faire  renvoi  aux  autres  Juges  non  Royaux  s voTre  peuvent 
jvoquer  tcUci  uufet  f en  James  paiécraiK  ks  ] uges  iufcucuti  aou  Royau.  Midi 
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jS^raciner  & extirper  telles  malheurcurèt , damnées  & teprojvccs  feetes,  nous  avons  or~ 
donné  & ordonnons  que  les  Ji^ei  Préfîdiaux , en  leurs  Sièges  préüdiaux  (ëulement,  pro- 
cédant aux  Jugemens  définitifs  des  accurés  & chargés  de  crimes , dont  pat  le  prélcnt 
Edit  leur  eft  baillée  la  cognoiflance  , appelleront  aux  jugemens  dcfdits  procès  , juf 
^u’au  nombre  de  dix,  c’eu  à fi^voiraux  lieux  & Sièges  efquels  y a Confèillers  pat 
nous  ordonnés  jurqu’audit  nombre  de  fix , fi  tant  y en  y a.  Et  où  il  n’y  auroit  ledit 
nombre  ou  bien  qu'il  n’y  eût  nul  Confeiller  audit  Siège , lbpplcerûnt  & prendront  des 
Avocats , julqu'au  nombre  de  dix  pour  le  moins , des  pluscnotablcs  & fameux,  com- 

Srins  les  Lieutenans  particuliers,  les  Prevâts  ordinaires , leurs  Lieutenans  & OÆciers 
loyaux  , qui  font  de  l'état  de  judicalure  , par  lelquels  ils  feront  figner  le  bref  ou  diéion 
de  leur  jugement  & fentence  , demies  condamnés  ne  feront  requs  iappelfer,  mais  fera 
ladite  lêntencé&  jugement  exécutée  , nonobftant  leur  appel , comme  fi  c'etoit  Arrêt  de 
nos  Court  fouveraines , nonobftant  l’éreâion  & établilTement  d'icelles.  Et  fera  ce  prclênt 
article  entretenu  & oblêtvé  inviolablement , julqu’à  ce  que  par  nous  autrement  y ait 
été  pourvu  & ordonné. 

XXII. 

Xrem.  Nous  avons  trèi-exprelTéraent  défendu  & défendons  par  cefHites  Préfènies  I 
toutes  perfonnes  , Ibient  nos  fujets  8c  autres  quelconques , d’apporter  en  nos  Royaume 
& pays  de  notre  obéifliioce,  aucuns  livres  quels  qu’ils  foient,  de  Genève,  & autres 
lieux  8t  pays  notoires  féparés  de  l'union  8c  obcilTince  de  l’Eglilè  du  faim  Siège  apofto< 
lique  > fui  peine  de  conulcation  de  biens  8c  punition  corporelle. 

XXIII. 

Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  qu’il  y a plufieurs  de  nos  principaux  Officiers  ; 
'ayant  la  charge  8c  exercice  de  notre  Juftice,  fufpeâs  de  nouvelles  doârines,  8c  ne 
faifant  leur  devoir  à la  punition  8c  correâion  d’iceux  qui -en  font  chargés,  à cette 
caufe  t^s  enjoignons  I nos  Procureurs  8c  Avocats  généraux  en  nos  Cours  de  Par- 
lement Si’iü  ayent  3t  eux  informer  de  la  qualité  , vie  8c  converfatioo  de  tous  nofdits 
Oificieitj  ayant  l'adminifttation  8c  exercice  de  notre  Juftice,  meme  des  Lieutenans 
généraux  8c  particuliers , Prévôts  , Avocats  8c  Procureurs  de  Sièges  , jurifdiélions  des 
velTorts  de  nofdit^s  Cours  de  Parlement , 8c  du  devoir  qu’ils  font,  8c  ont  par  ci-de- 
,vanc  fait  à la  punition  8c  correâion  des  petlonnes  chargées  defdites  nouvelles  doârines 
& erreurs  Luthériennes,  8c  s'ils  en  trouvent  aucuns  y avoir  été,  8c  être  négligens 
ils  nous  en  advertiront  incontinent , afin  d'y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra , 8c  vet- 
(Ont  être  i faire.  . 

XXIV. 

Et  dorénavant  pour  l’avenir  nul  ne  fera  pourvu  ne  reçu  en  l’état  ni  office  de  ju- 
dicature , quel  qu’il  foit , même  en  nos  Cours  de  Parlement , Sièges  préfidiaux , 8c  autres  , 
tie  Icmblablement  en  l’état  de  notre  Procurelir  , ou  notre  avocat , que  premièrement 
& avant  l’expédition  de  fes  Lettres  d office,  il  n’apporte  atteftation  liiffilànie  de  gens 
notables  8c  dignes  de  foi , qui  certifieront  de  fa  bonne  vie  , renommée  8c  converfauon, 
& s’il  aura  toujours  eu  réputation  de  bon  Chtetien  8c  Catholique  , obfervant  les  Sta- 
tuts 8c  Conftitutions  de  l’Eglife , laquelle  teftation  fera  montrée  8c  exhibée  à notre 
amé  8c  féal  Chancelier,  ou  Carde  de  nos  Iceaux,  avant  que  lefilites  Lettres  d’Ofiiee 
foient  Icellees , avec  lefquelles  icelle  atteftation  fera  attachée  fous  le  contre-feel  de  no- 
tre Chanceilerie , dont  le  Greffier  de  la  Cour  de  Parlement,  ou  du  Siège  8c  Juiif- 
ftiâion  où  fera  re;ù  celui  qui  pourchaifera  ledit  office  de  judicature , prendra  une 
copie,  pour  en  faire  rcgiftre,afin  que  s’il  fê  ttouvoit  par  après  les  Acieftateurs  8c  Cer- 
tificateurs avoir  mal  attefté  8c  cenifié  , il  en  toit  fait  une  réprimandé , demonitraiion 
8c  correâion  telle,  que  ce  foit  exemple  aux  autrei.  Et  en  outre  eft  enjoint  aux  Villes 
8c  Communautés , de  ne  faire  prendre  8c  accepter  aucuns  perlonnages  pour  Maire, 
Echevins , Confuls ,,  ou  autres  Magiftrais , qui  ne  foient  tenus , eftimés  8c  réputés 
pour  Catholiques , bon)  Qhiéticnt  8c  non  fiilpeâi  d'iiércfie  , feus  peine  , quant  A 
Tomt  Ifl,  ‘ ' A 
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ceux  quî  auront  fait  telles  élections,  de  s’en  prendre  i eu»  en  leurs  propres  & 

noms,&  être  procédé  contr’eux  comme  fauteurs  d bcrctiques. 

XXV. 

],tm.  Nous  enjoignons  & commandons  très-expreffemens  aux  PréMcns  de  Confeil- 

lers,  nos  Avocats  St  Procureurs  génétaux  de  nofjitcs  Cours  de  Parlement  faite  tenir 
les  mercuriales  de  troismois  en  trois  mon.  Lt  qu  en  procédant  au  fatt  d scelles  lU 
avent  premièrement  à traiter  & meute  on  avant  les  matières  & atiaires 
notre  làintc  foi  & Religion , St  ad.iter  entr  eux  a ce  qui  fera  ncceffaire  de  faire  U- 
dellus  pour  le  bien  5c  coniérvation  de  notredite  Religion,  fpecialemcnt  aufli  pour  pur- 
eer  les*^ fautes  , s'il  s'en  trouve  en  quelques-uns  de  leur  compagnie  , qiu  luffent  aucu- 
Lment  loupqonnés  deûites  erreurs  St  nouvelUs  doétrines , dont  ils  s informeront  bien 
& diliEcmmem  avec  ceux  de  nos  ConlVlUers,  qui  feront  choifis  & e.us  par  les  Pre- 
Ln  de  nol-dites  Cours,  & pour  aliifter  & tenir  leurld.tes  mercuriale,  : elqueU  fe  pur- 
Ceront  par  ferment  es  main,  de  celui  delUii.  Préiidens  qui  prélidera  cfditc.  mercuna- 
lei,  Sc  nous  avertiront  de  ce  qu’iU  en  trouveront  pour  y pourvoir  , St  ne  faudri^t 
nofdits  Préiidens,  Procureurs,  & Avocats , & chacun  d eux,  pour  le  du  de  leurs  offi- 
ces & ferment  qui  lont  à nous  , à tenir  la  main  , St  faire  enforte  que  le  contenu  en  ce 
prélint  article  feit  de  point  en  point  diligemment  St  étroitement  entretenu  , ç«dc  & 
obfervé  : St  au  furplus  nous  envoyent  de  lix  mots  en  lîx  mots , ou  plutôt,  li  befoin 
cft . lefditcs  mercuriale, , 8t  l’ordre  qu’ils  auront  conQitué  fur  icelles  , lelon  que  le  por- 
tent nos  Ordonnances  faites  à Fontainebleau  , en  l'an  mil  onq  cent  quarante-neuf. 

XXVI. . 

Et  pour  ce  que  nous  femmes  arerris  que  nos  Officiers , tant  de  nofdilcs  Cour,  de 
Parlement , qu’autres  jurifdiaion,  , font  fouvent  importunés  des  pneres  & requête 
oour  ceux  qui  font  par  eux  détenu,  prifonniers  , étans  charges  Sc  accules  de  ^ed  ^ 
k-lîe-  nous  défendons  i'tou,  nos  Sujets , de  quelque  état , qualité  ou  con^n  qu  ito- 
lôient  de  n’importuner  ne  faire  inftance  Si  requtte  indue  par  lefdus  charf»  & fut- 
ceff,  d’  hérclie  prifonniers  abfenté, , mais  en  laiflcnt  faire  à nofdii,  Juges  St  Offtaers 
leur  devoir,  fans  les  divertir  ni  empêcher  d’en  faire  juftice , fou,  peine  d erre  dé- 
claré, fauteurs  d hérétiques , & puni,  de  peine  indiéle  par  les  Decrets  & Conftitution* 
canonique,.  Et  i cette  fin  aulfi  ne  faudront  nofdit,  Juges  d’avertir  nos  Procureur* 
cénéraux  St  particuliers  de  ceux  qui  leur  auront  fait  telles  requête,  St  importunitc 
pour  les  pourfuivre  St  conclure  contt’eux  à la  condamnation  delllites  peint,. 

XXVII. 


Jrrm.  Nofdiies  Coûts  de  Parlement , Juge,  Royaux  St  préfidiaux  feront  chacsw 
«n  droit  foi , Sc  fi  comme  i lui  appartiendra , tonte  la  diligence  poflible  d’eux  infor- 
mer St  faire  infoimet  Sc  enquérit  jour  par  jour  , St  heure  pour  heure , fi  en  leurs  pou- 
voirs détroits  St  jurifdiâions  ,'il  y aura  aucuns  chareé,  Sc  fufpeâs  d'herefie , pour  s si 
s’en  trouve  quelques-uns,  les  faire  prendre  St  appréhender  afin  d’étre  procédé  à leur 
faire  St  parfaire  leur  procès,  fans  autre  interruption , St  le  plu,  diligemment  que  faire 
fe  pourra , félon  nos  Edits  St  Ordonnances , St  le  contenu  en  ces  Préfentes.  Pour 
Vinffruftion  defquels  procès  fera  faite  diligente  recherche  is  maifon,  defdits  chargés 
& foupconhés , pour  voir  s’il  s’y  trouvera  aucuns  livres  cenfuré,  St  reprouvés  : St  an 
furplus  fera  donné  fi  bon  ordre»  provifiond  U garde  defdits  prifonniers,  qu’ils  nayent 
aucune  communication  à perfonne,  qui  puiflent  empêcher  la  vraie  cognoifiance  des  ctimes. 
6 deliéls  donc  Us  feront  charges. 


Et  en  femblable  nous  enjoignons  à tous  Seigneurs  temporels  de  notre  Royaumes. 
^yant,Jiaute-Juûice , que  pat  les  Officier,  qui  ont  Sc  auront  la  charge  de  Iciiraiie  Jufc 
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lice,  ils  faflênt  aulfi  de  leur  côté  bien  & foignfufementcn9uerir  & informer,  fi  en  leurs' 
terres  & fcigneuries  y a aucuns  hdr^iiques  (ufpefls  & mal-femans  de  la  foi  Catholique 
■de  conftitutions  de  l’Eglife  , pour,  fi  aucuns  s'en  trouvent,  les  prendre  & faire  apprehen- 
der  & mettre  entre  les  mains  de  nos  Juges  Royaux  & prdfidiaux  pour  leur  faite  te 
parfaire  leur  procès  : & fi,ponr  la  capture  lefdits  Seigneurs  temporels  haut- JulU- 
‘ciers  ont  befoin  de  l’aide  & fecours  dcfdits  Juges  prefidiaux  & des  Prévôts  de  nos  Ma- 
réchaux, nous  voulons , entendons  & nous  plait,  que  ledit  aide  & fecours  leur  foit  baillé 
fitôt  & ainfi  qu'ib  le  requerront,  afin  qu’il  n’y  ait  lieu  d’exculê  de  leur  part,  fous 
■peine  de  perdition  & confilîation  de  leurs  .Juflices , & déduélion  , fit  reverfion  d’icel- 
les à la  nôtre , fi  eux  ou  leurs  Officiers  le  trauvent  négligent  ou  défaillans  de  faire 
leur  devoir  en  ce  que  dit  eft. 

XXIX. 

Tous  ceux  qui  Icanront  8t  connoteront  aucuns  infeélés  d’héréfie , lëront  tenus  in- 
■eontinent , & uns  délai  les  dénoncer,  révéler  & déclarer  aux  Juges  eccléfialWques  , 
& Officiers  des  Evêques , Juges  préfidiaux , & autres  qu’il  appaniendra , & le  plû- 
xôt  que  faire  fe  pourra. 

XXX. 


Semblablement  fi  aucun  ell  t-onvé  avoir  contrevenu  à nos  Ordonnances  & défen- 
ilês , en  faifant  quelque  aéte  on  femblant  que  ce  foit  de  les  négliger , contemner  te 
méprilèr,  tendant  d induire  fcandale,  commotion  populaire,  ou  lédition  , icelles  ou 
eteux  qui  le  fqauroni  & en  auront  eu  cognoilTance  , ^ront  tenus  incontinent  de  le 
révéler,  & en  invertir  nos  Procureurs  , ou  leurs  Subllituts  , ou  bien  leurs  autres  Offi- 
ciers des  lieux  où  fë  tiendront  ceux  qui  lêront  ainfi  levélés  & acAfes.  Et  U où  lef' 
dits  aceufés  & chargés  deldites  héréfies  & nouvelles  doélrines  fe  voudroient  cachet 
& latiter,  pour  éviter  la  punition  de  leurs  crimes , ceux  qui  Iqanront  là  où  ils  le  lëront 
retirés , ne  faudront  à les  révéler  & enlëigner  aux  Juges  Sc  Officiers  du  lieu , fous 
peine  d'être  tenus , comme  defliis  ell  dit , pour  fauteurs  , receptatcurs , & adhérant  i 
liêréfie , & d'être  punis  de  la  même  peina  que  feroit  l’hérétique  délinquant  s'il  êioic 
appréhendé. 

XXXI. 


Et  afin  qu'un  chacun  bon  & fidèle  Chrétien  , qui'fur  toutes  chofes  doit  avoir  odieulë 
cette  malheureufe  lëéle,  s’accommode  & dtfpolë  tant  plus  facilement  à déférer,  révé- 
ler Sc  dénoncer  ce  qu’il  fqaura  defdiis  hérétiques,  fëéiateurs  & imitateurs  defdites  er- 
reurs Sc  fauflës  doârines,  nous  voulons  , ordonnons,  Sc  nous  plait  que  tous  accu- 
fitteuts,  délateurs  & dénonciateurs,  en  cas  de  preuve  légitimé,  conviâion  & con- 
damnation contre  les  déférés  dénoncés  St  aceufés  par  eux  , ayent  la  tierce  partie  des 
biens  d'iceux  déférés  Sc  accules , i quelque  fomme,  valeur  St  cllimation  qu'elle  loit, 
& fe  puilTe  monter , fur  ce  préalablement  pris , déduits  Sc  défalqués  les  dépens  Sc  frais  de 
Jnftice.  Et  11  où  au  contraire  il  lë  trouveroit  que  leldites  dénonciations  Sc  âccufaiions, 
fuflënt  fauffies , iceux  délateurs , dénonciateurs  Sc  aceufateurs  feront  punis  félon  Sc  ainfi 
que  faire  lë  doit , par  droit  St  raifon, 

XXXII. 

• Et  d’autant  qu’ei^rocédant  à U confeélion  des  procès  contre  iceux  hérétiques  St 
mal-fentans  de  la  foi  , il  s'ell  trouvé  Sc  trouve  fouvenc  des  témoins  qui  dilënt  que  du 
(ait  dont  ils  dépofent  & chargent  ceux  contre  lefquelsils  font  appellés  en  témoignage, 
Hs  en  avoient  defpieqa  averti  les  Officiers  des  Prélats  diocélâins , failânt  leurs  cours 
de  vifitations , ou  bien  nos  Juges  Sc  Officiers  , ou  autres  perlonnes  conftituées  en  di- 
gnité ( qui  toutefois  n’en  auroient  fait  aucune  démonflration  ) nous  à cette  caulë 
prions  St  exhortons  leldits  Prélafs  St  leurs  Vicaires  , en  mandant  Sc  enjoignant  à nof^. 
dits  Officiers  qui  recevront  tels  avertiflëmens  pris  par  les  dépofiiions  defüts. témoins , 
qu’iceux  avertiflëmens  pris  St  rédigés  par  écrit,  lefJits  Prélats  procèdent  comr’eux , 
doM  la  coimoifiàuce  Sc  cotieéUon  leur  appartiendra , Sc  qui  auront  ainfi  dilfimulé  le» 
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révélations  qui  leur  auront  été  faites  pat  iceux  témoins.  Et  li  la  CognoifaiieS 
ne  leur  en  appartient , mais  aux  Juges  préfiéiaux  , ils  enverront  aufdits  Juges  co 
qu’ils  en  auront  mis,  ou  fait  mettre  par  écrit,  afin  qu'iceux  Juges  faffent  leur  de* 
vo  t de  procéder  vivement  contre  tels  dilTimulateurs  nommés  par  ledit  avectilTementr 
pour  letvir  d exemple  aux  autres  fit  néanmoins  là  où  iceux  avertiflemens  & dénon- 
ciations fe  trouveront  avoir  été  faiis  à nofdiis  Juges  & Officiers , qui  toutefois  an- 
Toient  d lTirrulé  ou  été  negligens  de  procéder  contre  \et  acculés  & déférés,  il  feic 
Comi’eux  procédé  tigoureulement , comme  fauteurs  defdits  hérétiques  , par  fufpenlioD^ 
ou  privation  de  leurs  états  Sc  offices , & autres  ainli  qu’il  appartiendra  félon  l’exigencO’- 
du  cas;  & que  pour  leur  négligence  ils  auront  mérité, 

XXXIII. 

/rrn.  Pour  ce  que  les  affiemblées  & convemicules , qui  le  font  ordinairement  par 
lefdits  hérétiques  & feélateuts  , font  de  difficile  preuve  par  la  diligence  qu’ils  mettent 
à les  f.Jrc  le  plus  fecréiement  qu’il  leur  ell  pollible  : nous  avons  ordonné  & ordon- 
nons, voulons  Ik  nous  piait,  que  celui  qui  révélera  telles  alTemblées  & conveniicules 
( encore  qu’il  eût  été  préfent , adhérant  & confeniam  à icelles  ) Toit  & demeure  pour 
cette  loi  quitte  4£ablbus,lui  promettant  par  ces  Frélênies  impunité , quant  à la  peina 
où  il  pourroit  ccre  encouru  envers  nous  m JuAicc  : & lui  en  ferons , lî  befoin  eft^ 
& U le  requiert,  expédier  nos  Lettres  de  grâce,  pardon  & rcmillion  , fe  conformant 
pour  l’avenir  avec  due  contribution  à la  foi  catholique  & oblervation  des  conlUuuiont 
de  l'Eglilc  , avec  les  promelTes  & fubmiffions  fur  ce  requilês. 

, XXXIV. 

Et  d’autant  aulli  que  nous  Ibmmes  avertis  que  plulîeurs  jeunes  enfans  par  la  fauta 
& mauvaife  inliruâion  de  leurs  Maîtres  & Pédagogues  lont  tombés  en  erreur  & hérdi- 
£e , pour  l’inflruâion  qu'ils  ont  eue  elHiies  nouvelles  doétrines , nous  avons  pareillement 
ordonné  & ordonnons , que  dorénavant  aucun  ne  loit  rcqu  à tenir  écoles , & inlliiuer  les 
premières  lettres  deldits  jeunes  enfans,  que  premièrement  il  n’ait  été  duement  approuvé 
de  ceux  à qui  par  droit  & coutume  appartiendra  la  provilion  defdits  états  & maitrilês  ^ 
leur  enjoignant  qu’ils  ayenc  , avant  que  pourvoir  deldtts  états  & maîtrilëi , a eux 
informer  bien  exaâemem  des  mœurs  , qualités , & convctlàtion  defdits  Maîtres  & Ré- 
gens,  ainli  que  par  railbn  ils  fout  tenus  & doivent  faire;  & ce  fous  peine  de  s’eit 
prendre  à eux  li  faute  en  advient.  Exhortant  par  cefdjtes  Ptclëntes  les  peres  & meret  » 
pour  la  pitié,  amitié  k charité  qu’ils  doivent  porter  à leurs  enbns , ils  fe  donnent  bieis 

Îjarde  de  ne  prendre  aucuns  delilits  Pédagogues  en  leurs  maifons  pour  l’inDruéüon  da 
eurldits  enfans,  & après  les  envoyer  Ibus  leur  conduite  ès  Unirerlîiés,que  premiere- 
ment  ils  ne  foient  bien  affiités  de  leur  bonne  vie,  & qu’ils  ne  lëront  aucunement  eo- 
tachés  delHites  erreurs  & nouvelles  doârines , afin  que  par  la  négligence  & peu  da 
loin  que  pourroient  avoir  Icldits  peres  & meres  en  droit , leurfdits  enfant  ne  t’y  pei-s 
dent. 

XXXV. 

Nous  enjoignons  à foutes  perlbnnet , ayant  droit  & charge  de  commettre  & infli.» 
tuer  Maîtres  & Principaux  ès  Collèges  & Univerliiés  de  ce  Royaflbe , même  en  ceUa 
de  Paris,  qu’ils  ayemiy  pourvoir  de  gens  de  bonne  vie,  & rrligieulê  converlâdon^ 
non  fulpeâs  dcldiies  nouvelles  doârinet  : k aux  principaux  ainli  par  eux  inllitués« 
de  ne  commettre  ne  bailler  charee  efdiu  Collèges  pour  l’inllruéiion  & inÂituiion  des 
enfans  éuni  en  iceux  , aucuns  Regens  qui  ne  loient  gens  de  bien,  & non  fafpeâa 
defdiies  doârines,  ayant  tel  regard  & vigilance  fur  eux  qu’ils  ne  puilTcm  pervertir  le 
bon  & naturel  entendement  délaies  enfans.  Et  s’ils  trouvoient  aucuns  défaits  Regens 
qui  couvertement  ou  autrement  eulTent  quelque  communication  ou  intelligence  elaites 
nouvelles  ‘doârines , ils  ne  faudront  incontinent  leur  ôter  la  charge  à eux  baillée , lime 
plus  les  lailTer  fréquenter  avec  lefdits  enfans  & jeunes  écoliers.  Et  néanmoitu  suffi  »’4t 
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€voient  fait  fautes  notables,  ils  en  avenironc  l’Evcque,  ou  les  Juges  préCdiaux  , 
pour  clvacun  en  Ton  regard  en  faire  la  punition. 

XXXVI, 

Ayant  entenju  gu’ordinaircineni  il  advient  que  plulïeurs'dc  tout  diatt  indiffüremmeni 
t'ingcreni,  fans  aucun  fqavoir  n'inteliigence  qu’ils  ayent  en  la  fainte  Ecriture,  en  pre- 
nant leur  repas  ou  bien  en  allant  par  les  champs , ou  autrement  quand  ils  feront  re- 
tirés les  uns  avec  les  autres  en  leurs  conventicules  fecrets,  parlent,  devifênt  & dil- 
putent  des  choies  concernant  la  foi,  le  faint  Sacrement  de  l'Autel , & les  conllitu- 
tibns  de  l'Eglilê  , faifant  des  quellions  curieulês  & fans  fruit , lefquelles  les  font  tom- 
ber Ibuvent  en  grandes  erreurs  ; nous  pour  d ce  obvier  pour  l'avenir  avons  défendu 
& défendons  à toutes  perfonnes  non  lettrées  , de  quelque  état , qualité  ou  condition 
qu'ils  (oient  , & à tous  étrangers , pendant  qu’ils  feront  en  notre  Royaume , de  ne  faire 
plut  dorénavant  telles  propolitions , queAlons  St  dilpurcs , lùr  les  points  de  notre  foi , 
du  faint  Sacrement  & des  confliiutiont  & cérémonies  de  l'Hglilè  , des  làints  Conci- 
les & auues  choies  ordonnées  par  le  faint  Siège  apoftoliquc , fous  peine  d'eue  pu* 
nit  comme  infraâeurs  de  nos  Ordonnances  St  defenlês. 

XXXVII. 

Pareillement  nous  défendons  très  - exprefément  î tous  noOits  (îijets  , quels  qu’ils 
foient , de  n’écrire,  envoyer  argent,  n’autrement  favorifer  ceux  qui  s’en  font  allés  du 
Royaume  pour  relider  à Genève,  & autres -pays  notoirement  Icparés  de  l'union  de 
l’Eglilê  St  de  l'obéiAance  d\i  faint  Siégé  apoAolique  , fous  peine  d'etre  déclarés 
tuteurs  des  hérétiques  , St  comme  tels  délbbéiflans  , infraâeurs  & contrevenans 
aux  Ordonnances  & Edits  tant  de  nous , que  du  feu  Roi  notre  Pere,  être  punis  exem- 
plairement. Et  à cette  En  voulons  que  par  nos  Cours  de  Parlement  & Juges  préfi- 
diaux  il  en  fois  informé  & procédé  contr’eux  ainlî  que  dediis.  Et  que  la  tierce  partie 
des  confifeations  & amendes  déclarées  , & adjugées  contr’eux  pour  avoir  porté  ou  fait 
porter  ou  envoyer  ledit  argent , appanienne  aux  dénonciateurs. 

xxxviir. 

Tous  porteurs  de  Lettres  venans  de  Genève  lêront  arrêtés  & ptmis , s'il  eft  trourd 
que  lefdites  Lettres  tendent  i 6n  de  divertir  nos  fujets  de  la  vérité  & oblêrvation  do 
notre  foi  & Religion , défobéiCince  is  conflituiions  de  l’Eglife  : & (èra  procédé  con- 
•x’eux  comme  vrais  hérétiques,  & perturbateurs  des  repos  & tranquillité  public. 

XXXIX 

Ittm.  Nous  avons  voulu  & ordonné , voulons  St  ordonnons , & nous  plaît , que  ton* 
biens  tant  meubles  qu'immeubles  de  ceux  qui  le  (ont  retirés  audit  Genève , pour  y 
demeurer  Si  refder , eux  (èparans  de  l’union  de  l’Eglilê  , foient  déclarés  1 nous  & coij- 
filqués.  Et  E auparavant  leur  parlement  de  notredit  Royaume  pour  aller  audit  Ge- 
nève , ils  avoient  vendu  <t  aliéné  leurClits  biens  & portion  d’iceux , ce  qui  s’en  trouvera 
& vériEera  , fera  faiE  & mit  en  notre  main , julqu’à  ce  qu'il  foit  cognu  par  Jios  Juges 
fi  leClites  venditions  St  aliénations  ont  été  faites  en  fraude  de  crime  & délit , qu°ilf 
entendoient  taire , St  que  depuis  ils  ont  commis  eux  rctiraas  audit  Genève.  Et  lî 
kfiliti  Juges  trouvoient  qu’en  fraude  dudit  délit  elles  cuiTont  été  faites,  St  que  l’ache- 
teur eût  intelligence  ou  cognoiffance  d icelui  déiit , ils  procéderont  i la  déclaration 
d’iceux  biens  de  ladite  conElcaiion  , en  condamnant  lefdits  acheteurs  St  contraâans  avec 
eux  , à en  vuider  leurs  mains,  avec  telle  autre  peine  qu'iceux  Juges  arbitreront,  en 
égard  i la  quabté  des  perlbnnes , au  vil  prix  qu’ils  auront  acheté  lefdits  biens , St  à la 
pr<)^imité  du  temps  de  la  retraite  des  vendeurs  audit  Genève.  Eît  là  où  au  contraire  lê  trou- 
qetoit  que  lefdiu  acbctcun  auoienc  acquit  Sc  coouaâé  de  bonne  (oi , il  leur  (ëra  baiUfi 


134  RECUEILDESEDITS, 

pleine  & emiere  main  Icvce^  & délivrance  d’iceux  biens  s eux  vendus  & aliénés.  Et 
enjoignant  toutesfois  aux  fins  que  dcITus , à nofdits  Procureurs , el'dits  Sieges  préÇ-^ 
diaux  , de  faire  les  deBiirdites  faifies  & pourluites  , & advenir  nos  Procureurs  gé- 
néraux de  la  diligence  qu’ils  en  auront  raite  deux  mois  apres  la  publication  de  cev 
Frefentes. 

XL. 


Et  afin  que  ceux  qui  auroient  été  ou  lêroient  dévoyés  du  chemin  de  leur  làlut  poifl 
(êni  faire  connoitre  par  leurs  aâions,  quelque  bon  commencement  de  reduâion  à 
l'oblèrvation  de  l'honneur  & crainte  de  Dieu>&  de  l'obéiflânee  de  Ibn  Eglife,  nous 
exhortons  tous  nos  fujets  indifféremment,  de  quelque  état,  qualité,  autorité  ou  con- 
dition qu'ils  foient , & entant  que  befoin  lëioit  leur  commandons  tiès-exprelTément , 
que  dorénavant  ils  ayent  à fréquenter  le  plus  qu’ils  pourront  le  fervice  divin , St  par  ex- 
pécial  CS  jours  folemnels  avec  due  reverence  St  demonftration  telle  qu’un  bon  dévot  & 
fidelle  Chrérien  doit  faire , d genoux  & dévotement , adorant  le  lünt  Sacrement  de 
l’autel , à l’élévation  St  exhibition  d’icelui  , même  les  Gentilshommes , ceux  de  la 
Juftice , St  ceux  qui  ont  autorité  en  la  choie  publique , d ce  qu’en  failânt  leur  de- 
voir ils  foient  exemple  au  peuple , St  montrent  d leurs  inférieurs , de  faire  le  Icmbla- 
ble  qu’eux  , lëlon  St  ainfi  qu’un  eft  tenu  de  faire  envers  Dieu.  Et  eft  défendu  d tou- 
tes perfonnes  indifféremment,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu’ils  foient,  de  ne  fô 
promener  és  Eglifes  durant  le  lërvice  divin  (a)  mais  (ê  tenir  prollerné  Sien  devotioa 
félon  Sc  ainfi  que  deffus  eft  dit , pour  être  l’Eglilé , la  maifon  de  Dieu  , 8c  d’oraifôa, 

XLI. 

Nous  exhortons  aulli  trés-inftamment  les  Evêques  St  Prélats  diocéfiilns,  de  notre 
Royaume,  qu’és  prônes  qui  Ce  font  ès  jours  du  Dimanche  en  chacune  des  Eglifes  pa- 
Toiffiales  de  leurs  Dioccles , ils  ayent  d faire  faire  leâure  des  articles  faits  par  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris,  Iç  dixiéme  jour  de  Mars,  l’àn  mil  cinq  cent  qua- 
rante deux  , Sc  ce  par  les  Curés  defdites  Egliiès  ou  leurs  Vicaires , donnant  l’intelii- 

fence  d’iceux  d leurs  Paroiffîens , Sc  les  admonétant  de  les  obferver  & garder  inviola- 
lement. 

XL  II. 

Et  auffi  enjoindront  lefdirs  Prélats  diocéfains  aux  Prédicateurs,  tant  réguliers  qua 
fcculiers  , par  les  congés  Sc  permillions  qu’ils  bailleront  de  prêcher , qu’en  leurs  pré- 
dications Sc  concions,  ils  ayent  à eux  conformer  au  contenu  d’iceux  articles  faita 
par  ladite  Faculté , fans  aucunement  y contrevenir  ne  contraindre  en  quelque  manieic 
que  ce  foit. 

X L 1 1 1. 

Et  néanmoins  nous  ordonnons  par  cefdites  Préfëntes  que  nul  ne  fera  reqi  , d pré- 
tjier  ,foit  régulier , ou  féculier,  qui  autrefoit  ait  été  reprins  d hérc'fic,  ou  en  foit  aucu- 
nement Ibupqonné  : fi  ce  n’étoit  qu’il  en  fut  bien  S:  duement  purgé,  pardevant  juga 
compétant,  Sc  celui  d qui  en  appartiendra  la  cognoiffanec,  dont  il  exhibera  la  fen- 
tcnce  Sc  déclaration,  contenant  là  purgation. 

X L I V. 

Item.  Nout  enjoignons  ,8c  tres-expreffément  commandons  d tous  nos  fîijets  , de  quel- 
que qualité  , grandeur , autorité  St  condition  qu’ils  foient , que  dorénavant  ils  n’ayens 
d tenir  aucuns  lèrviteurs,  ne  fouffrir  qu’en  leurs  maifbns  converlént  & fréquentent  au- 
cunes perfonnes , qu’ils  ne  fqaehent  St  cognoiffent  être  bons  Sc  vrais  Chrétiens , obéif- 

4a|  Aucuar  excaiflaitei  ont  joint , eux  contcuit  derotement,  félon,  Oce.  * 
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fins  i l'Eglilb,  & oblêrvaifurs  des  Conftitutions  d’icelle , chalTint  & faifiint  retirer 
d’auprès  d'eux  , & de  Icurfdires  inaifon^ceux  qu’ils  connoitrom  ou  penlérom  ctro 
fufpefts  d'hèrélïe  fous  peine  de  ce  pren^  à eux  des  fautes . erreurs  & (caudales  , 
qui  s’en  pourroient  enfuivre,  eu  égard  a la  longue  demeurance  Si  converfation  qua 
lefdiis  lêrviteurs  & autres  de  la  qualité  deiTufdite  nuroient  fait  en  leurs  maiibns,  & à 
la  négligence  qui  leur  devra  être  imputée  de  ne  s'éite  bien  & diligemment  enquis  de 
leurs  moeurs  & forme  de  vivre^ 

XLV. 


Et  encore  que  nous  ne  fartions  nulle  doute,  que  fuii'ant  ce  que  par  ci-devant  nous 
avons  ordinairement  perfuadé  aux  Archevêques , Evêques , & Prélats  de  notre  Royau-i 
sne,ils  ne  fartent  leur  devoir  de  relider  fur  leurs  Bénéfices  & Diocèlès,  pour  y vi- 
vre catholiquement  & fervir  de  vie  exemplaire  à toutes  perfonnes , memement  à leurs 
diocefains  dont  ils  ont  charge  : toutesfois  nous  ne  voulons  lairtcr  de  les  exhorter 
de  rechef  irês-inrtamment  par  cefdiies  Ptêlèniet,de  faiisfaire  en  cet  endroit  à leur 
devoir , quant  d la  réfidence , tenant  leurs  Conciles  Provinciaux  , & faiiant  relidec 
les  Curés  St  antres  Bébéficiets,  qui  à caufe  de  leurs  Bénéfices  (ont  tenus  réfider, 
vivant  en  la  (implicite  St  modeftie  telle  , que  par  les  Decrets  St  Conlliiutionî  de  l’E- 
glife,ils  doivent  St  (bot  tenus  de  faire , fpécialemcnt  en  leurs  habits.  Et(i  aucuns  d’i- 
ceux  , ou  autres  perfonnes  ecclértartiques  (è  trouvoient  par  ci-après  habillés  dirtblu- 
ment  contre  leur  état  St  profertion , tellement  que  le  peu^e  en  (üt  (candalifé  , nous 
voulons  St  ordonnons  que  nos  Juges  St  Officiers  les  puillent  faire  prendre  & conrti- 
tuer  prifonniets , pour  les  rendre  incontinent  i leurs  Piêlats , Icfquels  (êront  tenus 
en  faire  punition  cKcmplaire. 

XLVI-. 

Et  d ce  que  le  contenu  en  cetni  notre  prélênc  Edit  (bit  (bigneufement  & diligent^ 
ment  exécuté  St  obfervé , nous  enjoignons  tres-éiroitement  d nos  Procureurs  généraux 
en  nos  Cours  de  Parlement  , pour  le  dû  de  leurs  charges  & offices  & ferment 
qu’ils  ont  d nous  , ils  ayent  chacun  en  dtoit  (bi  relpeâivement  à tenir  mains  envers 
■ofdites  Cours  avec  toutes  les  pourfuitet  St  inrtances  qu’ils  verront  être  jequifes  , 
à ce  qu'elles  fartent  leur  entier  devoir  en  chofe  (i  recommandée  que  nous  eft  cette- 
ci  : nous  avettilTant  d toutes  les  occalîons  qui  s'offriront  des  exécutions  St  diligences 
qui  (ë  feront.  Et  au  (urplus  ne  faudront  aufli  nortiits  Procureurs  généraux  de  (ollici- 
«er  fouvent  par  Lettres  leurs  Subftituts  es  Bailliages  , Sénéchauflecs  St  JurifdiéUons 
prértdiales  des  rertorts  de  nofdices  Cours  de  Parlement,  de  faire  aurti  de  leur  cùié  tout 
ce  qu’ils  pourront  envers  lefditt  Juges  j^lidiaux  pout  l’entimenement  St  obferva- 
tion  d icelui  notredit  Edit.  Et  lï  leldits  SuMlitutt  voyent  St  cognoiffent  qu’il  y eût  quel- 
que négligence,  ou  mauvais  devoir  dglfcpart  d*iceux  Juges  ou  des  Officiers  des  Evê- 
ques , lis  en  avertiront  nofdits  Proq^K  généraux , pour  le  faite  entendre  St  remon- 
trer incontinent  d nofdites  Cours  deTBTrlement , afin  d’y  donner  promptement  l’or- 
dre te  provirtoa  qu'ils  verrous  nécertmre  St  convenable félon  nos  vouloir  St  in- 
tentions, 1 T, 

Si  donnons  en  mandement  d nos  amés  St  féaux  les  Gens  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Stc.  Donné  d Château-briant , le  vingt-fepiiéme  jour  de  Juin  l’an  de  grâce  mil 
cinq  cent  cinauante-un.  Et  de  noue  tegne  le  cinquième.  Ainfî  (igné.  Par  le  Roi  ca 
£bn  Confeil.  DuThier.  ^ 

0 

Extrait  drt  Rtgijlret  dt^arltmtm. 

Le  jourd’hui  ont  été  lues  judiciairement  les  Lettres-patentes  du  Roi  en  forme d’É- 
dit  données  d Château-briant  le  vingt-fepiiéme  jour  de  Juin  dernier  parte,  pour 
le  fait  de  la  Religion  Chrétienne  & extirpation  des  hcrélîes  St  faurtes  doctrines  pullu- 
lantes en  ce  Royaume,  pays,  terres,  St  Seigneuries  dudit  Seigneur,  punition  St  cor- 
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rection  des  inférés  defdites  hcrcHes , Sc  fauteurs  d’icelles , ainlî  qu'il  èA  amplement 
contenu  & dcclard  en  icelles  Lettres  : & icelles  Lettres  lues , après  que  Seguier  pour 
le  Procureur  général  du  Roi  a dit  ; c’cflwofe  notoire  que  les  Rois  de  France  ont 
toujours  été  zélateurs  & proteâeurs  du  ChriRianilme , & de  la  foi  & union  de  l’EgU- 
lë  , dont  ils  ont  mérité  le  nom  de  Roi  tiès-Chrétien.  Ne  faut  douter  que  ce  zélé  de 
religion  a été  une  des  principales  caufes  pour  lelquelles  il  a plti  à Dieu  maintenir  l’ciat 
du  Royaume  en  fa  grandeur  jufqu’à  hui.  Les  hiAoiiens  ont  témoigné  qu’entre  les  mal- 
heurs & infélicités  des  Rois  Romains,  le  régné  de  Numa  Pompilius  le  trouva  long, 
heureux  & paifible , pour  ce  qu’il  étoit  tres-foigneux  de  l.i  Religion.  Et  dient  Tiie- 
Live  & Plutarque , qnèd  Numa  frimut  condidtt  ttmplum  pdti  , prinms  fidti  foltmm 

injlituit Et  encote  c|ue  la  Religion  de  Numa  ne  fut  réglée  félon  Dieu , tou- 

tesfois  lui  avant  été  accroiffement  de  Tes  fortunes  en  fa  gentilité,  ce  nous  eft  à pen- 
fér  que  le  loin  8c  zélé  des  Rois  de  France  pour  ta  Religion  Chrétienne  leur  a gran- 
dement valu  8c  aidé  i l'entre'tenement  8c  ampliation  de  la  monarchie  de  France.  As 
contraire  la  négligence  de  Religion  ,1e  délailTcment  8c  apoflaliede  la  foi,  8c  le  fchifme 
8c  divilion  de  fEglife  , font  le  commencement  8c  fburce  de  tous  maux,  8c  prélage  de 
défolation  8c  ruine  d’une  Republique.  Les  exemples  Ibnt  fréquent  de  negltOa  retigiane 
parValere,  8c  autres.  Nos  propres  hiftoires  comme  font  les  livres  de  Muylè , ren- 
dent témoignage  que  les  enfans  d’Ifracl  Ce  tenant  unis  en  la  foi  de  Dieu , 8c  es  pré- 
ceptes de  Aloyle , ont  prolpéré  8c  vaincu  toutes  les  adverlités  : mais  Ce  fouftrayanc  de 
la  Religion , font  tombés  en  grande  ruine.  Ces  choies  conlïdérant  le  Roi  tics-Chré- 
sien,  8c  les  entendant  très- bien , a ftudieufément  8c  diligemment  cherché  8c  fait  re- 
chercher tout  8c  chacuns  les  moyens  par  lefquels  l’erreur  des  pfeudo-chrétiens  foit 
extermine  8c  radicalement  extirpé  de  fon  Royaume  ; à ces  fins  a commandé  les  Let- 
tres que  préfentement  ont  été  lues , être  vérifiées  en  la  Cour  de  céans.  Si  dit  qu’il 
tie peut  prétermettre  l’aélion  de  grâces  dues  au  Roi  de  fa  très-bonne,  tiès-Royale, 
& trèt-Chrétienne  volonté  , fupplie  très-humblement  1 Dieu  qu’il  lui  plaife  maintentc 
le  Roi  en  cette  charité , dévotion , 8c  ferveur  j 1 très-longues  années.  Et  fous  cette 
préface  a conclu  8c  requis  la  publication -8c  vérification  des  Lettres , 8c  être  enjoint 
aux  Prélats  8c  gens  d’Eglilé , en  ce  qui  leur  touche , obéir  au  contenu  des  préfen- 
tes  Lettres.  La  Cour  en  obtempérant  au  vouloir  du  Roi  , a ordonné,  8c  ordonne 
que  fur  ie  repli  drfdites  Lettres  d’Edit  fera*  mis  LtCia  , puklicaia  rtgifirata , audho 
itX  rtquirtiite  Proctiratere  gnerali  Rtgit.  Et  a ordonné  8C  ordonne  la  Cour,  que  les 
Juges  préfidiaux  8c  ceux  qui  afiîQeront  avec  eux  aux  Jugement  des  procès  critni- 
«elt , après  avoir  vu  iceux  procès  , feront  venir  devant  eux  les  prilbnniers , Sc  les 
onyront  par  leur  bouche.  Et  les  jugement  qui  feront  donnés  8c  arretés  par  les  Juges 
préfidiaux  , 8c  ceux  qui  aflifieront  avec  eux , ne  feront  cenlîft  8c  réputés  conclut  8c 
arretés,  linon  qu  ils  palTent  de  deux  opinions  pour  le  moins,  fuivant  l’Ordonnance. 
Enjoint  ladite  Cour  aufdics  Juges  qq’aprk  que  lefdits  procès  criminels  auront  été  ju- 
gés , ils  J^flent  iceux  foigneulément  garder  par  leurs  Greffiers  ; aufquels  Greffiers  icelle 
Cour  auffi  enjoint  S:  ordonne  lefdits procèsJl^ieufement  garder  par  devers  eux , pour 
les  repréfenter,  & en  répondre  quand  ils  enl^Ki  requis , 8c  befoin  en  fera.  Au  furplus 
admonefte  8c  exhorte  ladite  Cour  les  A rchevé^Ws , 8C  Prélats  d'Eglifedu  reffort  d’icelie  , 
8c  leur  enjoint  garder  8c  entretenir  le  contenu  en  cefilites  Préféntes,  en  ce  qui  les 
touche  8c  concerne.  Fait  en  Parlement , le  troifiéme  jour  de  Septembre  , l’an  nul  cinq 
cent  cinquante  8t  un.  Signé,  Dit.TiiLST,  * 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Çmtrc  Us  hérétiques  relaps  , & les  Prêtres  qui  quittent  la  Religion  Catholique: 

Du ....  Avril  166  f. 

LOU  J S,  par,  &c.  Le  feu  Roi  Henry  le  Grand  notre  ayeul,  ayant  en  l’annde  » 
if)>8,  conclu  & arrêté  la  pacification  des  troubles  qui  étoient  lors  dans  ce  Royau- 
jnefur  le  fait  de  la  Religion  pretendue-rêformce  , auroii  entr'autres  chofês  par  l’Art.  XlX 
de  fbn  Lditde  Nantes,  ordonne  que  lès-fujets,  de  ladite  Religion  prétendue-rêforniêe  , 
ne  feroient  aucunement  allreints  ni  obligés , pour  raifon  des  abjurations  , promcHes  & 
lêrmens  qu’ils  auroient  ci-devam  faus.  Néanmoins  plulieurs  de  nos  fujetwle  ladite 
Religion  prétendue- réformée  , tous  ce  prétexte , & par  des  conf dérations  de  ■Rriages, 

& aucuns  femblables  motifs,  ayant  depuis  ledit  Ldit  fait  abjuration  de  ladite  Religion 
prétendue  - réformée,  profcITion  de  la  Religion  Catholique,  & participé  à les  plus 
iâintt  myflcres,  retournent  toutefois  à leuis  premières  erreurs,  & par  cet  abus  & profana- 
tion , tombent  dansie  crime  de  facrilégedr  relaps,  au  préjudice  de  toutes  les  loix  divi- 
nes & humaines , & même  de  plufieurs  Edits  , par  lelquels  l'abus  & prophanation  des 
snyflères  de  la  Religion  Catholique  font  ii  paniculicreinent  défendus  aufdits  de  la  Reli- 
gion prétendue-réformée  , que  par  ce  moyen  iis  encourent  les  peines  dues  à de  fi  grands  ~ 
crimes  , & peuvent  d'autant  moin’  s'en  prétendre  exempts , que  fous  prétexte  dudit  Edit 
aie  Nantes , ils  renoncent  & le  départent  des  grâces  & bénéfice  d'icelui , lorfqu'ils  fe  font 
Catholiques , dans  un  temps  où  üs  ont  l'entiere  liberté  de  demeurer  dans  ladite  Religion 
prétendue-réformée,  outre  que  ledit  An.  XIX  n'étant  que  pour  le  pafie  & point  pour 
l’avenir  , l’on  ne  peut  inférer  que  l’indulgence  que  notredit  Ayeul  eut  pour  les  relaps 
Je  ce  temps-là,  fepuilTe  étendre  jufiju’aux  relaps  du  temps  prêtent.  C’eft  pourquoi  fut- 
vaut  touies  les  maximes  de  droit , cette  grâce  effaqant  le  pafé  , Tuppolê  déplus  étroites 
Jéfênlcs  de  tomber  dans  de  pareils  inconvéniens  à l'avenir  : mais  comme  la  tolérance 
J'un  mal  le  rend  plus  grand  , la  mauvaiié  interpirétation  que  lefdiis  de  la  Religion  préten- 
Jue-réformée  ont  faite  dudit  Edit  de  Nantes  fur  ce  point  a palTé  jufq  u’auXXXIXdes  Art. 
lêcrets , portant  défenfe  de  faire  recherche  des  mariages  contraciés  avant  ledit  Edit, 
par  lesPrettes  & perfonnes  religieulës , plufieurs  prétendant  pareillement  que  cet  Ar- 
ticle dont  Us  paroles  lé  reAreignent  fi  précifémtm  au  palTé  fê  pouvoient  éiendie  jul^’i 
l’avenir,  & après  avoir  apoAafié  depuis  ledir  Edit,  ont  été  reçus  parmi  lefdits  de  la  Re- 
ligion prétendue- réformée  & mariés  par  leurs  Mini  Ares,  Icfqurls  n'ignorant  pas  les  ter- 
mes dudit  Art.  XXXIX  , n'ont  lailTé  d’y  contrevenir  manifeAement , & fe  font  rendus 
coupables  d’un  crime,  que  la  qualité  & le  voeu  de  ces  perfonnes  rendent  l'objet  capital 
Je  1 ammadvetfion  de  toutes  Us  loix  divines  & humaines  ; & d’autant  qu’une  plus  lon- 
gue tolérance  de  ces  dcibrdres  donneroii  lieu  aux  fréquens  changemens  de  Re.igion  , 

Îui  pourroient  arriver  , & cautëroii  enfin  des  divifions  préjudiciables  au  repos  de  noire 
lut , au  bien  de  notre  lêrvice  & à celui  de  l'Eglife  , dont  l’csempU  du  palTé  n’eA  qu’un 
trop  évident  témoignage,  voulant  y apporter  le  remede  néceflaire  , pour  maintenir  no- 
ue Royaume  dans  une  parfaite  tranquillité  , & nos  itijets  dans  U devoir  & U bon  ordre 
jqu'ils  font  obligés  pour  leur  falut.  Sçavoir  failbns , que  pour  ces  caulês  & autres  bonnes  ' 

xonlidérations , à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  Confeil , où  étoit  la  Reine  , notre 
Crès-honorée  Dame  S:  mere  , notre  très-cher  St  très-amé  Frtre  unique  , le  Duc  d’Or« 

Jeans,  aucuns  Pcinces.de  notre fang , Ducs , Pairs  St  Officiers  de  notre  Couronne,  Sc 
slutres  notables  perfonnages  de  notre  Confêil , nous  avons  dit  St  déclaré . difons  Sc 
j&  déclarons  par  ces  PtcTemes  lignées  de  notre  main  , voulons  St  nous  plaît,  en  inter- 
prétant autant  que  de  befoin  lefdiis  Articles  XIX  dudit  Edit  de  Nantes , St  XXXIX  des 
lêcrets  d’icelui , que  nul  de  nofdits  fu  jets  de  ladite  Religion  prétendue  reformée , qui  en 
auroient  fait  une  fois  abjuration , pour  profeficr  la  Religion  Catholique  , ApuAoiique 
& Romaine  , ne  puifle  jamais  plus  y renoncer  , St  retourner  à ladite  P.cligion  préteudue- 
séformée , pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  cc  Toit , ni  même , ceux  de  nordics  catho; 
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li<]ues,qui  Ibnc  Prêtres  ouengagês  dansles  Ordres  fjcics  de  l’Egliiê,  ou  liés  par  dfea> 
vœux  des  Maifons  religieufes , quitter  la  Religion  catholique , pour  prendre  celle  de  1% 
prétenduc-rérormée , luit  pour  Te  marier  ou  autrement  ; ce  que  nous  leur  dcfendons- 
très-expreflément , (îir  peines  d'cire  procédé  contre  les  coupables,  fuivani  la  rigueur- 
des  Ordonnances  : ordonnons  à cette  fin  qu'il  lera  inceflamment  informé  à la  diligen- 
ce de  nos  Procureurs  généraux  , en  nos  Cours  de  Parlement , leurs  Subfti:utsés  BaïUia- 
ges  & Sièges  préfïdiaux  contre  les  contrevenans , pour  leur  être  le  procès  fait  & parfait ,, 
ainU  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillert , les 
Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans , Sièges 
prélîdiaux  , & i tous  autres  nos  JuRiciers  & Officiers , chacun  en  droit  foi , que  cefdices 
Ptéfentes,  ils  faflent  régiArer  8;  publiir , & tout  leur  contenu  garder  & obfcrver&  exé- 
cuter félon  leur  forme  Bc  teneur,  fins  l'ouffirir  qu'il  y foit  aucunement  contrevenu.  Et 
fera  ajouté  foi  aux  copies  de  Alites  Prélêntcs  duement  collationnées  par  l'un  de  nos  amés. 
& féauxAinlëillers  & Secrétaires , comme  au  prélènt  original  ; car  tel  eA  notre  plai- 
fir  : & afin  que  ce  Ibit  choie  ferme  8t  Aable  à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre- 
feel  à ceAlites  Préfentes , fauf  en  autre  chofe  notre  droit  & l'autrui  en  toutes  chofes. 
Donné  i Paris  , au  mois  d'Avril , l’an  de  grâce  , & de  notre  régné  le  lo.  Signe 
LOUIS,  Et  fur  le  repli , par  le  Roi , P H e L T p E A ü x.  Et  fcellé  de  grand  fceau  do 
jCire  verte.  Et  encore  fur  ledit  repli  tjl  écrit, 

Luet , publiées  & régijlries  oui  & ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi  , pour  être, 
txécutéet , aux  chargei  portée!  par  l'Arrêt  de  vérification  de  ce  jour,  A Parie,  en  Parlement-, 
le  f Juin  i66j.  Signé , R O B E R T. 


DECLARATION  DU  ROI, 

jgw  erdonnt  la  peine  du  banniffement  perpétuel  contre  les  relaps , & ceux  ^uii 
étant  engagés  dans  les  Ordres  jucre't , ou  liés  par  des  vaux  à des  Maifons  re~ 
ligiei^es , quittent  la  Religion  catholique,  pour  la  prétendue ~ réformée. 

Du  to  Juin  i6(p,. 

ékSUuiSip,  T ouïs,  &c..  Parnos  Lettres  de  Déclaration  du  mois  d’Avril  de  l’annét  tffjj. 

i , expédiées  pour  les  caufes  y contenues  contre  les  relaps , qui  après  avoir  abjuré  la. 
Religion  prétenduc-réformée,  changent  delêmiment  8t  retournent  i leur  première  er- 
reur, nous  aurions  en  interprétant  les  Articles  XIX  de  l'Edit  de  Nantes,  Sc  XXXIX 
des  lècrets  d'icelui , déclaré  A ordonné  que  nul  de  nos  fujeti  de  la  Religion  préiendue- 
réformée  , qui  en  autoit  fait  une  fois  l'abjuration  , pour  profeAcr  la  Religion  catholi- 
que , apoAolicue  & romaine  , ne  pourroit  jamais  plus  renoncer  & retourner  à ladite  Re-^ 
Ilgion  prétendue-réforméc,  pour  quelque  caulèjt  prétexte  que  ce  A>it , ni  même  ceux 
de  nofdits  lûjcts  Catholiques , qui  font  Prêtres  ou  engagés  dans  les  Ordres  facrés  de 
l'Eglilê  , ou  liés  par  des  vœux  d dus  Maifons  régulières  , quitter  la  Religion  catholique  , 
pour  prendre  la  Religion  prétundue-réformée  , foit  pour  le  marier  ou  autrement,  fur 
peine  d'être  procédé  contre  les  coupables  ffilpn  la  rigueur  des  Ordonnances.  Mais  de- 
puis ayant  conAderé  que  cette  peine  qui  eA  vague  & générale , ne  feroit  pas  fuffifance 
pour  détourner  de  ce  crime  ceux  qui  auroient  deflein  dele  commettre,  i caulêdela  diver-- 
Até  des  Ordonnances  & des  interprétations  qu’on  y pourroit  donner  ; yù  même  que  nos 
améj  & féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , ic  autres  Juges  qui  en  ont  l'au- 
toritéde  le  pouvoir,  pourroient  àraifor.des  maxi.mes  établies'dans les  Compagniesarbx- 
irer  différentes  peines  pour  le  même  crime;  8c  voulant  que  les  jugemens  qui  feroieert- 
rendus  en  cette  occaAon  (oient  conformes , nous  avons  eAimé  à propos  de  fixer  & itn- 
polër  pour  cette  fois  une  peine  contre  ceux  qui  pourroient  tomber  dans  ledit  crime.  A, 
ces  caulès , (cavoir  fail^s , qu’ay.tm  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notret 
Confcil , où  eioiem  U Reine  notre  tres-honoréc  Dame  & merc  , noue  très- cher  8c  très-- 
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amc  frctc  uniijuc  le  Ouc  d'OrJeant , aucunt  Princes  de  noire  fang.  Ducs  , Pairs  Sc  Olfi- 

ciers  de  notre  couronne , & ancres  grands  & notables  periônn^es  de  notredit  Conlêil  ; ■ 

nous  de  l’avis  d'icelui  & de  notre  certaine  Icienre,  pleine  pniflance  & autorité  Royale. 

«Tons  par  ces  préreotes  fignées  de  notre  main,  & en  amplifiant  nofiiitis  Lettres-patentes 
-dudit  moisd’Avril  t66) , dit,  déclaré  & ordonné,  dilbns  , déclarons  & ordonnons  , 

^ vouions  & nous  plaît  que  fi  aucuns  de  nos  fujeis  de  la  Religion  prétendue-réformée , qui 
«n  auront  une  fois  fait  l’abjuration  , pour  prendre  & profelTer  la  Religion  catholique  , 

■poftolique  & romaine , y renoncent  & retournent  i la  Religion  prétendue-réformée  , on 
.qui  étant  engagés  dans  les  Ojdres  (âcrés  de  l'Eglife , ou  fiés  par  des  voeux  i des  Mailbnt 
Teligieuiès , quittem  la  Religion  catholique  pour  la  prétendue-téfotmée , foit  à defiëin 
de  le  marier  ou  pour  quelqu’autre  cauiê  ou  confidération  qUe  ce  foit,foient  bannis  i per- 
pétuité de  notre  Royaume , pays  & terres  de  notre  obéifiance , fans  que  ladite  peine  de 
banniflement  puifiê  être  cenfée  comminatoire  , ains  ordonnons  i ceux  de  nos  fiijecs  Sc 
offiders  qu’il  appartiendra  d’y  procéder  avec  route  l’exaâitude  & la  févérité  pofiible  , 
fat  les  requifitions  qui  leur  en  feront  faites  par  nos  Procureurs  généraux  on  leurs  Sub- 
ftituts.  St  donnons  en  mandement  d nos  atnés  & féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de 
Parlement  i Paris , Baillifs  , Sénéchaux , Prévéts , lents  Lieutenans  & autres  Juflicien 
& Offiders  qu’il  appartiendra  , que  ces  Préiëntes  nos  Lenres  de  déclaration  , ils  ayent  i 
faire  lire , publier  & enregifirer  , & le  contenu  en  icelles  garder  & obfêrver  inviolable- 
menc.  Mandons  en  outre  aufdits  Procureurs  généraux  d’y  tenir  la  main  foigneulèment  ( 

<ar  tef  eft  notre  plaifir  : en  témoin  dequoi  nous  avons  (ait  mettre  notre  fcel  i cefdites 
Préfêntes.  Donné  d Saint  Germain  en  Laye  le  lo  jour  de^in  l’an  de  grâce  i66f  , & de 
notre  régné  le  1).  Signé , L O-U  1 S.  Et  plmbtu.  Par  le  Roi , De  Gusnxcaud. 

Et  (cellÆs  du  grand  Iceau  de  cire  jaune. 

Régiflréti  , ans  d’ c<  rt^utrmi  U frocurtur  génértl  du  Roi , pour  (tn  exécutéet  fith/an» 
t Arrêt  de  et  jour.  A Paru  , en  Parlement  leif  Janvier  HS6,  Signé  , Robert. 


EDIT  DU  ROI, 

fanant  eltfenfit  aux  Catholiques  de  eentrader  mariage  avec  teux  de  la  Religion 
f retendue  - réformée. 

Du 5 Novembre  i d 8e. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  ; d tons  préfênsdt  dofl.tdge' 
d venir , Salut.  Les  Canons  des  Conciles  tenus  en  divers  temps  dans  l’Eglife , * ' 

ayant  condamné  les  mariages  des  Catholiques  avec  les  Hérétiques  , comme  un  fcandale 
public  , & une  profanation  vifible  d’un  Sacrement  auquel  Dieu  a attaché  des  grâces  qui 
ne  peuvent  être  communiquées  d ceux  qni  font  aânellemcnt  hors  de  la  Communion  des 
Fidèles  ; nous  avons  eflimé  d’autant  plus  nécefiàire  de  les  empêcher  d l’avenir , que 
nous  avons  connu  que  la  tolérance  de  ces  mariages  expolc  les  Catholiques  d une  tenta- 
tion continuelle  de  lê  pervertir;  & par  conféquent  aux  peines  portées  par  notre  Edit  du 
mois  de  Juin  dernier:  d quoi  émnt  néceflaire  de  remédier,  St  d’empécher  en  même- 
temps  un  abus  fi  contraire  à la  difcipfine  de  rEglifë  catholique.  A ces  eau  les  & autres 
Confidérations  à ce  nous  mouvant,  nous  avons  dit  St  déclaré,  difbns  & déclarons  par 
ces  Préfemes  lignées  de  notre  main , voulons  St  nous  plaît , qu’d  l’avenir  nos  Sujets  de 
la  Religion  catholique  , apofiolique  & romaine  nepuiflent  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fbit , contraâer  mariage  avec  ceux  de  la  Religion  prétendue-réformée , déclarant  tels 
mariages  non  valablement  contraâés  , & les  enfant  qui  en  proviendront  illégitimes  Sc 
incapablesde  fuccéder  aux  biens  meubles  & immeubles  de  leurs  peres  Sc  meres.  Si  don- 
nons en  mandement  d nos  amés  Sc  féaux  Conlcillers , les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  , que  le  prél'ent  Edit  ils  ayent  d.  faire  lire  , régifirer,  publier  & exé- 
cuter félon  fa  formé  de  teneur , fans  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque  forte  Sc 
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maniéré  qaece  Toit  j car  lel  cil  notre  pUifir  : & afin  que  ce  foit  chofê  ferme  & Aable  2 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  Icel  1 cefdites  Pr^remcs.  Donne  à Verlailles  ai> 
mois  de  Novembre  , l'an  de  grâce  ,&  de  notre  régné  le  trente- huitième.  Signes 
LOUIS*  Et  pitu  baj , Par  le  Roi , Colbekt.  Et  Icellé  de  cire  verte  , en  lacs  ds  ' 
foye  rouge  ti  verte. 

Réri/lréct , car  & ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi  , four  être  exécutée!  félon  ïtu^' 
forme  tineur  ,fuivani  l Arrêt  de  ce  jour,  A Paru  en  Parlement , le  s Décembre  i tSo»- 
Signe,  Jacques.  , ' 

EDIT  DU  ROI,. 

Qiti  défend  aux  Catholiques  £*mbraf}er  la  Religion  pre'tendue  - réformée. 

Du  mois  de  Mars  id8).- 

idSj.  T ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  d tous  prèléns  Se  d venir  , Salut.  Noa»r 
I . avions  eljjcré  que  les  peines  d'amende  honorable , de  baiiniflement  perpétuel , & 1»> 
conhfcation  de  biens  . ordonnées  par  nos  Lettres  de  Déclaration  du  to  Juin  i6é{  SÉ 
13  Mars  té8o,tant  contre  nos  Sujets  de  la  Religion  pretendue-reformee  , qui  .ayant 
abjuré  bdite  Religion  81  embralTé  la  Catholique  , apoAolique  & romaine  , retourne*, 
voient  en  ladite  Religion  pretendue-réformée  , que  contre  nos  autres  Sujets , qui  faifant 
profeflion  de  la  Religion  catholique  , apoAolique  & romaine  la  quitterbient  pour  etn*» 
brader  ladite  Religion  prétendue-réformée,  feroient  ceifer  entièrement  le  mal.  Mais  ap- 
prenant avec  déplaifir  qu'aucuns  de  nofdiis  Sujets  tombent  fouvent  dans  ce  malheur  , oi^ 
ils  font  entraînés  par  les  pratiques  des  Miniftres  de  la  Religion  prétendue-réformée  , qui; 
s'y  portent  d’autant  plus  volontiers  qu'ils  méprilènt  la  peine  ordonnée  contr'eux  à cette 

oecafion  , laquelle  étant  trop  douce  & ne  ICs  privant  que  de  la  fonélion  de  leur  ;minift^ 
re , n'eA  pas  c ipable  de  les  retenir , nous  avons  réfotu  d'y  pourvoir  en  impolânt  auldica- 
MiniAres  une  peine  plus  dure  81  plus  lévére  1 fqavoir  faifons  que  pour  cet  caules , & Jg  - 
notre  propre  mouvement,  pleine  puilTince8c  autorité  Royale , nous  avons  par  ces  Pré-.- 
Jëntes  Agnéesde  notre  main  , dit,  déclaré  8t  ordonné, dilbns  ..déclarons  81  ordonnons 
voulons  8t  nous  pl.iit,  que  les  MiniAresdela  Religion  prétendue- rcforince  qui  recevront 
i l'avenir  aucun  Catholique  d faire  profeAïon  de  ladite  Religion  prétendue-réformée 
ouïes  foulfriront  dans  les  temples  81  prêches  qui  y recevront  8t  y fouArironi  aufS; 
aucun  de  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  réformée  qui  l'auront  abiurée,  & embralTé' 
la  Catholique  , feient  condamnés  d faire  amende  honorable  , 8c  au  bannilfement  perpé- 
tuel hors  de  notre  Royaume , avec  conhfcation  de  tous  leurs  biens , ic,  qu'au  furplus  le- 
dit contenu  en  noAlites  Déclarations  8c  Edits  foit  gardé  8c  obfetvé  ; à quoi  enjoignons 
trcs-e^reCcment  d nos  Procureurs  généraux  8c  leurs  bubAitiits , de  tenir  foigneufêment 
la  main  , 8cde  pourluivre  les  contrevenant  avec  toute  Texaéiitude  8c  la  diligence  poAS-’ 
ble.  Si  donnons  en  mindement  d nos  anaés  8c  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris , Baillifs,  Sénéchaux  , 8c  tous  autres  nos  JuAiciers  qu'il  appartiendra  ”. 
que  ces  Ptéfentes  ils  ayent  d faire  lire  8c  enregiArer,  & le  contenu  en  icelles  entretenir  " 
& faire  entretenir , garderie  obferver  lèlon  leur  forme  8c  teneur;  cartel  cA  nôtre  plaiAr* 
8c  ahn  que  ce  foie  choie  ferme  81  Aable  d toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  Icel  à 
cefdites  Prélênies.  Donné  d Compiejgne  au  mois  de  Mats  mil  Ax  cent  quatre-vingt-trois 
& de  notre  regue  le  quarantième.  Signé  .LOUIS.  Et  fur  le  repli , Pat  jç 
Colbert.  ** 

Régijhé  rn  Porlmtnt  le  j Mai  1883.  Signé , D o N c o i s. 
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EDIT  DU  ROI, 

Portant  dcftnfet  de  faire  aucun  exercice  pubtic  de  la  Religion  prètendue-rcformée 
dans  fon  Royaume , & qui  révoque  celui  de  Nantes. 

Du  moii  d'Oâobre  i^;.- 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  ; à fous  prélèns  ic  Ann,i680’ 
à venir , Saiut.  Le  Roi  Henry  le  Grand  noire  ayeul , de  glorienl'e  mémoire , vou- 
lani  empêcher  que  la  paix  qull  avoit  procurée  à les  Sujets,  apics  les  grandes  pertes 
qu'ils  avoient  roud'ertes  par  la  durée  des  guerres  civiles  & éirargérei,  ne  fut  troublée  à 
l’occafion  de  la  Religion  prétendue-réformée , comme  il  ctoit  arrivé  Tous  les  régnés  des 
Rois  Tes  prédécefleurs , auroit  par  fon  Edit , donné  d Nantes  au  mois  d’Avril  1598, 
réglé  la  conduite  qui  feCoit  à tenir  d l'égard  de  ceux  de  ladite  Kelicion  , les  lieux  dans 
lelquels  ils  en  pourroient  faire  l’cXercice  , établi  des  Juges  extraordinaires  pour  leur  ad* 
minilker  la  judice , & enfin  pourvu  meme  par  des  articles  pariicuiicrs  d tout  ce  qu'tl  au- 
Xoit  jugé  nécelTaire  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  fon  Royaume  , & pour  diminuer 
l’avernon'qui  étoit  entre  ceux  de  l’une  & l'autre  Religion  , afin  d’ctie  plus  en  état  do 
travailler  comnie  il  avoit  réfolu  de  faire,  pour  réunir  d l’I  güié  ceux  qui  s’en  eteient  S 
facilement  éloignés.  Et  comme  l'intention  du  Roi  notredit  ayeul  ne  put  ctre  etfréluee  d 
Caulè  de  fa  mort  précipitée , & qoe  l'exécution  dudit  Edit  fut  meme  interrompue  pen*> 
dant  la  minorité  du  feu  Roi  notre  très- honore  Seigneur  & Pere  , de  gloriculè  mémoire, 
par  des  nouvelles  entreprifes  defJits  de  la  Religion  prétendue-réformée,  elles  donnè- 
rent occalion  de  les  priver  de  divers  avuntages  qui  leur  avoit  nt  été  accordés  par  ledit 
Edit.  Néanmoins  le  Roi  notredit  feu  Seigneur  & Pere  , ufant  de  fa  clemencc  ordinai- 
re, leur  accorda  encore  un  nouvel  Edit  a Nifmet  au  mois  de  Juillet  léiy,  au  moyen 
duquel  la  tranquillité  ayant  été  de  nouveau  rétablie  , ledit  feu  Roi  animé  du  meme  elpric 
& du  meme  aéle  pour  la  Religion  , que  le  Roi  notredit  ayeul , avoit  refont  de  profiter 
de  ce  repos , pour  cITayct  de  mettre  fon  pieux  delfein  à exécution  : mais  lès  guerres  avec 
les  étrangers  étant  furvenues  peu  d'années  après,  enl'orte  que  depuis  leq;  , julqu'a  la 
Treve  conclue  en  l'année  itîSs  , avec  les  Princes  de  l’Europe,  le  Royaume  a^am  été  peu 
de  temps  fans  agitation  , il  n'a  pas  été  polTible  de  faire  autre  cbolé  pour  l'avantage  de  1» 

Religion  , que  de  diminuer  le  nombre  des  exercices  de  la  Religion  prétendue-réformée, 
par  1 interdiélion  de  ceux  qui  le  font  irauvés  établis  au  préjudice  de  la  dif,  olîtion  des 
Edits , & par  la  lüpprellion  des  Chambres  miparties  , dont  l'ereétion  n'avoii  été  faite  que 
par  provilion.  Dieu  avant  enfin  permis  que  nos  peuples  jouilTent  d’un  parfait  repos,  et 
que  nous  memes  n'étant  pas  occupés  des  foins  de  les  protéger  contre  nos  e-nnemis , 
ayons  pu  profiter  de  cette  'Trevo  que  nous  avons  facilitée  à l’elfet  Je  donner  notre  en- 
tière application  à rechercher  les  moyens  de  parvenir  au  fuccès  du  delfein  des  Rois  nol^ 
dits  ayeul  & pere , dans  lequel  noos  fommes  entrés  dés  notre  avenemeni  à la  Couronne. 

Nous  voyons  préfentement  avec  la  jufie  reconnoi(fance  que  nous  devons  i Dieu,  que 
nos  loius  ont  eu  la  fin  que  nous  nous  fommes  propofés  , puifque  la  meilleure  St  la  plus 
grande  partie  de  nos  -Sujets  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ont  embraflé  la  Ca- 
tlioiique.  Et  d'autant  qu'au  moyen  de  ce  , l’exécution  de  l’Edit  de  Nantes  , & d«  tout  ce 
qui  a été  ordonné  en  faveur  de  ladite  Religion  prétendue  - réformée,  demeure  inatile  / 
nous  avons  jugé  qtie  nous  ne  pouvions  rien  faire  de  mieux  pour  effacer  entièrement  la 
mémoires  des  troubles , de  laconfulïon  , & des  maux  que  le  progrès  de  cotte  fiufi'e  Reli- 

fion  a caufe  dans  notre  Royaume , St  qui  ont  donné  lieu  audit  Edit , St  i tant  d'autres 
Idits  di  Déclarations  qui  l’ont  précédé , ou  ont  été  faits  en  conléqucnce,  que  de  revo- 
quei^nticremeni  ledit  Edit  de  Nantes,  & les  anicles  particuliers  qui  on  tété  accordés  Sa— 
fiiiie  d'iceiui , K tout  ce  qui  a été  fait  depuis  eu  faveur  de  ladite  Religion. 
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S(;aVoir  fàiiôni  , que  nous,  pour  ces  cauHi  8c  autres  i ce  nous  mourant,  & ds 
notre  certaine  rcience  I pleine  puiiTance  & autorité  Ro)'aIe  , avons  par  cepréfent  Edit 
perpétuel  & irrévocable  , fupprimé  & révoqué , fupprimons  & révoquons  l'Edit  du  Roi 
notre  ayeul  donné  à Nantes  au  mois  d'Avril  1(98  en  toute  Ton  étendue  , enfemble  les 
articles  particuliers  arrêtés  le  1 Mai  enfuivant , 8c  les  LcRres-patentes  expédiées  fur 
acelui  , & l’Edit  donné  i Nilines  au  mois  de  Juillet  16x9  > les  déclarons  nuis  8c  comme 
non  avenus  : 8c  en  conléquence  roulons  8c  nous  plaît  que  tous  les  Temples  de  ceux  de 
ladite  Religion  prétendue-réfotmée  lîtués  dans  notre  Royaume  , pays , terres  8c  Sei'- 
gneuries  de  notre  obéiflknce  , foient  inceflâment  démolis. 

' I I. 

Défendons  d nofdits  Sujets  de  la  Religion  prétendue- réformée,  de  plus  s'adèmblec 
^ pour  faire  l’exercice  de  ladite  Religion  en  aucun  lieu  ou  mailôn  particulière , Ibos  quel- 

que prétexte  que  ce  puifle  être  , même  d’exercices  réels  , ou  de  Bailiages  , quand  biei( 
lefiliis  exercices  auroient  été  maintenus  par  des  Arrêts  de  notre  Conl'eu. 

I I I. 

Défendons  pareillement  d tous  Seigneurs , de  quelque  condition  qu’ils  lôient,  de 
faire  l’exercice  dans  leurs  mailbns  8c  fiefs , de  quelque  qualité  que  foient  leldits  fiefs  , le 
tout  d peine  contre  nofdits  Sujets  qui  feroient  ledit  exercice , de  confifcation  de  corps  8t 
de  biens. 

I V. 

Enjoignons  d tous  Miniftres  de  ladite  Religion  prétenduc-réforméeequi  ne  Toudront 
pat  fê  convertir,  8c  embraser  la  Religion  catholique , apoAolique  8c  romaine,  de  fbrtic 
- de  notrcRoyaume  8c  terres  de  notre  obéifl'ance , quinze  jours  après  la  publication  de 
notre  préfent  Edit,  (ans  y pouvoir  fcjourner  au-deia,  ni  pendant  ledit  temps  de  quin-t 
zaine  Mie  aucun  prêche , exhortation , ni  autre  fonâion , d peine  des  galères. 

V. 

Voulons  que  ceux  defdits  Miniftres  qui  lé  convertiront,  continuent  d joiiir  leur  vie 
durant,  8c  leurs  veuves  après  leur  décès , tandis  qu’elles  fêroiit  en  viduité , des  mêmes 
exemptions  détaillés  8c  logement  de  Gens  de  guerre,  dont  ils  ont  joiii , pendant  qu’ils 
faifoient  la  fonâion  de  Miniftres  ; 8c  en  outre  nous  ferons  payer  aofdics  Aliniftres  aufli 
leur  vie  durant  une  penfîon  qui  fera  d’un  tiers  plus  forte  que  les  appointemens  qu’ils  tou- 
choient  en  qualité  de  Miniftres , de  la  moitié  de  laquelle  penfîon  leurs  femmes  joiii loiu 
’ aufli  après  leur  mort , tant  qu’elles  demeureront  en  viduité. 

V I. 

Que  lî  aucuns  deOits  Miniftres  défirent  fë  faire  Avocats,  on  prendre  les  dégrés  de 
Doâeurs  ès  Loix  , nous  voulons  8c  entendons  qu’ils  foient  dirpenfés  des  trois  années 
d’étude , preferites  par  nos  Déclarations , 8e  qu’après  avoir  fubi  tes  examens  ordinaires  , 
8c  paaiceux  avoir  éié  jugés  capables , ils  foient  rei^ut  Doâeurs , en  payant  feulement  Im. 
moitié  des  droits  que  l'on  a accoutumé  de  percevoir  pour  cette  fin  en  chacune  Univev 
fité. 

V I I. 

Défendons  les  Ecoles  particulières  pour  l’inAruâion  des  enfans  de  ladite  Religion 
prétendue  réformée , & toutes  les  chofês  généralement  quelconques  qui  peuvent  mar- 
quer une  conccfTion , quelle  que  ce  puilTe  eue , en  faveur  de  ladite  Religion. 

•K 
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V I II. 

'A  l'égard  des  enfani  qui  naîtront  de  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  - réformée  , 
voulons  qu'ils  foient  dorénavant  baptilcs  par  les  Curés  des  Paroifles.  Enjoignons  aux 
peres  & ineres  de  les  envoyer  aux  Eglitës  a cet  eSet,d  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
•rende.  & de  plut  grande  s'il  y écheoit  ,&  feront  enfuite  les  enfins  élevés  en  la  Reli- 
gion catholique  , apoRoUque  & romaine  , à quoi  nous  enjoignons  bien  exprelTémcnt 
aux  Juges  des  lieux  de  tenir  la  main. 

IX. 

Et  pour  ulêr  de  notre  demence  envers  ceux  de  nos  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue- 
téformée  qui  fe  liront  retirés  de  notre  Royaume,  pays  fit  terres  de  notre  obéiflance  , 
avant  la  publication  de  notre  préfent  Edit,  nous  voulons  fit  entendons  qu’en  c'as  qu'ils 
y reviennent  dans  le  temps  de  quatre  mois  du  jour  de  ladite  publication  , ils  puilfent  fit 
leur  Ibit  loilible  de  rentrer  dans  la  poSélTion  de  leurs  biens  , fit  en  jouir  tout  ninli  fit 
comme  ils  auroient  pu  faire,  s’ils  y étoient  toujours  demeurés;  au  contraire  que  les 
biens  de  ceux  qui  dans  ce  temps-là  de  quatre  mois  ne  reviendront  pas  dans  notre  Royau- 
me, ou  pays  fit  terres  de  notre  obcilTance  qu'ils  auroient  abandonné,  demeurent  fit  l'oient 
COnSfqués  en  conféquence  de  notre  Déclaration  du  vingtième  du  mois  d'Août  dernier. 

X. 

Failbns  très-exprefl'et  fit  itératives  défénlës  à tous  nos  Sujets  de  ladite  Religion  pré- 
tendue-réformée  , de  fortir , eux , leurs  femmes  fit  enfans  de  notredit  Royaume  , pays  fit 
•erres  de  notre  obéiCance  , ni  d'y  tranfporter  leurs  biens  fit  elTets  , fous  peine  pour  !• 
bommes , des  galères , fit  de  coniîlcation  de  corps  fit  de  biens  pour  les  femmes. 

X L 


Voulons  fit  entendons  que  les  Déclarations  rendues  contre  les  relaps  lôient  exécutée* 
Iblon  leur  forme  fit  teneur. 


XII. 


• Pourront  au  (iirplus , IcfJits  de  la  Religion  prétendue-réformée,  en  attendant  qu’il* 
plailc  à Dieu  les  éclairer  comme  les  autres , demeurer  dans  les  villes  fit  lieux  de  notre 
Royaume , pays  fit  terres  Je  notre  obcififance,  St  y continuer  leur  céhimerce  fit  joiiir  de 
leurs  biens , fans  pouvoir  être  troublés  ai  empêchés  , fous  prétexte  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée, à condition,  comme  dit  eft,de  ne  point  faire  d’exercice,  ni  de  s'alfem- 
bter  fous  préicxte  de  prières  ou  de  culte  de  ladite  Religion  , de  quelque  nature  qu'il  foit , 
tous  la  peine  ci-delTus , de  conhlcation  de  corps  fit  de  biens.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  fit  féaux  Conicillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , Chambres  do 
nos  Comptes  St  Cour  des  Aides  à Paris,  Baillift,  Sénéchaux,  Prévôts  fit  autres  nos 
Jufticiers  fit  OlEciers qu'il  appartiendra,  fit  à leurs  Licutenans,  qu’ils  fafient  lire,  pu- 
blier fit  enregiftrer  notre  prélènt  Edit  en  leurs  Cours  & Jurifdiéilon,  meme  en  vacations , 
fit  icelui  entretenir  Si  faire  entretenir,  garder  fit  oblêrvcr  de  point  en  point , fans  y. con- 
trevenir , ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en  aucune  maniéré  ; c.ir  tel  eft  notre 
plailîr  : fit  afin  que  ce  foit  chotc  ferme  8:  Aable  à toujours  , nous  avons  fait  mettre  no- 
tre feel  à cefdites  Prefentes.  Donné  à Fontainebleau  au  mois  d'OAobre , l'an  de  grâce 
mil  lîx  centquatre-vint-cinq  , fit  de  notre  régné  le  ^uatante-troifiéme.  Signé,  I.  O 0 I S. 
léifa  ,LeTeli.i£x.  £r  plut  bat , Par  le  Roi  .Colbert.  Et  Icelle  du  grand  fceau 
de  cire  v«ie  , fur  lacs  de  foye  rouge  Si  verte. 


DECLARATION  DU  ROI, 


Conctrnant  Vinflruniou  & Ul  devoirs  des  Nouveaux  Convertis , & de  lesurt 

enfans. 

Du  13  Occembre  t6fS. 

Ann.l<>3.  T ouïs,  parla  gracc  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; 5 tous  ceux  qui  ce* 

1 J prefentes  Lettres  verront , Salut.  Le  delir  que  nous  avons  eu  de  voir  nos  Sujets  tdu* 
nis  dans  la  Religion  catholique  , apofiolique  & romaine  , établie  & obfervée  li  rcligieu- 
Fcment  depuis  tant  de  fîéclcs  dans  notre  Rojaume,  nous  ayant  oblige  de  révoquer  par 
. notre  Edit  du  mois  d'Oéiobre  mil  fix  cent  quatre-vingt-cinq  , ceux  par  ielquels  les  Roif 

nos  prédéceffeurt  & nommément  le  Roi  Henry  IV.de  glorieulé  mémoire  , avoiem  éti 
obligés  par  les  défordres  arrivés  fous  leurs  régnés  de  tolérer  la  Religion  prétendue-ré- 
formée , nous  avons  vu  avec  une  grande  faüstaâion  la  plus  grande  partie  de  nos  Sujets 
qui  y étoient  engagés  , rentrer  dans  le  Icin  de  l’Fglilë  dont  leurs  peres  s’étoient  r-parés 
dans  le  dernier  nécle  ; mais  quoique  l'augmentanondes  ioins  & des  travaux  que  noua 
avons  été  obligé  de  Tupporter  durant  la  derniere  guerre,  n'ait  pas  diminué  l'attentioa 
que  nous  donnons  continuellement  i la  perfcâion  de  ce  grand  ouvrage;  néanmoins 
comme  ceux  dont  nous  femmes  obligés  de  nous  lcrvir  pour  l'execution  de  nos  ordres 
dans  les  provinces  de  notre  Royaume  , diRraiis  à tant  de  chofes  differentes , dortt  nous 
avons  été  obligés  de  les  charger  depuis  quelques  années , n'ont  pu  avoir  ia  même  vigi- 
‘ lance  fur  ce  lujet , nous  apprenons  avec  beaucoup  de  déplaihrque  les  Mrniftres  qui 
étoient  ci-devant  dans  le  Royaume,  éb  même  quelques-uns  de  noflits  fuje'.spius  endurcit 
dans  leurs  erreurs , abulànc , dans  cette  conjonéiure,  de  la  foIblcITe  &de  la  légèreté  des 
autres , les  avoiem  flattés  de  vaines  cfperances  qui  en  avoiem  fait  lelâcher  quelques-uns 
des  bonnes  difpofitions  ou  ils  étoient  auparavant  ; & comme  nous  ne  founaisons  rien 
avec  plus  d’arJeur  que  de  voir  dans  Ibn  emicre  perfeéfion  un  delTein  que  nous  avons  en- 
tiepris  pour  la  gloire  de  Dieu  , & pour  le  faljut  d’un  fl  grand  nombre  de  nos  Su3ct», 
nous  avons  cru  que  nous  devions  y donner  encore  de  nouveaux  Ibins  dans  ces  temps  de 
Japaix , qu'il  a plu  à Dieu  d’accorder  à l’Europe , pour  détromper  nofJiti  Sujets  des 
illuflons , dont  on  a'taché  de  les  abufer,  & employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  Ifê 
ramener  felidemem  & véritablement  dans  lefein  de  l'Eglifè  catholique,  hors  de  )*-. 
quelle  ils  ne  peuvimt  cfpcrcr  de  falut. 

Article  premier. 

A ces  caufes , nous  avons  dit  & déclaré,  drfors  & déclarons  par  ces  Préfênter  Agrées 
'de  notre  main , voulons  & nous  plait,  que  notre  Edit  du  mois  d Oclobre  mil  flx  ceist 
quatre- vingt-cinq,  ponant  révocation  de  celui  de  Nantes  ,& autres  faits  en  confrquen- 
ce,  Iblent  exécutés , failbiis  itératives  dé'cnfes  à tous  nos  Sujets  de  fliire  aucun  exercice 
de  la  Religion  prétendue-réformee  , & dans  toute  l’éterdue  du  Royaume  , de  s’.ifl'em'oler 
pour  cet  efl'et  en  aucun  lieu  , en  quelque  nombre  & fous  quelque  prétexte  que  ce  poifle 
être , de  recevoir  aucuns  Miniflres , St  avoir  dircâcment  ou  indirtClement  aucun  com- 
merce avec  eux  ; ce  que  nous  leur  défendons  trcs-exprtfrémem  fur  les  peines  portées  par 
les  Edits  St  Déclarations  que  nous  avons  fait  lur  ce  fujei,  lefquels  nous  voulons  eire 
exécutes  félon  leur  forme  & teneur  ; enjoignons  à nos  Érocureurs  généraux  . à leurs 
Subftituts-St  à tous  autre!  Officiers  d’y  tenir  la  main  , 81  de  nou.«  informer  foigncult»- 
ment  des  diligences  qu  ils  feront  pour  cet  efl’et  , dans  toutes  les  occalions  qui  s'en 
pourront  préfênter, 

I L 

Admoneftons  , & néanmoins  enjoignons  à tous  les  Acclievcqucs  St  Evêques  de  noire 

Royaume, 
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Royatime , de  cuntinuer  à rclider  dedans  leurs  Dioeciès,  fuivam  les  diipcfitioni  des 
Tainrs  Canons  ic  de  nos  Ordonnances;  d’y  travailler  avec  tout  le  zélé  Si  1 attention 
podible  à l'inllruôion  & au  falut  de  nos  Sujets , ^o'il  a plu  à Dieu  de  confier  à leur  au- 
torité Ipiriiuelle  , & d'apporter  encore  des  foios  plus  particuliers  pour  l'inllruélion  de 
ceux  nos  fujets  ijui  Te  ibnt  réunis  i la  Religion  catholique,  apoliolique  fc  romaine  qui 
peuvent  le  rencontrer  dedans  leurs  Oiocefes. 

1 I I. 

AdmoneRons  pareillement  , & néanmoins  enjoignons  d tous  les  Archevêques  & Evê- 
ques, d'employer  toute  l’autorité  qu'il  apluâ  Dieu  d'attacher  à leur  caraétere,  pour 
inljiirer  les  mêmes  fentimens  aux  Eccléfiadiques  , Si  particulièrement  aux  Curés  qui  ont 
ibus  leur  autorité  le  foin  principal  des  aines  de  nos  (ujeis  dans  leurs  ParoilFes , d'avoir 
une  attention  particulière  à ce  qu'ils  les  inflruifènt  des  myderes  de  notre  fainte  Reli- 
gion, & des  réglés  de  la  morale  chrétienne  ; qu’ils  falTenticet  elFet  an  moins  les  Di- 
manches 8t  Fêtes , des  Inftruâions  & des  Catéchirmes  à certaines  heures,  &enla  ma- 
niéré que  lefdits  Archevêques  & Evêques  leur  preferiront,  St  de  prendre  foin  que  les 
Ficdicateors  inftruirent  noldits  Sujets  des  memes  vérités  dans  leurs  prédications  « 

I V. 

'Admoneftons , & néanmoius  enjoignons  aufdits  Archevêques  & Evêques  de  com- 
tnettre  des  Eccléiiaftiques  tels  qu’ils  trouveront  i propos  pour  faire  lefdites  inflruéiions, 
& pendant  le  temps  qu'ils  i'eftimeronc  nécelTairc  , lorlqu'ils  ne  trouveront  pat  les  Curéa 
de  certains  lieux  où  il  y a plulieurs  perfonnes  qui  fe  font  nouvellenjent  réunies  d la  Reli- 
gion catholique  , capables  de  le*>  faire  avec  lucccs , voulant  bicu  pourvoir  du  fonds  de 
nos  finances  à la  fubfillance  deldits  Ecclcfiadiques , fur  le  compte  que  lefdits  Prélqla 
nous  rendront  de  1a  neceflité  qu'ils  trouveront  de  le  faire, 

V. 

Exhortons  tout  nos  Sujets , Sc  notamment  ceux  qui  ont  la  haute  Juftice , & autrea 
perfonnes  les  plus  confidérables , enfemhle  ceux  qui  Ce  Ibnt  nouvellement  réunis  i 
rEglife  , d'alTtner  le  plut  qu’il  leur  (êta  polTible  au  Service  divin , afin  d'attirer  les  grâ- 
ces que  Dieu  donne  à ceux  qui  joignent  leurs  prières  particulières  d celles  de  lôn  Eglilê  : 
leur  enjoignons  à tous  de -s'y  tenir  toujours  avec  révérence  & principalement  encore 
dans  le  temps  de  la  célébration  de  la  fainte  MelTe  , Sc  d'y  adorer  a genoux  le  irès-Saint 
Sacrement  de  l’Autel  ; comme  aulS  d'oblerver  les  Commandemens  de  l'Eglife,  pour 
les  jeûnes , l'abAineoce  de  viande  ,&  1a  ceflîition  de  toutes  fortes  de  travail,  & d’avoir 
dbin  que  leurs  enfaos  de  doroeftiquet  s’acquittent  exaâement  des  mêmes  devoirs. 

V I. 

Enjoignons  pareillement  d tous  nofdils  Su  jets  de  rendre  l’honneur  & le  refpeâ  qu’ils 
doiventaioutce  qui  regarde  la  Religion , dedans  & dehors  les  Eglifès  pat  leurs  aéiioiu 
& par  leurs  patol^  , drionorer  les  perfonnes  eccléfiaAiques  , Si  particulièrement  en- 
core les  Archevê^et  &'£véqaet , 8c  tes  Curés  de  leurs  paroilTes  , de  recevoir  avec  dé- 
iecence  les  avis  qu'ils  leur  donneront  touchant  la  Religion  Sc  leur  conduite  Ipiriiuelle  ; 
le  tout  à peine  de  punition  exemplaire  contre  les  contrevenans. 

VII. 

Enjoignons  aufdits  Sujets  réunis  à l’Eglife,  d’obfèrver  dans  leurs  Mariages  qu'ils  vou- 
dront contraâer , les  folemnités  preferites  par  les  Saints  Canons , 8c  notamment  par  ceux 
du  dernier  Concile  , 8c  par  nos  Ordonnances , nous  rélcrvant  de  pourvoir  fur  les  con- 
uRations  qui  pourroicnl  être  ioientées  d l’égard  des  cSèu  civils  de  ceux  qui  auront  été 
Tamt  VI.  T 


,-6  recueildesedît?,. 

contrïîâés  par  eux , depuii  le  premier  Novembre  de  l’an  mil  iîx  cent  quatre-vingts 
cini],  lorlijue  nous  en  lêrons  plus  exaftemeni  informes  de  U quaiiti;  des  circonuanccs.^ 
des  faits  particuliers,  VIII 

Kniotgnons  à tous  nos  Sujets  , S:  notamment  à ceux  qui  font  nouvellement  réunis  %i 
l'Eglifer  défaire  baptilêr  leurs  enfitns  dans  les  Eglifes  des  Paroiflcs  oi  tis  demeurent 
dans  les  vingt-quatre  heures  apres  leur  nailfance,  fi  ce  nVft  qu’tls  ayeni  obtenu  permiUion 
des  Archevêques  ou  Eveques  diccéfains  de  difl'erer  les  cérémonies  des  bapiemes  pour 
des  railons  confidérables.  Enjoignons  aux  Sages-femmes  autres  perlonnes  qui  affi- 
ft  ’nt  les  femines  dans  leur*  accouchemens  ^ d avertir  les  Cures  ues  lieux  de  la  najllance 
des  enfans  , & à nos  Otliciers  & à ceux  qui  ont  la  haute- JuAice , d’y  tenir  la  main  , & 
de  punir  les  contrevenans  par  des  condamnations  d’amendes  i même  par  de  plus  grande  v 
peines , fuivant  l'exigence  des  cas. 


Voulons  que  l’on  établine.amant  qu’il  eA  poAiblç.des  Maîtres  & Maitrcres  dans  toutes 
les  ParoilTes  où  il  n’y  en  a point  .pourinAtuire  tous  les  enfans,  & nommément  ceux  dont 
les  peres  & les  mères  ont  lait  profcAlon  de  la  Keiigion  prétendue  - réformée  du  Caie'- 
chil'me  8t  des  prières  qui  font  néceflaircs  , pour  les  conduire  a la  WelTc  tous  les  jours 
ouvriers,lear  donner  l inAruaion  dont  ils  ont  bcloiii  fur  ce  fujet , & pour  avoir  foin  pen- 
dant  le  temps  tiu’ils  iront  auldits  Ecoles , quilsafliAent  à tous  les  Services  divins  , les. 
Dimanches  & les  Ectes  ; comme  aufii  pour  apprendre  à lire  8c  meme  à écrire  a ceux  quâ< 
pourront  en  avoir  bclbin , le  tout  en  la  maniéré  prelcrite  par  1 Article  XXV  de  notre- 
£dit  du  mois  d’Avril  piil  fix  cent  quaire-vingt-quinac  , concernant  la  jurifdiûion  cc- 
clcfiaAique  , & ainfi  qu’il  fera  ordonné  parles  Archevêques  & Evêques  ; & que  dans  les 
lieux  ou  il  n’y  aura  point  d’autres  fonds , il  puiile  être  impofé  lur  tous  les  habïtans  , 1a 
fomme  qui  manquera  pour  leur  fubfiAance  jufqu’à  celle  de  cent  cinquante  livres  par  an  , 
pour  les  Maîtres,  & cent  livres  pour  les  AlaiirefTes , & que  les  Lettres  nccclfaires  en 
fûient  expédiées  fans  frais  lür  les  avis  que  les  Archevêques  & Evêques  diccéfains , & les. 
Commiffaircs  départis  dans  nos  Provinces  pour  l’exécution  de  nos  ordres  nous  en  don-; 
lieront. 


Enjoignons  à tous  les  peres , meres , tuteurs  St  autres  perfonnes  qui  font  chargés  de 
l’éducation  des  enfans,  & nommément  de  ceux  dont  les  peres  Sc  meres  ont  fait  profeJTion 
de  ladite  Religion  prétendue-réformee  de  les  envoyer  aufdites  Ecoles , & aux  Catc- 
chifmes  jufqu’à  l’ige  de  quatorie  ans  , fi  ce  n’eA  que  ce  fbient  des  perfonnes  de  telle 
condition  qu’elles  puilTent  & qu’elles  doivent  les  faire  inftruite  chex  eux  par  des  Pré- 
cepteurs bien  inAruitsde  la  Religion , 8:  de  bonnes  moeurs , ou  les  envoyer  aux  Collé-. 

f es  t enjoignons  aux  Curés  de  veiller  avec  une  attention  particulière  lut  l’inAruâioa, 
efdits  enfans  dans  leurs  Paroifics  , moine  à l’égard  de  ceux  qui  n’iront  pas  auldites 
Içolcs  ; admonellons  & néanmoins  enjoignons  aux  Archevêques  te  Evêques  de  s'en  in- 
former foigneulêment  ; ordonnons  aux  peres  Sc  autres  chargés  de  leur  éducation  j & pani- 
«ilieremem  aux  perfonnes  les  plus  confidérables  pat  leur  nailfance  & par  leurseinplois  , 
de  leur  repréfenter  les  enfans  qu’ils  ont  chez  eux  , lorfqu’ils  l’ordonneroni  dans  le  cours^ 
de  leurs  vifites , pour  leur  rendre  compte  de  l'inAruéiion  qu’ils  auront  reque  touchant  la 
Religion  , S:  à nos  Juges  , Procureurs , St  à ceux  des  Sieurs  qui  ont  la  haute  JuAice  , de 
faire  toutes  les  diligences  , requifitions , ordonnances  nécefiaires  pour  l’exécution  de 
notre  volonté  à cet  égard  , de  punit  ceux  qui  feroient  négligent  d’y  latisfaire , ou  qui  au- 
Toient  la  témérité  d’y  contrevenir  de  quelque  maniéré  que  ce  puiffe  eue , par  des  CO»- 
damnaüons  d’amende  ou  plus  grandes  peines  fuivant  l’exigence  des  cas. 

X t 

ünioignons  aux  parens , lorlqa’Us  nomment  des  tuteurs  ou  des  perfonnes  pour  avoif 
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foin  de  l’cducation  de«  enfans  mineuri  de  Us  clioilir  de  bonne  vie  & ir.crurs,  & qu’ils 
rcmpUlfent  excellemment  tous  les  devoirs  de  la  Religion  catboliijue. 

XII. 

Enjoignons  aux  Médecins  & à leurs  défauts  aux  Apoticaires , Chirurgiens , qui  liront 
appelles  pour  vifiter  les  Malades , d’en  donner  avis  aux  Curés  des  Paroifles  , dans  Icf- 
quelles  ils  demeurent  auditât  qu’ils  jugeront  que  la  maladie  pourroit  être  dangereulë 
s'ils  ne  voyent  qu’ils  y ayent  été  appellés  d’ailleurs  , afin  que  les  malades,  & nommément 
noidits  iiijets  nouvellement  réunis  a l’Eglife  , puiflent  en  recevoir  les  avis  & les  confo- 
lations  fpirituelles  donc  ils  auront  befoin,  & le  fccours  des  Sacremens  , lorrqu’ils  les 
trouveront  en  état  de  les  recevoir,  enjoignons  aux  parons  , (èrviteurs  , 6c  autres  per- 
fonnes  qui  font  auprès  defdits  malades , de  les  faire  entrer  auprès  d’eux , & de  les  rece- 
voir avec  la  bienlêance  convenable  d leur  caraéîère  ; & voulons  que  ceux  defdits  Méde- 
cins , Apoticaires  6c  Chirurgiens  qui  négligeront  de  fatisfairc  aux  ordres  que  nous  leur 
donnons  à cet  égard  , foient  condamnés  à des  amendes  & meme  interdits  en  cas  do, 
récidive  fuivant  l’exigence  des  cas. 

XIII. 

Ordonnons  que  fuivant  les  anciennes  Ordonnances  des  Rois  nos  predéceireurs , 6c 
l’ulâge  obfervé , perfonne  ne  lira  requ  en  aucune  Charge  de  judicarure  dans  toutes 
nofdites  Cours  & Jullices , dans  celles  des  lîenrs  haut-Jullicicrs  , meme  en  celles  des 
Hôtels  de  Ville  qui  ont  été  érigées  en  titre  d’OlRce,  enfemble  dans  celles  des  Greffiers  , 
Procureurs  , Notaires  6c  Huilliers , lans  avoir  une  atteftaiion  du  Curé  delà  Paroiflitoù  il 
demeure  , ou  de  leurs  Vicaires , en  forme  de  dépofition  de  leurs  bonne  vie  6c  mccurs  , 
enlcmble  de  l’exercice  qu’ils  font  de  la  Religion  catholique , apoflollque  6c  romaine. 

• XIV. 

Ordonnons  que  les  Licences  ne  pourront  être  accordées  ci-aprés  dans  les  UniverCeéi 
Je  notre  Royaume  i ceux  qui  auront  étudié  en  Droit  ou  en  Medecine  , que  fur  des  at- 
teffations  femblables  , que  les  Curés  donneront,  6c  qui  ièroni  rcprélêntees  à ceux  qui 
leur  doivent  donner  lelÜùs  Degrés,  ^ ^ 

Voulons  au  (ûrplus  que  nofdits  Sujets  joüiflènt  pailîblement  de  leurs  biens , & exer- 
cent leurs  commerces  ainfi  qne  les  autres , à la  charge  par  eux  , de  fe  faire  inllruire  St 
confirmer  en  la  Religion  catholique , apoftolique  & romaine  , d’y  laifler  & meme  d’y 
faire  inllruire  leurenfans,  d'oblerver exaélement  nos  Edits  6C  Déclarations,  & de  le 


icelles  uatder  & obferver  félon  fa  forme  6t  teneur  ; car  tel  eft  notre  plaiCr  : en  témoin 
. • 1 /-j;.,;.  r\ À i c.:n—  i*  


dequoi  nous  avons  mis  notre  feel  d cefditcs  Préfentes.  Donné  à Verfailles  le  treizième 
jour  de  Décembre , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  ouatre-vingt-dix-huit,  6c  de  notre  régné 
le  cinquante-fixiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  fluj  bat.  Par  le  Roi,  P H fit  T p£  aux. 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cite  jaune.  , 

V 

négijhét  in  Tarhmnt  U vingt  Déttmbre  mil  fut  ciiu  ÿuairt,-, vingt -lUii  ■ htiùi 
Signé,  Du  JanotN. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  permet  i ceux  de  fa  Sujets  qui  font  ferlls  du  Royaume  pour  la  Reli^htt- 
préttridue  réformée  qui  y reviendront,  de  rentrer  dans  leurs  biens  ^ 

Ou  lÿ  Décembre  1692. 

T ouïs,  pat  la  grâce  de  Dieu  , Roi  deFrance  ft  de  Navarre , d tous  ceux  <]ui  ce«. 
JL/  préléntes  Lettres  verront , Salut.  l.'afTeâion  que  nous  avens  pour  tous  nos  Sujets  , 

& la  difpolîtion  où  nous  fummes  de  leur  pardonner  leurs  fautes , lorfqu’ils  lê  rendent 
dignes  de  notre  indulgence  par  leur  conduite , nous  a fait  écouter  favcrablement  le  dé~ 
lit,  qu'ont  témoigné  de  revenir  dans  notre  Royaume  , & de  le  réunir  d l'Eglilê  catholi- 
que, apoAolique  te  romaine , plulieurs  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  d'en  Ibrtir  depuis, 
quelques  années , & de  le  retirer  dans  les  pays  étrangers  fous  prétexte  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée,  & particulièrement  encore  les  enfans  qu'ils  ont  emmenés  avec  eux,, 
ou  qui  font  nés  dans  les  pays  étrangers  depuis  leur  retraite  , & qui  font  abfolument  in- 
ttocens  de  leur  mauvaife  conduite  ; & comme  l'Edit  du  mois  de  Décembre  de  l'an  1 68f  ^ 
par  lequel  nous  avons  donné  à leurs  plus  proches  parent  la  joüilTance  & la  propriété  d» 
leurs  biens , afin  de  les  conlêrver  en  bon  état , & de  maintenir  les  familles  par  ce  moyen  •.  • 
pourroit  cireun  obilacle  à leurs  bonnes  réfoluilons,  nous  avons  cRimé  nccelTairc  d'y 
pourvoir , en  réglant  les  conditions  aulquelles  nous  voulons  bien  qu'ils  puiiTeoi  rentrer 
dans  les  biens  que  leurs  parent  qui  en  joiiilfent  ptélenteraent  ne  voudroient  plus  eux-^ 
memes  conlêrver , lorfqu'ils  les  verront  ainlî  revenus  dans  le  Icin  de  l’Eglilê  catholique,, 
apoftolique  & romaine. 

Art.icle  premibiu  * 

A ces  caufes . nous  avons  permit,  & permettons  par  cet  Préléntes  lignées  de  tu>tr*r 
main  , d tous  nos  Sujets  & d leurs  veuves , qui  lê  font  retirés  dans  les  pays  etrangers  Ibus- 
prétexte  de  Religion , de  revenir  dans  notre  Royaume  dans  lîx  mois  pour  toutes  préfi- 
xions & délais  , à la  charge  de  vivre  dans  la  profcITion  & exercice  de  la  Religion  catho-- 
iique,  apoRolique  & romaine,  & d'en  faire  la  déclaration  dans  la  première  place  des. 
frontières  de  notre  Royaume , avec  le  (érineni  de  fidélité  pour  notre  fervice,  entre  le* 
mains  du  Gouverneur  ou  Commandant  de  ladite  place , & de  faire  abjuration  de  la.. 
Religion  prétcrduc-réformée  dans  un  mois  après  leur  retour , Se  plutdt  fi  l'Archevêque 
ou  l'Evéque  diocéfâin  du  lieu  de  leur  dernier  domicile  , ou  de  celui  dans  lequel  ils  choî- 
firont  leur  demeure , auquel  ils  feront  tenus  de  (é  préfenter  pour  cer  effet,  les  en  jugeca^ 
pablet  ; comme  auRi  à la,charge  , i l'égard  des  peres  de  famille , de  ramener  lents  fem- 
mes & tous  leurs  enfans  qu'ils  ont  avec  eux  dans  lefdlts  pays  étrangers , s'ils  n'en  ob-. 
tiennent  de  nous  une  dilpenlé  pour  des  niions  que  nous  auront  jugMs  mériter  ccite  iia-s- 
dulgence. 

II. 

Permettons  pareillemenr  aux  enfans,  que  noldits  Sujets  ont  emmené!  avec  enxIorA 
qu'ils  font  fortis  hors  de  notre  Royaume  , St  i ceux  qui  font  nés  depuis  ce  temps- là  , 
foit  que  leurs  peres  foieiu  décédés , foit  qu'ils  veuillent  demeurer  dans  les  pays  où  ils  fê 
font  retirés  ,.de  venir  dans  notre  Royaume  dans  deux  ans,  s'ils  ne  le  peuvent  plutôt,  à. 
la  charge  de  faire  de  pateib  fetmens  de  fidélité  Se  abjurations. 

IM. 

Voulons  que  nofdits  Sujets , & leurs  enfans  i leur  défaut , rentrent,  en  conléquence- 
defdits  ferment  Se  abjurations , Se  de  notre prélcnte  Déclaration  , qui  vaudra  aufdiu  en- 
fans , nés  dans  les  pays  étrangers , comme  des  Lettres  de  naturalité,  dans  la  joùifiàn-- 
se  Se  fiofiiiyé  de  leurs  biens , même  de  ceux  qui  leur  auroient  appartenus , i caulë  des. 
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fuccenions  qui  lcroicnt  échues  durant  leurs  ablênces , & qui  ont  etc  recueillies  i leur 
préjudice  pur  d’autres  parens  qu'ils  en  auroient  exclus  par  leur  proximité  , ou  avec  lel^ 
quels  ils  auroient  eu  droit  de  les  partager  s'ils  étoient  demeurés  dans  le  Royaume  , & C9 
en  vertu  d'une  Ordonnance  qui  fera  décernée  par  le  Jugejtriocipal  du  Bailliage  ou  Séne- 
chaulTée  Royale . dans  l'étendue  de  laquelle  ledits  biens  lont  (ïtués , & fur  une  Requête 
qui  luilêra  prélentée  à cette  lin  .avec  les  aéles  de  Terment  de  fidélité  fit  d'abjuration  , & 
un  mois  aprésla  ftgnification  quien  lëra  faite  à ceux  de  leurs  prens  qui  en  jotiiCent,  à 
la  charge  d'entretenir  les  baux  ou  d'itsdemnifer  les  fermiers , ainli  qu’il  fera  réglé  Ibm- 
snairement  par  lefdits  Juges  en  cas  de  contellaiion  , & d'acquitter  ceux  qui  les  ont  fait.de 
toutes  les  demandes  que  ledits  fermiers  pourroient  intenter  contr'eux,  & de  leur  rendre  ce 
qu'ils  juAifieroient  avoir  payé  à leur  décharge  des  dettes  légitimes  dont  ils  étoient  tenus» 

I V. 

Voulons  que  ceux  qui  ont  eu  droit  de  jotiir  defdits  biens  , lôient  tenus  de  leur  remet* 
tre  dans  quinte  jours  après  la  demande  qu'ils  en  feront , les  contrau  de  vente  St  les  baux 
Â rente  qu'ils  ont  pu  £uie  depuis  le  premier  Janvier  1 6 1 y . afin  qu’ils  puiiTent  fe  faire 
payer  de  ce  qui  pourroit  encore  relier  dû  lors  de  la  publication  de  notre  prélènte  Décla- 
ration , du  prix  principal  dédites  ventes , & des  arrérages  des  rentes  conAituées  par 
lefdits  baux;  & que  lilcfdiies  ventes  ont  été  faites  à titre  tTéchange  avec  d'autres  immeu- 
bles I ou  que  le  prix  en  ait  été  employé  en  acquiiîtionde  fonds  dont  ils  jouifent  aâuelle- 
ment , ils  foient  tenus  de  s’en  départir  au  profit  de  nofdits  fujets  qui  reviendront , ou  de 
leurfdits  enfans  à leur  défaut , lefquels  feront  mis  en  pofieilion  dédits  immeubles  , pour 
en  jouir  & les  pofféder  en  pleine  propriété , aiufi  qu’il^  auroient  pA  faire  i l'égard  d« 
leurs  biens  s'ils  n’avoiem  point  été  aliénés. 

V. 

Voulons  que  eeux'qus  rentreront  alnfî  dans  leurs  biens , ne  puiffent  fermer  aucune 
'demande  contre  ceux  qui  en  auront  joui,  en  vertu  de  noue  Edit  du  mois  de  Décembre 
I ttf  y pour  la  wfUiution  des  revenus , ni  pour  le  prixdes  ventes  qui  auront  été  faites  en 
deniers , fans  aucune  flipulation  d’emploi  qui  paroitront  avoir  été  payées  par  quit- 
. tances  paflées  pardevani  Notaires  , avant  la  publication  de  noue  préfênte  Déclarauon  , 
' lü  font  prétexte  des  ^gradations,  qui  pourroient  y être  arrivées  durant  ce  temps,  ni 
troubler  ceux  qui  les  auroient  acquis  ou  pris  1 rente,  en  tout  ou  en  panie  depuis  le  pte- 
inier  Janvier  léy; , en  affirmant  neanmoins  par  les  vendeurs  & pat  les  acquereurs , lors- 
qu’ils en  feront  requis  . que  ledits  contrau  de  vente  & baux  font  fêrienx  St  vériubfes,  8c 
que  ledits  biens  demeurent  afi'eâés  aux  dettes  aufqueiles  ceux  qui  en  joiiifienc  peuvent 
les  avoir  afiè^s  depuis  ledit  jour  ; 8c  que  pareillement  ceux  qui  ont  joui  dediu  biens  ne 
puiffient  intenter  aucune  aâion  ni  former  aucune  demande  contre  ceux  qui  rentrerons 
- tient  Ufdiu  bient , foui  prétexte  de  réparations  8c  d’améliorations» 

V r. 

Défendons  d ceux  qui  rentreront  dans  leurs  biens  en  vertu  de  notre  préfente  Déclara- 
tion , de  les  vendre  , aliéner , hypotequer  en  tout  ou  en  partie  durant  dix  ans  fans  notre 
permilTien  , portée  par  un  Brevet , ligné  de  nous , 8t  contrelîgné  par  un  de  nos  Secréiai- 
' ses  d’Etat , li  ce  n’eA qu’ils  en  dilpofem  pat  des  contrats  de  mariage,  ou  autres  aâes  en 
^v«ut  de  leurs  enfans , ou  auitei  héritiers  préfompeifs  demeurant  dans  notre  Royaume. 

V I r. 

Défendons  d ceux  qui  joiliffient  prélèniement  defdits  biens,  de  les  vendre,  aliéner,'. 
■ obliger  8c  affraer  en  tout  ou  en  partie  aux  dettes  qu'ils  pourroient  conttaa«  , ni  de 
souper  aucun  boit  de  baute-fuuye  pendant  le  temps  de  deux  ans. 

• i4  tw 
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VIII. 

Et  à faute  par  nofdits  (iijeti,^ui  fe  font  retirés  en  pars  étrangers , ou  leurs  enfant  qu'Ht 
y ont  emmenés  on  qui  y l'ont  ncs  depuis  leur  retraite , de  revenir  dans  notre  Royaurae 
dans  les  termes  & aux  conditions  ci-deiTus  , nous  de  rotic  grâce  fpéciale,  pleine  puip' 
fance  & autorité  Royale,  avons  maintenu  ceux  qui  poffédent  lefdits  biens  en  la  proprié- 
té d iceux  , fans  qu’ils  puiffent  y être  troublés  i l'avenir  par  nolUits  fujets  qui  font  lortis 
de  notre  Royaume  , fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être , à la  charge  par  eux  de 
vivre  exaâement  & bdélemcni  dans  la  proteflion  & exercice  de  la  Religion  caibolique  , 
apoliolique  & romaine , & de  n’envoyer  dans  les  pays  étrangers  aucune  partie  des  fonds 
ni  même  du  revenu  defdits  biens  dont  ils  jouilTent  par  notie  grâce,  à peine  en  cas  de 
contravention  à ces  difpofitions , d’etre  privés  delà  jouilTance  & même  du  fond  dcltiitt 
biens  dont  nous  nous  réfervons  la  difpolitiun  au  profit  d'autres  perfbnnes  de  la  même 
famille  ou  autrement,  ainlî  que  nous  le  trouverons  i propos.  Si  donnons  en  mande* 
ment  à nosamés  & féaux  Conlëillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  i 
que  ces  Préfentes  ils  faffent  lire  , publier,  &c.  Donné  à Verfaillet , le  ip  Décembre 
x ëyS,  Srg»L’ , L O U 1 S. 

Régiflrc  tn  Parltmtnt,  le  7 Janvier  169$.  Sigdé  , Dujardin. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

« 

Concernant  V éducation  des  Enfans,  ' -• 

Du  Oéîobre  1700. 

L O U I S , 8tc.  à tous  ceux  qui  cet  préfentes  Lettrés  verront , Salut.  Nons  arons  pif 
l’An.  X.  de  notre  Déclaration  du  13  Décembre  lésS,  ordonné  que  les  enfans  de 
ceux  qui  ont  été  de  la  Religion  prétendue-réfortnée  lêroient  envoyés  au  Ecoles  & Cetê- 
chifmes  par  leurs  pcrcs,  meres,  tuteurs  ic  autres  perfonnes  charges  de  leur  édusacion 
d peine  de  cbndamnation  d’amende,  ou  déplus  grande  peine  fuivani  l’cxiguiice  des  ces  $ 
'qrioiqu’eii  la  plupart  des  lieux  itsayem  été  exaéls  i remplir  ce  devoir  , néanmoins  notre 
avons  été  informés  qu'én  qbtrl^es  autres , il  y en'a  qui  éOn-lêuleSnent  n’y  ont  pas  Ik- 
tisfait , mais  ont  appcllé  des  condamnations  d'amendes  prononcées  contre  eux',  bjea 
que  médiocres  pour  s’en  mettre  par-là  à'  couvert  dans  l'efpénince  qu’ils  ne  feront  pat 
pourfuiviy  , & qu’ils  pourront , évitant  la  peine,  continuer  leurs  contravemiont.  A 
CCS  caufes  & autres  à ce  noês  mouvant  nous  avons  déclaré  & ordonné  , déclarons  & or> 
'i^onnons',  voulons  & bous  plaît , que  toutes  les  cotidamhationt  d’ameedes  qui  lêront 
prononcées  en  conlïqnence  de  l'Art.  X de  notrediie  Déelarationi  iêfoM  exécutées  par 
provilioD  nonobftant  l’appel  Relies  ne  font  que  de  10  f.  & au-delTus.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amét  & féaux  les  Cens  tétant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que 
ces  Prefemes  ils  ayem  à régiftrer  !c  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  , garder  Sc  ob^- 
vet  lêlon  fa  forme  & teneur  ; car  tel  cl)  notre  plailir.  Donné  à Fontaineble^  le  id 
Oéàobre  1700  , ce  de  noire  régné  le  58.  Signé,  LOUIS. 

RégiJIrée  oui  fÿ*  ce  requirant  le  Procureur  général  du  Roi  four  être  exécutée  félon  fa  firtmt 
eCs  tcuiar.  A Rarit  le  1 j Novtmiire  1700.  Signe , D o N o o l s. 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

ConccrniWt  ceux  qui  dcclarcnt  qitils  veulent  mourir  dans  la  Retwion  prctenduei- 

réformée. 

Du  8 Mars  171J, 

LOUIS,  &c.  Depuis  la  rcvocaiion  Jeriiditdc  Nantes,  nous  n'avons  rien  oublié  Ann.iTio 
de  ce  ^ui  pouvoit  dépcndie  de  nous  pour  retirer  des  erreurs  de  la  Religion  preten-  " * 

due-réformee,  ceux  de  nos  fujets  qui  y étoient  nés,  S(  pour  procurer  l'cducacion  de  leurs 
enfans  dans  la  véritable  , & nous  avons  eu  la  ratiifaclion  de  voir  que  Dieu  a béni  en 
cela  nos  piculês  intentions  par  le  grand  nombre  de  petlônnes  qui  ont  fait  abjuration. 

Sur  cc  qui  nous  revient  cependant  que  quelques-uns  apres  s etre  convertis  , refufoieet 
dans  l'extrémité  d'i  leurs  maladies  de  recevoir  les  Saercmens , & inouroient  après  avoir 
déclaré  qu’ils  petlîlloient  dans  la  Religion  préiendue-réformée  , failànt  voir  par-li 
qu’ils  étoient  retombés  dans  leurs  premiers  égaremens , nous  ordonnâmes  par  notre  Dé- 
claration du  ly  Avril  i«85  , qu’en  ce  cas  le  procès  l'eroit  fait  à leur  mémoire , Se  pref- 
crivîmes  à nos  Juges  la  maniéré  dont  ils  dévoient  punir  un  tel  crime  , Se  les  peines  que 
nous  eftimions  à propos  d'etre  prononcées  contre  les  coupables.  Nousapptenons  néan- 
moins que  ces  abjurations  s'étant  faites  fouvent  dans  des  Provinces  éloignées  de  celles  où 
décèdent  nofdits  fil  jets,  ou  par  on  11  grand  nombre  à la  fois  qu'il  n'auroit  pas  été  pollibie  • 
d’en  tenir  des  rcgilires  exaÂs  : nos  Juges  auxquels  ceux  qui  meurent  relaps  font  dénon- 
cé , trouvent  de  la  difüculté  à les  condamner  au  x termes  de  notredite  Déclaration  faute 
de  preuves  exillanies  de  leur  abjuration,  & d’autant  que  le  fejour  que  ceux  qui  ont  été 
de  la  Religion  pretendue-réformée  , ou  qui  font  nés  de  paréos  religionaires  ont  fait  dans 
notre  Royaume  depuis  que  nous  y avons  aboli  tout  exercice  de  ladite  Religion  , eR  une 
preuve  plus  que  futiilàntc  qu’ils  ont  crobraSc  la  Religion  catholique  , apoftolique  & ro- 
maine , fans  quoi  ils  n’y  auroient  pas  été  Ibud'erts  & tolérés  , voulant  fur  ce  faire  Icavoir 
nos  intentions.  A ces  caulcs  & autres  à cenousmouvant,eninterprétant  en  tant  quebe- 
Ibin  feroit  notre  Déclaration  du  lo  Avril  i6t6  , & y ajoutant , nous  avons  dit , déclaré 
& ordonné,  & par  ces  Préfemes  lignées  de  notre  main,  dilbns,  déclarons  Se  ordonnons, 
voulons  & nous  plaît , que  tous  nos  autres  fujets  nés  de  parens  qui  ont  été  delà  Religion 
prétenduc-téformee  avant  ou  apres  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes , & qui  dans  leurs 
maladies  auront  refufe  aux  Curés  , Vicaires  ou  autres  Prêtres  de  recevoir  les  Saciemens 
de  l’Eglilê , St  auront  déebré  qu’ils  veulent  per/iftet  & mourir  dans  la  Religion  préten- 
■ due  - réformée,  Ibit  qu’ils  a^ent  fait  abjuration  ou  non  , ou  que  les  aûes  n'en  puiflenr 
être  rapportes  , foient  réputés  relaps  & fujets  aux  peines  prononcées  par  notredite  Décla- 
ration du  a?  Avril  ifi8« , que  nous  voulons  aufurplus  être  exécutée  ftlon  fa  fotme  & 
aeneur.  Si  donnons  en  mandement , &c.  Donné  à Verfailles  le  8 jour  de  Mars,  l’an  de 
grâce  17 1 < , & de  notre  règne  le  7 a.  Signé  .LOUIS. 

HégiJIrée , oui  & ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi  -,  pour  être  exécutée  félon  fa. 
forme  & teneur.  A Parit  en  Parlement  le  10  Avril  lyt  5.  Signé , D o N c o i s. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XV, 

Çonetmatn  Us  nouveaux-  réunit  à la  Religion  catholique  , l’éducation  de  leurf 
enfant.  Ut  Maîtres  tféeqles  det  Paroijfes , &c.  » 


Du 


14 


Mai 


I7«4- 


LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  S:  de  Navarre  ; à tous  ceux  qui  ces  Ann.iyil»- 
préfentes  Lettres  veftont , Salut.  De  tous  les  grands  defleins,  que  le  feu  Roi  notre 
ttcs-bonoïc  Seigneur  & btfayeol  a formés  dans  le  cours  de  fon  règne , il  n’y  en  a point 
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que  nous  ayons  plus  à cœur  cic  tiiivre  & d’exccuier , que  celui  qu’il  avoir  COni:u, 
teindre  eniicrenient  riictclîe  dans  Ibn  Royaume  , à quoi  il  a donne  une  applicaiion  in—' 
fatigable  jufqu’au  dernier  moment  de  la  vie.  Dans  la  vue  de  fouienir  un  ouvrage  lî  digne 
de  Ion  zélé  & de  fa  piété  , auflitüi  que  nous  fommes  parvenus  à la  Majorité,  notre  pre— 
tnierfoin  a été  de  nous  faire  repréfenter  les  Edits , Déclarations  & TVrrets  du  Confeil  qu&-  -j 
ont  été  rendus  fur  ce  fu jet,  pour  en  renouvelles  les  difpolîtions  & enjoindre  à tous  nœ,. 
Officiers  de  les  faire  oblerveravec  la  derniere  eaaâitude  , m.iis  nous  avons  été  infor-BH 
més  que  l'exécution  en  a été  ralentie  depuis  pluSeurs  années,  liir-tout  dans  les  ProvinceCS 
qui  ont  été  affiigécs  de  la  contagion , & dans  lefquelles  il  fe  trouve  un  plus  grand  nom-^ 
bte  de  nos  Sujets  qui  ont  ci-devant  fait  profeffion  de  la  Religion  prétendue-re'forméet 
parles  faulTes  St  dangereulês  impreffions  que  quclques-uai  d'entr’eux  peu  fncéretne-' 
réunis  à la  Religion  catholique , apoftolique  & romaine , & excités  par  de»  mouvetne 
étrangers  , ont  voulu  infinuer  fecreiement , pendant  notre  minorité  ; ce  qui  nous  ayaoiiÿ 
engagé  à donner  une  nouvelle  attention  i un  objet  li  important , nous  avons  reconi^B^ 
q :e  les  principaux  abus  qui  fe  font  glilTés  & qui  demandent  un  plus  prompt  remède  , r^’^ 
gardent  principalement  les  AlTemblées  illicites,  l’éducation  des  enfans  , i’obligadoa^ 
pour  tout  ceux  qui  exercent  quelques  fonâions  publiques , de  profelTer  la  Religion 
sholique , apoftolique  & romaine  , les  peines  ordonnées  contre  le»  relaps,  & la  célébir»^ 
sion  des  mariages  ; furquoi , nous  avons  rélblu  d'expliquer  bien  difêrtemenc  nos  intea»  tt 
dons.  A ces  caufe» , de  l’avis  de  notre  Confeil  St  de  notre  grâce  fpéciale , pleine  pusCç.^ 
fance  & autorité  Royale  , nous  avons  dit  & ordonné  , & par  ces  Prélentes  lignées  dlÿ.* 
notre  main , difons  St  ordonnons , voulons  & nous  plaii  ; 

• 

Article  PREMIER. 


„ que  us  a 

la  Religion  catholique , St  de  s’alTembler  pour  cet  effet  en  aucun  lieu  Si  fous  quelque 
texte  que  ce  puiOê  être , i peine , contre  les  hommes  , des  Galeres  perpétuelles  , Si  cod^ 
tre  les  femmes , d’éire  ratées  St  enfermées  pour  toujours  dans  les  lieux  que  nos  Jngç&d 
effimeront  à propos , avec  confilcation  des  biens  des  uns  & des  autres } même  à petii^  §> 
de  mort  contre  ceux  qui  le  lcront  aOcmblés  en  armes.  ^ 

I I. 

Etant  informés  qu'il  t’eft  élevé,  St  s’élere  journellement  dans  notre  Royaume  pla^c 
Beurs  Prédicans , qui  ne  font  occupés  qu’i  exciter  les  peuples  à la  révolte , St  les  décour^^ 
ner  des  exercices  de  la  Religion  catholique , apotlolique  & romaine  , ordonnnons  qaCV 
tous  les  Prédicans  qui  auront  convoqué  des  affemblées , qui  y auront  prêché  , ou  nsB^ 
aucunes  fondions , foient  puni»  de  mort,  ainlî  que  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  : 
■i6Si  l’ordonne  pour  les  MiniAret  de  1a  Religion  prétendue-réformée  , fans  que  iadiiB  ; 
peine  de  mon  puilTe  à l’avenir  être  réputée  comminatoire.  Défendons  à tous  nos  Sujq»^ 
de  recevoir  lefdits  Miniffres  ou  Prédicans,  de  leur  donner  retraite,  (êcours St affiftieZS 
ce,  d’avoir  diredement  ou  indireélement  aucun  commerce  avec  eux  : enjoignons  i,.- 
ceuf  qui  en  auront  connoiflance  , de  le»  dénoncer  aux  Officiers  des  lieux  , le  tout 
peine  , en  cas  de  contravention  , contre  les  hommes  , des  Galeres  à perpétuité , & con-  . 
tre  les  femmes , d’etre  rafées  8c  enfermées  pour  le  reffe  de  leurs  jours  dans  les  lieux  qa«  . 
pos  Juges  effimeront  à propos , & de  confifeation  des  biens  des  uns  & des  autres.  - 

III.  ' 


Ordonnons  à tous  nos  Sujets , & notamment  à ceux  qui  ont  ci-devant  profeffié  la  Re- 
ligion prétendue-réformée  , ou  qui  font  nés  de  parent  qui  en  ont  fait  profeffion  , de 
faire  baptifer  leurs  enfant  dans  les  Eglilês  des  ParoilTes  où  ils  demeurent , dans  les  vingt- 
guatre  heures  aptes  leur  naiffànce , lî  ce  n'eff  qu'ils  ayent  obtenu  Ja  permiffion  des 
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AfclievciiiiCî  ou  Kvéqucs  <lioct'f.;ins  de  dilfïrcr  ics  ccfc'niunies  eu  iîaptcine  pour  dei 
tailons  confidcrables  ; enjoignons  aux  Sages-fcmnics  & autres  perl'onnes  qui  aflillcnt  les 
femmes  dans  leurs  accouchemens  , d'avenu  les  Curés  des  lieux  de  la  nailfance  des  en- 
fans  , & à nos  Officiers  & à ceux  des  Sieurs  qui  ont  la  liaute- Judice,  d'y  tenir  la  main,. 
& de  punir  les  contrevenans  par  des  condamnations  d'amendes  , meme  par  de  plu* 
grandes  peines , fuivanc  l'exigence  des  cas. 

IV. 

Quant  à l’éducation  des  enfatis  de  ceux  qui  ont  ci-devant  profelTéla  Religion  préten- 
due-reformée  , ou  qui  font  nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profeflion  , voulons  que  l'iidic 
du  mois  de  Janvier  I & les  Déclarations  des  tj  Décembre  idpS  & i«  Oclobre 
1700,  foient  exécutées  en  tout  ce  qu’elles  contiennent,  & en  y ajoutant , nous  défen- 
dons à tous  nofdits  Sujets  d’envoyer  élever  leurs  enfans  hors  du  Royaume;  i moins  qu'ils 
n’en  ayent  obtenu  de  nous  une  permilTion  par  écrit  lignée  de  l'un  de  nos  Secrétaires 
d’Etat , laquelle  nous  n’accorderons  qu'aptès  que  nous  aurons  été  fulfifamment  informés 
de  lacatholicitédes  pères  & meres  , & ce  I peine,  en  cas  decontravention , d’une  amen- 
de , laquelle  fera  réglée  à proportion  des  biens  & facultés  des  peres  3e  meres  deldits  en- 
fans  , & néanmoins  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  fomme  de  fit  mille  livres , & lera 
continuée  par  chaque  année  que  leurfdits  enfant  demeureront  en  pays  étrangers,  au 
préjudice  de  nos  défenlês,  à quoi  nous  enjoignons  à nos  Juges  de  tenir  exaâement  la 
main.  - 

V. 

Voulons  qu’à)  foie  établi , autant  qu’il  fera  pollîble  , des  Maîtres  3e  des  Maîtreflês 
d’école , dans  toutes  les  Paroifles  cù  il  n’y  en  a point , pour  inffruire  tout  les  enfans  de 
l’un  & de  l'autre  fexe,  des  principaux  inyllèrei  & devoirs  de  la  Religion  catholique, 
apoffolique  & romaine  , les  conduire  i la  MelTe  tous  les  jours  ouvriers , autant  qu’il  léra 
poffible  , leur  donner  les  inffruéiions  dont  ils  ont  befoin  iur  ce  fujet , & avoir  loin  qu'ilt 
affilient  au  Service  divin  les  Dimanches  & les  Fêtes,  comme  aufflï  pour  y apprendre  à' 
lire,  & même  écrire  à ceux  qui  pourront  en  avoir  befoin  , le  tout  ainli  qu’il  fera  or- 
donné par  les  Archevêques  & Evêques , en  conformité  de  l’Article  XXV  de  l’Edit  de 
lévy  , concernant  la  Jurifdiétion  eccléffaOique.  Voulons  à cet  eftèt  que  dans  les  lieux 
où  il  n’y  aura  pas  d'autres  fonds  , il  puilTe  être  impofé  fur  tous  les  habitans , la  lomme 
qui  manquera  pourrétabliffèment  defdits  Maitres  & MaiirelTes  julqu’à  celle  de  cent  cin- 
quante livres  par  an  pour  les  Maitres , & de  cent  livres  pour  les  MaitrelTes  , 3e  que  les 
Lettres  fur  ce  ncccrtaires  foient  expédiées  fans  frais , fur  les  avis  que  les  Archevêques  & 
Evêques  diocéfains  & les  Commiflaires  départis  dans  nos  Provinces  pour  l'exécution  de 
BIOS  ordres , nous  en  donneront. 

. V I. 

Enjoignons  à tous  les  peres , meres , tuteurs  & autres  perfonnes  qui  font  chargées  Je 
l’éducation  des  enfans , Se  nommément  de  ceux  dont  les  peres  ou  les  meres  ont  fait  pro- 
feffion  de  la  Religion  prétendue-réformcc  , ou  font  nés  de  parens  Rcligicnnaires,  de  les 
envoyer  aux  Ecoles  & aux  Catéchifmes  julqu’à  l'àge  de  quatorze  ans,  mime  pour  ceux 
qui  font  au-ddTus  de  cet  âge  jufqu’à  celui  de  vingt  ans , aux  inllruétions  qui  le  font  les 
Dimanches  Scies  Fêtes , fi  ce  n’eff  que  ce  foient  des  perlbnnesde  telle  condition  qu'elles 
puiffent , & qu’elles  doivent  les  faire  inffruire  chez  elles  , ou  lesenvover  au  College  , ou 
les  mettre  dans  des  Monaflères  ou  Communautés  régulières  ; enjoignons  aux  Curés  de 
veiller  avec  une  attention  particulière  fiir  l'inffruélion  deldits  enfans  dans  leurs  Paroif* 
lés  , même  à l'égard  de  ceux  qui  n'iront  pas  aux  Ecoles  ; exhortons  St  néanmoins  en- 
joignons aux  Archevêques  Se  Evêques  de  s’en  informer  foigneulément  ; ordonnons  aux 
peres  Se  autres  qui  en  ont  l'éducation  , Se  particulièrement  aux  perfonnes  les  plus  confi- 
dcrables  par  leur  naiffance  ou  leurs  emplois,  de  leur  reptélénter  les  enfans  qu’ils  ont 
chez  eux,  lorfque  les  Archevêques  ou  Evêques  l’ordonneront  dans  le  cours  de  leurs  viC- 
fts , pour  leur  rendre  compte  de  l’inflruâion  qu’ils  auront  rcque  touchant  In  Religion, 
/sas»  yj.  y_ 


▼ 
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& à nos  Juges , Procureurs  & i ceux  Jes  Sieurs  qui  ont  U haute- Juftice  , de  faire  toute» 
les  diligences , pcrqulfitions  ,&  Ordonnances  ncceffiires  pour  l’execution  de  notre  vo- 
lonté à cet  égard  ; & de  punir  ceux  qui  lcroient  négligent  d’y  fatisfaire , ou  qui  auroic-nt 
la  témérité  d'y  contrevenir  de  quelque  maniéré  que  ce  puilTe  être,  par  des  condamnations 
d’amende  qui  Icront  exécutées  par  proviüon  , nonoU^ant  l'appel , à telles  femmes  qu'el- 
les puiircnt  monter. 

VII. 

Pour  aCurer  encore  plut  l'exécution  de  l’Article  précédent , voulons  que  nos  Procu- 
reurs , & ceux  des  Sieurs  hauts- Ji.fticiers  lê  falTent  rcmeitre  tous  les  mois  par  les  Curés  , 

Vicaires , Maîtres  ou  MaitrcITes  d’EcoIes  , ou  autres  qu’ils  chargeront  de  ce  foin,  on  ctac 
exaél  de  tous  les  enfant  qui  n’iront  aux  t coles  , ou  aux  Caictbifmes  Bc  inflruéiions , de 
leurs  noms , âge,  (cxc,  & des  roms  de  leurs  peres  & meres , pour  faife  cnfuiie  les  pour- 
liiites  nécelTaires  contre  les  peres  & meres , tuteurs  ou  curateurs , ou  autres  chargés  de 
leur  éducation  , & qu'ils  ayem  foin  de  rendre  compte,  au  moins  tout  les  fix  mois  , à 
nos  Procureurs  généraux,  chacun  dans  leur  RcITort , des  diligences  qu’ils  auront  faites 
à CCI  egard,  pour  recevoii  d’eux  les  ordres  & les  inflruéiions  ticceifaires.  . | 

VIII. 

Les  lecours  fpirltuels  n’étant  en  aucun  temps  plus  néceffaires , fur-tout  à ceux  de  nos 
Sujets  qui  font  nouvellement  réunis  àl'Eglilé,  que  dans  les  occalions  de  maladies,  où 
leur  vie  & leur  falut  lont  également  en  danger  , vouFons  que  les  Médecins  , &:  à leur  dé- 
faut les  Apoticaires  & Chirurgiens  qui  feront  appelles  pour  vifïier  les  malades  , foienc 
tenus  d'en  donner  avis  aux  Curés  ou  Vicaires  des  Paroiflei  dans  lefijucll*s  lefdits  mala- 
des demeureront , aulUtôt  qu'ils  jugeront  que  la  maladie  pouiroit  cire  dangereufe  , s’ils 
. ne  voyrnt  qu’on  les  y ait  appellés  d'ailleurs , afin  que  leflits  malades , & nommément 
nos  Sujets  nouvellement  réunis  à l’Eglife  , puilfent  en  recevoir  les  avis  & les  confbla- 
lictps  l'pirituelles  , dont  ils  auront  beloin,  & le  fecours  des  Sacremens,  lorfque  lerdits 
Curés  ou  Vicaires  trouveront  leflits  malades  en  état  de  les  recevoir  : enjoignons  aux 
p.ircns , fêrviteurs  S:  autres  peribnnes  qui  liront  auprès  defJits  malades , de  les  faire  en- 
trer auprès  d’eux  , & de  les  recevoir  avec  la  bienfïance  convenable  1 leur  caraélere  : & 
voulons  que  ceux  dcflits  Médecins , Apoticaires  & Chirurgiens  qui  auront  négligé  de 
ce  qui  cH  de  leur  devoir  à cet  égard,  & pareillement  les  parens  , fêrviteurs  & autres, 
qui  font  auprès  dcflits  malades , qui  auront  refufe  aufliis  Curés  ou  Vicaires , ou  Prétrei 
envoyés  par  eux  , de  leur  faire  voir  leflits  malades  , foienc  condamnes  en  telle  amenda 
'qu'il  appartiendra,  même  les  Médecins  , Apoticaires  , Chirurgiens,  interdits  en  cas- 
de  récidive,  le  touefuivam  l'ciigence  des  cas, 

I X. 

Enjoignons  pareillement  à tous  Curés , Vicaires  8r  autres  qui  ont  la  charge  des  âmes 
de  viliter  foigneufement  les  malades , de  quelque  état  3c  qualité  qu’ils  lôicnt , notamment' 
ceux  qui  ont  ci  devant  p'ofcflï  la  Religion  preiendue-réformée , ou  qui  font  nés  de  pa- 
ïens qui  en  ont  fait  profeflion  ; de  les  exhorter  en  particuliers!  fans  témoins,  à rece- 
voir les  S.icremens  de  l’Eglilé  , en  leur  donnant  è cet  eflèt  toutes  les  inflruéiions  nécef^ 
fiires  avec  la  prudence  8c  la  charité  qui  convient  k leur  miniRère  : & en  cas  qu'au  mépris 
de  leurs  exhortations  Sc  avis  fiiluiaires , lefdits  malades  refufènt  de  recevoir  les  Sacre- 
ment qui  leur  feront  par  eux  offerts.  S:  déclarent  enfiiie  publiquement  qu’ils  veulent-  i 
mourir  dans  la  Religion  prétendue-réformee  , St  qu’ils  perlîffent  dans  la  déclaration  qu’ils 
en  auront  faite  pendant  leur  maladie  , voulons  que  s’ils  viennent  à recouvrer  la  fanté 
le  procès  leur  foie  fait  St  parfait  par  nos  Baiilifs  Si  Sénéchaux  à la  requête  de  nos  Pro- 
cureurs ,8t  qu’ils  (oient  condamnés  au  banniffemciit  à perpétuité  , avec  con'fifcation  de 
leurs  biens  i St  dans  les  pays  oû  la  confifeation  n’a  lieu  , en  une  amende  qui  ne  pourra, 
être  moindre  que  de  la  valeur  de  la  moitié  de  leurs  biens  : fi  au  contraire  ils  meurent 
jjLuis  cette  malheuicufe  difpofition  , nous  oïdonaons  q^ue  le  procès  fera  fait  à leor 
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nvîmoire  par  nofJits  Baillifs  & Scnédiaux  , à la  requête  de  nos  Procureurs  en  la 
forme  preferite  par  les  Articles  du  titre  XX  1 1 , de  notre  Ordonnance  du  mois  d’Août 
id7o  , pour  être  leurdite  mémoire  condamnée  avec  confifeation  de  leurs  biens,  dero- 

feant  aux  autres  peines  pottées  par  la  Déclaration  du  is  Avril  i«8«  , & de  celles 
U 9 Mars  i7iî»  lelquelles  lèront  au  Itirplus exécutées  en  ce  qui  ne  le  ttouveracon- 
trairc  au  préfent  article.  Et  en  cas  qu’il  n’y  ait  point  de  Bailliage  Royal  dans  le  lieu 
où  le  fait  fera  arrivé,  nos  Prévôts  & Juges  Royaux  , & s’il  n’y  en  pas,  les  Juges  des 
Sieurs  qui  y ont  la  haute-Juftice  en  informeront , & enverront  les  informations  par 
eux  faites  aux  Xàreft’cs  de  nos  Bailliages  & Sénéchauflees  d'où  relfortiflent  lefdits  Juges , 
ou  qui  ont  ta  connoilfance  des  cas  Royaux  dans  l'étendue  deliJites  Jullices , pour 
y être  procédé  ù l'inftruâion  & au  Jugement  du  procès , à la  charge  de  l’appel  en 
nos  Cours  de  Parlement. 

X. 

Voulons  que  le  contenu  au  précédent  ariicle  foit  exécuté  lins  qu’il  foit  beloin  d’au- 
-tre  preuve  pour  établir  le  crime  de  relaps , que  le  refus  qui  aura  été  fait  par  le  malade 
xles  Sacremens  de  l’Eglilë  offerts  par  les  Curés , Vicaires , ou  autres  ayant  la  daarge 
des  âmes  , & la  déclaration  qu’il  aura  faite  publiquement , comme  ci-delfuse  & fera 
la  preuve  dudit  refus  & de  ladite  déclaration  publique  établie  par  la  dépolîtion  defdils 
Curés , Vicaires  , ou  autres  ayant  la  charge  des  âmes , &’  de  ceux  qui  auront  été 
préfens  lors  de  ladite  déclaration  , fans  qu'il  foit  nccelTaire  que  les  Juges  du  lieu  lê 
ibient  tranfportés  dans  la  maifon  defdits  malades,  pour  y drelTer  procès  verbal  de 
leur  refus  & déclaration  , Si  fans  que  lefdits  Curés  ou  Vicaires  qui  auront  vilîté  Icl^ 
•dits  malades,  foient  tenus  de  requérir  le  tranijjort  defdits  Officiers,  ni  de  leur  dé- 
noncer le  refus  & la  déclaration  qui  leur  aura  été  faite,  dérogeant  à cet  égard  aux 
Déclarations  des  19  Avril  K3é,  Sc  8 Mars  lyiy  , en  ce  qui  pourra  être  contraire  a* 
préfent  article  & an  précédent. 

X I. 

Ft  attendu  que  nous  fommes  informes  que  ce  qui  contribue  le  plus  à confirmer  oa 
à fiire  retomber  lefdits  malades  dans  leurs  anciennes  erreurs,  efi  la  préicnee  & Its 
e.xhortations  de  quelques  rcligionnairet  cachés  quiles  aflîftent  fecrétement  en  cet  état, 

& abufent  des  préventions  de  leur  enfance  & de  la  foibleffe  où  la  maladie  les  réduit , 
pour  les  faire  mourir  hors  du  fein  de  l’Eglife,  nous  ordonnons  que  le  procès  foit  fait 
& parfait  par  nos  Baillifs  & Sénéchaux , ainfi  qu’il  ell  dit  ci-defius , à ceux  qui  fc  trou- 
veront  coupables  de  ce  crime  , dont  nos  Prévôts  ou  autres  Juges  Royaux  pourront 
informer,  meme  les  Juges  des  Sieurs  qui  auroient  la  haute-Juitice  dans  les  lieux  on 
le  fait  feroit  arrivé,  s’il  n’y  a point  de  Bailliage  ou  SénéchaulTêe  Royale  dans  lefdits 
lieux  ; ù la  charge  d’envoyer  les  informations  au  Bailliage  Royal  comme  delTus,  pouf 
être  le  procès  continué  par  nos  Baillifs  & Sénéchaux,  & les  coupables  condamnés; 
fçavoir  les  hommes  aux  Galeres  perpétuelles  ou  à temps , félon  que  les  Juges  l'efti- 
sneront  à propos  ; k les  femmes  à être  rafees  & enfermées  dans  les  lieux  que  nos  Ju- 
ges ordonneront,  à perpétuité  ou  à temps,  ce  que  nous  lailTons  pareillement  à leur 
prudence. 

XII. 

Ordonnons  que  fnivant  les  anciennes  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécelTeurs,  & 
l’ufage  obfervé  dans  notre  Royaume , nul  de  nos  Sujets  ne  pourra  être  re’qu  en  au- 
cune Charge  de  Judiciture  dans  nos  Cours , Bailliages , SênéchaulTées , Prévôtés , k 
tlufUccs , ni  dans  celles  des  hauts  jufiieiers,  même  dans  les  places  de  Maires , £che- 
vins , & autres  Officiers  des  Hotels  de  V'ille  , foit  qu'ils  fuient  érigés  en  titre  d’Of- 
fice , ou  qu’il  y foit  pourvu  par  éleétion , ou  autrement , enfemhic  dans  celles  de  Gref- 
fiers, Procureurs  , Notaires,  HuilTiers  & Sergens , de  quelque  Jurifdiâion  que  ce 
puilTe  être,  & généralement  dans  aucun  Office  ou  fonélion  publique,  foit  en  titre  ou 
par  commiffion  , même  dans  les  Offices  de  notre  Maifon  Si  Mailôns  Royales,  fans 
avoir  une  attellaiion  du  Curé,  ou  en  fon  ablcncc,  du  Vicaire  de  la  Paroiffit  danc 
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laquelle  îl<  demeurent , de  leur  bonne  vie  & moeurs  < enlêmble  de  l'exercice  aâoel  qu'ilk 
font  ce  la  Religion  caiboli^uet  apoHolique  & romaine. 

X II  r. 

Voulons  pareillement  que  tes  Licences  ne  puidênt  être  accordées  dans  les  Univei^ 
files  du  Ro/aume,  à ceux  qui  auront  étudié  en  Droit  ou  en  Médecine,  que  fur  des 
aiicüations  fembiablcs  que  les  Curés  leur  donneront,  & qui  lèront  par  eux  repréfen— 
lées  à ceux  qui  leur  doivent  donner  leldiies  Licences  ; delquelles  attefiations  il  lera 
fait  mention  dans  les  Lettres  de  Licence  qui  leur  feront  expédiées , à peine  de  nullité^ 
n’entendons  néanmoins  alTujeitir  à cette  réglé  les  étrangers  qui  viendront  étudier  fie 
prendre  des  dégrés  dans  les  Univetfités  de  notre  Royaume,  à la  charge  que  confor- 
snément  à la  Déclaration  du  »6  Février  ifSo,  & à l'Edit  du  mois  de  Mats  ijcj  ^ 
les  degrés  par  eux  obtenus  ne  pourront  leur  lêtvir  dans  noue  Royaume. 

X I V. 

Les  Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires , Si  les  Sages-femmes  î enfemble  les  Lir 
braires  & Imprimeurs  ne  pourront  être  aulTi  admis  à exercer  leur  art  & profellion  dan* 
aucun  lieu  de  noue  Rcyautne,  (ans  rapporter  une  pareille  aitcRation,  de  laquelle  id 
lèra  fait  mention  dans  les  Lettres  qui  leur  lêronc  expédiées , meme  dans  la  lêmence  def 
Juges , à l'égard  de  ceux  qui  doivent  prêter  ferment  devant  eux  , le  tout  à peine  de 
nullité, 

XV. 

Voulons  que  les  Ordonnances,  Edits,  & Déclarations  des  Rois  nos  prédcceOeu»  _ 
lur  le  fait  des  mari.iges,  & nommément  l'Edit  du  mois  de  Mars  idyy,  & Ia  Décla- 
ration du  II  Juin  de  la  même  année  foient  exécutésfelon  leur  forme  & teneur  pur 
nos  Sujets  nouvellement  réunis  à la  foi  catholique,  comme  par  tous  nos  autres  Su- 
jets ; leur  enjoignons  d'obferver  dans  les  mariages  qu'ils  voudront  coniraéler , les  Eo-- 
lemnités  prelcrites  tant  par  les  faints  Canons  , reçus  & obfervés  dans  ce  Royaume^ 
^uc  par  Icfdiies  Ordonn.mces  , Edits  & Déclarations  , le  tout  fous  les  peines  qui.y^ 
lont  portées , & même  de  punition  exemplaire , fuivant  l’exigence  des  cas. 

XVI. 

Les  enfans  mineurs , dont  les  peres  & meres,  tuteurs,  ou  curateurs  lôm  Ibrtst  de 
notre  Royaume , & fê  font  retirés  dans  les  pays  étrangers  pour  caulê  de  Religion  , 
pourront  valablenteni  coniraéler  mariage,  uns  attendre  ni  demander  le  confemcsncnc 
de  leurfdits  peres  & meres , tuteurs  ou  curateurs  abfens  , à condition  néanmoins  de  presi-- 
dre  le  confentement  & avis  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  s’ils  en  ont  dans  le  Royaume 
fi- non  , il  leur  en  fera  créé  i cet  elfitt , enfemble  de  leurs  parent  ou  alliés  , s'ils  en  ont , ou 
d défaut  de  Païens  & alliés  , de  leurs  amis  ou  voifins:  voulons  à cet  elfet  qu’avsnt  de 
paflet  outre  au  contrat  & célébration  de  leur  mariage  , il  foit  fait  devant  le  Juge 
royal  des  lieux  où  ils  ont  leur  domicile,  en  prélénce  denotre  Procureur  , & t'il 
a'y  a point  de  Juge  royal  devant  le  Juge  ordinaire  defdits  lieux,  le  Procureuc 
Fifcal  de  la  jufiiee  prélënt , une  aflemblée  de  fix  des  plus  proches  parent  ou  alliés,  tant.* 
paternels  que  maternels  , fatfant  l’exercice  de  la  Religion  catholique  , apofiolique 
& romaine,  outre  le  tuteur,  ou  le  curateur  defifits  mineurs  ; & au  défaut  de  pareoa 
ou  alliés  , de  fix  amis  ou  voifins  de  la  même  qualité,  pour  donner  leur  avis  te  conlën- 
teraent,  s’il  y êchet  ; & lérom  les  aâes  pour  ce  nêcefTairet  expédiés  fans  aucuns  fraii*^. 
tant  de  Juitice  que  du  Sceau  , Contrôle,  Infinuations  ou  autres;  Sc  en  cas  qu'il 
a'y  ait  que  te  pere  ou  la  mere  defdits  enfans  mineurs  qui  fbit  forti  du  Royaume  ^ 
il  fuffira  8’alTembter  trois  parera  ou  alliés  du  côté  de  celui  qui  fera  hors  du  Royaume  ». 
ou  i leur  défaut , trois  voifins  ou  amis  , lelquelt  avec  le  peic  ou  la  mere  qui  lé  trou— 
yen  ptéfent , & le  tuteur  ou  curateur , s'il  y en  a auae  que  le  pere  ou  la  mere  , dos^^ 


Digitized  by  Google 


ORDONNANCES,  DECLARATIONS,  &c.  §.  X VI.  1J7 

nerom  leur  avis  & confcmemeni,  s’il  y cchet,  pour  le  mariage  propofé  , duquel  con- 
fentemem  , dans  tous  les  cas  ci-delTus  marqués  il  lera  fait  mention  fommairc  dans  le 
contrat  de  mariage  , qui  fera  figné  par  lefdits  pere  ou  mere,  tuteur  ou  curateur,  pa- 
rens,  allier,  voifins  ou  amis,  comme  aufli  fur  le  régiftre  de  la  ParoilTe , où  le  fera 
la  célébration  dudit  mariage  ; le  tout  fans  que  lefdits  enfans  audit  cas  puiSent  encou- 
rir les  peines  portées  par  les  Ordonnances  contre  les  enfans  de  famille  qui  le  marient 
fans  le  conlêntement  de  leurs  peres  & meres  ; à l’eliet  de  quoi  nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  pour  ce  regard  feulement  aufdites  Ordonnances , IcfqueUes  lêront  au  lit»; 
plus  exécutées  félon  leur  forme  Si  teneur. 

• XVII. 

Défendons  i tous  nos  Sujets , de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  Ibient , de 
confentir  ou  approuver  que  leurs  enfans  & ceux  dont  ils  lèront  tuteuts  ou  curateurs  , 
Ce  marient  en  pays  étrangers , foit  en  lignant  les  contrats  qui  pourroient  être  faits  pour 
parvenir  audits  mariages,  foit  par  aéle  anterieur  ou  poflérieur  pour  quelque  caulè 
& fous  quelque  prétexte  que  ce  puiâè  être,  fans  notre  permilTion  exprelTe  8i  par  écrit , 
£gnée  par  l’un  de  nos  Secrétaires  d'Etat  5t  de  nos  Commandemens,  à peinq^des  Ga- 
lères à perpétuité , contre  les  hommes , & de  bannilTement  perpétuel  contre  les  fem- 
mes , & en  outre  de  conlifcation  des  biens  des  uns  & des  autres)  & où  confifeation  n’au- 
roit  pas  lieu , d’une  amende , qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

XVIIL 

Voulons  que  dans  tous  les  Arrêts  & Ji^emens  qui  ordonneront  la  conlîlcatioit  det 
biens  de  ceux  qui  l'auront  encourue,  Imvant  les  dilTérentes  dilpolïtions  de  notre 

Sréfênte  Déclaration  , nos  Cours  & autres  nos  Juges  ordonnent  que  furies  biens  fiiués 
ans  les  pays  où  la  conlifcation  n’a  pas  lieu , ou  fur  ceux  non  fujets  à confifeation 
ou  qui  ne  feront  pas  confifqués  à notre  profit , il  fera  pris  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  que  de  la  valeur  de  la  moitié  defdits  biens , lamelle  amende  tombera 
ainfi  que  les  biens  confifqués , dans  la  régie  des  biens  des  Religtonnaires  abfëns  , 
pour  être  employés  avec  le  revenu  defdhs  biens , ù la  füblHlance  de  nos  Sujets  nou- 
vellement réunis  qui  auront  befoin  de  ce  fëcours , ce  qui  aura  lieu  pareillement  i 
l’égard  de  toutes  les  amendes  , de  quelque  nature  qu'elles  fbient , qui  feront  pro- 
noncées contre  les  contrevenans  d notre  préfënte  Déclaration , fans  que  les  Rece- 
veurs ou  Fermiers  de  notre  Domaine  y puifient  rien  prétendre.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , 
& à tous  autres  nos  Officiers  & JuAiciefs  qu’il  appartiendra , que  ces  Préfèntes  ils  ayenc 
à faire  lire,  publier  & régiftrer.  Si  le  contenu  en  icelles  garder  & obfèrver  de  point 
en  point  félon  leur  forme  Si  teneur;  cat  tel  eft  notre  pUifir.  Donné  i Verfaillesie 
quatorzième  jour  de  Mai  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-quatre , & de  notre  régné 
le  neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , Par  le  Roi , Dauphin , Comte  de  Pro- 
vence , Pheltpeaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Régijlréts , our  et  rtqutrant  It  frtturtur  général  du  Roi , four  fin  exécutées  félon  leur 
forme  tir  teneur  ^ dr  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliagts  Ô"  SémichaMjféet  dnref- 
fort , four  y être  lues  , publiées  & régijlréts  ; enjoint  aux  Subjlituit  du  Procureur  général  dm 
Roi  d’y  tenir  la  main  , tr  d’en  ceriîjier  la  Cour  dans  un  mois , fuivant  V Arrêt  de  ce  Jour,. 
'A  Paris  en  Parlement  le  trente- un  Mai  mit  fept  cent  vingt-quatre.  Signé , Y s A B s ^ o» 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Pour  Pexccutien  de  la  Bulle  de  Notre  Saint  Pere  te  Pape  Alexandre  VII 
fur  lafignature  du  Formulaire  des  cinq  Propofitiont  de  Janfeniuf, 

Du  IJ  Avril  iCSf. 

Ann.itfij.  T O U I S , parlla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  : à tous  prdténs  Si 
I J à venir , üalui.  Le  delFcin  que  nous  avons  de  voir  tous  nos  Stjets  réunis  dans 
une  même  creance  furies  matières  de  h foi  Sc  de  la  ReLgion  , nous  oÛigeani  de  veil- 
ler inceframincnt  pour  empcc.Her  le  progrès  de  toutes  les  nouveautés  qui  pourroient 
troubler  le  repos  des  conlciences  & la  paix  de  l'Fglifè  &.de  l'Htat  , il  n'y  a point 
de  foin  que  nous  n'ayons  apporté  pour  faire  celTer  toutes  les  contcRations  & pour 
arrêter  le  cours  des  erreurs  qui  pouvoient  altérer  la  pureté  de  la  foi  que  nous  avons 
refue  de  nos  ancêtres.  Dans  ce  delfein  nous  avons  appuyé  de  notre  autorité  lesdé- 
cilion^qui  ont  été  faites  par  les  Papes  & acceptées  par  1 léglilê  pour  détruire  la  nou- 
velle (èéte  qui  s’ell  élevée  à l'occalion  de  la  doctrine  de  Janfénius  Evêque  d’ipre,  con- 
tenue en  fon  Livre  intitulé  atugujiimu,  Pit  depuis  la  nailfance  de  cette  feâe  jufqu’à 
notre  Déclaration  du  mois  d’Avril  de  l'année-derniere  1664,  nous  avons  employé 
tous  les  moyens  polfiblcs  pour  en  arrêter  le  cours  ; St  même  les  Prélats  de  notre 
Royaume  ayant  jugé  d propos  apres  diverfes  délibérations  de  dreffer  un  Formu- 
laire de  profellion  de  foi  , & imploré  le  lêcouts  de  notre  autorité  pour  obliger 
tous  les  LccléliaAiques  de  notre  Royaume  à le  fouferire , nous  avons  par  nofdites 
lettres  de  Déclaration , régiflrées  en  notre  préfènee  en  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  autorité  ledit  Formulaire  & ordonné' que  tous  ceux  qui  refuferoient  de  le 
ligner  lorlqu’il  leur  lcroit  prclcrit  par  les  mandemens  de  leurs  Evêques , demeureront 
privés  de  leurs  Bénéfices  & déclarés  indignes  d’en  polféder  à l'avenir  , 8c  qu’il 
lèroit  procédé  extraordinairement  contr'eux  félon  la  rigueur  des  ConHitutions  cano- 
niques. Mais  quoique  Dieu  ait  béni  nos  Ibins  par  un  heureux  liiccès , & que  nous 
ayons  tellement  arreté  le  cours  de  cette  hétéfie  naiffante  , qu'il  n’y  ait  plus  piéfen- 
tement  qu’un  bien  petit  nombre  de  gens  qui  par  un  aveuglement  attéâe  & par  des 
fubtilités  étudiées  rélifient  aux  définitions  reçues  par  le  conlcntement  unanime  de  l’£- 
gtüê;  néanmoins  comme  les  principaux  che&  de  cette  cabale  coniimicnt  leurs  ell'otts 

3 u’ils  ont  toujours  faits  pour  éluder  la  condamnation  de  leurs  erreurs,  Sc  méprifant  les 
écilîons  du  laint  Siège  , le  jugement  des  Evoques,  & l’avis  de  la  Faculté  de  'i  héologie 
de  Paris,  refufent  de  ligner  le  Formulaire  drelié  par  les  Prélats  de  notre  Royaume , nous 
avons  -refolu  de  mettre  la  derniere  main  pour  achever  un  ouvrage  fi  uttle  Bt  fi  avan- 
* tageux  au  bien  de  la  Religion  & de  l’Etat.  Et  quoique  chacun  connoitfe  la  fauileté 
des  prétextes  les  plus  Ipécieux  dont  les  lêCtateurs  le  font  fetvi  pour  colorer  le  refus 
qu'ils  ont  fait  jufqu'ici  de  ligner  le  Formulaire;  que  la  diflinéiion  du  fait  te  du  droit  , 
dont  ils  ont  fait  leur  principale  défenfe,  foit  alTcz  détruite  parles  Biefs  des  Papes 
Innocent  dixiéme  & Alexandre  lëptiéme  , par  lelquels  iis  ont  nettement  déclaré  que 
le  deiièin  du  faint  Siège  a été  de  condamner  les  cinq  propofitions  extraites  du  Livre 
de  Janfi'nias,  aai  fens  de  cet  Auteur,  8c  que  l'autorité  des  Alfemblées  générales  du 
Clergé  de  France  jointe  au  canfeotement  picfque  unanime  des  Archevêques  8c  Evêques 
de  notre  Royaume  dût  être  d'un  alTez  grand  poids  pour  les  engager  à recevoir  ledit  For- 
mulaire , vu  meme  que  le  Papei'avoit  fumfaminent  approuvé,  foie  en  louant  la  con- 
duite des  Evêques  par  ledit  Bref  que  fa  Sainicic  leur  a adrelfé  lorlqii  ils  lui  ont  donné 
1.1  connoilfance  de  la  réiblution  p.ir  eux  prife  d'en  ordonner  la  fignature  , lôit  en 
blâmant  ceux  qui  ont  rcfulc  d'y  Ibufcrire  , ou  qui  vouloier.i  en  altéier  le  lêns  par  des 
diflinftions  captietifes  : Sc  néanmoins  connoilTant  que  toutes  ces  confidérarions  n’ont 
pat  été  alTez  puilfantes  pour  vaincre  l’opiniâtreté  de  ceux  qui  veulent  le  lignalcr  dans 
ces  foites  de  conicOatiors , & qui  dans  ce  delfein  fomentent  la  divifion  de  l’Fglilè  ; 
nous  avons  cru  que  le  meilleur  moyen  de  détruire  toutes  les  faulTes  fubtilités  dont  ils 
le  lcrvent,  ic  d’oter  tout  prétexte  meme  aux  Evoques  qui  ont  fait  refus  julqu'à  pre- 
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fent  de  ligner  & faire  Cgner  dans  leurs  Diocclês,  étoit  de  comültcr  encore  une  foists 
Chef  de  l'Ilglilê  afin  que  joignanr  Ton  autorité  à celle  des  Archevêques  & Kvcques  de 
France , ce  concours  de  puilf.inccs  les  obligeât  à le  liau  mettre  & à Couferire  ce  qui 
avoir  etc  fi  lolemnellement  décidé.  Pour  cette  fin , nous  avons  fiiit  denninder  à Sa  Sain- 
teté par  notre  Anibafladeur  extraordinaire  en  Cour  de  Rome,  qu’il  lui  plut  ordonner 
la  fignaïuic  d'un  Formulaire, & fs  Sainteté  ayant  répondu  fivorablement  aux  inftan- 
ces  qui  lui  ont  été  faites  de  notre  part,  & ayant  lait  expédier  fa  Confiituticn  en 
date  du  i j du  mois  de  Février  dernier,  par  laquelle  elle  auroit  ordonné  la  fignature 
d'un  Formula  te  inféré  en  ladite  Confiitution  : nous,  pour  concourir  p.ir  notre  auto- 
rité à faire  celfer  toutes  les  divifions  qui  julqu'â  préfent  ont  partagé  nus  Sujets  fur  ces 
matières,  St  à établir  une  entière  uniformité  dans  leurs  fenrimens  i cet  égard  , ayant 
relblu  d'appuyer  ladite  Confiituiion  , fqavoir  faifons,  que  pour  ces  caufes  & autres  i 
ce  nous  mouvant , après  avoir  fait  examiner  en  notre  Conleiila  Confiituiion  de  notre 
Saint  Pere  le  Pape  Alexandre  (êpiiémc  dudit  pour  15  Février  de  la  préfemc  année 
i6<î  , enfemblele  Formulaire  inlëré  en  ladite  Conflitution  , SI  reconnu  qu'en  icelle 
il  n’y  a rien  de  contraire  aux  Libertés  de  l’Fglife  Gallicane  , ni  aux  droits  de  notre 
Couronne  , ni  meme  au  Formulaire  drelfé  par  les  fcvéques  de  notre  Royaume  : 
nous  de  l’avis  du  Confcil  St  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiilance  St  autorité 
Royale,  avons  par  ces  Prclèntes  fignées  de  notre  main  , dit , llatué  St  ordonné,  difons  , 
Ratuons  & ordonnons  , vouloiu  St  nous  plaît,  que  ladite  Conflitution  de  notre  Saint 
Pere  le  Pape  dudit  jour  iJ  Février  t66f , ci-aitachéc  Ibus  le  contre-  fccl  de  notre  Chan- 
cellerie, foit  reque  St  publiée  en  tout  notre  Royaume , pays,  terres , St  Seigneuries 
de  notre  obéifiance  pour  y être  gardée  & obfcrvéc  inviolablement  lêlon  fa  Ibtme  Sc 
teneur.  Exhortons  â cette  fin  , S:  néanmoins  emoignons  aux  AicLcvéques  St  Evê- 
ques de  notre  Royaume  St  terres  de  notre  obéiflance  , de  ligner  St  de. faire  ligner 
inceffamment  par  tous  les  Eccléfialliqucs  de  leurs  Diocefes,  tant  féculiers  que  régu- 
liers , ledit  Formulaire  purement  St  fimplement  aux  termes  aufquels  il  e(l  conqu 
dans  ladite  Conllitution , lâns  ulêr  d’aucune  diflinélion  , interprétation  ou  reftriéiian 
qui  déroge  direéiement  ou  indireéiement  aufdites  Conllitutions  des  Papes  Innocent 
dixiéme  St  Alexandre  lêptiéme,  par  lelquelles  les  cinq  propoficions  exiraiies  du  Li- 
vre de  Janlènius  ont  été  condamnée;  d’héréfie  au  lèns  de  l’Auteur  : comme  aufli  de 
nous  certifier  par  écrit  par  lefJits  Archevêques  SC  Evêques  , qu'il  aura  été  lâiisfait  à 
la  fignature  dudit  Formulaire  dans  les  trois  mois  portés  par  ladite  Conflitution , à 
compter  du  joue  de  la  publication  qui  fera  faite  des  Préfêntes , dans  le  Bailliage  , 
SénéchauiTée  ou  Siège  Royal  au  refibrt  duquel  ell  fitué  chaque  EgUfe  métropolitaine 
ou  cathédrale , déclarant  que  ceux  qui  fè  ferviront  dans  leur  fignature  des  dillinétions  , 
interprétations  ou  rellriélions  fufdites,  auront  eocouru  les  peines  portées  par  ladite 
Confiiiution  Sc  par  ces  Prélêntes.  Et  afin  que  les  Ordonnances  que  lefilits  Archevê- 
ques & Evêques  ou  leurs  grands  Vicaires  feront  publier  pour  ladite  fignature , foienc 
exécutées  fins  diificullés  , nous  ordonnons  â tous  Eccléfialliqucs  Icculiers  St  réguliers,  * 
même  aux  Moniales,  de  ligner  ledit  Formulaire  dans  ledit  temps  de  trois  mois , non- 
obllant  toutes  exemptions  , privilèges,  loix  diocéfaines , droits  de  Jurifiliôions  épif- 
copales,  ou-quafi  épifcopalcs  qui  poilrroient  être  prétendues  par  aucuns  Chapitres, 
Abbayes , Communautés  féculiercs  ou  régulières,  ou  par  aucun  en  particulier, aul^ 
quels  privilèges  , exemptions , droits  de  Jurifiliélions  épifcopalcs , Sc  loix  diocéfaines  , 
nous  avons  en  tant  que  bcfbin  efl  ou  feroit  dérogé  par  ces  Prélcnces  pour  ce  re- 
gard , comme  étant  ce  qui  concerue  la  pureté  de  la  foi , Sc  la  détermination  des  ques- 
tions doélriuales  particulièrement  refêrvé  â la  pcrfbnnc  Sc  au  caraclcrc  de  l’Evéque  , 

& ne  pouvant  IcUt  être  été  par  aucun  privilège.  Et  en  cas  de  refus  par  aucuns  Ec- 
cléfialliques  féculiers  ou  réguliers  de.  fouferire  ledit  Formulaire  , voulons  qu’il  foit 
procédé  contr’eux  par  tes  Evêques  ou  Otficiaux  lûivant  les  Confliiutions  canonique» 

Sc  les  loix  de  notre  Royaume  , nonobllant  tous  privilèges  & toutes  appellations  fimples 
ou  comme  d’abus , Sc  fans  préjudice  d’icelles , pour  Icfquelles  ne  voulons  être  dittéré 
comme  s’agiflant  de  police  Sc  difcipliiie,  dans  laquelle  les  appellations  comme  d’abus 
ne  doivent  avoir  aucun  effet  fufpenfif  aux  termes  des  Ordonnances.  Voulons  en  outre, 
que  faute  d’avoir  par  les  Ecdciialli  pues  féculiers  ou  réguliers  ioufcric  ledit  Formu.- 
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laire  dans  lcdic  temps  de  trois  mois,  les  Rdnéfices , Dignités,  l’erfonnats , Office*; 
Ivculiers  & réguliers,  meme  les  claoftraux  & amoviWes,  généralement  toutes  forte** 
de  Bénétices  dont  il  font  pontvus,  & aulijuels  ils  prétendront  droit , demeurent  vacans  _ 
& impétrables  de  plein  droit,  fins  qu'il  foit  belbin  d'aucune  fentence  ni  déclaratioit  > 
judiciaire,  Si  fans  qu'ils  puifleni  être  rétablis  dans  leurlilits  Offices  & Bénéfices,  en- 
core qu'ils  vouluiiént  poltcrieurcment  figner  ledit  Formulaire , & pour  cette  fin  ordon-  _ 
nons  que  ceux  qui  auront  été  pourvus  en  leurs  lieu  & place  defdits  Bénéfices , foit 
par  le  Collaieur  ordinaire,  fou  en  Cour  de  Rome,  y foient  maintenus  renjoignont 
aux  Collateurs  ordinaires  d'y  pourvoir  inconiident  apres  ledit  temps  de  trois  mois|> 
& jufqu’a  ce  qu'il  y ait  été  pourvu  , voulons  que  les  fruits  defdits  Bénéfices  foient  fai-* 
fis  à la  requête  de  nos  Procureurs  généraux  ou  de  leurs  Subfiiiuts,  & employés  au  pro-  • 
fil  des  Hôpitaux  des  lieux  : & au  cas  qu'aucun  Archevêque  ou  Evêque  refufe  de  fignec 
ledit  Formulaire  & n'en  ordonne  pas  la  fignature  dans  ledit  temps  de  trois  mois  pure- 
ment & fimplément , comme  il  en  ci*delTus  expliqué,  nous  voulons  & entendons  qu'il 
y foit  contraint  par  lâifie  du  revenu  temporel  de  fon  archevêché , évêché  & qu’il  foit 
procédé  i l’encontre  de  lui  par  les  voies  canoniques,  fuivanteequi  eA  porte  paria- 
dite  ConAitutioit  ; & en  outre  que  les  autres  Bénéfices  de  quelque  qualité  qu'ils  puif-  * 
fent  être  dont  il  fe  trouvera  pourvu  , demeurent  vacans  & impétrables  de  plein  droite, 
fins  qu’il  foit  befoin  d'aucune  léntence  ni  déclaration  judiciaire  ; & que  ceux  qui  auront, 
été  pourvus  en  leur  place  y foient  maintenus  atnfi  qu'il  cA  e^liqué  ci-defliis.  Et  afin  qu’4. 
l’avenir  nul  n’ait  rang  ni  autorité  dans  l'Eglife  qui  puille  renouveller  ces  décifions 
ou  troubler  ffitat  en  adhérant  l ces  nouvelles  doârines  , nous  voulons  pour  la  police  dt 
la  paix  de  notre  Royaume,  que  conformement  à la  Déclaration  publiée  en  notre  pré— 
fence  en  Cour  de  Parlement  de  Paris  le  ig  Avril  l<é4,  aucune  perfonne  ne  puiAi 
être  ci-après  pourvu  de  quelque  Bénéfice  que  ce  (bit , féculicr  ou  régulier  , qu’il  n’ait 
auparavant  fouferit  ledit  Formulaire  en  perfonne  entre  les  mains  de  don  Evêque  , oa 
â fon  refus,  en  celle  de  l’Archevêque  métropolitain  , en  cas  de  refus  de  l’un  & d* 
l'autre,  en  celle  du  plus  ancien  Evêque  de  la  Province,  étant  fur  les  lieux  qui  aura 
figné  8t  fait  figner  ledit  Formulaire.  Nous  vouions  pareillement  que  ceux  qui  lëroilt 
dorénavant  promus  l l'Ordre  du  foudiaconat , ou  qui  prendront  i l'avenir  des  degré* 
dans  les  Univerfiics  de  notre  Royanrae  , bu  lêront  élus  i Charges,  Principautés» 

& Regences  defilitet  Univerfiiés,  ou  des  Collèges  en  dépendans,  ou  qui  feront  reçn* 
à faire  profefiion  i l'avenir  dans  les  MonaAcres  de  notre  Royaume,  ou  nommés  pouC 
exercer  aucunes  Charges  ou  Offices  dans  iceux  , fignent  ledit  Formulaire  ci-deffus  en' 
la  maniéré  & dans  le  temps  portés  par  nofdites  Lettres  du  mois  d'Avril  & lïtf 

les  peines  y contenues , fi  ce  n'eA  qu'ils  y eulTent  fatisfait  auparavant.  Voulons  aulli  que 
nulle  perfonne  pourvue  de  Bénéfices , fèculier  ou  régulier , par  nous , par  les  Collateurs 
ordinaires , en  Cour  de  Rome  , ou  en  quelque  forte  & maniéré  que  ce  Ibit , ne  puiflil 
• prendre  ni  fe  mettre  en  polTeAlon  du  Bénéfice , fans  en  avoir  la  permiAïon  du  Éieutenaoc  ' 

Sénéral  ,&  en  fon  ablènce  du  premier  & plus  ancien  Officier  du  Bailliage  ou  SénécbauRSe 
ans  le  refibrt  de  laquelle  ledit  Bénéfice  fera  fiiué , lefquels  ne  pourront  donner  ladità’ 
permiAïon  qu'à  ceux  qui  feront  bien  & duement.  apparoir  pardevant  eux  avoir  fôufcrii 
ledit  Formulaire  en  la  forme  prefcriie  ciIde(Tus,&  lêront  lefdites  perffiiAions  déli- 
vrées^ gratuitement  Si  fans  frais  parles  Greffiers  defdits  Sièges,  qui  en  garderont 
les  minutes  pour  y avoir  recours  quand  belbin  lira.  Enjoignons  pour  cette  fin  ati^ 
dits  Licuienans  généraux  aufdits  Sièges  , d'empecher  qu'aucun  pourvu  de  Bénéfice 
n’en  prenne  polTeflion  fans  au  préalable  avoir  obtenu  ladite  pcimiflïon  ; & parce 
que  ledit  Livre  de  Janlcnius  intitulé  , a donné  lieu  aux- derniers  troubles  Sc 

contéAations  des  Catholiques , & aux  nouvelles  divifions  de  l’Eglilê , nous  avons 
fait  & faifons  très-exprelTcs  & itératives  inhibitions  8c  détêniês  à tous  nos  fujets  , de 
quelque  qualité  & condition  qu'ils  Ibiem , de  vendre  ou  débiter  ledit  Livre,  ni  mê- 
me  le  g.irder  fans  la  permiffion  de  l'Evéque  ou  des  grands  Vicaires  : enjoignons  ^ 
fous  Imprimeurs  8e  Libraires  qui  en  ont  prélêniemem , de  les  porter  ou  faire  porter 
dans  la  quinaaine  après  la  publication  des  Préfentes  au  Greffe  de  rarchevéené  oB 
évêché  dont  ils  feront , ou  en  ceux  des  Bailliages  ou  SénéchaulTées  dans  le  reffiort 
éefquellei  iis  font  leur  demeure,  à peine  de  punition  ; que  d'ailleurs  comme  cette  di. 

vifion 
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vlfion  qui  avoit  commencé  i l’occafion  dudit  Livre  de  Janfénius  , a beaucoup  aug- 
menté par  la  liberté  que  plulîeurs  perlonnes  ont  prilê  d'écrire  ,compofer,  publier  ou 
débiter  plufîeurs  Libelle:  contre  les  Bulles  des  Papes  Innocent  dixic^me  & Aléxandre 
feptiéme,  contre  les  délibérations  des  Evêques  , & les  Cenl'ures  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie , & principalement  contre  le  Formulaire  drelle  pour  établir  la  paix  de  l'Eglilô 
& l'uniformité  dans  les  fentimens , nous , afin  d'empcch^  ce  délbrdre  , avons  auIU 
par  lefdiies  Prélentes  fait  & faiiôns  tres-exprefTes  inhibitions  & défenfês  à tous  nus 
Sujets  , de  quelque  qualité  & condition  qu'ils  Ibient,  d'écrire  ou  compofer,  imprimer  , 
vendre  ou  débiter  direélement  ou  indireéiement , fous  quelque  nom  ou  titre  que  ce 
puilTe  être,  aucun  ouvrage  , lettres  ou  écrits , tendans  à favorifer,  fbutenir  ou  renou- 
veller  en  quelque  maniéré  que  çe  foit  La  doélrine  de  Janfénius,  ou  i contredire  le 
Formulaire  , feus  peine  d'étre  traités  comme  fauteurs  d liérélîes  & comme  perturbateuu 
du  repos  public  : voulons  que  ceux  qui  ont  écrit , enfeigné  ou  prêche  aucune  choie 
contraire  aufilites  Bulles , Ibient  tenus  en  lignant  ledit  Formulaire  de  Ce  retraâer , 
dont  lêra  fait  mention  dans  l'aéie  qui  fera  expédié  de  leur  Ibufcriplion.  N'entendoru 
au  lürplus  par  ces  Préfenres  déroger  au  droit  des  particuliers  qui  ont  été  pourvus  en 
Cour  de  Rome , ou  nommés  par  nous  aux  Bénéfices  de  ceux  qui  n'ont  pas  ifgné  le 
Formulaire  dreflé  paF  les  Evêques  de  notre  Royaume,  en  conféquence de  notredite 
Déclaration,  ni  d ce  qui  a été  fait  par  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  coniie 
ceux  qui  ont  refulc  de  figner  la  Cenfure  de  ladite  Faculté  du  premier  jour  de  Février 
i£5£,  ni  aulli  aux  Arrêts  rendus  en  notre  Conlêil  contre  aucuns  des  Chaguines  du 
Chapitre  de  Beauvais  le  vingi-ün  Juillet  & deuxième  Oâobre  1^59,  que  nous  vou- 
ions être  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  jurqu’à  ce  que  Icfiits  Chanoines  ayenc 
Ibulcrii  le  Formulaire  inféré  dans  ladite  Confliiution  de  notip  faint  Pere  le  Pape  eo 
la  forme  ci-devant  exprimée.  Si  donnons  en  mandement  d nos  amés  St  féaux  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  Préléntei  ils  ayent  d faire  lire, 
publier  & enregiftrer,  enlcnible  ladite  Confiitution  & le  contenu  en  icelle  faire  gar- 
der St  oblêrvec  en  ce  qui  dépeud  de  1 autorité  de  notredite  Cour  en  toute  l’étendue 
de  fon  reflbrl,  fans  fourtnr  qu'il  y Ibii  contrevenu  en  aucune  maniéré  ; car  tel  elF 
notre  plaifiridc  afin  que  ce  foie  chofe  ferme  & fiable  d toujours  , nous  avons  fait 
mettre  notre  Icel  d ces  Préfentes , lauf  en  autres  choies  notre  droit  & l'autrui  en 
toutes.  Donné  d Paris  .ru  mois  d'Avril  l'an  de  grâce  mil  lîx  cent  fuixante-cinq , 8c 
de  notre  rqgne  le  vingt-deuxième.  Signe , LOUIS,  El  plut  bat , Par  le  Roi , d E 
,G  u E N E 0 A U i>.  Et  a cité  c/l  écrit , yifa , S E c u i E R pour  lérvir  aux  Lettres  Paten- 
tes ordonné  être  expédiées  fur  la  Bulle  d'Alexandre  lëpiiéme  touchant  l'hérélîe  de 
Janlënius.  Scellé  du  grand  fceau  de  cire  verte. 

Extrait  dtt  Régijlrtt  de  Parlement, 

CE  jour  toutes  les  Chambres  aFembIces.'le  Roi  ayant  commandé  par  la  bouche 
de  M.  le  Chancelier,  que  les  portes  fufient  ouvertes,  8t  ordonné  au  Gretlîercn 
chef  de  faire  la  leéiure  des  Lettres-patentes  dudit  Seigneur  Roi  en  forme  d'Edit  donné 
à Paris  au  mois  d'Avril  i ££5,  ligne,  Louis,  8c  plus  bas  par  le  Roi , de  Uuenegaud , 
& fccllé  fur  1.VCS  de  foye  verte  8t  rouge  du  grand  Iceau  de  cire  verte;  par  lelqueiles 
& pour  les  caulês  y contenues , il  avoit  dit , fiatué  8c  ordonné  , vouloit  8c  lui  plai- 
foic,  que  la  Confiitution  de  notre  faint  Pere  le  Pape  du  i;  Février  166^  , attachée 
fous  le  contre-Icel  deldites  Lettres , fut  reque  8c  publiée  en  tout  le  Royaume , pays  , 
certes  8c  Seigneuries  de  (bn  obéilTance , pour  y être  gardée  8c  pblervée  inviolable- 
ment  félon  fa  forme  8c  teneur.  Exhorcoit  à cette  fin  , 8c  néanmoins  enjoignoit  aux 
Archevêques  Sc  Evêques  du  Royaume,  de  figner  8c  faire  ligner  incelTamment  par  tous 
les  Eccléliafiiques  de  leurs  Diocefes,  tant  léculieri  que  léguliers , ledit  Formulaire, 
purement  8c  fimplcmenc  aux  termes  aul’quels  il  était  conqu  dans  léfdiies  Confiim- 
lions,  fans  ufer  d'aucune  diftinélion  , interprétation  ou  reficiciion  qui  déroge  direéle- 
ment ou  indireéiement  aux  Cor.fiiiutions  des  Papes  Innocent  X,  & Alexandre VII  , 
par  lefquelles  cinq  Propolitions  extraites  du  Livre  de  Janfénius’  ont  été  condamnées 
d'heréfie  au  fëns  de  l'Auteur;  comme  aulli  de  lui  ceitifier  par  écrit  par  leldits  Arche- 
vêques 8c  Evêques , qu'il  auioit  été  faiisfait  d la  fignature  dudit  Formulaire  dans  les 
' ■ Terne  FJ.  • X 
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trois  moit  portés  par  Uiliie  ConAit  iion , à compter  du  jour  de  la  publication 
roit  Taiie  dei  Ficrentes  dans  le  Bailiage,  Sém^hauflïe  & SiéM  Royal  au  reflbrt  du- 
quel eA  liiuée  chaque  FgUA;  mctropolitaine  ou  caihédrrie , déclarant  que  ceux  qui  ië 
fervironc  dans  leur  (îgnaïuce  des  diAinéiions , imerprctaiions  ou  reArictions  tutîliin  , 
auront  encouru  les  peine>  portées  par  ladite  ConAituiion  & pat  leAliiei  Lettres  , fîit- 
Vant  que  plus  au  long  eA«contenn  en  icelles,  à la  Cour  adreflantes.  Ce  fait  , Talon 
pour  le  Procureur  gtncral  du  Roi  a dit  8c  requit , que  fur  le  repli  des  Lettres  il  fera 
mis  qu'elles  ont  été  lues,  publié-es  & régiArées,  oui  ce  requérant  le  Procureur  du  Roi  , 
pour  cire  exécutées , lélon  leur  forme  Sc  teneur , 8t  que  copies  collationnées  en  (êroDt 
envoyées  aux  Sièges  des  Bailliages  & Sénéchauflées  du  reflbrt , pour  y cire  pareil- 
lement lues  , publiées  St  régiArées,  8c  enjoint  au  SubAitui  du  Procureur  general  du  Roi  , 
d'en  certifier  la  Cour  au  mois»  Aullitôt  M.  le  Chancelier  eA  monte  8c  a reqa  la  vo- 
lonté du  Roi , pris  l'avis  de  Atonlîeut  le  Duc  d’Orlcans,  du  Duc  d'Anguien  , des  Duc* 
& Pairs  eccléliafiiques  8c  laïques  dans  le  Parquet , pris  celui  des  Ptéfidens  , des  Coii- 
fcillers  de  la  grande  Chambre , Prélîdens  8c  Confcillers  des  Hnquetes  & Requêtes, 
après  lelquels  avis  reçus  8c  étant  remonte'  vers  le  Roi  il  lui  a fait  lu  révérence , tt  auffi- 
(ût  remis  en  l'a  place  8c  couvert , a prononcé  : le  Roi  (èant  en  Ton  lie  de  JuAice  , a or- 
donné 8c  ordonne  que  fur  le  repli  des  Lettres  il  fera  mis , Lues , publiées  8c  enregi  Arén, 
oui , ce  requérant  le  Procureur  général  pour  éire  exécutées  Iclon  leur  forme  8c  teneur, 
& que  copies  collationnées  en  léront  enroyéet  aux  Sièges  des  Bailliages  6c  Sené- 
chauflees,  pour  y être  pareillement  lues,  publiées  8c  régiArées.  Enjoint  aux  Subftiiuti 
du  Procureur  général  d'y  tenir  la  main,  8c  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  Faitem 
farlemcnt  le  vingt  - neuf  Avril  Roasar.  Et  an-deflïis  ; Collatioiind, 

S^Kf,  Phelypeaux.  ~» 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,  , 

Du  xf  Avril  175t. 

Extrait  des  lUgjftrtt  du  Ctnfeil  d'Etat. 

•% 

"T  E Roi , par  fes  Déclarations  des  4 Août  1710, 8c  s4  Mars  17)0, & par  VArrdt 
I ■#  rendu  en  Ton  Confeil  le  5 Septembre  I7}<  , ayant  eu  pour  objet  de  faire  rendre 
à la  ConAiiiition  Unigeniiut  le  relpeâ  6c  la  foumiAion  qui  lui  Ibnc  dus  , comme  i une 
loi  de  rt^glii'e  8c  de  l'Etat , 8c  à un  Jugement  de  l’Eglilê  unirerlèlie  en  matière  de 
doéirinej  8c  de  pourvoir  en  meme  temps,  pour  faite  ccflîr  toutes  les  conteAaiions 
qui  s'etoient  élevées  i ce  fujet , û ce  qu'il  ne  lût  rien  exigé  au  delà  de  ce  qui  eA  pref^ 
crit  par  l'articè  III  de  ladite  Déclaration  du  4 Août  1710 , 8c  par  l’article  V , de  celle 
du  x4  Mars  1730  ; Sa  MajeAé  auroit  vû  avec  faiisfaétion  que  la  lâgefTc  de  ces  difpo- 
Ations  avoii  ramené  la  paix  8c  la  iranquillité.  Mais  voyant  avec  douleur  s'élever  fur  la 
-même  matière  de  nouveaux  fujets  de  divifion  , dont  les  Alites  peuvent  être  également 
contraires  au  bien  de  la  Religion  8c  de  l’Eiat  | Sa  MajeAé  (ê  feroit  propofee  ae  renou- 
vcller  les  difpofiiions  deAditci  Déclarations  8t  Arrêt,  St  de  veiller  de  plus  en  plus  avec 
l'attention  que  Ton  refpeél  8c  Ton  amour  pour  la  Religion  lui  infpireront  toujours  4 
ce  que,  fous  prétexte  d'arrêter  le  trouble  8c  le  fcandale,  les  Juges  lïculiers  n'exc'c- 
e dent  point  les  bornes  de  l’autorité  qui  leur  eA  confiée,  en  impolâni  aux  MiniAres 
de  l’Eglil'e  des  loix  fur  des  matières  purement  (piritueiles  , telles  que  la  dilpeniâtion 
des  choies  ftintes , dont  ils  ne  tiennent  le  pouvoir  que  de  Dieu  lêul.  Et  pourconnoitre 
quelles  peuvent  avoir  été  les  véritables  caulês  des  nouveaux  troubles  qui  viennent  de 
s c'iever , «c  y remédier , Sa  MajeAé  Ce  propolè  de  nommer  inceiTammeni  dans  l'Ordre 
épifcopal ’8f  dans  la  MagiArature,  ceux  qu'elle  jugera  à propos  de  choiAr , à l'eAcc 
de  prendre  fur  leur  avis , les  mefures  qu'elle  cAimeta  les  plus  convenables  pour  éteiii. 
dre  abfolument  toutes  ces  difputes , 6t  reprimer  également  de  tous  côtés  ce  qui  pour- 
fo'a  aliéier  l'accoid  lU  Saceidece  £c  l'Empiie , doai  U défuoiop  a été  daiu 
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les  temps  la  Iburce  du  fcandale , & quelquefois  même  du  fcliirme  : & cependant  Sa 
Majefti  entend  Ce  faire  rendre  compte  des  ditfcrends  qui  pourroient  furvenir  (îir  la  ma- 
liete  dont  il  s’agit,  afin  , lüivant  les  circonllances , de  )u^er  par  elle- meme  de  ceux 
qui  devront  être  renvoyés  aux  Jugei  ecclcfiaftiques , ou  a lès  Juges , & de  ceux  qu’il 
conviendra  de  terminer  par  d'autres  voies  que  celle  des  procedures  dont  l’éclat  en  pareil 
cas  efi  fourent  nuifibleau  bon  ordre  & à la  paix,  qui  font  le  vériublc  objet  que  Sa  Ma- 
jellc  lê  propolê  ; i quoi  voulant  pourvoir , oui  le  rapport , & tout  confideré , le  Roi 
étant  en  Ton  Conlëil , a ordonné  & ordonne  que  les  ri^lemens  par  lui  faits  ci-devant 
fur  la  foumiflion  à la  fiuile  Unigeniiut , notamment  (es  Oéclaratioiis  des  4 Août  lyao , 
& 14  Mars  i7jo,&  l’Arrêt  par  lui  rendu  en  Ibn  Confeil  le  f Septembre  I7jt,lê- 
lont  exécutés  ; en  conlèquence , 

AuTICLE  PREMIE  a. 

Que  fuivant  l’article  III  de  ladite  Déclaration  du  14  Mars  1730  , la'ConIHtutioii 
Vmigcniim  (oit  inviolablement  obfervée  (êlon-fa  forme  & teneur , dans  tous  les  Etats , pays, 
terres  & Seigneuries  de  Ton  obéifiancei  & qu'étant  une  Loi  de  rtgli(è,par  l’accepta- 
lion  qui  en  a été  faite  , elle  (bit  aulTî  regardée  comme  une  loi  de  Ibn  Royaume.  Veut 
Sa  MajeRé , que  tous  (es  Sujets , de  quelque  état  St  condition  qu’ils  foient,  ayent  pouf 
ladit  fiulle,le  relpeêl  & la  (bumillion  qui  font  dûs  au  jugement  ijf  l'Eglilë  univer- 
felle  , en  matière  de  doéirine  ; leur  fait  défenlês  de  rien  dite  ou  écrire  contie  ladite 
ConfUtution , ou  de  faire  aucuns  aéles  tendant  i exciter  le  fcanthle  , introduite  le 
fehirme , ou  i renouvcUer  & entretenir  les  difputes  qui  fe  (ont  formées  au  fujee  de 
ladite  Couilitution , en  former  de  nouvelles , ou  remettre  en  queflion  ce  qui  eft  décid^, 

II. 

Kenouvelle  pareillement  Sa  Majeflé  , les  défenlês  par  elle  faites  par  (êfilites 
Déclarations  i Arrêt  de  fbn  Confeil  , a toutes  (brtes  de  pertbnnes  de  s’atta- 
quer & provoquer  les  uns  les  autres,  par  des  termes  injurieux,  de  novateurs,  héré- 
tiques, fchilmatiques , janlènifies , fïmi-pélagietis , ou  antres  noms  de  parti;  à peine 
contre  les  contrevenant  , d'être  traités  comme  rebelles  aux  ordres  de  Sa  MajeAc,lê- 
ditieux  & penutbateurs  du  repos  public  ; notamment  ceux  qui  auroient  compofé,  pu- 
blié'ou  répandu  des  écrits  contraires  i la  Religion,  au  tefpeéf  dû  au  Saint  Siège, 
& à notre  Saint  Pere  le  Pape,  aux  Evêques , 1 l’autotité  de  l’Eglilé,  à celle  de  Sa 
Majeflé  , aux  droits  de  (â^Cooronne,  aux  maximes  du  Royaume,  Sc  aux  libertés  de 
l’EgUiè  Gallicane, 

I I I. 

Enjoint  Sa  Majeflé  1 toutes  les  Univerfîtés  de  fon  Royaume,  notamment  aux  Fa- 
cultés de  Théologie  , d’empéchet  qu’on  infère  dans  les  Uqons  ou  dans  les  thclés  , au- 
cunes propofitions  qui  puilTent  donner  lieu  d’agiter  les  queflions  décidéts , ou  d’ea 
former  de  nouvelles  au  fujet  de  ladite  Conflitution. 

' IV. 

Exhorte  Sa  Majeflé  , & néanmoins  enjoint  à tous  les  Archevêques  & Evêques  de 
fon  Royaume,  de  veiller  de  plus , chacun  dans  leur  Oiocèfê , à ce  que  la  paix  tria 
tnnquillitéy  foient  charitablement  obfervées,  que  lefilites  difputes  & conieflacions  n'y 
Ibient  pas  renouveÜées  & que  les  Eccléfiafliques,  dans  l’exercice  des  fonéiions  de  leur 
miniftére , fe  conforment  aux  réglés  de  l'Eglilé , & aux  Canons  requs  dans  le  Royaume, 

V. 

ir* 

Vent  Sa  Majeflé, que  par  toutes  fes  Cours  & Juges,  il  lui  foie  rendu  compte  de 
toates  les  demaades , plaintes  St  denoaciations  qui  pourroient  êue  faites  (ût  la  nu- 

X ij 
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tiere  dont  il  t'agit  i à l'cftet  par  elle  d'en  ordonner  le  renvoi , Toit  par-devant  les 
ges  cccléliafliques  s’il  y échet,  foit  devant  fes  Cours  & Juges,  ou  de  s'en  rcJëtvei  Im 
ceonoiflance  , pour  y pourvoir  ainli  ^u'ii  appartiendra.  ■,/ 

VI.  4' 

Délire  Sa  Mnjefté,  nulict  & de  nul  effet,  toutes  diTpofîtions  qui  pourroîent  étwo 
contraires  > direâement  ou  indire^ement,  à celles  du  prcfent  Arrêt,  veut  qu'elles  roÎMf 
regardées  comme  non  avenues. 

• i • 

Et  lêra  le  prélênt  Atrit , lu  , publié  te  affiché  par-tout  où  befbin  fera , pour  fuw 
exécuté  félon  là  forme  je  teneur  dans  toute  l'étendue  du  Royaume.  Fait  au  CoalÜ|i 
sTEtat  du  Roi , Sa  Majeffé  y étant-,  tenu  à Vcrfaille« , le  vingt  neuf  Avril  mil  1^2, 
cent  cinquante  deux.  5%iie,  M.  P.  de  Vover  d’Arcenson. 

- 

JS 

DECLARATION  DU  ROI, 

• Du  S Septembre  i7f 4, 

Voyez  i la  lin  de  ce  J X V I.  ' 


REGLEMENT  DU  CLERGE’.  .f 

Concernant  lex  Protnjùns  hénéficialts  & lex  OrJinaiionx. 

Du  it  Janvier  i«j<, 

T ’AlTemblée  confidérant  combien  il  efl  important  de  maintenir  la  hyerarebie  dtaMw 
JL/ par  Jefus-Chrift  dans  Ton  Eglifê,  & que  l'ordre  eff  le  vrai  & folide  ciment  4e  Vl 
charité  entre  les  Ecclélîaffiques , lequel  é^nt  violé  y jette  la  divifion , initoduic 
nullités  aux  choies  les  plus  importantes,  donne  lieu  aux  enireprifes  des  puiflances  laïq|iA 
fur  L'autorité  eccléitaffique.  Oui  Tes  Promoteurs  a arreté  que  Noffeigneurs  les  Archevîl*; 
que,  St  Evêques , leurs  grands  Vicaires,  Offkiaux  St  autres  Ecclcfiaffiques  de  quelqw 
£uiliiéqu’ils  puilTent  être,  feront  exhortés  à l'oblervation  des  articles  qui  s’enliiivcpt 
conformément  aux  Conciles  & Canons.  ÎA 

yii 


Article  premier. 

De  ne  faire  aucunes  informations  ou  donner  atieftation  de  vie  St  de  meeun  pour  ol& 
temion  de  Bénéfices  que  pour  les  Bénéfices  qui  foiu  vétiiablemont  fitués  dans  l'cteoilW 
de  leurs  Diocèfes. 

l I.  "f 

41  f' 

.Pour  quelque  caulc  & prétexte  que  ce  foit,  de  ne  donner  P'iyi  ou  Provifions  Jit 
'k  refus  d'un  autre  Evêque  ou  de  fon  grand  Vicaire , fi  l'ordre  établi  dans  rEKiilè 
ne  leur  donne  la  fupétiorué  ordinaire.  ° 

I I I. 

De  n’abfoudre  des  Jugemens  & Cenfures  décernées  par  un  autre  Evêque  on  ft. 

frands  Vicaires,  fi  le  meme  ordre  eccléfiaftique  ne  leur  donne  puiflance  de  connoitre 
U bien  ou  du  mal  jugé  du  jugement,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  filon  les  foiinen 
Dro^t  avant  de  donner  le  jugement  dcfirutil  d'abfolutign.  . ' 
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IV. 

De  ne  donner  les  ordres  I ccu»  qui  ne  font  pas  de^urs  Diocclés,  fbns  Lettres  de 
flimiflbire  en  due  forme  de  l'Evcquc  du  lieu  d’où  feront  ceux  qui  dcGreront  être  pro- 
mus aux  Ordres. 

En  dernier  lieu  de  ne  faire  f^êncralemrnt  aucunes  fonêlions  dpilcopales  hors  de  l'é- 
tendue de  leurs  Diocefes  lins  la  permilGon  de  l'Evcque  où  fe  devront  faire  telles  fonc- 
tions ou  en  Ion  ablènce  de  les  grands  Vicaires. 

Faifant  (i;avoir  ladite  aflembl.'e  qu’en  cas  de  contravention  aux  préicns  articles , 
outres  les  lufpenfions , cenfures  & autres  peines  de  Droit  qu’encourrent  les  contre- 
venant félon  les  Conciles  & Canons  dont  elle  les  avqriit , qu'elle  les  déclaré  inca- 
pables de  toutes  voix  aâives  & paflives  aux  affemblccs  générales  & provinciales , 
ordonnant  qu'en  cas  qu'aucun  foit  nommé  ci-après  contre  les  termes  de  la  préicnta 
Ordonnance  pour  député  ù telles  alTemblées.,  il  en  demeure  dès-I-prélent  grivé  dt  ex- 
clu, & celui  qui  après  lui  aura  eu  plus  de  voix  .admis  & rcqu  pour  vrai  & légitime  Dé- 
pute en  fa  place  : & afin  que  la  préfente  Ordonnance  fbit  connue  â tous  nofJits 
Rigueurs  les  Archevêques , E'véques  Sc  leurs  grands  Vicaires,  il  ell  enjoint  aux  Agent 
(lu  Clergé  d'en  envoyer  copie  à chacun  d'iceux. 


ARREST  DU  CONSEIL*  PRIVÉ, 

Ç«i  confirme  le  précédent  Réglement, 

Du  r(  Mars  164^. 

SUr  ce  qui  a été  reprélêntê  au  Roi  par  les  Cardinaux,  Archevêques,  Evêques & Aim.ld4ai 
autres  Députés  de  rafTemblée  générale  du  Clergé , que  pour  tonlërver  l’ordre  h yerar- 
chique,dt  la  lübordination  qui  e(l  entre  les  dignités  de  l'Fglilc,  les  faints  Decrets  ont  dé- 
fendu à tous  les  Prélats  d'entreprendre  fur  les  fonélions  les  uns  des  autres  de  de  donner 
pour  quelque  caulë  & prétexte  que  ce  foit  les  Ordres  ou  des  Collations  di  autres 
provilions'  quelconques  fur  le  refus  d un  Archevêque  ou  Evêque  ou  de  leurs  Vicaires 
généraux  , (i  par  l'ordre  établi  dans  l Eglilë  ils  ne  Ibnt  fuperieurs  ordinaires  des  refufans, 

& que  pour  maintenir  la  bonne  intelligence  qui  doit  être  entre  les  Archevêques  & 

Eveques  de  ce  Royaume  qui  lêroii  troublée  par  les  entreprifes  faites  au  préjudice  d’un 
fi  faint  & fi  jufle  ciablifTement , & pour  en  donner  un  moyen  à Ceux  qui  ont  fait  quel- 
que refus,  d’en  faire  fqavoir  les  fulles  motifs  à celui  auquel  la  connoifTancc  en  doit 
Cire  dévolue,  l'afTemblée  du  Clergé  tenue  en  l'an  iit]; , auroit  renouvellé  par  un  ré- 
glement général  l’ordre  établi  d ancienneté  dans  l’Eglilè,  & ajouré  aux  peines  y por- 
tées par  les  conflituiions  de  l’Eglife  , celle  d'eire  incapables  de  voix  aétives  Si  palhvet 
aux  alTembléci  générales  de  pruvinciaici  : que  néanmoins  ce  réglement  conforme  aux 
Conciles,  à l.i  Pragmatique-lànclion  , aux  Concordats  & meme  aux  Ordonnances  de  S. 

At.  a*auroie  pas  retenu  la  faciiité  Je  c]jelt)ues  PrcUis  Sc  Je  leur»  granJ»  Vicaires  à 
faire  de  rembiables'entreprifes>  ler^uetiCiiis  font  d’autant  plus  volontiers  <]ue  quelques 
Juges  ont  eu  ^garJ  à ces  provifions  faites  par  cntreprifc  & au  préjudice  des  ordres 

canoniques > &c Le  Rot  étant  en  Ton  Coni'eil^  voulant  authoritêr  quant  à ce, 

ledit  Râlement  du  Clergé  , a ordonné  qu*il  (croit  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur  » 
a fait  & fait  crcs^exprclTcs  inhibitions  & défenfes  à tous  les  Juges , en  jugeant  le  poife(^ 
foire  des  Rcnétices , d’avoir  aucun  égard  aux  titres  Sc  proviMons  fittes  au  préjudice 
dudit  Réglement , comme  étant  nulle»  & accordccs  fans  pouvoir  légitime,  & aux  par- 
ties de  »*en  fervir  à peine  de  nullité  des  Jugemens,  cafTation  des  procédures,  dépens 
dommages  & interets.  Fait  au  Confeil  privé  du  Roi»  tenu  à Paris  le  lé  Mais  1646^ 
signé , De  Ceei^t 

i^r 
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•R  ECUEIL  DES  EDITS, 
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ORDOjfNANCE  DU  ROI, 

Sur  Its  Menitoiret, 

■ Du  mois  d' Août  ,<70. 

Extrait  de  fOrdonuaiict  crimhuUt  \(jo, 

Akticlbpkemiek.  j" 

T Oui  Juges , meme  ecciciîalliques , & ceux  des  Seigneon  , pourront  pemettrS 
d’obtenir  Monitoire  , encore  qu'il  n'y  ait  aucun  commencement  de  preuves  , ni  • 
refus  de  drpofer  pat  les  témoins. 

II. 

Enjoignons  aux  Officiaux,  i peine  de  failïe  de  leur  temporel,  d’accorder  les  Mo4 
nltoires  que  le  Juge  aura  permis  d’obtenir. 

III. 

Les  IMonitoires  ne  contiendront  autres  faits  que  ceux  compris  au  Jugement  qui  aunt* 
permis  de  les  obtenir , à peine  de  nullité  tant  des  Monitoites , que  de  ce  qui  aura 
été  fait  en  conlequence, 

IV. 

Les  peclônnes  ne  pourront  être  nommées  ni  defignées  par  les  Monitoires  , i peîi|f.s 
de  cent  livres  contre  la  partie , & de  plus  grande  s'il  y echeoii. 

* 

Les  Curés  & leurs  Vicaires  feront  tenus,  d peine  de  faille  de  leur  temporel,  i f»' 
première  réquilition  , faire  la  publication  du  Monitoire,  qui  pourra  néanmoins  , et» 
çjs  de  /efus  , cire  faite  par  un  autre  Prêtre  nommé  d'office  par  le  Juge. 


V r. 


1 


Si  après  la  faille  du  temporel  des  Officiaux,  Curés  ou  Vicaires!  eux  lignifiée,  i!» 
refufènt  d’accordef&  dqpublierle  Monitoire,  nos  Juges  pourront  ordonner  la  diftri.* 
bution  de  leurs  revenus  aux  Hôpitaux  , ou  pauvres  des  dieux. 

V I I. 


Les  Officiaux  ne  pourront  prendre  ni  recevoir  pour  chacun  Monitoire  plus  de 
trente  fols , leur  Greffier  dix  , y comprit  le,  droits  du  fceau  ; & les  Curés  ou  Vicaires 
dix  fols  , à peine  de  relliiution  du  quatruple  ; fans  néanmoins  qu’ès  lieux  où  l’ufag» 
cil  de  donner  moins , les  droits  puident  être  augmentés. 

VIII. 

Les  oppofâns  ! la  publication  du  Monitoire,  feront  tenus  élire  domicile  dans  le  Isea 
de  la  Jurifdieiion  du  Juge  qui  en  aura  permis  l'obtention  , à peine  de  nullité  Je  leur 
oppofiiion  : & pourront  fans  commiffion  , ni  mandement,  y être  afligncs  , pour  com- 
paroir ! certain  jour  & heure  dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard,  iî  ce  n’efl  qu'i$ 
y eut  appel  comme  d'abus. 
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I X. 

L’oppofîtion  fera  plaidcc  au  jour  de  l'adignatioh , Sc  le  Jugement , qui  imervieR- 
dra,  exécuté  nonobftant  oppofiiion  ou  appcUaiion  ,’mcme  comme  d'abus.  Dcicndons 
à nos  Cours  & à tous  autres  Juges , de  donner  des  défcnlcs  , ou  lurfèances  de  les  exé- 
cuter , li  ce  n’eft  apres  avoir  vu  les  in{olmations.&  IcMonitoire,  & fur  les  conclu- 
lions  de  nos  Procureurs , déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pourroient  être  obtenues. 
Voulons  lâns  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  maiii-lcvce , que  les  Arrêts,  Jugemens 
& Sentences  loient  exécutés  , je  les  parties  qui  auront  préfenté  requête  à fin  de  dé.*'en- 
fes  ou  furféances,&  les  Procureurs  qui  y auront  occupé,  condamnés  chacun  en  cent 
livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être  remilê  ni  modérée,  applicable  moitié  à la  partie. 

X. 

Les  révélations  qui  auront  été  reques  par  les  Curés  ou  Vicaires  , lëront  envoyées 
par  eux  cachetées  au  Greffe  de  la  Jurifiliétion  , où  le  procès  fera  pendanti  & pourvu 
par  le  Juge  aux  frais  du  voyage  , s’il  y écheoit. 

XI. 

En  maticre  criminelle  nos  Procureurs  _8t  ceux  des  Seigneurs  , & les  Promoteurs  aux 
OÆciaiités  , auront  comimusicatton  des  révelauous  des  icasoiiis  ; & les  parties  civiier, 
de  leur  nom  & domicile  feulement. 


Voulons  que  la  prélente  Ordonnance  fait  gardée  & obfervée  dans  tout  notre 
Royaume,  terres  St  pays  de  notre  obéiflancei  à commencer  au  premier  jour  de 
Janvier  de  l’année  prochaine  md  lïx  cent  fuixaute  & onze:  abrogeons  routes  Or- 
donnances, Coutumes,  Loix,  Statuts,  Réglement , Stils  & L/lages  ditférens  ou  con- 
■traires  aux  dilpolitiont  y contenues.  Si  donnons  en  mandement  i nos  amés  & féaux 
Conleillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , grand  ConfêtI , Chambre  des 
Comptes,  Cours  des  Aides , Baillifs  .Sénéchaux  , 8t  t .us  autres  dos  Olficiers,  que 
«es  Préfentes  ils  gardent , obfervent  & entretiennent,  falfeni  garder,  obfërvcr  St  enirc- 
aemr  : & pour  les  rendre  notoires  à nos  .Su;eC5 , les  falTtni  lire  , publier,  & enregillrer; 
car  tel  elt  notre  plailir:  St  afin  que  ce  foie  choiè  ferme  & fiable  à toujours  , nous  y 
xirons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à faim  Germain  en  Laye  au  mois  d’Aoùt , l'an 
de  grâce  U70 , St  de  notre  régné  le  aS.  Signé,  LOUIS.  Et  fhu  btu  , Pat  le  Roi , 
Colbert.  Et  » cité  efi  étru  t Vifa , Seouier  , pour  fêrvir  d l’Ordonnance  de* 
procéduies  criminelles.  • 

Et  encore  I côté  eft  écrit  ;L»f,  tuhliét , régi  fret , oui  ir  et  rtquertttu  le  Vnctirttir 
général  du  Uni , four  être  exértttét  jelati  fa  firme  & teneur,  A Parit  en  Parlement  le  vingt- 
Jixicme  Août  1670.  Signé  Du  Tille  T. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Sur  l’ctablijèmetit  des  Séminaires. 

De  l'an  iSpS. 


Voyei  Tome  V 1 J*  IX 
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CAPITULAIRES  DE  CHARLEMAGNE^ 

Sur  li  reffeU  dû  aux  E^lifet , 

♦ 

De  lin  800. 

• 

PLacuit  ut  fitleles  loca  Deo  dieaia  frequentiùt  deTotiiilque  ad  Oeom  exorandom  « 
filiique  propiüum  faciendum  farpius  quàm  haâenus  fecilTent,  fréquentent,  & quôd 
in  Kalîixis  Duo  dicatis  non  lit  fabuliâ  oiiofîs,  tutpibufque  & oblcznis  (ërtnocinatio— 
nibus  vaeandum  , & ncgoiia  (ècularia  publicaque  habenda , & quôd  hi  qui  bzc  in  Ect 
clelîis  faciunt  majora  fibi  peccata  accumulent. 

Admoneant  Presbyteri  plebem  , ut  in  Ecclelîis  Terbofitare  non  prxfumant,  fed  cnm  . 
fletu  & compunCtione  cordis  Dei  implorent  auxilium  tant  pro  le  quàm  & proximit 
Puis.  Et  quando  Presbyter  célébrât  Miiram,  corda  illorum  l'emper  ad  czledia  attendant. 

Et  quando  fanâz  IcAiones  vel  Evangelia  recitata  fuerint , cum  lîlentio  & devotâ  ment* 
paritcr  audiant , licui  Deus  dixit  per  Moylèn  , Audi , Ilî-aèl , St  tace  ; & oblaiiones  a||^ 
t’eranc  & communicare  faciant. 

Voyez  l’art.  40  de  l'Edit  de  i;$i,  l'article  39  de  l'Edit  de  Bloir. 

~ — 

ARREST  DE  REGLEMENT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS,." 

~ Sur  le  refpeü  dit  aux  E^lifet, 

Du  ta  Janvier  ^330. 

1 O Ur  la  remontrance  & requête  faite  ce  jourd'hui  en  la  Cour  de  Parlemeni  par  le  Pro^ 
^ cureur  général  du  Rot , & pour  obvier  aux  Icandalet  &-  inconvénient  qui  de  }onc 
il  autre  font  advenus  le  pourroient  continuer,  & à ce  que  le  Service  divin  ne  fait 
empêché  ou  contenuié , ladite  Cour  entérinant  ladite  requête  dudit  Procureur 
néral  du  Roi  , a ordonne  & ordonne  que  défenfci  lëront  faites  à tout  manant  dc 
habitans  de  cette  Ville  & autres  Villes  de  ce  reflbrt , de  quelque  état  , conditsom 
& qualité  qu’ils  l'oient  , de  dorénavant  eux  pourmener  es  Eglilés  tant  cathédra- 
les, régulières,  Ique  collégiales  & p.trochialet  de  ce  relTott,  & n’y  tenir  ancunt  pro- 
pos de  négociation  ou  allaires  particulières  te  temporels  négoces , mêmement  durant 
ék  aux  heures  que  le  Service  divin  le  fait  en  icelles  Egliles  , & ce  fur  peine  de 
dix  livres  Paiilis  d'amende  pour  la  première  faute,  de  pril'on  pour  la  fécondé,  K 
de  punition  exemplaire  pour  la  tierce  contre  les  tranlgrelTeurs  deldites  dêPenfêi. 
El  i cette  fin  ladite  Cour  enjoint  aux  Evêques  diocélâins  & autres  Pnilats  ecclé-; 
fialliques  de  cedit  refTort  de  faire  publier  par  les  ParoiSes  de  leurs  Diocefes  l’Ordon- 
nance fuldite  de  ladite  Cour,  & aux  Juges  Royaux  des  lieux  de  faire  entretenir  Sc 
étroitement  garder  le  contenu  en  cette  Ordonnance,  même  aux  Subllituts  dudit  Pro- 
cureur général  d'en  faire  les  pouriùites  & diligences , & d'en  avertir  ladite  Cour.  La- 
quelle néanmbfns  a ordonné  que  ce  préicnt  Arrêt  5c  Ordonnance  fera  publiée  d (ôn 
de  trompe  5c  cri  public  par  les  carrefours  de  cettedite  Ville  5c  autres  de  cedit  reffort , 
d ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  en  Parlement  le  n Jahviet 
Ijjo.  Signé,  Du  T i il  et. 

* I 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Demée  fur  tes  rmontrancef  du  Clergé. 

Du  mois  de  Février  i<j7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : i tons  préfens  igii 
venir,  Salut.  Comme  la  piété  St  la  Religion  font  les  plus  aâiirét  fomienuns  ' 
des  Etau  & des  Empires,  nous  avons  toujours  cru  auHî  que  leur  conrervation  & accroil- 
fement  dépendoicnt  principalement  d’uu  foin  exaél  de  tout  ce  qui  concerne  la  gloire 
de  Dieu  St  l'avancement  de  Ton  fervice.  C'eft  pourquoi  fur  les  Remontrances  que  le* 
Archevêques , Evêques  & autres  EccléliaAlques  reprélêmant  le  Clergé  de  France  al' 
fëmblés  par  notre  permilEon  en  notre  bonne  Ville  Paris,  nous  ont  fait  par  le  cahier 
qu’ils  nous  ont  prélënté  tant  pour  le  bien  & avancement  de  la  piété  , que  pour  la  ma- 
nutention  de  l’Eglife  dans  fes  immunités  & privilèges  dont  elle  a toujours  joui , vou- 
lant contribuer  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  en  un  1!  lou  ble  delTein , St  augmenter 
plutôt  les  privilèges  à eux  accordés , que  les  diminuer , après  avoir  fait  voir  ledit  cahier 
en  notre  Confeil  où  étoient  aucuns  Princes , Officiers  de  notre  Couronne  , & autres 
Seigneurs  dudit  Conlêil , & de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  St  autorité 
Royale,  nous  avons  dit , déclaré,  ftatué,  difons  , déclarons , ftaïuotis . ordonnons  St 
voulons  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Que  tons  les  Edits,  Ordonnances  & Déclarations , qui  ont  été  ci-devant  faites,  tant 
par  nous , que  par  les  Rois  nos  prédécefTeurs  en  favetir  des  Eccléfialliques  de  notre 
Royaume,  terres  , St  pays  de  notre  obéiiTaoce,  fbient  exécutées  félon  leur  forme  Sc 
Kneur. 

II. 

Défendons  i nos  Cours  de  Parlement  St  i tous  nos  autres  Juges,  de  prendre  con- 
coilTance  direélement  ou  indireélcment  d'aucuns  cahiers  fpirituels  & purerfient  ec» 
cléliaAiques , desSacremens  Si  Offices  divins  , fous  prétexte  de  poflelfoire,  complainte , 
iiouvclleté , ou  pour  quelque  caulê  St  occalion  que  ce  foit , ou  de  troubler  St  empê- 
cher les  Juges  eccléfialliques' en  la  Jurililiélion  des  caufês  qui  leur  appartiennent  de 
droit  pour  les  caufes  perfonnelles , l’Ordonnance  de  ij5p  lêra  cxécmée. 

IH.' 

N’empêcheront  pareillement  nofdites  Cours  de  Parlement  Sc  nos  autres  Juges  les 
'Archevêques  & Evêques  rêfîilans  dans  leurs  Diocèlès,  de  connoitre  eux-mêmes  des 
caufês  fpirituelles  & eccléliafliques  dont  la  connoilTance  appartient  à l'Fglife  , St  les 
appellations  des  Sentences  par  eux  données  feront  jugées  par  les  Archevêques  , Pri- 
mats S:  Supérieurs  confliiués  en  l’Ordre  épifcopal , fauf  en  cas  d’abfence  des  lufdits  Al^ 
chevéques  St  Evêques  de  leurs  Diocèfês  a être  jugées  par  leurs  Officiaux. 

IV. 

Les  Abfolutions  ù Cautele  ne  feront  oélroyêes  (înon  par  les  formes  de  droit , St  non 
à ceux  qui  lêrorit  excommuniés  pouroftinfe  manifefte.  Et  ne  feront  les  Eccléfiaftiques 
ibligês  à décerner  cenfures  St  monitoires  que  pour  caui'es  graves,  & fuivant  l’Ordoii- 


obligés 
nance  d'Oileans. 


V. 


Défendons  aufdites  Cours  de  Parlement  Sc  i tons  autres  Juges  de  conuaindre  Ici 
Time  KJ,  ^ 
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Prclan  & «uCKt  Collateurs  ordinairet  de  bailler  proTilton  det  Bénéfices  dépcndailf  <Sc 
leur  collation  , ni  d'ordonner  <]ue  les  particuliers  Te  pgurvoiront  parderant  autre  gue 
le  Collateur  ordinaire , ou  à Ion  refus  par  devant  Ion  Supérieur  par  les  voyes  de  droit , 
& où  quelqu’un  auroii  eu  trois  refus  conlécutifs  des  Collateurs  ordinaires  & de  leurs 
Supérieurs  dans  l'ordre  de  la  Jurifdiâion , il  ne  pourra  plus  être  cequ  1 faite  pour- 
fuite  dudit  Bénefice  ; feront  néanmoins  obligés  les  Collateurs  ordinaires  & fupérieurs 
d'exprimer  en  leurs  aêtes  les  coufes  de  reras. 

VI. 

Défendons  à nos  Juges  de  connoirre  de  la  validité  des  vœux  de  religion  faits  par 
ceux  qui  ont  l'âge  porté  par  les  Ordonnances.  Et  néanmoins  ceux  qui  ont  porté  l'ha- 
bit de  Religieux  , cinq  ans  après  leur  profelEon  ne  pourront  fuccéder  , ni  dilpofër  de 
leurs  biens , fuivant  les  Ordonnances. 

VII. 


Les  Prédicateurs  ne  pourront  prêcher , même  pendant  l’Avent  8r  le  Carême  fans  |a 
milTion  des  Archevêques  & Evêques  ou  les  grands  Vicaires , chacun  en  leurs  Diocc- 
fes.  Et  dans  les  Eglilés  où  il  y a titre  valable  pour  la  prélcntation  des  Prédicateurs  , 
ils  ne  pourront  pareillement  prêcher  fans  l’approbation  & million  defdits  Archevê- 
ques & Evêques  ou  leurs  Vicaires , laquelle  ils  bailleront  fuivant  leur  confcience.  Fai- 
fons  défenfe  à tous  Juges  de  commettre  aucuns  Prédicateurs  , ains  leur  enjoignons  d’en 
lailTer  la  libre  te  entière  difpofîtion  aufdiis  Archevêques  & Evêques  en  la  maniéré 
fufdite.  Et  pour  les  honoraires  defdits  Prédicateurs  en  cas  qu’il  y eût  dilFérend  , ne 
pourront  s’adrelTer  aux  Juges. lèculiers,  mais  feulement  pardevantles  Archevêques  & 
Evêques , ou  leurs  Vicaires  & Officiaux,  Et  ne  pourront  les  Théologaux  fubftituer  d'au^ 
très  perfonnes  pour  prêcher  en  leurs  places. 

Voyez  tenreiijlremeiu  de  l'Eiit  de  tiof  fur  tArticie  XI,  & f Ariiclt  X de  celui  de  1 d j J . 

VIII. 

Nos  Juges  ne  prendront  connoifance  de  l'honoraire  des  Ecciélîalliques  de  la  cdldw 
bration  & tranlgreffion  des  Fêtes,  fînon  en  ce  qui  concerne  la  police  feulement.  ; 

Voyez  r Article  XXVII  de  l'Edit  de  tspy. 

I X. 

Voulons  que  fuivant  l’Edit  de  Melun,  les  Prélats,  leurs  Vicaires  & autres  Ecclê- 
fuftiques  qui  ont  droit  de  pourvoir  aux  adminiftrations  des  Hôpitaux , Maladrerics  & 
autres  lieux  pieux,  y foient  maintenus  & gardés,  enicmble  tenus  d'ouir  les  comptes 
du  revenu  d'icclles , & les  Ré^lemens  & Ordonnances  qui  feront  faits  par  lefdits  Ec- 
cléliafliques  pour  la  célébration  du  Service  divin , diflribution  des  aumônes , rêpam- 
tion  des  Edifices  8c  autres  tzuvres  pies , feront  exécutées  , nonobflant  oppofitsona  ou 
appellations  quelconques , 8r  fans  préjudice  d'icelles , 8f  lins  déroger  i l'art.  Vlll  de 
l’Edit  du  mois  de  Mai  i syS.  Et  pour  le  regard  des  comptes  des  Fabriques,  ils  feront  ren- 
dus pardevant  les  Archevêques,  Evêques , ou  leurs  Vicaires  généraux  8c  Archidiacres  , 
faifant  vifiie  fur  les  lieux  fans  falaires  ni  vacations  pour  i’audiiion  & clôture  defdits 
comptes.  Et  en  cas  que  les  comptables  ne  reprêfentent  lefdits  comptes  pendant  la  vi- 
fite  , feront  tenus  de  les  porter  à leurs  dépens  aux  Archevêques  8c  Evêques  , ou  leurs 
Vicaires  généraux , quand  par  eux  il  fera  ordonné. 

Voyez  fur  1er  complet  det  Fairiquet  l'Edit  de  lépf  , Article  XVII,  & ht  Arrêt f dm 
Confeil , rapporiii  au  V Tome,  § III, 


I 
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X. 

Les  parties  Ce  pourront  pourroir  pardevant  le  Juge  d’Fglire  fur  le  Petitoire  en  ma- 
tière bénéfîciale . après  que  le  poflêfloire  fera  fimplemeni  vuidc  par  le  Jugement  de 
pjeine  maintenue,  & que  les  parties  y auront  pleinement  faiisfaii  , tant  pour  lu  prin- 
cipal , que  pour  les  fruits , dommages  te  interets.  < 


XI. 


Nos  Cours  de  Parlement  Sc  nos  autres  Juges  ne  pourront  s'entremettre  de  la  cen- 
liire  des  Livres  concernant  laDoârinedc  Religion,  laquelle  lêia  faite  pat  les  Kvc- 
ques.  Et  néanmoins  lorlque  les  Evêques  après  leurs  cenfures  imploreront  le  braj  fc- 
culier  pour  le  châtiment  des  coupables , enjoignons  â noldits  Juges  de  ptoceder  con- 
tre iceux  par  les  Toyes  de  droit,  comme  aum  en  cas  de  Icandale  te  trouble  du  repoc 
public. 

XII. 


Défendons  â nos  Cours  de  Parlement  & à tous  autres  Juges  de  troubler  les  Juges 
ecclélîaftiques  en  la  JurifdiClion  Sc.  connoifliince  des  caufes  qui  leur  appariicn.nent  : ains 
enjoignons  de  prêter  aide  & confort  pour  l'exécution  de  leurs  Jugemens,  avec  défenlês 
de  prendretonnoilTancc  dcfdits  Jugemens  par  eux  donnés,  faufaux  parties  de  le  pourvoir 
par  appel  comme  d'abus  és  cas  portés  par  nos  Ordonnances  i & conformément  d 
icelles  , leur  défendons  anflî  de  prendre  connoiCince  des  acculations  intentées  contre 
les  Ecclélîalliques  , tant  lècuCers  que  réguliers  cqnflitués  ès  Ordres  de  Prétrii'e,  Dia- 
cre , Soudiacre,  ou  qui  font  pourvus  de  Bénéfices,  ou  qui  auront  fait  vœu  de  Kc.- 
ligion  , linon  pour  les  cas  privilégiés  fuivant  les  Ordonnances.  Et  pour  les  Arrêts 
donnés  au  préjudice  des  Edits  Sc  Déclarations  par  nous  accordés  en  faveur  du  Clergé , 
il  y fera  pourvu  fur  le  particulier  en  faifant  apparoir  à notre  Conlêil  qu'il  y a été 
contrevenu.  I 


XIII. 


Voulons  que  les  reliefs  d'appels  comme  d'abus  ne  lôient  baillés  qu'en  cas  d'abus 
notoire  & manifèfte,  dont  les  moyens  feront  fpcciliês  daqs.lefdits  reliefs  , Sc  léront 
attachés  I3us  le  conttc-fceau  delilits  reliefs  d'appel , coniultaiion,  faites  fur  iceux  , li- 
gnées au  moins  de  deux  Avocats , Sc  n'auront  aucun  ed'et  fufpenlif  ès  matières  de 
vilïte,  de  difeipline  & de  correâion  ou  autres  peines  perfonneilcs  ,conforniénient  â 
l’article  V de  l'Ordonnance  de  ijpyjà  faute  dcfqueiies  conditions  ci-dcfl'us  expri- 
mées leldits  reliefs  d'appel  feront  réfutés  au  Sceau  St  ne  pourront  être  les  parties  requex 
à relever  au  Parlement  par  requête  après  le  refus  dudit  iceau  , ou  le  deiaut  d'aucune 
des  fafdiies  conditions  ; Sc  !ors  de  la  plaidoirie  de  la  caufe  , l’Avocat  plaidant  lèra 
atTiRé  de  deux  autres  qui  auront  ligné  la  Confuliation.  Ne  le  jugeront  aucunes  appel- 
lations comme  d'abus  en  la  Chambre  de  l'Editc  Et  quanta  celles  incidemment  imer- 
jettées  aux  procès  pendant  aux  Enquêtes , elles  |c  plaideront  Sc  régleront  en  la  grand- 
Cliambre,  fruf  en  les  réglant  â les  joindre  au  procès  principal  s^y  échecit'.  S:  cft 
jugé  nécelTaire.  Les  appellation,  comme  d'abus  pendantes  en  la  grand  - Chambre  Sc 
Tournelle  lè-ont  appel  ées  les  premières  â l'audience  St  prompicment  expédiées  en 
ladite  audience , s’il  ell  pollibie  fans  les  appointer , Sc  ne  pourront  être  appointées  que 
le  tiers  des  Juges  aflîrtans  li'en  foient  d'avis.  Et  en  cas  qu'elles  Ibient  jugées  à i’au- 
dience  ou  fur  les  appointemens , ne  pourra  être  prononcé  par  hors  de  Cour;  ains  le- 
tont  tenus  de  prononcer  par  bien  ou  mal  Sc  abulivement  qvec  la  condamnation  d'a- 
mende, fuivant  l’article  II , de  l’Ordonnance  de  i#o«.  Les  relief,  d'appel  comme  d'a- 
bus des  ordonnances  des  Vilîtes , du  Service  divin , régiemens , dilbipL'iie  ecdélî  fli- 
que , Sc  autres  graves  Sc  importantes  rendues  par  les  Archevêques  Sc  Eveques , ne  léront 
Icellées  qu'au  grand  Sceau  fur  la  conlîiliation  de  deux  Avocats  Sc  le  rapport  d'un  Aiai- 
|re  des  Requêtes , Sc  non  aux  petites  Chancelleries.  Et  li  autrement  il  en  ell  ufé , failbus 
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Inhibitions  h ti^fenftsà  nos  Cours  de  Parlement  d'y  avoir  aucun  égard,  tt  de  ne  tenîr 
l’appel  polir  duement  relevé,  fuivant  l’article  111  de  rOrdonnaoce  de  sdio. 

XIV. 

N’entendons  par  nos  Ordotuiaoces  efîjuelles  il  eft  Tait  mention  des  choies  ecclé- 
lîalliques  & rpiricucllcs , attribuer  aucune  nouvelle  Jurildiâion  (c  connoiSance  à nos 
Juges , autre  que  celle  qui  leur  appartient  de  droit  , linon  pour  les  faire  exaâemcnc 
oblerver  & empêcher  les  contraventions  aux  faims  Decrets,  dont  les  Juges  leuls  loua 
notre  autorité  lont  les  conlèrvateurs  & des  perfonnes  eccléCalUques , & ce , parla  voye 
d'appel  comme  d'abus  feulement. 

XV. 

Les  Offices  de  Conlêillers  en  nos  Cours  de  Parlement  & anues  Juges  inférieurs  af- 
feélcs  de  tout  temps  aux  Clercs,  ne  pourront  être  pofiedés  par  perfonnes  laïques  ; & 
s’il  y en  a actuellement  aucuns  poQcdés  pat  d’autres  que  pat  des  Clercs  , vacation  ad— 
venant"  par  mort  ou  rélîgnation  , il  ne  fera  expédié  aucunes  Lettre,  de  Provilion,  qu’à 
desperlbnnes  conftituées  ès  Ordres  facrés  pour  le  moins , St  dont  les  Lettres  tellimoniale» 
de  leur  Ordre  leront  attachées  fous  le  contre-lcel  defditès  Lettres , avec  dcfenfe  à nos 
Cours  de  Parlement  de  recevoir  ceux  qui  n’auroient  ladite  qualité , 8t  aux  pourvus  do 
s’y  faire  recevoir , à peine  de  nullité  de  la  recepâoa  & de  privation  de  l’Office. 

XVI. 

En  cas  que  nos  Cours  de  Parlemenr  jugeant  définitfvement  les  appellationt , trou- 
vent qu’il  y ail  eu  abus , elles  renverront  les  parties  devant  le  même  Juge  dont  il  a 
été  appellê  , pour  être  néanmoins  l’alPaiTe  jugM  par  un  autre  Juge  que  celui  dont 
a été  l’appel , qui  lèra  à cet  edet  commis  par  l’Eveque  ordinaire  du  lieu. 

XVII. 

Ne  pourront  les  Evêques , leurs  Grands  Vicaires , Officiaux  & Promoteurs  en  cas 
d’appel  comme  d'abus  être  pris  à partie  on  condanmes  en  amende , nonobAinc  tous 
ufages  à ce  contraires  , quand  il  y a partie  qui  fouiient  l’appel , eu  qui  a £iit  les  re- 
quiliiions. Et  où  il  y auroit  autre  partie  que  le  Promoteur,  les  Evêques,  leurs  grand»' 
Vicaires  & Officiaux  ne  pourront  être  prit  à partie,  ni  condamnés  à l'amende.  Pour- 
ront toutefois  les  Promoteurs  être  pris  à parue,  mais  non  condamnés  es  dépens  & 
amende  , C ce  n’eft  en  cas  de  calomnie  maniféfte.  Et  li  nos  Parlemens  jugent  autre- 
ment , nous  permettons  aux  Promoteurs  de  lè  pourvoir  en  caffiition  en  notre  ConfeiL 

XVIIL  ' 

Défendons  à nos  Juges  d’inftruire  & juger  aucuns  proccs  contre  les  Ecclé(Î3(Hl|ne» 
ü ce  n'cft  pour  les  cas  privilégiés  portés  par  nos  Ordonnances,  l'ans  les  étendre  à an- 
tres cas  , &t  ce  , fuivant  qu'il  elt  porté  par  le  XXII  article  de  l'Ordonnance  de 
Melun.  El  afin  que  nos  Juges  ne  falTent  difficulté  de  lê  iranfporter  vers  les  Juge» 
eccléfîaAiques  lorlqu'il  (ëra  queftion  d'inllruire  un  procès  concurremment , Ibus  pré- 
texte que  la  demeure  des  Juges  ecclélîaftiquet  eft  hors  la  jurifdiâion  de  noidiic 
Juges  , nous  leur  attribuons  pour  raifon  de  ce  toute  Cour  & Jurifdiéilon',  mê- 
me hors  rétendue  de  leur  territoire.  Ne  peurroac  les  Préftdiaux  & les  Prévdtés  de» 
Maréchaux  connoilre  des  procès  criminels  des  EcCélïaftiques  en  aucun  cas  : pourront 
néanmoins  en  cas  prévéïaux  & prcftdiaux  informer  lêuiement  , Si  faire  la  capture 
en  flagrant  délit, pour  être  enfuiic  les  procès  inftruiis  & jugés  conformément  à nos 
Ordonnances.  Et  en  cas  de  délaiCfement  des  Ecclcliaftiques  aux  Juges  d'Eglilè  . il  ne 
fera  rien_  pris  pour  le  falaire  des  Juges  , foit  pour  l’inliiuélioa  & jugement  du  deUiC- 
ümw , à peine  de  conculIioD. 
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• XIX. 

Nos  Juges  donneront  je  prêteront  main  forte  au  plutôt  que  faire  (ê  pourra  pour 
l’eaccution  des  Sentences  des  Juges  d'Eglife . fans  en  prendre  connoiiTance  de  caulê. 

XX. 

Défendons  i nos  Cours  de  Parlement  jt  autres  Juges , de  contraindre  les  Curés  , 
leurs  Vicaires  je  autres  Eccléfiadiques,  de  publier  au  Prône  aucunes  choies  profanes, 
fkuf  à les  faire  publier  par  Sergens  ou  HuilTters  d l'ilTue  de  la  MelTe  paroifliale.  Pu- 
blieront néanmoins  les  Curés  jt  autres  Ecclélîaftiques , de  l'ordre  des  tiveaues  dio- 
cclàins  , qui  leur  fera  envoyé  concernant  notre  fervice  & le  bien  de  uoiie  Etat,  Iqii 
vant  nos  ordres  je  les  dépêchés  que  nous  en  ferons  aufdits  Evêques. 

XXI. 

Les  Regens , tant  des  Collèges  que  des  petites  Ecoles , même  dans  l«s  Bourgs  & Vil- 
lages, feront  Catholiques  ; je  nul  ne  pourra  tenir  Ecole,  qu'il  ne  foit  examiné  par 
rÊvêque  , ou  par  fes  Vicaires,  & qu'il  n'ait  fait  entre  leurs  mains  là  profeRion  de  foi, 
ClDs  préjudice  néantnoins  des  Ecoles  Si  Collèges  accordés  à ceux  de  la  R.  P.  R. 

XXII. 

Les  Syndics  & Promoteurs  des  Diocilês  feront  reçus  Parties  pour  ponrtùivre  les 
difTérends  qui  pourront  intervenir , en  exécution  des  Edits  de  pacification , Se  des  Dé- 
clarations par  nous  faites  en  faveur  de  la  Religion  catholique  Sc  des  Ecclcfiaftiques. 

XXIII. 

Défendons  d tous  Libraires  (Tiniprimer  ni  vendre  aucuns  Livres  qui  concernent  la 
Religion , s'ils  n'ont  été  premièrement  approuvés  par  l'Evéque  diocéfain  , ou  par 
fon  Vicaire  général,  je  par  les  Doéieutt  qui  font  commis  , nonobftant  tous  privilèges 
par  nous  accordés  aux  particuliers,  ou  aux  Communautés  féculieres  ou  régulières, 
telles  qu'elles  Ibient  , je  làns  préjudice  des  défenfes  portées  par  nos  privilèges  aux 
particuliers  des  Communautés  , de  publier  aucun  Livre  fans  la  permiflioo  de  leurs  Su- 
périeurs , lefquelles  tiendront  pour  ce  regard.  Comme  auRi  défendons  aufdits  Librai- 
res d'expofer  en  vente , ni  faire  une  fécondé  imprelCon  des  Livres  qui  ont  été  une 
fois  cendirés  fans  qu'il  apparoiR*e  de  l'approbation  jt  atteflation  (iifdites  defdits  Evêques, 
que  lefdits  Livres  ont  été  corrigés  conformément  i la  cenfure.  Ne  pourront  pareil- 
lement les  Juges  des  lieux  empccher  la  publication  des  Livres  de  piété  & dévotion  , 
& autres  qui  ferait  imprimés  par  ordre  & approbation  des  Evêques  pour  l'inAcuâioa 
de  leurs  Diocclâins. 

XXIV. 

Lorlqu’il  échéra  de  rendre  grâce  i Dieu  pour  cpielque  faveur  obtenue  du  Ciel , ou 
pour  en  demander  de  nouvelles,  les  Archevêques,  Evêques, ou  leurs  Vicaires  géné- 
raux en  lëront  avenis  par  nos  Lettres , & en  donneront  l'heure  s'accommodant  aux 
plus  ordinaires  & propres  d telles  cérémonies , je  en  donneront  avis  aux  Gouver- 
neurs , Cours  de  Parlement  Se  autres  Officiers  jt  Maifons  de  Ville  afin  qu'ils  aRiflent 
pn  Corps  aux  EgUfes  où  le  feront  les  prières  publiques. 

XXV. 

Et  afin  que  la  décence  (bit  gardée  auldites  Eglilës , nous  défendons  d toutes  per- 
gpnqt  de  quelque  qualité  Sc  pendiûoa  qu’elles  foient  d'occuper  aufdites  Eglilës  les 


174  RECUEIL  DE^  EDITS, 

places  deAlnées  aux  Fccl:.'Iîaflii]ues , même  les  hautes  chaires  du  choeur  affèâêea  80  Cha> 
noines  & autres  Eccicfiaftiques  ^ font  le  Service;  fi  ce  n’eft  lorfque  nos  Court  de 
Parlement , ou  autres  nos  Cours  Souveraines  qui  font  en  poflèflion  iront  en  Corps  ; au- 
quel cas  les  dignités  & Chanoines  fo  réduiront  aux  fix  chaires  les  plus  honorables  de 
chacun  cAté , & laifierosir  les  autres  chaires  pour  les  Officiers  deldites  Cours.  N’eo- 
lendons  auflî  que  les  Gouverneurs  logent  aux  Maifons  êpifcopales  de  leurs  Gourer- 
Siemens , quand  même  les  Evêques  y confentiroient  ou  l'ofiriroient , ni  qu'eux  ou 
autres  perfonnes  laïques  exigent  des  Prédicateurs  qui  leur  adreflènr  la  parole. 

X X V !.. 

Voulons  aufii  que  l'Ordte  eccléfiaftique  foit  confërvê  en  fon  ancienne  fplendeur  St 
dignité;  & pour  cet  efl'et  que  les  Pairs  eccléfiaftique,  tiennent  le  premier  rang  pro- 
che de  notre  pcrfonne  & en  nos  Parlement  qui  leur  a été  accordé  d'ancienneté.  Et  pour 
les  Archevêques  & Evêques  étant  en  leur  Diocéfe  qu'ils  précédent  en  toutes  alTembléet 
générales  & particulières  les  Gouverneurs  qui  ne  feront  Princes  de  notre  Sang  , & 
qu'aiix  alTemblées  générales  des  Maifons  de  Ville,  les  Vicaires  généraux  des  Arche- 
vêques & Eve^ucs  y tiennent  la  deuxième  place , fans  préjudice  néanmoins  de  la  coutu- 
me des  lieux  où  les  Evêques  & leurs  Vicaires  généraux  fon  en  droit  ou  en  poflitnioa 
comme  Seigneurs  ou  autrement  de  tenir  la  première  place,  de  préfiâcr  & d'avoir  fa 
direâion  de  la  Police.  Et  au  forplus , voulons  & entendons  que  les  Keeléfiaftiques  fosent 
traités  honorablement  par  nos  Officiers  comme  étant  le  premier  Ordre  de  notre  Royaume 

X X V I r. 

Et  pour  remédier  aux  abus  qui  Ce  commettent  pour  confêrver  les  Bénéfices  incooi 
paiibles  , nous  voulons  que  deflors  qu’un  Bénéfice  aura  été  impétré  par  incompatibilité  , 
celui  fur  lequel  l'impétration  aura  été  faite  , ne  jouira  que  des  fruits  du  Bénéfice  auquel  il 
réfidera  & fera  le  Service.  Et  les  fruits  de  l'autre  Bénéfice , ou  de  tous  les  deux  Béné- 
fices , fi  aucuns  des  contendans  n'ont  refidé  & fait  le  Service,  lèront  employés  aux 
réparaiions,  ornemen,  & profit  de  l'Eglifc  où  font  les  Bénéfices,  par  1 Ordonnance 
de  l'Archevêque  ou  Evêque  ordinaire , laquelle  lera  exécutée  nonobfiant  toutes  apt 
pellations , même  comme  d'abus , & tous  autres  empêchemens. 

XXVIII.  ' 

Défendons  à tous  Juges  d'avoir  égard  aux  Provifions  expédiées  en  fo'rmegratienlé,' 
fi  l'Impétrant  n’a  informé  aupar.ivant  de  fes  vie  , moturs  & Religion  pardevant  1 E- 
véque  diocéfain  des  lieux  où  le  Bénéfice  cil  fiiué  & fubi  l’examen  pardevant  lui , 
dont  fora  fait  mention  efdites  provifions,  & que  depuis  l'obcenticip  d'icelles,  il  n'ait 
obtenu  le  Vifa  dudit  Evêque  ou  de  fon  Vicaire  général. 

XXIX. 

Ees  Archevêques  & Evêques  ordonneront  aux  Abbés,  Prieurs , Chapitres  & antres 
Eccléfialliqucs  qui  joüifTent  des  droits  de  Curés  primitifs  es  Paroi/Tes  qui  font  delTer- 
yies  par  Curés  amovibles , de  leur  nommer  dans  certain  temps  des  Prêtres  de  la  qua- 
lité requifo  pour  être  inftitués  Vicaires  perpétuel-.  Et  en  défaut  de  ladite  nomination 
& ledit  temps  palTé,  inftliucront  efilites  cures  des  Vicaires  perpétuels,  aufqucls  ils 
alïîgncronr  une  portion  congrue  & convenable  à ce  qui  peut  être  ncceffairc pour  Icttf 
entretien , eu  égard  à retendue  de  la  Paroilfc,  & le  Service  qu’il  y faudra  faire. 

XXX. 

Les  Paroiffiens  feront  obligés  de  rétablir  les  Presbytères  h Maifons  d'habitatM 
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ÿet  Curés  , démolies  par  l’injure  des  guerres  civiles  ou  par  caducité , & fournir  d or- 
nemens  aux  Eelifes,  nonobftani  tous  Arrêts  a ce  contraires.  Et  pour  cet  ellet  ils  pour- 
fè  cottife^r  & lever  fur  eux  jufqu’â  la  femme  de  trois  cens  livres  une  fois  feu- 
en  vertu  de  Lettres  d alTiette  qui  leur  feront  accordées  fans  frais  aux  Clun- 
ceûe“ies’.  & Iwera  1.  département  ?ant  fur  les  nobles  de  la  Paroire  qu’auires . de 
l'avis  des  Paroilllens , fans  ïrais  i la  ParoilTe , & compteront  defdues  trots  cens  li- 
rres  comme  des  autres  deniers  de  leur  Fabrique.  Détendons  aux  Elus  St  a tous  au; 
très  Juges  de  les  inquiéter  pour  taifon  defdits  domptes. 

XXXI. 

Vf 

Pour'cé  qui’eîld;.  N.'aires  S fetgeni  Roy.ux , le  XXII  «rude  Je  HJ'' le  l*?.. 
fe«  obfe?ïé  & les  Juges  des  Eccîélîaftiques  pourront  eire  nommes  Conluls , Mai- 
rei  , EcbaPinU  LieuteLns  des  Villes  de  leur  demeure,  ainli  que  les  autres  habitans 

‘‘“si'donnons  en  mandement  à noi  amés  &*féaux  Confeillers , les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  i Paris,  Baillifs , Sénécliaux  , Ptétidiaux  & tous  autres  nos  Jufti- 
eiers  & O, S qli’il  appartiendra  , que  ces  Préfen.es  ils  a>  em  à faire  publier  St  en- 
Kl  (iiTe  exaflemcnt  garder  St  oblêrver  tout  ce  quelles  coniicnDem,  fans 

oe^mettr^  cubl  V foit  con"evfnu  ; car  tel  eft  notre  plailîr -Donné  à Parts  au 

mois  ac  Fevrie/,  Tan  de  gr^ce  mil  fix  cent  cmquante-fept  , & de  notre  règne  Iff 
^uatorricme.  Signe  ^ LOUIS. 

• U Roi  a fait  expédier  des  Vuplicttta  de  U pr^fintf  Déclaration  pour  ,nvo,,r  à chacun 
dtt  Pariemttu  , mais  elle  n a été  tnrtgiftréc  par  aucun. 


ARRESr  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Tenant  défcnfii  à toutes  ptrfennes  défaire  aucunes  aJfembUes  ni  Confrairies , 
Conrrégations  & Communautés  en  cette  Ville  ni  par-tout  ailleurs , 

* fans  f exprejfe  permijjton  du  Rot. 


Du  ij  Décembre  i6<o. 

VIT  oar  la  Cour  la  requête  préfentée  par  le  Procureur  général  du  Roi  contenant  aimùSSç; 
ou’e^ncore  par  les  Ordonnances  du  Royaume  St  par  plufieurs  Déclarations  du  Roi,  8c 
■ ^ J U TAifr  il  ait  été  fait  défenfe$4  toutes  perfonnes  , de  quelque  qualité  St  condi- 
pulffem  Le  , depro"  aucune,  aflemblées . Congrégations  pubUque. 

k particulières  dan.  le  Royaume , a^r’^uroU  eu^'aîls  qu^  ^Lirproduic  pl“! 

«infi  qu  sl  appert  par  le  P 0 ^ ^ j 

ftitut , St  d autant  Q je  tous  i r notables  abus  tan,  parce  que  l'on 

l'établiffvment  S“8 
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éire  de  faire  aucunes  aflembléei , Confrairies , Congrégations  9t  Communautés  fbîf 
cette  ville  ou  ailleurs  fans  l’exprefle  perinillion  du  Roi,  8c  Lettres- patentes  vérifiées  qlQi^ 
la  Cour,  enjoint  audit  Subfiitut  dudit  fuppliant,  8c  tous  autres  Juges  qu'il  appartiea^^jJWp 
dra  d’y  tenir  la  main,  qu’à  fa  requête,  pourfuite  8c  diligence,  les  Commioairet  duÆj 
Châtelet  lëront  tenus  de  fe  tranlporter  en  tout  les  endroits  où  ils  autont  avis  qu’il 
tient  pareilles  aflcmblées  , Congrégations , Communautés , Confrairies  8c  lieux 
lefugcs,  foit  dans  les  Maifons  publiques  ou  particulières , pour  du  tout  drefierprocés  ver^lT 
bal , qu’ils  léront  tenus  mettre  incelTammeot  entre  les  mains  dudit  SubAitut , pour  y 
pourvu  â ce  qu’aucun  n'en  prétende  caufe  d’ignorance  ; que  l'Arrêt  qui  interviendroic 
lêroit  lu  8c  publié,  ladite  requête  lignée  du  fuppliant;  oui  le  rapport  de  maitre  Jeatx,  ^ 
du  Tillet,  Confciller  du  Roi  en  ladite  Cour,  tout  conlidéré  ; ladite  Cour  ayant  égMsl 
d ladite  requête  a fait  inhibitions  8c  défenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
8c  condition  qu'elles  fuient , de  faire  aucunes  aflêmblées  illicites , ni  Confrairies , Coiiet 
grégations  8c  Communautés  en  cette  ville,  8c  par- tout  ailleurs , fans  l’expreflê  permiffioii.* 
du  Roi  8C  Lettres-patentes  vérifiée»  en  ladite  Cour , comme  auffi  de  tenir  aucunes  pri»  ' 
Tons  8c  retenir  aucuns  fujers  du  Roi  contre  leur  volonté,  dans  mniibns  8c  chartre*  - 

privées  fous  quelque  prétexte  que  ce  loi*;  enjoint  aux  Subftituts  dudit  Procureur  gé-'' 
néral  d’y  tenir  la  main  chacun  en  leur  relTort  ; ordonne  qu'â  la  requête , pourfuite  Se' 
diligence  du  SublUtut  dudit  Procureur  général  au  Châtelet,  les  Commifl'aires  dudit  Cbâ^  , 
lelet , le  tranfporteront  en  tous  les  endroits  ouils  aurontavis  qu’il  le  tient  pareilles  Afieind 
blées , Congrégations,  Communautés , Confrairies,  prifons , 8c  lieux  appellés  Refuges^,'', 
fbic  dans  les  maifons  publiques  ou  particulières  dont  iis  drefieront  prcccs-verbal , qu’ill 
Icront  tenus  mettre  entre  les  mains  dudit  SubAitut  pour  y être  pourvu  : 8c  fera  le  pré4- 
font  /?trét,  lu,  publié  8c  affiché  par-tout  où  belbin  fera,  â ce  qu'aucun  n'en  pré^^^ 
tende  caufe  d'ignorance.  Fait  en  Parlement  le  treiziéme  Décembre  mil  &x  cent  foi-»*^* 
Xante.  Sfgité  , K o a e R t.  ' '.>1 


DECLARATION  DU  ROI 


s- 


For  tant  tjtie  les  publication!  four  araires  temporelles  ne  feront  faites  tju'i  rijfus  ' t 
des  Mejft!  de  Paroiffes  ; défenfes  de  tenir  Foires  & Alarchét , & des  danfet"^ 
publique!  les  Dimanches  & les  Fêtes  ; d’ouvrir  tes  jeux  de  Paume  & Cata- , J 
rets  i & aux  Bateleurs  tà"  autres  , de  faire  aucune  reprèfentation  pendant  ItC 


heures  du  Service  divin. 


Du  i8  Décembre  i8ÿ8. 


• 9 -k 

• 

/;».■ 

Ann  lévS,  T ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,Roi  de  France  8c  de  Navarre;  â tous  ceux  qui  , 

” ' 1 J ces  prefentes  Lettres  verront , Salut.  L’obligation  dans  laquelle  nous  fommes  d*  y 
procurer  autant  qu'il  nous  eft  polltbie,  que  le  Service  divin  loit  célébré  avec  touw'i* 
la  décence  8c  la  dignité  convenable,  8c  que  nos  Sujetsy  alliAent  auffi  allidument  qu’ilt 
le  doivent,  nous  a engagé  â défendre  par  l’article  XXXlI,de  notre  Edit  du  mot*:  j 
d’Avril  i6ÿf  , que  l’on  y publiât  aucune  choie  profane  qui  pût  l'interrompre,  fcteom-,  - 
me  nous  avons  été  informés  que  cette  difpofition  n’étoit  pas  exécutée  pour  ce  qui  J 
regarde  nos  affiiires  ; 8:  que  les  articles  des  Ordonnances  d’Orléans  8c  de  Blois,  que 
les  Rois  Charles  IX  , Sc  Henry  III , nos  prédécelTeuts  ont  fait  pour  empêcher  qué 
nos  Sujets  ne  fulTent  détournés  d’allïftcr  au  Service  divin  , ne  font  pas  oblérvéf 
aulTi  ponéiuellement  qu’il  léroit  â délirer , nous  avons  eftimé  nécelTii  e d y pourvoir. 

A ces  caulês,  8c  autres  conlidéiations  à ce  nous  mouvant,  nous  ayons  dit  8c  déclaré, 
difons  8c  déclarons  par  ces  Prélêntes  fignées  de  notre  main  , voulons  5;  nousplait, 
que  l’Article  XXII  de  notre  Edit  du  mois  d’Avril  idy;  , foit  exécuté  fuivant  la  foririà 
8:  teneur , même  â l’égard  de  ce  qui  reg.irde  nos  propres  affaires  ; que  les  publicatioasy, 
en  foient  Dites  lëulement  à l'ifluc  des  SlelTes  de  ParoilTes  par  les  Officiers  qui  en  fe- 
ront chargés,  8c  que  les  publications  qui  feront  faites  de  cette  forte,  foient  de  même 

effet 
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•(Tec  & vertu  que  fi  elles  étoient  faites  aux  prônes  dclHites  Mefles , nonobfijnc  tous 
FJics , Dcdaraiions  & coutumes  i ce  contraires,  aufquelles  nous  avons  déroge  SC 
dérogeons  à cet  égard.  Ordonnons  pareillement  que  les  articles  XXllI,  XXIV,  & 
XXV,  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  & le  XXXVIII,  de  celle  de  Blois,  portant dé- 
fenfes  de  tenir  des  Foires  & Marchés,  & des  danfës  publiques  les  Dimanches  & les 
Fêtes;  d'ouvrir  les  jeux  de  Paumes  & Cabarets,  & aux  Bételeurs  Sc  autres  gens  de 
cette  Ibrte , de  faire  aucune  repréfentation  pendant  les  heures  du  Service  divin  , tant 
les  matins  que  les  apres-dinées  , fbient  exécutés.  Enjoignons  i tous  nos  Juges  & autics 
refibrtilTans  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement,  de  les  faire  lire  & publier  de  nou- 
veau dans  leurs  reports , avec  notre  prélênte  Déclaration , & d'en  certifier  noldites  Cours 
en  la  maniéré  accoutumée  ; & à eux  & tous  autres  Juges  de  punir  les  contrevenant  par 
condamnations  d'amende , & autres  peines  plus  graves , s’il  y échet , fuivant  l’exigence 
des  cas.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féau  x Confêillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  i Paris  , que  ces  Prélëntes  ils  ayent  à faire  lire , publier  & régillrer , 
& icelles  exécuter  félon  leur  forme  & teneur;  cartel  efi  notre  plaifir.  Emtéinoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefiliies  Préfentes.  Donné  à Verlâilics  le  léiaiéme 
jour  de  Décembre , l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-huit , Sc  de  notre  régne 
le  cinquante- fixiéme.  Signe,  L O U I S.  £/  /iir  le  repli , Pat  le  Roi,  Phelïpeaux, 
£t  IceÜéet  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regijlréee  en  Parlement , le  Décembre  i£ÿg.  Signe  , Dongois. 


. ARREST  DE  REGLEMENT, 

Qui  défend  les  danjis  puhIieiMef , les  Foires  & Marchés  aux  jours  de 
Dimanches  & de  Fêtés. 


Du  } Septembre  i6£y. 

SUR  ce  qui  a été  remontré  par  le  Procureur  général  du  Roi  que  firivant  & côn-  Ann.itd^s 
formément  aux  Ordonnances  par  Arrêt  donné  en  la  Gourdes  Grands-Jours,  le 
14  Décembre  i«Sj , les  danfes  publiques  8t  Fêtes  appellées  Baladoiries  introduites  par 
quelques  Seigneurs  Haut  Julliciers  pour  avoir  prétexte  d’en  tirer  un  tribut  honteux 
de,  leurs  jufliciables  pour  la  permillion  d’icelles , auroient  été  entietement  fupptimées 
pour  les  défordies  qui  s'y  commettoient  ordinairement,  & défcni'es  de  tenir  b oires  Sc 
Marchés  dans  1 étendue  du  redore  defdits  Grands- Jours  es  jours  de  Dimanches , fêtes 
du  Patron  & autres  fûtes  annuelles  «t  folcmnelles,  & comme  la  qualité  defJiies  fêtes 
annuelles  Sc  folcmnelles  n’auroit  été  réglée  par  ledit  Arrêt,  les  Commiflaires  dépar- 
tis ês  Provinces  defdits  Grands- Jours  pour  l’exécution  des  Arrêts  qui  y avoient  été 
donnés,  auroient  trouvé  que  fous  pré  exte  de  ce  qu'on  coniinuoit  en  quelques  en- 
droits la  tenue  dcfdites  Foires  & Marchés  es  mêmes  jours  qu’au  paravant , requérant 
y être  pourvu  par  la  Cour,  Sc  que  ce  qui  avoir  été  réglé  par  ledit  Arrêt  pour  le  relfort 
de  1a  Cour  des  Grands-Jours  fut  exécuté  dans  tout  le  refl'ort  de  la  Cour.  Vu  ledit 
Arrêt  du  t4  Décembre  i6(f  , Sc  le  procès-verbal  de  Ale  Jean  Nau  , Conlêiller  en 
ladite  Cour  , Commilfairc  député  es  Provinces  de  I.yonnois , Forêt , Bea.ujolois  & 

Màconnois,  la  matière  mile  en  délibération  , la  Cour  a ordonné  & ordonne  que  ledit 
Arrêt  du  14  Décembre  i66f  , fera  exécuté  dans  toutle  rellbrt  d'icelle  ; ce  failânt,  con- 
formément auxOrdonnanept , lèront  & demeureront  les  danfes  publiques , appellées  fêtes 
Baladoires  Sc  autres  femblables , fupprimées  : fait  dêfenles  à toutes  perfonnes  d'en  faire 
aucunes  JSt  à tous  Seigneurs  Hauts- Jufticiers , tant  ecclélialliques  que  fcculiers  & à leurs 
Officiers  de  les  permettre  , ni  de  Ibulfrir  que  les  Foires  Sc  Marchés  foient  tenus 
CS  Fêtes  folemneiles  de  Pâques,  Pentecôte,  de  tous  les  Saints,  Nocl , Saint  Sacrc- 
snent , de  la  Vierge , de  l'Alcenfion,  Circoncilîon  , Epiphanie  , Dimanches  S Fêtes  du 
patron , â peine  de  cent  livres  d'amende,  tant  contre  chacun  des  çontrevenaus,  que 
Tome  F/.  2 
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tes  Seigneun  mi  lei  auront  fouAertet  & le*  U Aciers  qui  ne  les  auront  pas  empécSa^ 
& fi  aucune*  Foire*  & Marchés  écbéent  aufdits  jours  feront  remis  i autres  fiiblequenal 
& i cette  fin  fera  le  préfent  Arrêt  lu  St  publié  aux  Préne*  fies  Méfies  Parochiail 
de  chacune  V.^Ce  du  refibrt  de  la  Cour  : enjoint  à tons  Curé*  d'en  faite  la  poblicKtil 
& aux  SubAituu  du  Procureur  général  fies  lieux  d’y  tenir  la  main  le  d'en  cenifi«r| 
Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  le  } Septembre  i«7.  ■'< 

Voyez  fût  cette  matière  l’Arrêt  du  aj'Arril  id?)  fit  l’article  XXV  de  l’Ordonnasilj 
d’Orléans.  E 


ARREST  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Ffur  U Diecift  de  Ntçwi , portant  dêftnfe  de  faire  du  danfet  Us  Dim-tncê^^ 

& Fêtes. 

Du  9 Août  1700. 

.T  ouïs,  par  la  grâce  fie  Dieu , Roi  fie  France  & fie  \avarre , au  premier  dlH  . 
1 . HuiAers  fie  notre  Cour  de  Parlement , ou  autre  Huifiier  ou  Sergent  (iir 
quis,  fi^avoir  fairotis,  que  vu  par  la  Cour  la  requête  fi  elle  prél'entee  par  Antoine  LJBt 
cas  , Preire , Chanoine  fie  l'Eglife  fie  N'oyon , Syndic  du  Clergé  du  Qmeèfe  , contM^  * 
nam  que  les  fianfes  qui  Pont  un  leOe  fiu  Paganilme  , la  lôurce  & l’ocniion  d’une 
finitc  fie  fiélbrfires,  font  lî  contraires  fi  la  l'anéfification  des  Dimanches,  8t  lî  Hfneûito 
fi  la  Religion  , qu’en  confequence  fies  articles  XXlli  fie  l'Edit  fi'Oriéans  & XXXVQI'^ 
fie  celui  fie  Blois , 1a  Cour  a rendu  plulîeurs  Arrêts  folemnels , entre  autre*  l’Attdi 
donné  en  la  Cour  des  Grand*' Jours  le  14  de  Décembre  St  celui  du  ; SepteiS^' 

bre  1667  , pour  maintenir  les  Chrétiens  dans  la  retenue  que  la  Religion  qu'ils  prti' 
fcfTent  leur  doit  inlpirer  ; le  fleur  Evêque  de  Noyon  fuivant  l’exemple  fies  plut  laiiMq  ^ 
Prélats  de  l’Eglife  s’ell  toujours  oppofe  fi  ces  abus  dont  il  a arrêté  le  court  dans  IbÉ  ' 
Diocêfe  durant  pluflcurs  années  1 qu'au  préjudice  des  Arrêts  de  la  Cour  les  defbrfir«ME 
tecosnmencent  avec  autant  de  violence  que  de  fcandale  dans  quelques  endroits  où 
n'avoient  pat  été  abolis  entièrement , les  exhortations  charitables  font  à préfent  inatilea  fe 
cet  égard  , les  efforts  des  Curés  les  plus  télés  Ibnt  impuilTans,  ils  ne  reçoivent  fur 
Eu  jet  aucune  proteéiion  des  Juges  des  lieux  : que  comme  fuivant  l'article  L de  l'EAt 
yériflé  en  la  Cour  le  14  Mai  |<5I5  , les  Spdics  des  Diocefes  peuvent  être  requt.ii  ' 
pourfuivre  les  affaire*  qui  regardent  la  Religion,  il  a éié  confeillé  de  fe  pourvoir.  A 
CCS  caufes  requetoit  qu'il  plût  fi  ladite  Cour  ordonner  qu’fi  la  requête  & diligence  duifi* 
ftppliant  les  Arrêts  des  14  Décembre  i66f  St  f Septembre  1667  feront  exécutés  fehfe^  ' 
leur  forme  & teneur,  & en  particulier  dans  le  Diocefe  fie  Noyon  , en  confêquesce  À ' 
conformément  aux  Ordonnances , faire  défenfes  fi  toutes  perfonnes  de  faire  aucunes  daif'  ' 
le*  les  Dimanches  & fêtes , fi  tous  Seigneurs  Haut- Jufticiers , tant  eccléflaftiques  qw  ^ 
feculiers , & fi  leurs  Officiers  de  le  permettre  ni  fouftrir , fi  peine  de  cent  livres  d'amendl^  'I 
tant  contre  chacun  des  contrevenants  que  contre  les  Seigneurs  qui  les  auront  Ibuficrtes  A 
les  Officiers  qui  ne  les  auront  point  empêchées  ; enjoint  fi  tous  les  Curés  & Vicaire*  An  ail 
Diocefe  fie  Noyon  de  publier  le  préfent  Arrêt  aux  Prônes  des  MelTes  paroiffiales  & aqiiu-Ë 
Subftituts  du  Procureur  du  Roi  des  lieux  d’y  tenir  la  mair.  Vu  aulli  leffiits  Arrêts  le  ail-  ™ 
très  pièces  attachées  fi  ladite  requête  flgr.ée  Cheviel  le  jeune  Procureur.  Oui  le  rapport 
fie  Me  Jean  Brocharfi  , Confeilier;  tout  conflfiêrê:  notrqfiitc  Cour  ayant  egard  fi  l|e'. 
requête  fiu  Suppliant  ordonne  qu'fi  la  requête  des  Subffituts  fie  notre  Procureur  sr4>' 
néraldans  les  Sièges,  pourfuite  & diligence  du  flippliaiit , leffiits  Arrêts  de*  I4  ‘ 

cembre  i«6j  , It  j Septembre  i<*7,  feront  exécutes  dans  le  Diocefe  de  Noyon  • 
& en  confequence  conformément  aux  Ordonnances,  fait  déienfes  i toutes  perfnm.^^- 
de  faire  des  danfes  publiques  les  Dimanches  & Fêtes,  fi  tous  Seigneurs  hauts  Jufticiq^ 

& fi  leurs  Officiers  de  les  petmstue  ni  fouffiir  à peine  de  cent  livres  d'amende  eoai^ïi;  ii 
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Jei^omrrvenanu  , meme  contre  les  Officiers  t)ui  ne  les  auront  point  empécWej , te  (ira 
le  préfent  Arrêt  publié  aux  Prônes  des  Alefles  paroiffiaîes  pat  les  Curés  ou  V'icaites. 
Enjoint  aux  Subllituts  de  notre  Procureur  général  de  tenir  la  main  i l’exécution  du  pré- 
fent Arrêt.  Donné  en  Parlement  le  9 Aoit  1700,  & de  notre  régné  le  cinquante- 
huitième.  Pat  la  Chambre.  &>gfié,Du  Tillet,  &c. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DUROI. 

Sur  rbanueur  qu'en  deit  rendre  aux  Evêques  dans  leurs  vifîtes. 

, Du  19  Janvier  iSfr. 

SUR  ce  qui  a été  réprélënté  au  Roi  étant  en  Ton  Confeil , par  les  Ceurs  Evêques  Ann.iê(i^ 
d’Agen  & de  Barjs , que  les  peuples  des  villes  de  leurs  Drocèlës  font  refufans  dè 
leur  faire  porter  le  Poile  par  les  Jurais  & Conlîtls  defdiies  villes , revêtus  de  leurs 
Tobbes  , chaperons  k livrées  conlülaires,  aux  entrées  & vilïtes  qu’ils  font  en  icelles , 
ainli  qu’ils  p ibnt  obliges , & qu’il  ett  dû  aufdits  lîcurs  Evêques  , fuivant  le  Poniitical  & 
le  cérémonial  de  l’Eglilè,  & notamment  ceux  des  villes  de  Penne  & de  la  Reoie,  les- 
quels oubliant  le  relpeâ  dû  aux  ordres  précis  qu'ils  ont  eu  de  Sa  Majefté,  de  leur  ren- 
dre cet  honneur  par  lès  Lettres  du  lo  Avril  1648  , Sc  nonobftant  les  lômmaiions  qui 
leur  en  ont  été  faites  de  la  part  deldits  lîeurs  Prélats  en  conléquence  d'icelles , per- 
£llenc  il  ne  leur  vouloir  point  porter  ledit  Poile , ainli  qu'il  appert  par  les  procès- 
verbaux  qui  ont  été  faits  fut  leur  refus.  Et  d’autant  que  l’autorité  de  Sa  Majefié  eft 
OàfenlZe  pat  le  méprit  que  les  peuples  de  Penne  & de  la  Reoie  ont  fait  de  lés  ordres , 

& que  les  honneurs  que  demandent  lefdits  lîcurs  Evêques  font  fondés  fur  le  droit 
commun  de  tonte  l’Egltlê , dont  Sa  MajeAé  auAl  bien  que  tous  les  Rois  Tes  prédé- 
celTeurs  a toujours  pris  la  proteâion  , requeroient  qu'il  lui  plût  pourvoir  à ce  qu’ils  ne 
reçurent  point  diminution  en  leurs  perlbnnes , non  plus  qu'en  celles  de  tous  les  autres 
Prélats  de  Ton  Royaume.  Vû  l'extrait  du  Chapitre  lêcond  du  cérémonial  des  Evêques  , 
enlêmble  celui  du  Pontifical , les  Lettres  du  Roi  aux  Habiuns  des  villes  de  Penne 
& de  la  Reoie  du  si  Avril  1648,  portant  injonélion  de  recevoir  lefilits  fieurs  Evê- 
ques avec  tous  les  honneurs  dûs  û leur  dignité , même  de  leur  porter  le  Poile  fous 
peine  de  délbbéiflânce  ; le  proces-verbal  lait  par  le  (îeur  Evêque  d’Agen  du  7 Juin 
1^48  , contenant  le  refus  fait  par  les  Jurats , Confuls  & Habiiansde  la  ville  de  Penna 
de  lui  porter  le  Poile.  Antre  procès-vetbil  dû  lieur  Evêque  d-‘  Bazas  du  6 Juin 
léqB , contentnt  pareil  teins  à lui  &it  pas  les  Jurais  & les  Confuls  de  la  ville  de  la 
Reoie.  Le  Roi  étant  en  fôn  Conlêil , de  l’avis  de  la  Reine  Régenté  fa  mere  prrlênte , 
défîrant  conlcrver  les  cérémonies  eeclélialUques  qui  vont  û honorer  les  Evêques , & 
maintenir  les  peuples  dans  le  relpeâ  qui  leur  eft  dû  } a ordonné  te  ordonne  aux  Ju- 
rais & Confuls  des  villes  de  Penne  & de-  la  Rrole  de  recevoir  dans  lefdites  Villes , 
aux  entrées  & vilïtes  qu’ils  y feront , les  fieors  Evêques  d’Agen  & de  Bazas , avec 
tous  les  honneurs  dûs  a leur  dignité  , meihe  de  leur  porter  le  Poile,  revêtus  de  leurs 
robes  , chaperons  & livrées  C^nfuiaires , à peine  de  défobéilTance  & de  punition  con- 
tre les  contrevenant.  Veut  fadite  JWajtfté'que  tous  les  Evêques  de  Ibn  Royaume  fbient 
requt  aux  entrées  te  vifiies  qu’ils  feront  danales  villes  de  leurs  Diocèlêt,  conformément 
aufdits  Pontifical  & Cérémonial  : enjoignant  i cet  effet  aux  Jurais , Conliils,  Mai- 
res, Echevioi,  Capitouls  & autres  Magiftrats  des  villes  de  les  recevoir  arec  leurs 
robes , chaperons  & livrées  Confulaires , Se  leur  porter  en  cet  habit  le  Poile  par-tout 
où  il  conviendra  , ce  que  Sa  MajeAé  veut  être  obfèrvé  , meme  dans  les  Villes  & aux 
lieux  oïl  l’ufage  de  ceue  cérémonie- auroit  été  depuis  long-temps  interrompu  ou  né- 
gligé , encore  bien  qu’il  ne  pût  éirejuAifié  par  aucun  aâe.  Ordonne  en  outre  fadite 
Sl:^eAé  à tous  fes  Gouverneurs  & Lteuienans  dans  les  Provinces , aux  Procureure 

féndraux  de  fes  Parlement , lents  SubAîtuts  le  à tous  autres  Juges  de  tenir  la  main  • 

l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  MajeAé  y étant  ,1a 

2ij 


Digitized  by  Google 


<• 


i\nn.i£43 


>r 


i8o  RECUEIL  DES  EDITS, 

Reine  Refentt  fi  mere  préfeme.  Tenu  à Paris  le  divreuvitme  jour  de  Janrier  Itml 
fix  cent  Cinquanie-un.  Phelypeaux. 


EDIT  DE  LOUIS  XIV, 

' Du  mois  de  Juin  1^4;. 

Enregjftrc  au  Parlement  le  1 1 Août  de  la  même  année  contre  les  Duels, 

Article  premier. 

CEux  qui  s’eftimeront  offenE-s  en  leur  réputation  , lêront  tenu*  d’en  porter  leut 
plainte  à fa  iMajefté  , ou  à Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  , aRn  que  l’in-, 
jure  qu’ils  auront  reçue , foit  réparée  de  telle  forte , qu'ils  en  foient  pleinement  Car- 
tisfails  en  leur  honneur, 

I I. 

Que  ceux  qui  (eront  demeurans  dans  les  Provinces  , s’adreferont  aux-Gouverneurs 
& Lieutenans  généraux  de  Sa  MajeAé,  qui  décideront  au(li-tôt  les  différends  , (î 
faire  fe  peut , linon  en  avertiront  Sa  Majefté  , pour  cnfuiie  üire  exécuter  fes  ordres , 
Sc  commandemens  fur  ce  fujet. 

III. 

Que  celui  qui  aura  offenlc , fera  tenu  de  comparoir  lorfqu’il  lui  aura  été  ordonné  , & 
i faute  de  ce  faire  , apres  que  le  commandemenr  lui  en  aura  été  fignifié  par  Jeux  fois  , i 
fa  perfonne  , ou  à fon  domicile  , avec  la  plainte  de  l’offenle  , il  fera  ajourné  à trois 
briefs  jours,  & ne  paroilfant  point,  il  fera  fufpendu  de  fon  honneur , déclare  inca- 
pable de  poner  les  armes,*  renvoyé  aux  Cours  de  Parlement  pour  être  puni  commo 
refraélaire  aux  Ordonnances, 

I V. 

Il  eft  enjoint  aux  Maréchaux  de  France  , que  lûr  l'avis  qu’ils  auront  des  diScrendf 
furvenus  entre  perfonnes  qui  font  profellion  des  armes , ils  mandent  aux  parties  do 
con^aroir  devant  eux,  leur  faffent  défenfes  d’en  venir  au  combat , & enfuite  en  con- 
■oiCince  de  caufe,  ils  ordonnent  une  fatisfa^ion  fi  avantageufe  à l'offenlc,  qu'il  ait 
fujet  d'en  demeurer  content  & faiisfaic. 

. V, 


Que  fi  1 iniure  eft  jugée  par  lefdits  fieurs  Maréchaux , roueher  à l’honneur  de  l’offênÆ  : 
lofftnçant  fort  prive  pour  fix  ans  de  fes  charges,  offices  & penfions,  fans  y pouvoir 
être  rétabli  qu’apres  ce  temps  , & après  avois  fiuiifait  i U parue , en  la  manière  «m  il 
a etc  ordonné.  ' 

V I. 

Que  lî  l’oflënçant  n’a  ni  charge  ni  penfion , il  foit  privé  pendant  fix  ans  du  tien 
de  fon  reveriu  , & ce  tiers  appliqué  à l'Hôpiul  Royal , & s’il  n’a  point  de  reveoo . 
4I  tienne  prifon  deux  ans  entiers.  * 

VIL 


Qa’en  cas  que  les  offènçans  refuiêm  de*fubir  le  Jugement  defHits  fieurs  Maréchaux 
de  France  aulquels  eft  attribuée  l'autorité  de  juger , & décider  abfolument  tous  dif- 
férends concernant  le  point  d’honneur , ils  faflêne  arrêter  par  leurs  Prévôts . & retenir 
en  prifon  les  refraflaires  julqucs  à ce  qu'ils  ayent  faïUfait , & obéi , & outre  ces  pei- 
nes pourront  encore  être  condamnés  en  des  amendes , déclarés  déchus  des  privileées 
d*  nobles  f & impofçs  ^ U tûU(  copmc  Wturicrj,  ^ ^ 
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VIII. 

Que  les  ofTenfés  ou  prctendans  l’ctre  , qui  ne  voudront  s'adrelTer  aufdits  (ieurs  Mi- 
técnaux  de  France  ou  aux  Gous-erncurs  des  Provinces,  8c  appelleront  au  combat  ceux 
P4T  qui  ils  croyeni  avoir  iié  olienlcs  Teronc  déchus  de  plus  jamais  pouvoir  ob:cnir  la 
réparation  de  l’oftcnfe  qu'ils  prétendent  avoir  reque  ; leront  prives  de  toutes  les  char- 
ges , office*,  penlions  Sc  autres  grâces  qu’ils  tiendront  du  Roi , fans  efpérance  de  les 
pouvoir  jamais  recouvrer  ; fcronPbannis  pour  trois  ans  hors  du  Royaume  , avec  con- 
£lcatio*n  de  la  moitié  de  leur  bien  , que  les  Châteaux  Sc  les  Aiaiions  Seigneuriales 
par  eux  polTédées  feront  talées,  8c  les  folTés  comblés. 

IX. 

Il  e(l  enjoint  â eeux  qui  (êront  appelles  en  duel,  d’en  donner  avis  au  Roi , auf- 
dits  (ieurs  Maréchaux  de  France,  ou  aux  Gouverneurs  des  Provinces,  quoi  faifant 
toiaes  les  charges,  offices  8c  penlions  des  appellaiis  leur  Ibiit  adjugés,  déclarant  Sa 
AlajeRé  qu’elle  tient,  8C  tiendra  toujours  le  refus  de  fe  battre  pour  preuve  certaine 
d'une  valeur  bien  conduite  , 8c  digne  d’étre  employée  dans  les  guerres  aux  plus  ho-, 
porablcs , 8c  importantes  charges. 

X.  • 

Que  (I  au  contraire  ceux  qui  lêront  appelles  font  li  foibles.  & (î  lâches  d’accepter 
le  combat , ils  font  déclarés  prives  8c  déchus  de  toutes  les  charges,  offices , St  penlions, 
8c  autres  grâces  qu’ils  tiendront  du  Roi,  feront  bannis  pour  trots  ans,  avec  contifea- 
aion  du  tiers  de  leur  revenu  , 8c  fujets  aux  memes  peines  que  les  appellant.  Kt  (i  l’ap- 
pellant  ou  l'appcllé  s’étant  battus , l'un  d'eux,  ou  tous  deux  font  tués,  le  procès  fera 
fait  à la  mémoire  des  morts  comme  criminels  de  léze-Majellé  divine  8c  humaine,  8c 
leurs  corps  traînés  à la  voirie  avec  défenlês  aux  Curés , Vicaires  8c  tous  autres  bc* 
çléliaAiques  de  les  enterrer , ni  fouffinr  être  enterrés  en  teitc  fainie. 

X I. 

Que  ceux  qui  (ërviront  de  (êcond  , & de  tiers  dans  les  duels , (êront  (ojets  aux  m£e 
mes  peines  que  les  appellans. 

XII. 

Que  ceux  qui  porteront  let  billets  poup  faire  appel  ou  qui  conduiront  aux  cons- 
bats , foit  laquais  ou  autres  , de  quelque  condition  qu’ils  puiCenc  être , feront  punie 
de  mort , nonobftant  toutes  Lettres  de  grâces  , ou  renulEons  qui  pourroieni  être  obtea 
pour  eux. 

XIII. 

Que  ceux  qui  auront  été  (peâaieurs  d’un  duel , s’ils  s’y  (ont  rendus  exprès  peut 
ce  fujet,  (êront  dégradés  des  armes,  8c  privés  pour  toujours  des  charges,  dignités  Sc 
peoRons  qu’ils  poffirderont. 

XIV.  *'• 

• 

Que  lî  cenx  qui  auront  auparavant  eu  différend  ou  querelle,  viennêiu  à (ê  rets- 
contrer , ou  â le  battre  feuls  , ou  en  pareil  état , Sc  nombre  de  part  8c  d'autre , â 
pied  ou  à cheval,  (êront  fujets  aux  mêmes  peines  ^ue  S c’étoit  un  duel;  fauf  ü en 
d’autres  rencontres  il  arrivoit  combat  de  nombre  inégal , 8c  fans  aigreur  précédente  , 
à procéder  comte  ftoli  aggteffêmt  S(  coupables , & les  pumy  pat  les  voyes  otdi- 
luutes, 
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Que  ceux  qui  Ce  donneront  rendez-vous  pour  Ce  battre  hors  du  Royaume , OD  fiaf-' 
la  frontière , feront  punis  de  même  peine  , que  ceux  qui  fe  feront  donnd  le  rendez^ 
TOUS,  ou  fê  feront  battus  dans  le  Royaume.  . ^ , ’ 

XVI. 


Il  efl  enfoint  aux  Huilliers,  ComsnilTaires . Lieutelians  de  Robbe-couttè,Trévdt< 
des  Maréchaux  & autres,  que  furie  bruit  d'un  combat  arrivé,  ils  Ce  tranfportent  à 
l’inllant  liir  les  lieux,  arrêtent  les  coupables  & les  conflituent  prifonniers.  Et  pour  cha- 
cune capture , leus  eft  adjugée  une  fbmme  de  quinze  cens  livres  , à prendre  fur  le  bien' 
des  coupables. 

XVII.  • - 


néfenfês  font  faites  aux  Princes,  aux  Officiers  de  la  Couronne , Sc  aux  Geuyer-  ' 
tieurs  des  Provinces,  de  donner  retraite  aux  coupables  dans  leurs  maifon$.&  châteaux; 
à eu\  enjoint  de  les  livrer  entre  les  mains  des  Officiers  de  JufUce , & en  cas  de  re- 
fus feront  tenus  de  s'abfcnter  pour  un  an. 

XVIII. 


Pareilles  défenfès  font  faites  â tous  autres  fujets  du  Roi,  & au  cas  que  lescoar^ 
pables  foient  trouvés  dans  leurs  maifons  ou  Châteaux,  ordonné  que  leurs  maifons  oif  ' 
Ciiiteaux  feront  rafées , & eux  bannis  pour  deux  ans. 

XIX. . 

Que  furies  procès-verbaux  de  perquifition , même  fur  la  fîmple  notoriété,  il  &tn~ 
décrété  prifë  de  coma  contre  les  coupables  abfèns , qui  ne  pourront  faire  enthérinec  ' 
les  Letues  de  remifuon  par  eux  obtenues  , qu’ils  ne  foient  aâuellement  prifônnien*  ’ 

XX.  * 

s . 

Que  s'il  arrive  que  nonobAant  les  défenfès  portées  par  cet  Edit , il  y ait  eu  appel  ; e 
duel , ou  combat , en  ce  cas  la  connoidâiKe  n’en  appartiendra  point  aux  Maréchaux 
de  France,  & Gouverneurs  des  Provinces,  mais  aux  Cours  de  Parlement,  pour  ce., 
qui  arrivera  aux  environs  des  Villes , où  «lies  ont  leur  lèanee,  & plut  loin  enu«  per-Â' 
Tonnes  de  grande  ^lité,  & hors  cet  cas , aux  Juges  Royaux  ontinaiees , â la  chngt 
de  l'appel , avec  défenfès  au  grand  Prévét  de  l’Hâtel,  fès  Lientenaaa , tout  autiea  Pré- 
vôts & Lieutenans , d’en  connoitre , à peine  de  nullité. 

XXI. 

Tontes  difpofîtions  faites  en  fraude  évidente  de  cet  Edit,  fîx  mois  avant  le  crime  f* 
commis , ou  depuis  le  crime  commis , en  quelque  maniéré  que  ce  fbii , font  déclarées 
nulles. 

Enfin  le  Roi  Déclare  avoir  fait  juret  aux  Secrétaires  d’Etas,  de  ne  jamais  ligner 
aucunes  Letya*  contraires  au  préfent  Edit,  & â Monfieur  le  Chanceliier  de  n’en  jamais 
fceller. 
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E D I T D U R O I, 

Contre  Us  Duels, 

Du  7 Septembre  i6$i. 

LOUIS,  pw  la  gtaee  de  Dieu  , Roi  de  France  8f  de  Navarre  ; i tous  prcÆns  S:  â 
venir,  Salut.  Nous  eftimons  ne  pouvoir  plus  efficacement  attirer  les  grâces  & 
bdncdiâions  du  Ciel  Cm  nous  & fur  nos  Etats , qu’en  commentant  nos  aâions  à l’enitéc 
de  notre  Majorité  , pat  une  forte  8c  (ïvére  oppolition  aux  perniciepx  défordres  des 
Duels  8[  Combats  par  rencontres , dont  rufage  eft  non-feulement  contraire  aux  I.oix 
de  la  Religion  chrétienne , 8c  aux  nôtres  ; mais  trcs-prcjudiciable  à nos  Sujets , 8t  Ipd- 
cialement  à notre  NobleSë  ,dont  laconfervation  nouiell  aaffi  chere  qu’elle  elî  impor- 
tante à l’Etat  : 8t  bien  que  nous  ayons , i l’exemple  des  Rois  nos  prédéceffieucs  fait  tout 
notre  poflible  depuis  notre  avenement  à cette  Couronne  pour  réprimer  un  mal  dont  lea 
effets  font  fi  foneftes  en  général  8c  aux  principales  familles  de  notre  Royaume  ; ayant 
par  derniers  Edits  St  Déclarations ’8c  Réglemens , 8c  fous  de  notables  peines,  prohibé  tou» 
les  Combats  finguliers  , 8c  autres  entre  nos  Sujets  8c  pour  quelque  caufe  , & fous  quel- 
quesprétexte  qu’ils  puiffent  être  entrepris  ; néanmoins  nos  foins  n’ont  pas  eu  le  fucccs 
que  nous  en  efpérions , voyant  avec  un  extrême  déplai  fit  que  la  longueur  de  la  guerre 
que  nous  avons  été  obligés  de  Ibutenir  contre  la  couronne  d’Efpagne  , après  avoir  été 
juftement  entreprife  par  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  üc  pere,  de  glorieufe 
mémoire,  que  Dieu  abfolve  , ou  par  les  mottvemens  intefiins  pendant  quelques  années  , 
que  nous  avons  heureufementappaifi;  encore  par  la  douceur  qu’il  a convenu  exercer  pen- 
dant notre  minorité  ; cette  licence  s’eft  accrue  à tel  point , 8t  deviendroit  irrémédiable , 
fi  nous  ne  prenions  une  ferme  télblution  comme  nous  faifons  préfentement , d'empê- 
cher avec  la  rigueur  la  plus  févére , 8c  par  toutes  les  voyes  raifonnables , le»  injures  fai- 
tes à nos  Edits  8c  Ordonnances  en  une  matière  de  fi  grande  conlèquence.  A ces  caufes , 
8c  autres  bonnes  8c  grandes  confidérations  ô ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  Con- 
feil , où  étoient  la  Reine  notre  très-honorêe  Dame  8t  mere,  notre  ttcs-chcr  St  tres-amê 
oncle  le  Duc  d’Orléans , nos  très-cher»  8;  très  amés  Confins  les  Princes  de  Condé  &•  de 
Conti,  8t  autres  Princes,  Ducs,  Pairs  , 8c  Officiers  de  notre  Couronne  . 8c  principaux 
de  notredis  Confeil  : 8c  après  fvoir  examiné  enicelui  ce  que  nos  très-cher»  8c  bien-amés 
confins  les  Maréchaux  de  France,  qui  fefontaffemblés  plufieurs  fois  fiir  ce  fujet  par  notre 
exprèl  commandement , nous  ont  repréfenté  des  caufes  de  cette  licence , S:  des  moyen» 
de  la  réprimer  8c  foire  ceffer  d l’avenir  : noos  avons  en  renouvellant  les  défenfes  portée» 
pat  les  Edits  8c  Ordonnances  des  Rois  no»  prédéccITeurs  , 8c  en  y ajoutant  ce  que  nou» 
avons  jugé  iiéceSaire , fans  néanmoins  les  révoquer  ni  annuller , dit , déclaré  , ihtuê  . 
8c  ordonné , dilon* , déclarons , ffatnons  8c  ordonnons  pat  notre  préfent  Edit  perpétuel 
et  irrévocable , voulons  8c  nous  plaie  , ce  qui  enfuit. 

Article  premier. 

Premièrement , nous  exhortons  tous  no»  Sujets , 8:  leur  enjoignons  de  vivre  à l’avenir 
les  uns  avec  les  autres , dans  la  paix  , l’union  , 8c  la  concorde  nécelTaire  pour  la  conlèr- 
vation  , celle  de  leurs  Familles , 8c  celle  de  l’Etat,  i peine  d'encourir  notre  indignation 
8c  de  châtiment  exemplaire  : nou»  leur  ordonnons  auffi  de  garder  le  relpeél  convenable 
à chacun  (clon  fa  qualité  , fa  dignité  , 8c  fon  rang  , 8c  d’apporter  mutuellement  les  uns 
avec  lus  autres  tout  ce  qui  dépendra  d’eux  pour  prévenir  tous  différends , déliais  St  que- 
relles , notamment  celles  qui  peuvent  être  fuivies  des  voyes  de  fait , de  Ce  donner  le» 
uns  aux  autres  fincerement  8c  de  bonne  foi,  tous  les  cciairciffemens  néceffaircs  fur  le» 
plaintes  8c  mauvaifes  fatisfiftions  qui  pourront  furvenir  emr’eux,  8c  d’empécher  que 
I on  ne  vienne  aux  main»  en  quelque  maniéré  que  ce  foit  , cefaifint  que  nous  réputeron» 
ce  procédé  pour  un  effet  de  l’obéiffance  qui  nous  eff  due  , 8c  qué  nous  tenons  plus  con- 
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forme  aux  régies  du  véritablç  honneur , auflî-bien  qu’i  celles  du  Chri/Kanifelê  I 5?^ 
«uns  ne  pouvant  <é  difuenfêrde  cette  mutuelle  charité  lins  contrevenir  aux  Commandé; 


«uns  ne  pouvant  le  difpenlêrde 
mens  de  Dieu  , aulTi  bien  qu'aux  nôtres. 

I I. 

Et  d'autant  qu’il  n’y  a rien  li  honnête,  ni  qui  gagne  davantage  les  afTeâions  du  publî^ 

& des  particuliers  , qued'arrcter  le  cours  des  querelles  en  leur  fource  J nous  ordonnons 
nos  trcs  chers  & bien-amés  Coufins  les  Maréchaux  de  France , & aux  Gouverneurs  ^ 
nos  Lieutenans  Généraux  en  nos  Provinces , de  s'employer  eux-mêmes  très-foigneul^j'- 
ment  St  incelTammem  à terminer  tous  les  différends  qui  pourrcfnt  arriver  entre  nos  Su  ject , , 
par  les  voyes , & ainli  qu’il  leur  en  eli  donné  pouvoir  par  leldits  Edits  & Ordonnancetg  ' 
des  Rois  nos  prédéceffeurs  : & en  outre  nous  donnons  poiivoir  il  nolditt  Coulins 
commettre  en  chacun  des  Bailliages  ou  SéncchaulTées  de  notre  Royaume,  un,  ou  plù4 
lieurs Gentilshommes  , félon  l'étendue  d’icelles,  qui  foient  de  qualité,  d'âge  , & caps^ 


3r 


cité  requilês , pour  recevoir  les  avis  des  différends  qui  furviendront  entre  les  GcntilsSj 
hommes,  Gens  de  guerre,  & autres  nos  Sujets  ; les  envoyer  â nofdits  Coiilîns  les 
réchaux  de  France  , ou  au  plus  ancien  d'eux  , ou  aux  Gouverneurs , ou  â nos  Licute% 
Dans  Généraux  aux  gouvernemens  de  nos  Provinces , lorfqu'ils  ylcront  préfens  : & doii^ 
nons  pouvoir  auflits  Gentilshbmmcs  qui  feront  ainit  commis,  défaire  venir  parJevaitH 
eux  en  l'abfence  defdits  Gouverneurs  & nofdits  Lieutenant  Généraux  , tous  ceux  qu^ 
auront  quelque  différend , pour  les  accorder  , ou  les  renvoyer  pardevani  rofdirs  Coulfan 
les  Maréchaux  de  France,  au  cas  que  quelqu’une  des  parties  le  trouve  lérée  par  l’accord^ 
defdits  Gentil. hommes  : & pour  cette  fin  , nous  enjoignons  très-exprelTémcut  à toai 
Pré  VOIS  des  Maréchaux  , V'ice-Baillifs,  Vice-Sénéchaux  , leurs  Lieutenans , Exempts  ^ 
Greffiers , & Archers,  d’obéir  promptement  & fidèlement , fur  peine  de  fufpenlion  i‘ 
leurs  Charges  , & de  privation  de  leurs  gages  , aufdits  Gentilshommes  commis  lîir 
fait  defdits  différends  , foit  qu'il  faille  affigner  ceux  qui  auront  querelle,  les  conftitueij 
prifonniers  , faifir  & annoter  leurs  biens , ou  faire  tous  autres  aâcs  nécetfaires  pour  cif 
pêcheries  voyes  de  fait , & pour  l’exécution  des  ordres  defdits  Ceniil:homa;es  aig 
commis,  le  tout  aux  frais  & dépens  des  parties. 

I I I. 

Nous  déclarons  en  outre  , que  fous  ceux  qui  affîfteront,  ou  fe  rencomre'ont  ( quoi-J 
qu'inopinément  ) aux  lieux  où  fe  commettront  des  ofl'cnfes  à l'honneur,  foit  par  deij 
rapports  ou  difeours  injurieux  , foit  par  manquement  deptomefle  , ou  paroles  données  |fl 
foit  par  démentis,  coupt  de  main,  ou  autres  outrages  , de  quelque  nature  qu’iL^ 
foient,  feront  à l’avenir  obligés  d'en  avertir  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France  , ou 
les  Gouverneurs  & Lieutenans  Généraux  des  Provinces , ou  les  Gentilshommes  comtirix 
par  lefdiis  Maréchaux  , fur  peine  d erre  réputés  complices  defdites  offenics , & d’cirs^ 
pourfuivis  , comme  y avant  tacitement  contribué , pour  ne  s’eire  pas  mis  en  devoir  d’cni 
empêcher  les  mauvailês  fuites.  Voulons  pareillement,  fit  nous  plaii,  que  ceux  qui  au-i 
ront  connoiffance  de  quelques  commencemens  de  querelles  & animofiiés.  caufees  pàfi^ 
des  procès  qui  lêroient  fur  le  point  d’etre  intentés  entre  Gentilshommes,  pour  quelqiicsf* 
intérêts  d’importance  , fbicni  obligés  i l avenir  d en  avenir  nofdits  Coufins  les  Maré«, 

' chaux  de  France  , ouïes  Gouverneurs , ou  nos  Lieutenans  Généraux  en  nos  rrovin-r- 
ces,  ou  en  leur abicncc  les  Gentilshommes  commis  dans  les  Bailliages , afin  qu’ils  em-'^ 
pèchent  Je  tout  leur  pouvoir  que  les  parties  ne  fonent  des  voyes  civiles  & ordinaixet 
pour  venir  à celles  de  fait.  ' 

I V. 

Lorfijuc  nofdits  Coufins  les  Alarcchaux  de  France,  les  Gouverneurs,  ou  nos  Lieute- 
nans Generaux  en  rtos  Provinces,  où  les  Gentilshommes  commis  auront  tu  avis  ffe 
quelque  différend  entre  les  GentiJsIiommes  ,&  entre  tous  ceux  qui  font  profefiion  des 
armés  dans  noue  Royaume,  & pays  de  notre  obéilTance;  lequel  procédant  de  parole 

cuitagculè. 
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outrageu(ê , on  autre  caufe  touchant  l'honneur , fembiera  devoir  les  ficrter  i quelque 
relTentinient  extraordinaire, noldiuCoulîhs  les  Maréchaux  de  France  enverront  auili- 
tôt  des  défenlês  trcs-exprefles  aux  parties  de  fe  rien  demander  par  les  voyes  de  fait , di- 
teâemeni  ou  indireéiement , & les  feront  alTigner  à comparoir  inceflamment  pardevant 
eux  pour  y être  réglés.  Que  s'ils  appréhendent  que  leldites  parties  foient  tellement  ani- 
mées, qu'elles  n'apportent  pas  tout  le  relpeâ  & la  déférence  qu'elles  doivent  à leurs 
Ordres , ils  leur  enverront  incontinent  des  Archers  des  Gardes  de  ki  Connétablie  & 
MarcchaulTée  de  France , pout  (c  tenir  près  de  leur  perfonne,  aux  frais  & dépens  deldites 
parties  , jnfqu'd  ce  qu'elles  le  Ibient  rendues  pardevant  eurr.  Ce  qui  lêra  auliî  pratiqué 
parles  Gouverneurs  ou  nos  Lieutenans  Généraux  en  nos  Provinces,  dans  l’étendue  de 
leurs  Gouvernement  & Charges , en  faifant  alllgner  pardevant  eux  ceux  qui  auront 
querelle , ou  leur  envoyant  de  leurs  Gardes  , ou  quelques  autres  perlbnnes  qui  le  tien- 
dront près  d'eux  , pour  les  empêcher  de  venir  aux  voyes  de  fait  : & nous  donnons  pou- 
voir aux  Gentilshomsnet  commis  dans  chaque  Bailliage , de  tenir  en  l'abfence  des  Ma- 
réchaux de  France,  Gouverneurs  ,&  Lieutenans  Généraux  aux  Provinces,  la  même 
procédure  envers  ceux  qui  auront  querelle,  & Ce  fërvir  des  Prévois  des  Alarécbabx , leurs 
Lieutenans , Exempts , & Atcben , p>out  l'exécution  de  leurs  Ordres. 

V.’ 

Ceux  qui  auront  querelle  étant  compahis  pardevant  nos  CouGns  les  Maréchaux  de 
France , ou  Gouverneurs  , ou  nos  Lieutenant  Généraux  en  nos  Provinces , ou  en  leur 
ablence  devant  lefdits  Gentilshommes , s'il  apparoit  de  quelque  injure  atroce  qui  ait  été 
Pake  avec  avantage  , foit  de  delTcin  prémédité , ou  de  gayeté  de  coeur  , nous  voulons  Çc‘ 
entendons , que  la  partie  ofiènfée  en  reçoive  une  réparation  8i  lâtisfaéiion  fi  avt  ntageu- 
& qu'elle  ait  tout  fujet  d'en  demeurer  contente  ; confirmant  en  tant  que  befoin  ciV  par 
notre  préfeni  Edit  l’autorité  attribuée  par  les  feus  Rois  nos  très-honotés  Ayeul  & Pere 
à nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France  , de  juger  & décider  pat  jugement  fouve- 
rain , tous  difftrends  concernant  le  point  d’honneur  & réparation  d’ofténl'e  , foit  qu’ils 
arrivent  dans  notre  Cour , ou  en  quelqu’autre  lieu  de  nos  Provinces  où  ils  le  trouveront ,' 
& aufdiii  Gouverneurs  ou  Lieutenans  Généraux  , le  pouvoir  qu’ils  leur  ont  aufiS  donné 
pout  même  fin  chacun  en  l’étendue  de  fa  Charge.  * 

VI. 

St'parce  qu'il  fe  commet  quelquefois  des  offenfes  fi  importantes  â l’honneur,  que 
tion-lêulement  les  perfonnesqui  les  reçoivent  en  font  touchées,  mais  auflî  le  rcfpeéi 
qui  eft  dù  ù nos  Loix  & Ordonnances  y efl  manifellemeiit  violé  ; nous  voulons  que  ceux' 
qui  auront  fait  de  femblables  oâènlès  , outre^les  lâtisfaéliom  ordonnées  à l'égard  des 
perfonnec  offenfées , foient  encore  condamnés  par  lefdils  Juges  du  point  d’honneurà. 
fouffrir  prifons , baniffemens , & amendes.  Confidérant  aulTi  qu’il  n’y  a rien  qui  Ibit  (T 
déraifonnable , ni  de  fi  contraire  à la  profellion  d'honneur  que  l'outrage  qui  lè  fetoit 
pour  le  fujet  de  quelque  intérêt  civil , ou  de  quelque  procès  qui  feroit  intenté  pardevant 
les  Juges  oedinaires  ; nous  voulons  que  dans  les  accommodemens  des  offenfes  prove- 
nues de  femblables  caufes,  lefdits  Juges  du  point  d’honnc’ur  ttennem  toute  la  rigueur 
qu’ils  verront  raifonnable  pour  la  faiisfaâiqn  de  la  partie  olfenfee  , & que  pour  la  répa- 
ration de  notre  autorité  blelTéc , ils  ordonnent, ou  la  prilbn  durant  l’el'pacede  trois  m^is 
au  moins  ,oule  banifi’ementpotir  autant  de  temps  des  fieux  où  l'Oifenfanc  fera  la  rélî- 
dence , on  la  privation  du  revenu  d une  année  ou  ütux , de  la  cliofe  contellce  , icclut 
appliquable  i l’Hupital  de  la  Ville  où  le  procès  fera  inieoié. 

VIL 

Comme  il  arrive  beaucoup  de  différends  entre  les^  Gentilshommes  ù caufe  des  chaffes  , 
des  droits  honorifiques  des  Eglifes , St  autres  prééminences  des  Fiefs  & Seigneuries 
pour  être  fort  mclces  avec  le  point  d'boniieuc  i nous  voulont'&  entendons  , que  tiofdin 
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Coulîns  let  Maréchaux  de  France  , les  Gouverneurs,  ou  nos  Lieutenani  Géofratnt  en 
nos  Provinces  , 8t  les  Gentilshommes  commis  dans  les  Bailliages  ou  Séodcfaauflées  , ap~ 
portent  tout  ce  <)ui  dépendra  d eux  , pout  faire  que  les  parties  conviennent  d’Arbicre*  , 
qui  jugent  Ibmmaircment  avec  eux  , (ans  aucunes  coolignations  ni  épices  , le  fond  de 
^mblables  düTcrends , i la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement  , lorfque  l'nne 
des  parties  fe  croira  lefée  par  la  Sentence  arbitrale. 

VIII. 

Au  cas  qu'un  Gentilhomme  refufe  ou  diffère  fans  aucune  caufe  légitime  ffobéif  au* 
ordres  de  nos  Coulîns  les  Maréchaux  de  France,  ou  1 ceux  des  autres  luges  du  point 
4’honneur  ; comme  de  comparoitre  pardevant  eux  , lorlqu'il  aura  été  antgné  par  aâo 
fpécifié  à lui  ou  à fon  domicile  ; St  auflï  lorfqu'il  c'aura  pas  l'ubi  le  baniffemenc  ordonné 
contre  lui  , il  y fera  inceffimment  contraint , apres  un  certain  temps  que  Icfüits  Juge* 

^ lui  prelcriront , foit  par  gainifun  qui  fera  pofee  dans  là  maifon  , ou  par  emprilonnemenc 

de  la  perfonne  ; cet^i  fera  l'oi^neufemcnt  exécuté  par  les  Prévdts  de  nofdits  Confins  le* 
Maréchaux  , Vice-Baillifs  , Vicc-Sénéchaux  , leurs  Lieutenans , Exempts  & Archers, 
fur  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges , & privation  de  leurs  gages , fiiivant  tes  Or- 
donnances defdics  Juges  , St  ladite  execution  fera  faite  aux  frais  & dépens  de  la  partie 
defobéiflante  ou  refraâaire  (que  fi  Icfdits  Prévôts,  Vice  Baillifii , Vice-Sénéchaux, 
leurs  Lieutenans,  Exempts  Sc  Archers  , ne  peuvent  exécuter  ledit  emptifonneroent , ils 
ûilirontSt  annoteront  tous  les  revenus  dudit  baniou  déibbéiffant,  pour  être  appliqués 
& demeurés  acquis  durant  tout  le  temps  de  (à  défobéiffance  ; (Ravoir  la  moitié  à l'Hopi-. 
saJ  de  la  Ville  oà  il  y a Parlement  établi  , Sc  l'autre  moitié  à rHôpital  du  lieu 
où  il  y a Siège  Royal  , dans  le  relTori  duquel  Parlement  Sc  Siège  Royal  les  biens 
dudit  bani  ou  défobéifTam  lê  trouveront , afin  que  s’entr'aidans  dans  la  pourfuite  , 
l’un  puilTe  fournir  l'avis  Sc  la  preuve  , Sc  l'auire  interpofer  notre  autorité  par  celle  de  ks 
Jullice  pour  l'effet  de  notre  intention  : & au  cas  qu’il  y ait  des  dettes  précédentes  qui 
empêchent  U perception  de  ce  revenu  applicable  au  profit  defilits  Hôpitaux , 1a  (bmiiie  à 
quoi  il  pourra  monter , vaudra  une  dette  hypothéquée  fur  cous  les  biens  meubles  êc 
immeubles  du  bani , pour  être  payée  Sc  acquittée  dans  Coa  ordre  , du  jour  de  la  COB* 
slanination  qui  imervieodia  contre  lui. 

• I X. 

Nous  ordonnons  en  outre  en  con(?quence  de  notre  Déclaration  de  l'an  tg^t  , pa— 

* bliée  Sc  enregiftrée  en  notre  Cour  de  Parlement , que  ceux  qui  auront  eu  des  Gardes  de 

nos  CoufinsTes  Matéchaux  de  France , des  Gouverneurs,  ou  nos  Lieutenans  Généraux 
en  nos  Provinces , ou  defdits  Gehiilihommcs  commis.  Se  qui  s'en  feront  dégagés  ea 
quelque  maniéré  que  ce  puiffe  être  , foient  punis  avec  rigueur , SC  ne  puillènt  être  reçus  à 
raccommodement  furie  point  d'honneur,  que  les  coupables  de  ladite  garde  enfrainca 
si'ayent  tenu  prifon  , Sc  qu'i  la  requête  de  notre  Procureur  i la  Connétsbiie  , 8c  dea 
Subftiuits  aux  autres  Maréchauffées  de  France,  le  procès  ne  leur  ait  été  fait  félon  lea 
formes  requifes  par  nos  Ordonnances  : voulons  St  nous  plaît , que  fur  le  procès  verbal  * 
ou  rapport  des  Gardes  qui  (êrom  ordonnés  près  d'eux  , il  foit  fans  autre  infoemasioB 
décrété  comi'cux  à la  requête  defdits  SubOituts , Sc  leur  procès  fbnunairement  fiait. 

X. 

Bien  que  le  foin  que  nous  prenons  de  l'honneur  Sc  de  la  réputation  de  notre  Noblei* 
parûiffe  alTez  par  fe  contenu  aux  Articles  précédens , Sc  par  la  (bigneule  rechcreb* 
nous  faifons  des  moyens  eflimés  les  plus  propres  pour  éteindre  les  querelles  dans  l««u 
naiffance  , St  rejeiier  furceux  qui  offenfènt , le  blùme  St  la  honte  qu’ils  méritent  ; néan- 
moins appréhendant  qu'il  ne  Ce  trouve  encore  des  gens  affex  ofîs  pour  contrevenir  d noa 
volontés  fi  exprelTémenc  expliquées,  Sc  qui  préfument  d'avoir  raifon  en  cherchant  à fê 
venger , nous  voulons  Sc  ordonnons , que  celui  qui  S*ellimant  offènfé  fera  un  appel  d qtti 
que  cç  foie  pour  foi-meme , demeure  dechii  de  pouvoir  jamais  avoir  lâciifaâion  de  l’ofi. 
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Fenlè  qu’il  piétendra  avoir  reque , qu’il  foit  bani  de  noire  Cour , ou  de  (on  pa/s  , durant 
l’elpace  de  deux  ans  pour  le  moins  ; qu’il  (bit  lûfpendu  de  toutes  Ces  Charges  , & ptivé 
do  revenu  d’icelles  durant  trois  ans,  ou  bien  qu’il  (bit  retenu  prifbnnier  (î\  mois  enuers . 
& condamnd  de  payer  une  amende  d l’Hi'pital  du  lieu  de  iâ  demeure  , ou  de  U Ville  la 
plus  prochaine,  quinepourra  être  ife  moindre  valeur  que  le  quart  de  (bn  revenu  d’une 
année.  Permettons  i tous  Juges  d’augmenter  leCdites  peines,  Celon  que  les  conditions 
des  petfonnes , les  Cu jets  des  qaerelles , comme  procès  intentés  , ou  autres  intérêts  ci- 
vils, les  délenlês  ou  gardes  eniiraimes  ou  violées,  les  circonAances  des  lieux  & des 
temps  , rendront  l’appel  plus  puniSable.  Que  E celui  qui  eA  appellé  , au  lieu  de  refufec 
l’appel  & d'en  donner  avis  à nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France , ou  aux  Gouver- 
neurs , OU  nos  Lieuienans  Généraux  en  nos  Provinces  , ou  (gentilshommes  commis  , 
ainlï  que  nous  lui  enjoignons  défaire,  va  (iir  le  lieu  de  l'aAignation  , ou  fait  efibtt  poug 
çet  eA'et , il  fois  puni  ms  mêmes  peines  de  l’Appellant. 


X I. 


Et  d’autant  qu’outre  le  blâme  8e  le  crime  que  doivent  encourir  ceux  qnr  appelleront  , 
il  y a de  certaines  per(bnnes  qui  méritenc  doublement  d’en  cire  châtrées  Sc  néprimées( 
comme  lorlqu’dies  s'attaquent  i ceux  qui  font  leurs  Bienfiiieun , Supèrienri , ou  Se» 
gneurs  , 8t  Mrlbnnei  de  commandemenr,  & relevées  par  leur  quiliié  & charge , 8i  (pé- 
cialement  ÿand  les  querelles  naillênt  pour  des  aâions  d’obéidance , aulqueUes  unu 
condition  , charge  , ou  emploi  fubalterne , les  ont  (bumilês , ou  par  des  ebdtimens  qai'iit 
ont  liibis  par  l’autorité  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  les  y alTujeittr  , conhdénmt  qu’il 
n’y  a tien  déplus  néceflaire  pour  le  maintien  de  la  dilespline,  même  entre  peux  qui 
font  profeAîon  des  armes,  que  le  re^ed  envers  ceux  qui  les  commandent;  nous  voulons 
8(  ordonnons  , qae  ceux  qui  s’emporteront  i cet  excès , & notamment  qui  appelleront 
leurs  Chefs  , ou  autres  qui  ont  droit  de  leur  commander,  foient  (ùlpendus  ou  privés  du 
toutes  leurs  Charges , & de  tout  le  revenu  d'iceUev^durant  Ex  ans  ; qu'ils  foient  banie 
de  notre  Cour , ou  de  leur  pays , pour  quatre  ans , ou  retenus  ptilônnien  un  an  entier, 
8c  condamnés  de  payer  une  amende  aux  Hépitaux  des  lieux  , ou  des  plus  voslîns,  la- 
quelle ne  pourroit  être  de  moindre  valeur  que  la  moitié  de  tous  leurs  revenus.  Enjoignant 
irés-exprelTément  à nofdits  CouAns  les  Maréchaux  de  France,  8c  lîngulierement  aux 
Généraux  de  nos  armées  , dans  lefquelles  ce  déibrdre  eA  plus  frequent  qu’en  nul  autre 
lieu,  de  tenir  la  main  à t’cxadle  le  (èvére  exécution  du  prélènt  Article.  Que  Aies 
Chefs  , ou  Officiers  Aipérienri , 8c  les  Seigneurs  qui  auront  été  appelles  , .reçoivent 
l'appel , & (e  mettent  en  étal  de  lèrisfaire  les  Appellant , ils  feront  punis  de  mêmes 
peines  de  baniflemens , AilpenAon  de  leurs  Chatges,  8c  revenus  d'icelles  , priions  8e 
amendes  ci-deffiis  fpéciAéet , (hns  qu'ils  pihflênt  en  être  dilpenlés  , quelques  inAancei 
8t  fupplicationt  qu’ilt  nous  en  (aient.  • 


L I 


Si  ceux  qne  nous  aaroni  été  contraints  de  priver  de  leurs  Charges  pour  les  cas  civ 
deifut  mentionnés  , l’en  reffentem  contre  ceux  que  nous  en  aurions  pourvus  , en  les 
appellant,  ou  excitant  au  combat  par  eu.x- mêmes  , ou  par  autrui , Mr  rencontre,  on 
autrement  ; nous  voulontqu’eux , 8c  ceux  dont  ils  Ce  feront  (érrit , foient  dégrades  de 
Noblefle  , deAùuéi  pour  jamais  de  toutes  leurs  Charges,  banis  de  notre  Cour , h de  leuf 
pays  pour  Ax  ans , on  retenus  prilbneiers  deux  ans  entiers , & condamnés  de  payer  auq 
Hbpitaux  , comme  dit  eA  , trois  années  de  leur  revenu  , fans  pouvoir  jamais  être  relevés 
defditei  peines  : 8c  généralemem  que  ceux  qui  viendroient  pour  la  fécondé  fois  à violes 
notre  prélènt  Fdit  comme  Appellans , & notamment  ceux  qui  fe  feront  fervii  de  lèconds 
pour  poteer  ieuts  Appels  , foient  ponis  de  memes  peines  d’infamie , deUitntions  de 
Charges  , baniflemens  , ptifons  , & amendes , encore  qu’il  ne  s'en  ibii  enfuivi  aucun 

Combat.  ..  ' 
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XIII. 

Si  contre  le»  Jéfenfo  portée»  par  notre  préfênt  Edit,  l'Appellant  te  l’Appelld  vc- 
roient  au  combat  aâuti , nous  voulons  St  ordonnons , qu’encore  qu’il  n’y  ait  eu  aucun 
de  bleflï  ou  de  tué  , je  procès  criminel  k extraordinaire  foit  fait  contre  eux  ; qu’il» 
ibient  (ans  rcmiflion  punis  de  mort , que  cous  leurs  biens,  meubles  & immeubles  non» 
foient  confirqués  , le  tiers  d’icenx  applicable  à l’Hopstalde  la  Ville  où  ell  le  Parlement  , 
dans  le  relTort  duquel  le  crime  aura  été  commit , & conÿocntemenc  ù l'HApiul  du  Siège 
Royal  le  plut  prociie  du  lieu  du  délit , k les  deux  autres  tiers  tant  aux  frai»  des  captures 
& delà  Juftice,  qu’eo  ceque  les  Juges  trouveront  équitables  sKadjuger  aux  ftmtncs  te 
enfans,  lî  aucuns  y a , pour  leur  nourriture  & entretenement , (êulement  leur  vieduraotv 
Que  C le  crime  (ê  trouve  commis  dans  les  Provinces  où  1a  con£ (cation  n'a  point  de  lieu  p 
nous  voulons  k entendons , qu’au  lieu  de  ladite  conùfcation , il  foie  pris  (iir  les  biens 
des  criminels  ,au  profit  deOits  Hôpitaux  ,une  amende  dont  la  valeur  ne  pourra  énc 
moindre  que  le  tiers  des  biens  des  criminels  : ordonnons  k enjoignons  à nos  Procu- 
reurs généraux  , leurs  Subftituts  , k ceux  qui  auront  l'adminHlration  dcidits  Hâpitaux 
de  faire  des  roigneufes  recherches  k pourrukesdcrdittt  fommet  k confi/cations  , pour 
lerquelles  leur  aâion  pourra  durer  pendant  le  temps  k efpace  de  vingt  ans , quand  mem* 
ils  ne  fetoieni  aucunes  pourfuiies  qui  la  pût  proroger  , lelquellcs  (ômmes  k confi(catioos 
ne  pourront  cire  remtfet  ni  diverties  pour  quelques  canfesk  prétextes  que  ce  foit , déro* 
géant  par  le  préfent  Edit  i toutes  les  Lettres  que  nous  pourrions  accorder  pSur  cet  effet 
aulquelles  nous  défendons  trèt-expreflémenc  d’avoir  aucun  égard , comme  ayant  été  ob^ 
tenues  par  furprilê,  k contre  notre  intention.  Que  (i  l’un  des  combactans  , ou  tous  lea 
deux  (ont  tués  , nous  voulons  k ordonnons , que  le  procès  criminel  (oit  fait  contre  la 
mémoire  des  morts,  comsne  contre  criminels  de  léze-JUajeAc  divine  k humaine  ; que 
leurs  corps  foient  privés  de  la  fcpulture  , défendant  à tous  Curés,  leuss  Vicaires  & au- 
tres EccléGaftiques , de  les  enterrer , ni  (buffrir  être  enterrés  en  Terre  feinte  , confitcant 
en  outre  comme  delTui , tous  leurs  biens  meubles  k immeubles  : k quant  au  furvivana 
qui  aura  tué , outre  la  fu(ditc  confifcaiion  de  tous  fei  bieiu , il  léra.  irrétniffîblemenc 
puni  de  mort  ,fuivant  1a  dilpoliiion  des  Ordonnances» 

XIV. 

Encore  que  nous  efpcnonsquenos  défen(êi  k des  peines  fi  juftement  ordonneet  cob- 
ire  les  Dqels , retiendront  dorénavant  touinosSujett  d'y  tomber;  néanmoins  s’il  s’et» 
rencontroit  encore  d'affez  téméraires  poufolbr  contrevenir  i nos  volontés,  non-lëul*- 
nent  en  fefaifiint  raifon  par  euvmcmes  , mais  en  y engageant  de  plus  dans  leuix  qae- 
Tclles  k reffentimens  des  l'econds  , tiers  .ou  autre  plus  grand  nombre  de  perfonnes^  en 
qui  ne  Ce  peut  faire  que  par  une  lùcheté  artificieufe  , qiA  fait  chercher  ù ceux  qui  fencèiax 
leur  foiblelTe  , lalù-cié  dont  ils  ont  befoin  dans  l’adrelTe  k le  courage  d'autrui  • nous 
Toulons  que  ceux  qui  («  trouveront  coupables  d'une  (i  criminelle  k (i  lâche  concravetw 
fion  à notre  prélènt  Edit,  foient  lâns  réinilTian  punis  de  mon  , quand  meme  il  n’y  au- 
roit  aucun  de  bicffé  ni  de  tué  dans  ces  combats  avec  des  féconds  ; que  tous  leurs  biens 
foient  conflfqués  comme  deflus  , que  leurs  armes  foient  noircies  fc  bri(ées  publiquement 
par  l’Exécuteur  de  la  haute-Juftice  , qu’ils  foient  dégradés  de  NobJefTe  , k déclarés  eux. 
k leurs defeendans  roturiers,  k incapables  de  tenir  jamais  aucunes  Charges , (ans  oue 
Nous , ni  les  Rois  nos  fuccefleurs , les  puifltons  rétablir  , ni  leur  ôter  la  note  d’infaniia 
qu’ils  auront  juftement  encourue,  tant  pour l’infraâion  du  préfent  Edit,  que  par  leitt 
lâche  artifice  , & ce  nonobftant  toutes  lettres  de  grâce  k abolition  qu’ils  pourroient  ob- 
tenir de  nous,  aufquelles  nous  défendons  â tous  Juges  d’avoir  aucun  égard.  Et  comtziâ 
nul  châtiment  ne  peut  être  a(fez  grand  pour  punir  ceux  qui  s’engagent  (i  légetemeni  aTfi. 

criminellement  dans  le  relfcntiment  d’ofieiifes  où  ils  n’ont  aucune  part , k dont  ils  d 

vroient  plutôt  procurer  l’accommodement  pour  la  confervation  k faiisfaaion  de  leuTl 
amis , que  d’en  pour(iuvre  la  vengeance  par  des  voyes.  aufii  deftituées  de  véritable  va 
leur  k courage,  pomme  elles  le  font  de  pharité  k d’aiqitié  chrétienne  j nous  youIo^ 
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fDe  tout  ceux  qui  tomberont  dans  le  crime  d être  fécond  ou  tiers , foient  punit  de*  mê" 
mes  peines  que  noui  avons  ordonnées  contre  ceux  qui  les  emploieront. 

X V. 

D'autant  to'îI  Ce  trouve  des  gens  de  naiflance  ÎOToble  , & qui  n'ont  jamais  poné  les 
ivmes , qui  lont  aflèz  inlblens  pour  appeller  des  Gentilshommes  , lelquels  reAifant  de 
leur  faire  railbn  à caulê  de  la  diâcreace  des  conditions,  cet  mêmes  perfonnes  fnlcitent 
& oppolcnc  contre  ceux  qu’ils  ont  appelles  d’autres  Gentilshommes  , d'où  il  s'enfuit 
quelquefois  dés  meurtres  d'auiaru  plus  déteflables , qu'ils  proviennent  d'une  caufè  ab- 
)eâe  ; nous  voulons  & ordonnons , qu'en  tel  cas  d'appel  ou  de  combats , principale* 
ment  s’ils  font  fiiivis  de  quelques  grandes  blelTures , ou  de  mort  , deldits  ignobles  ou 
roturiers , qui  feront  duement  atteints  & convaincus  d'avoir  caufè  & promu  fémblablet 
défordres , foient  fans  rémiflioa  pendus  & étranglés  , tous  leurs  biens  meubles  Sc  im- 
meubles confilqués  , les  deux  tiers  aux  Hôpitaux  des  lieux , ou  des  plus  prochains  , 8c 
l'autre  tiers  employé  aux  frais  de  la  jufiiee  , à la  nourriture  8c  entreteacment  des  veuves 
8c  enfans  des  défunts , fi  aucuns  va;  permettant  en  outre  aux  Juges  defillts  crimes 
d'ordonner  fur  les  biens  confirmes  telles  récompenfes  qu’ils  avifêront  raifonnables  aux 
dénonciateurs  8c  autres  qui  auront  découvert  lefdits  cas , afin  que  dans  un  crime  li  pu* 
Bifable  chacun  fbit  invité  i la  dénonciation  d'icelui  : 8c  quant  aux  Gentilshommes  qui 
lë  fêronc  ainfi  battiis  pour  dcsfbjecs  8c  contre  des  perfonnes  indignes,  nous  voulons 
qu'ils  foufirenc  les  mêmes  peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  les  féconds  , s'ils 
peuvent  être  appréhendés,  finon  il  fera  procédé  comr'eux  par  défaut  8c  contiimace  , 
éûivant  la  rigueur  des  Ocdoimancet. 

XV  U 

Nous  voulons  que  tous  ceux  qui  porteront  feierament  des  billets  d’Appel , ou  qui 
Conduiront  aux  beux  des  Duels  ou  rencontres  , comme  lacquais  ou  autres  domelti- 
ques , foient  punis  du  fouet  8c  de  la  fieur  de  lys  pour  la  première  fois  ; du  banifTement  8c 
, ges  Salleres  à perpétuité  , s'ils  retombent  dans  la  meme  faute,  fansgue  nos  Cours  fbu- 
veraines, ou  autres  Juges,  ayent  aucun  égard  aux  grâces  & rémiffions  qui  pourroient 
être  obtenues  en  leur  faveur  : 8c  quant  à ceux  qui  auront  été  fpeéinieurs  d’un  Duel,  fi 

ils  s’y  font  rendus  exprès  pour  ce  fujet , nous  voulons  qu’ils  foient  privés  pour  toujours 
des  Charges , dignités  8c  penfions  qu’ils  poflédent  : que  s’ils  n’ont  aucunes  Charges  , le 
quart  de  feurs  biens  foit  confiiqué  8c  appliqué  aux  Hôpitaux  ; 8:  fi  le  délit  a été  commis 
en  quelque  Province  où  la  confifeation  n’ait  point  de  lieu  , qu’ils  foient  condamnés  k 
une  amende  au  profit  defdits  Hôpitaux , laquelle  ne  pourra  être  de  moindre  valeur  quels 
quart  des  biens  defdits  fpeélateurs , que  nous  réputons  avec  raifon  complices  d'un  crime 
fi  déteftable,  poifqu'ili  y affilient  8c  ne  l’empéchent  pas  tant  qu'ils  peuvent  comme  ils 
y font  obligés  par  les  Loix  divines  8c  bumaines. 

' XVII. 

Et  d’autant  qu'il  ell  fôuvent  arrivé  que  pour  éviter  la  rigiteur  des  peines  ordonnées 
partant  d’Edits  contre  les  Duels  , pluheurs  ont  recherché  les  occafions  de  fe  rencontrer 
pour  couVrirledeffein prémédité  qu’ils  avoieni  de  Ce  battre;  nous  voulons  8c  ordon- 
nons , que  ceux  qui  prétendront  avoir  requ  quelque  offitnfe  , St  qui  n’en  auront  point 
donné  avis  aux  fufdits  Juges  du  point  d'honneur , 8c  qui  viendront  à Ce  rencontrer  8c  fe 
battre  feuls , ou  en  pareil  état  & nombre  ,avec  armes  égales  de  part  8t  d’autre.  picJ 
ou  ù cheval , foient  fu jets  aux  mêmes  peines  que  fi  c’étoit  un  Duel.  Et  pource  qu’il  s’eft 
encore  trouvé  de  nos  Sujets,  qui  ayans  pris  querelle  daqs  nos  Etats,  8i  s’étant  donné 
rendez-vous  pour  fe  battre  hors  d'iceux,  ou  fur  nos  fironcieres,  ont  cru  par  ce  moyen 
pouvoir  éluder  l’effet  de  nos  Edits  ; nous  voulons  que  tout  ceux  qui  en  uferont  ainfi  , 
kient  pourfuivis  tant  en  leurs  biens  durant  leur  abfênce , qu'en  leurs  perfonnes  après 
|*w  tetour  I conune  s’ils  avoient  coauereun  n pr^ept  duii  t’^endu*  8c  jÇuu  l«»s 


,ÿ(j  R E C U E I L D E s E D I T s , 

lir  de  noi  Provinces  , les  jugeant  d'autant  plus  criroineU  8c  paniflablei  t prttmcH^ 

mouremens  dans  la  chaleur  & nouveautd  de  l'offénlè  ne  les  peuvestt  plui  exeuftr»  Bt 
u'ils  ont  eu  aflez  de  loi  lir  pour  modérer  leur  refleadment , & s'abftenir  d'ujoe  veogeancQ 
défendue. 

XVIIL 


Toutes  les  Loix  , pour  bonnes  8c  faintci  qu'elles  Ibient,  deviennent  inutiles  an 
blic  , fi  cites  ne  font  obfervées  & exécutées  : pour  cet  effet , nous  enjoignoni  csi>* 
mandons  très-expreflement  d nos  Confins  les  Maréchaux  de  France,  aui'fueb  appar-* 
tient , fout  notre  autorité , la  connoilTance  8c  décifion  des  contentions  8c  querelles 
concernent  I honneur  & la  réputation  de  nos  Sujets,  de  tenir  la  main  exa&aiens  8c  di- 
ligemment à robfervation  de  notre  prêtent  £dit , lâns  y apporter  aucune  tnodéradon  , M 
pennettre  que  par  faveur , connivence  , ou  autre  voye  il  y fbit  contrevenu  en  aucune 
maniéré  nonobflant  toutes  I.etires  clo^  tt  Patentes,  8c  tout  autres  commandemwia 
qu'ils  pourroient  recevoir  de  nous , aulquels  nous  leur  défendons  d'avoir  aucun  égard  > 
lür  unt  qu'ils  délitent  nous  obéir,  8c  pour  donner  d'autant  plus  de  moyens  d nofiiit* 
Coufins  les  Marcchanx  de  France  , d'empécber  8c  réprimer  la  licence  effrénée  des  Duel* 

8c  rencontres  ; confidérant  d’ailleurs  que  la  diligence  inmorte  grandement  pour  la  pat— 
niiion  de  tels  crimes  } Si  que  les  Prevou  de  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  , les  VscA* 
P.ailiifs , Vice-Sénéchaux , 8c  Lieutenant  criminds  de  Robe-coune,  le  trenvant 
fouvent  achevai  pour  notre  fervice  , pourront  être  plus  prompts  8c  plus  ptopnt  pduC 
procéder  contre  les  coupables,  des  Duels  8c  rencontres,  nous  en  conlcquence  de  non 
Déclaration  vérifiée  en  notre  Cour  de  Pailement  le  ÿ Septembre  K47  , pat  laquelle  nous 
leur  avons  attribué  la  Jurifiliébon  ordinaire:  avons  de  nouveau  aiiribné  St  auhbnome 
l'exécution  du  préfênc  b'dic , tant  dans  l'enclos  des  Villei,  que  hors  d'icelles , aux  Offi« 
ciert  delà  Connétabiie  8c  Marécbauffée  de  France  , Prevéts  Généranx  de  ladite  Coaisé-i 
tablie  , de  I Ifie  de  France  8c  des  Monnoyes , à cous  les  autres  Généraux , Provinciaux  ÿ 
8c  Particuliers  , Vice-lniillifl , Vice-Sénéchaux  , 81  Lieutenant  trimliMit  de  Rohe-CMlb 
te , concurremment  avec  nos  Juges  ordinaires  , 8c  i la  charge  de  l'appel  en  nos  Couru 
de  Parlement , aufquelles  il  doit  relTortir,  dérogeant  pour  ce  regard  a louiet  les  Décl*> 
rations  8c  Fdiu  à ce  contraires , 8c  portant  délenfës  anfiliu  Prévois  de  cooasMi#  Jet 
Duels  8C  lenconitet.  ‘ ■ r 

X 1 X. 

Et  d’autant  qu'il  arrive alTez  fôuvtni  que  lefditt  Prévôts,  Vice-Raillift , Vice-Séué»,' 
chaux,&  Lieutenant  criminels  de  Robe-conrte , font  négligent  dans  l'exécuiion  des  Ofw 
dres  de  nofdiii  Confins  les  Maréchaux  de  France  ; nous  voulons  8c  ordonnone  que  fi 
lefdiis  Officiers  manquent  d'obéir  au  premier  Mandement  de  nofilict  Coufins  les  JUav^ 
clsaux  , ou  de  l'un  d’eux,  ou  autres  Juges  du  point  d'honneur,  de  fbnimer  ceux 
auroni  querelle  de  comparoitre  au  jour  afiigné , de  les  faifir  8c  arrêter  en  cas  de  tuAiu  fil 
de  défobéinance  , 8c  finalement  d'exécuter  de  point  en  point,  8t  toutes  aSaira»  ce^ 
fantes , ce  qui  leur  lêra  mandé  8c  ordonné  par  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France  , 
8C  Juges  du  point  d’honneur  , ils  foient  par  nofdits  Coufins  punit  8c  chiiiés  de  leur  né* 
gligence  par  fufpenfion  de  leurs  Charges  , 8c  privation  de  leun  gtgfs , lelquels  pourront 
être  réellement  arrêtés  8c  falfis  Ihr  la  fimple  Ordoiviance  de  nofaiu  Couîfînt  le«  Maré- 
chaux de  France  ou  de  l'un  d'eux , fignifice  à la  perlbnne  on  au  domicile  du  Tréfoaâee 
de  l'ordinaire  de  nos  Guerres  qui  leta  en  année.  Nous  ordonnons  en  outre  anfiliss  Pre^ 
VOIS,  Vice-Baillifs , Vice  Sénéchaux,  leurs  Lieutenant  8t  Archers  , chacun  en  leva 
reffort , furies  mêmes  peines  de  fufpenfion  8c  privation  de  leurs  gages  , que  furie  bruit 
d'un  combat  arrivé  , iis  lé  traalponent  i l'inftant  lur  les  lieux  pour  arrêter  les  coupabteas 
8cles  conAittier  prifonniert  dans  les  prilbns  Royales  les  plus  proches  du  lieu  du  délits 
voulant  que  pour  chacune  capture  il  leur  fait  payé  la  Ibmme  de  quinae  cens  livres  , i 
prendre  , avec  les  autres  frais  de  Ju  Aice , fur  le  bien  le  plue  clair  de»  coupables  , 8c  pi^ 
fccablemenc  aux  confilcaiion»  81  amendes  que  nous  avoo»-ordiMiné  ct-deffus  : 8e  pouc 
n'obmetcre  tien  de  ce  qui  peut  fervir  d uneexaâe  St  févére  recherche  des  coupables  des 
Duels  8c  rencontres  , nous  enjoignons  trcs-eiprefiémeiu  anfdiis.FreYÔts , Vicfl»Ra;uâfr  ^ 
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^ic«-Sci)jcluux , Lieutenant  criminels  de  Robe-courte.  & autres  Olliciersde  la  Cun- 
ndcablie  & JMaréchauflce  de  France , de  tenir  foigneufèmeiu  avertis  de  trois  en  trots 
mois  oordits  CouCns  les  Maréchaux  de  France,  des  contravent^ous  à notre  iirclent 
Edit , a£a  qu'ils  nous  en  puilTeni  infornier , & recevoir  fur  ce  nus  couiniandemens  te 
ordres. 

XX. 

Et  comme  les  coupables,  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  de  la  Juflice,  d re- 
tirent d’ordinaire  chec  les  Urands  de  notre  Royaume , nous  faifons  très-exprelTes  inhi- 
bitions & défenfes  d toutes  perlonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu'elles  fuient  , de 

Recevoir  dans  leurs  Hotels  & Maifons  ceux^ui  auront  contreveoud  notredit  prêtent  Kdii. 
Itau  cas  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  leur  donnent  afyle , & qui  rerufent  les  re- 
mettre entre  les  mains  de  la  Junice  litôt  qu'ils  en  feront  requis  , nous  voulons  que  les  ' 
proces-verbaux  qui  en  feront  dreflës  , & duement  .-ittcllé»  par  Icidiis  Prévôts  des  Maré- 
chaux & autres  Juges.  (oient  incontinent  & incelTammem  envoyés  aux  Procureurs  gc- 
liéraux  de  nos  Cours  de  Parlement , d nofdits  Cou/ins  les  Maréchaux , afin  qu’ayanç 
pris  avis  d’eux,  nous  falTions  rigourcclêmeni  procéder  à ia  punition  de  ceux  qui  protéy 
sent  de  fi  criminels  défordres. 

XXI. 


Que  fi  nonôbfiant  tous  les  foins  & diligences  pretcriies  par  les  Articles  précedens , la 
crédit  & l'autorité  des  perfonnes  inlérelTées  dans  ces  crimes  , en  détoumoiem  les  preuves 
par  menaces  ou  artifices , nous  ordonnons  que  fur  la  fimple  requifitiou  qui  lèra  faite 
par  nos  Procureurs  généraux  ou  leurs  SublUiuis , il  fois  décerné  AJomtoires  par  les 
Officiaux  des  Evêques  des  lieux  , lefquels  (êrom  publiés  8i  fuimioés  (èion  les  formes 
canoniques , contre  ceux  qui  rcfufëront  de  venir  d révélation  de  ce  qu'ils  Iqauront  tou- 
chant les  Duels  & rencontres  arrivées.  Nous  ordonnons  en  outre,  & conformément  d 
notre  Déclaration  de  l'année  i « yti , vérifiée  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , qu’à 
l’avenir  nos  Procureurs  généraux  en  nos  Cours  de  Parlement , fur  l'avis  qu’ils  auront 
4cs  combats  qui  auront  été  faits , feront  leurs  requifitions  contre  ceux  qui  par  notoriciô 
en  (êtont  ellimés  coupables  ; te  que  conformément  d icelles  , noClitcs  Cours  (ans autres 
preuves , ordonneni  que  dans  les  délais  qu'elles  jugeront  à propos  ils  feront  tenus  de  Ce 
rendre  dans  les  Priions,  pour  fejuftifier  & répondre  fut  les  requifitions  de  nofdits  Pror 
Csireurs  généraux.  Et  d faqtc  dans  ledit  temps tlo  farisfaire  aux  Arrêts  qui  (êront  fignitié» 
à leurs  <Tom.ul.^  , nous  voulons  qu'ils  loient  déclarés  atteints  & convaincus  des  cas  d 
enxitupofès , & comme  tels , qu’ils  foient  condamnés  aux  peines  portées  par  nos  Edits. 
Enjoignons  d uofiliu  Procureurs  généraux  , de  nous  tenir  avertis  des  condamnations 

Îui  feront  rendues . & des  diligences  qu’ils  apporteront  po<ir  l’exécution  d’sceUes . 8( 
'en  envoyer  les  procédures  à nôtre  tret-cher  & féal  le  Chancelier  de  France.  • 

.....  ..  .xxil’  ■ ■■  — • 


Nous  voulons  pareillement  &ôrdplinoos,''que  dans  les  lieux  éloignés  des  Villes» 
od  nos  Cours  de  Parlement  Ibm  fêanies , lorîqu'uprès  toutes  lesperquilicions  & recher- 
ches fufdites  , les  coupables  des  Duels  & reifconires  ne  pourront  ctre  trouvés,  il  (bit 
à la  requête  des  Subliituis  de  nos  Procureurs  généraux , fur  la  fimple  notoriété  du  fait» 
décerne  prîfê  de  corps  contré  les  àbleiis  ; & ^u'd  faute  de  les  pouvoir  appréhender  en 
venu  du  decret , tout  leurs  biens  foient  faifis.  le  qu’ils  foient  adjournés  d trois  briefs 
jours  conlêcutifs  ; & furiceux  les  défauts  (oient  mis  ès  mains  de  nos  Procureurs  géné- 
raux, ou  d leurs  Subliituis , pour  en  cire  le  profit  adjugé  fans  autre  forme  ni  figure  de 
procès  > dans  huitaine , après  le  crime  commis. 

' XXHI.' 


Pour  empêcher  les  fii^rifèi  de  ceux  qui  pour  obtenir  des  p^eet , nous  déguifêroienc 
{a  vérité  des  combats  arrivés , te  mecuoient  en  avant  des  faux-faiu , pour  taire  croire 


t far  1^ 
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cufi  leCJiii  ccmbati  liroient  furvenui  inopinément,  & enTuite  de  querelle»  pnle» 
eliamp  ; nous  ordonnons  que  nul  ne  pourra  pouifuivre  au  Sceau  1 expé^tion  d aucimt 
trace  es  cas  où  il  y aura  foupcon  de  Duel  ou  rencontre  préméditée , qu  U ne  lois  a«uc4- 
lemem  prifonnier  à notre  fuite  , ou  bien  dans  1a  principale  prifon  du  Parlement , 
dans  le  reffort  duquel  le  combat  aura  été  fait,  où  étant  vérifié  qu’il  na  contrevenu  e» 
aucuncfortei  notre préfcnthdit,  & après  avoir  fur  ce  pris  l’avis  de  nos  Couhns  les 
Maréchaux  de  France  , nous  pourrons  lui  accorder  des  Lettres  de  témtllion  en  connou-t 
fance  de  caufe. 


Toutes  les  peines  contennet  dans  lepréfent  Edit,  pour  la  punition  de»  CMtre«n»m 
à nos  volonté» , lêroient  inutiles  & de  nul  effet,  fi  par  les  motifs  d’une  Jumee  & frrr 
ineié  inflexibles  ,nous  ne  maintenions  les  Loix  que  nous  avons  établies , a cet  effet  • 
nous  jurons  & promettons  en  foi  & parole  de  Roi , de  n’exémpter  i *'*^*?® 

perfbnne  > pour  quelque  cauïe  & connderation  que  ce  fbit  y de  la  rigueur  du  préient 
Qu'il  ne  lera  par  nous  accordé  aucune  rémiffîon  , pardon , ou  aboTition,  à ceux  qui  le 
trouveront  prévenus  defdits  crimes  de  Duels  & rencontres  préméditées  : & » 
en  Ibm  préfemées  à nos  Cours  fouveraines , aufquelles  lêules  nous  entendons  que 
ttavant  toutes  rémiffions  de  combats  & meurtres  foient  adreffées  ; nous  voulons  qu  ellCf 
n'y  ayent  aucune  égard  , quelque  caufe  de  noue  propre  mouvement , & autredcrogaiot* 
re  qui  puiffe y être  appolïe.  Défendons  ttcs-exprclfémcnt  à tous  Princes  & Seigneur** 
d’intercéder  près  de  nous,  & faire  aucune  prière  pour  les  coupables  defdits  crimes , lu* 
peine  d’encourir  notre  indignation.  Proteftons  derechef , que  ni  en  &venr  d aucun 
riaec  de  Prince  ou  Princede  de  notre  Sang , ni  pour  les  naiffanccs  des  Princes  & enfanf 
de  France  qui  pourront  arriver  durant  notre  régné,  ni  pour  quelque  cérémonie  8c  jota 
bnivcrlêlle  de  notre  Sacre  & couronnement  , ni  pour  qtielqu'autre  confidération  gene- 
rale & particulière  que  ce  puiffe  être  , nous  ne  permettrons  feiemment  être  expédié  anr 
tunes  Lettres  contraires  au  préfent  Edit , duquel  nous  avons  ordonné  expreflïment  8c 
folemnellemeot  l’oblêrvation  avant  notre  prochain  Sacre  Sc  Couronnement,  afin  de  ren- 
dre plus  authentique  & plus  inviolable  une  Loi  fi  chrétienne  , fi  jufte,  8c  fi  néceftire. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amésSt  féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
ment , Baillifs  , Sénéchaux  , 8c  tous  autres  nos  Jufliciers  & Officiers  qu'il  appartiendra, 
chacun  en  droit  foi,  que  le  prélèm  Edit  ils  falTent  lire  , publier  & enre giftrer,  Sc  le  conr 
tenu  en  icelui  garder  8c  obferver  inviohiblement , lins  y contrevenir , ni  permettre 
qu’il  y foit  contrevenu  en  aucune  maniéré  ; car  tel  efl  notre  plaifit  : 8c  afin  ^e  Ce 
chofé  ferme  8c  fiable  à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  i cefdites  Préfentet , 
fauf  en  autre  chofe  notre  droit , te  l’autrui  en  toutes.  Donné  i Paris  au  mois  de  Sep- 
tembre, l’an  de  grâce  rail  fix  cent  cinquante-un  , 8c  de  notre  régné  le  neuviéat^ 
Signé,  LOUIS.  A cSré,  Vif»  : El  fiai  bat , Par  le  Roi,  De  Gueneoauo;  oI 
feellé  du  grand  Iceau  de  cite  verte  fur  lacs  de  Ibye  rouge  Si  verte.  £<  encore  efl  écrit  ; 

L» , ptttlié  & régiflré , oui  ,.ct  requérant  eenfintant  le  Procureur  gêner  al.  du  Roi  , pfur 

tire  exéiuti  fuivant  (et  Orionnancet , ^ cofiet  cûtaliomiéet  à P original  ent'oy^e  ttùu  Bêfl- 
liaget  & Sénéchaujfiet  de  ce  rejfon , four  j (tre  fareiltemeni  lu , fuolié,  & regiftri.  Ertfoim 
au* Suiflituit  du  Procureur  général  d'y  tenir  la  main , (*•  certifier  la  Cour  ex  oir  ce  fait  au 
Bteit.  A Parit  en  Parlement , le  Roi  y fitant,  l(  j Sefttmhrt  i8  Ji.  Signé  , G ST, 

• ■ • .:t;  rte, 

..  ic.  vt.  .cl  ■ O . 

♦MÜH»" 


C.CC.  .. 
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EDIT  DU  ROI, 

Portant  Réglement  général  fur  lei  Duels. 

Donnai  S.  Germain  en  Laye  au  mois  d'Aoûc  ityj'. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : i lous  prérens  & à Ana.ldy#; 

venir , Salut.  Comme  nous  reconnoiâbns  que  l'une  des  plus  grandes  gr.ices  que 
nous  ayons  reqû  de  Dieu  dans  le  gouvernement  & conduite  de  notre  Etat,  confîÂeen 
la  fermeté  qu'il  lui  a plû  de  nous  donner  pour  maintenir  les  défenfës  des  duels  & com<  * 
bats  particuliers , & punir  févérement  ceux  qui  ont  contrevenu  d une  Loi  li  jude  & /! 
néecCaire  pour  la  confervation  de  notre  NoÛefTe  : nous  femmes  bien  rélblus  de  culti- 
ver avec  foin  une  grâce  S particulière , qui  nous  donne  lieu  d'efperer  de  pouvoir  parve- 
nir pendant  notre  régné  à l'abolition  de  ce  crime;  après  avoir  été  inutilement  tenté 
par  les  Rois  nos  prédécelTeurs.  Pour  cet  effet , nous  nous  fommes  appliqués  de  nou- 
veau i bien  examiner  tous  les  Edits  & Réglemens  faits  contre  les  duels , & tout  ce 
qui  s’ell  fût  en  contèquence , aufquels  nous  avons  eftimé  nécelTaire  d'ajouter  divers 
Articles.  A ces  caufes , & autres  bonnes  & grandes  con/idérations  à ce  nous  mouvant , 
de  l'avis  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine  feiençe  , pleine  p uifTance  & autorité 
Royale,  après  avoir  examiné  en  notredit  Confeil  ce  ^ue  nos  très-chers  & bien-amés 
Coudns  les  Maréchaux  de  France  , qui  fè  font  alTemblcs  plufieurs  fois  fur  ce  (ûjet . noua 
ont  ptopofë  ; nous  avons  en  renouvellant  les  défenfes  portées  par  nos  Edits  & Ordon- 
nances , (t  celles  des  Rois  nos  prédéceffeurs , St  en  y ajoutant  ce  que  nous  avons  jugé 
nécelTaire,  dit,  déclaré,  Aatué&  ordonné  , difbns,  dcclarons  , ftaïuons  & ordonnons 
par  notre  préfent  Edit  perpétuels  irrévocable,  voulons  8c  nous  plait  : 

Article  s^emiex. 

Premièrement,  nous  exhortons  tons  nos  Sujets,  8c  leur  enjoignons , de  vivre  d l’a^ 
venir  enfèmble  dans  la  paix , l'union  8c  la  concorde  néceflaite  pour  leur  confervation  , 
celle  de  leurs  familles  , 8c  celle  de  l'Etar,  i pcige  d'encourir  notre  indignation  , & de 
châtiment  exemplaire.  Nous  leur  ordonnons  aufli  de  garder  le  relpeft  convenable  à 
chacun  félon  fa  qualité , fâ  dignité  8c  fon  rang , 8c  d'apporter  mutuellement  les  uns 
avec  les  autres  toucce  qui  dépendra  d'eux,  pour  prévenir  tous  diSèrends , débats  8c  que- 
relles , notamment  celles  qui  peuvent  étfjkfuivies  de  voyes  de  fait  ; de  fe  donner  les 
uns  aux  autres  ftncérement , le  de  bonne  foi  tous  les  éclaircilTemens  nécefTaires  fur  les 
plaintes  8c  mauvaifès  faiisfaâions  qui  pourront  furvenir  entre  eux  ; d'empecher  qu'on 
ne  vienne  aux  mams , en  quelqae  maniéré  que  ce  foie  , déclarant  que  nous  ré|uterons 
ce  procédé  pour  un  eft'et  de  l'obéiflance  qui  nous  eA  due,  8c  que  nous  tenons  être  plus 
conforme  aux  maximes  du  véritable  honneur  aulTi-bien  qu'à  celles  du  ChriAianifme  , 
aucuns  ne  pouvant  fe  dif^nfêr de  cette  mutuelle  charité,  fans  contrevenir  aux  Com- 
mandemens  de  Dieu  auui-bien  qu'aux  nâtres. 

II. 

Er  d’autant  qu'il  n’y  a rien  de  fi  honnête , ni  qui  gagne  davantage  les  aAèélidtis  dti 
public  8c  des  particuliers , que  d'arrêter  le  cours  des  qi  erelles  en  leur  Iburcc  : nous  or- 
donnons à nos  très-chers  8c  bien  anics  Couftns  les  Maréchaux  de  France  , fbit  qu'ils 
fbient  en  notre  fuite  ou  en  nos  Provinces , 8C  en  leur  ablêneeà  nos  Lieutenans  généraux 
enicelles,de  s'employer  eux-mémes  trèi  lbigneufcmcnt  8c  inceCimment  à terminer 
lous  les  diAërends  qui  pourront  arriver  entre  nos  Sujets , parles  voyes  8c  ainfi  qu'il  leur 
en  eA  donné  pouvoir  par  les  Edits  8c  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécelTeurs.  Et  en 
outre  nous  donnons  pouvoir  à nofdi;s  Coulîns  de  commettre  en  chacun  des  Bailliages 
ou  SéncchauCées  de  noue  Royaume , un  ou  plufieurs  Gcncilshommes  , félon  l'étendue 
Terne  yi.  B b ’ 
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d'iccücs , qui  foient  de  qualiié,  d'âge  & capaciid  rcquife  , pour  recevoir  lei  arts  dct 
différends  qui  furviendront  entre  les  Gentilshommes , Gens  de  guerre,  & autres  nor 
Sujets,  les  renvojfer  à t^ofdits  Coufîns  les  Maréchaux  de  France,  ou  au  plus  ancien 
d’eux  , ou  aux  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces,  & nos  Lieuienatu  généraux 
en  icelles , lorfqu’ils  y feront  préfens  ;&  donnons  pouvoir  aufJits  Gentilshommes  qui 
lëront  ainfi  commis , de  faire  venir  pardevant  eux  , en  raùiënce  des  Gouverneurs  & noC- 
dits  Lieutenant  généraux  , tous  ceux  qui  auront  quelque  différend  , pour  les  accorder, 
ou  les  renvoyer  pardevant  nofdits  Coulins  les  Maréchaux  de  France , au  cas  que  quel- 
qu'une des  parties  fe  trouve  lélce  par  l’accord  defdits  Gentilshommes  , ou  ne  veuille  pas 
le  foumettre  à leurs  jugemens.  Mcmciorfque  lefdits  Gouverneurs  généraux  de  nos  Pro- 
vinces , St  nos  Lieutenans  généraux  en  icelles , feront  dans  les  Provinces , en  cas  que 
les  querelles  qui  furviendront  requièrent  un  prompt  rrméde  pour  en  empêcher  les  fuites  , 
& que  les  Gouverneurs  fuffenc  ablêns  du  lieu  où  le  différend  fera  furvenu  : nous  voulons 
que  lefdits  Gentilshommes  commis  y pourvoyent  fut  le  champ,  & faffem  exécutetle 
contenu  aux  Articles  du  prélém  Edit , dont  ils  donneront  avis  à l’inflant  aufdits  Gou- 
verneurs généraux  de  nos  Provinces,  ou  en  leur  abfence  aux  Lieutenant  généraux  en 
icelles,  pour  travailler inceirammem  à l’acconnnodemenc i St  pour  ccite  fin  nous  en- 
joignons tres-expreffémem  à îous  les  Prévôts  des  Maréchaux,  Vice-Baillifs , Vice-Sé- 
néchaux, leurs  Lieutenans,  Exempts,  Grcflîers  & Archers,  d'obeir  promptement  & 
fidèlement , fur  peine  de  fufpenficn  de  leurs  Charges , & privation  de  leurs  gages  , auC 
dits  Gentilshommes  commis  fur  le  fait  defdits  différends , foit  qu'il  faille  alfigncr  ceux 
qui  auront  querelle,  coniliiuerprifonniers  , failir  & annoter  leurs  biens  , ou  faire  toui 
autres  aéles  néceffaires  pour  empêcher  les  voyes  de  fait , & pour  l'exécution  de*  ordres, 
defdits  Gcniilshonimei  ainfi  commis  , le  cour,  aux  frais  & dépens  des  Parues. 


1 I I. 


Nous  déclarons  en  outre  que  tous  ceux  qui  allîfteront,  ou  le  rencontreront  quof- 
qu’inopinément  , aux  lieux  où  fe  commettront  des  cftenfêsâ  l'honncit,  l'oit  par  des 
rappons,  ou  dlfcours  injurieux,  foit  par  manquement  de  promelfe  ou  de  parole  donnée  ^ 
fou  par  démentis  , coups  de  main,  ou  autres  outrages,  de  quelque  nature  qu'ils  (oient  , 
léroiit  à l’avenir  obligés  d'en  avCîtir  nos  Confins  Its  Maréchaux  de  France  , ou  lefditS' 
Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces , & nos  Lieutenans  généraux  en  icelles , ou  les 
Gentilshommes  commis  par  nofdits  Coufins , fur  peine  d’etre  réputés  complices  dcfdircs 
ofi'enfês,  & d'étre  pourfuivis  comme  y ayanc^^itemem  contribué  , pour  ne  s’erre  pju 
mis  en  devoir  d'en  eippécher  les  mauvailês  fuites.  Voulons  pareillement  & nous  plaît,, 
que  ceux  qui  auront  connoilTance  de  quelque  commencement  de  querelles  & animofités 
par  les  procès  qui  feroient  (ür  le  point  d'être  intentés  entre  Gentilshommes , pour  quel- 
que intérêt  d'importance,  foient  obligés  à l'avenir  d’en  avenir  nofdits  Couims  les  Ma- 
réchaux de  France,  ou  les  Gouverneurs  généraux  de  nofdites  Provinces,  & Lieutenana. 
généraux  en  icelles , ou  en  leur  abfence , les  Gentilshommes  commis  dans  les  Baillia- 
ges, afin  qu'ils  empêchent  de  tour  leurpouvoir  que  les  Parties  fortent  des  voyes  civiles 
&ordinaires  pour  venir  à celles  de  fait.  Ht  pour  êired’autantmieux  informé  de  tous  les. 
duels  & combats  qui  fe  font  dans  nos  Provinces  , nous  enjoignons  aux  Gouverneurs, 
généraux  St  Lieutenans  généraux  en  icelles , de  donner  avis  aux  Secrétaires  d'Etat , 
chacun  en  fon  departement,  de  tons  les  duels  & combats  qui  arriveront  dans  l'étendue 
de  leurs  Charges,  aux  premiers  Préfidens  de  ros  Cours  de  Parlement , St  à nos  Procu- 
reurs généraux  en  icelles,  de  donner  pareillement  avis  à notre  très-cher  & féal  le  fieut 
le  Tellier  Chancellier  de  France  ; & aux  Gentilshommes  commis  , & Ofiieiers  des  Ma- 
réchaulTécs , aux  ftlaréchaux  de  France  , pour  nous  en  informer  chacun  à leur  égard. 
Otdonnonsencore  à tous  nos  Sujets  de  nous  en  donner  avis  par  telles  voyes  que  bon  leur 
&mblera  , promenant  de  recompenfer  ceux  qui  donneront  avis  des  combats  arrivés 
dans  les  Provinces,  dont  nous  n’aurons  point  lequ  d’avis  d'ailleurs  ,.avec  les  nioyeiis 
d’en  avoir  la  preuve. 
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IV. 


T.otfqae  nofdits.  Coufinj  les  Maréchaux  de  France , les  Gonremeurs  généraux  de  no» 
Provinces  , & nos  Lieutenans  généraux  en  icelles  en  leur  abfence  , ou  les  Gentilsiiom- 
mes  commis  auront  eu  avis  de  quelque  diHérend  entre  les  Gentilshommes , de  entre  tous 
ceux  qui  font  profclhon  des  armes  , dans  notre  Royaume , & pavs  de  notre  obéiHin- 
ce , lequel  procédant  de  paroles  outrageulês  , ou  autre  caule  touchant  l'honneur , fem- 
blera  devoir  les  porter  à quelque  relTeniiment  extraoidinaire  : uofdits  Cou  Uns  les  Alaré- 
chaux  de  France  enverront  aulliiôt  des  défenfes  tres-exprefles  aux  Parties  de  (ê  rien 
demander  par  les  voyes  de  fait , direâement  ou  indireâement , & les  feront  alligner  i 
comparoir  inceflamment  pardevant  eux  pour  y être  réglés.  Que  s'ils  appréhendent  que 
lefdites  Parties  loient  tellement  animées  , qu’elles  n’apportent  j>as  tout  le  refpeâ  & Ja 
déference  qu’elles  tloiventà  leurs  ordres,  ils  leur  enverront  incontinent  des  Archers 
& Gardes  de  la  Connétablie  & Maréchaullée  de  France  , pour  le  tenir  près  de  leur  per- 
fonne,  aux  frais  & dépens  defdiies  Parties  , jufqu’à  ce  qu’elles  fe  foient  rendues  parde- 
Tant  eux  , ce  qui  fera  ainlî  pratiqué  par  les  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces , de 
nos  Lieutenans  généraux  en  icelles , dans  l'étendue  deleuts  Gouvernement  & Char- 
ges, en  faifant  alligner  pardevant  eux  ceux  qui  auront  querelle  , ou  leur  envoyant  ds 
leurs  Gardes  , ou  quelques  autres  perTonnes  qui  fe  tiendront  près  d’eux  , pour  les  cm» 
pécherd’en  venir  aux  voyes  de  fait:  St  nous  donnons  pouvoir  aux  Gentilshommes  com- 
snis  dans  chaque  Bailliage  détenir  , en  l’abfence  des  Maréchaux  de  France,  Gouver- 
neurs généraux  de  nps  Provinces  , & nos  Lieutenans  généraux  en  icelles , la  même 
procé^re  envers  ceux  qui  auront  querelle , & fe  fervir  des  Prevéts  des  Maréchaux , leur» 
Lieutenant , Exempts  & Archers , pour  l’exécution  de  leurs  ordres. 


V. 

Ceux  qui  auront  querelle , étant  comparus  pardevant  nos  CouCns  les  Maréchaux  de 
France,  ou  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces,  & Lieutenans  en  icelles , ou  en 
leur  abfence  devant  Icfdits  Gentilshommes , s’il  apparoit  de  quelqup  injure  atroce  qui 
ait  été  faite  avec  avantage,  foie  de  dclTein  prémédité  , ou  de  gayeté  de  coeur,  nous, vou- 
lons & entendoi\t  que  la  Partie  oSunfee  en  reqoive  une  réparation  & fatisfaéiion  lî  avan- 
tagculf , qu'elle  ait  tout  fujet  d'en  dèmeurer  contente,  confirmant  en  tant  que  befbin 
efl  pat  notre  préfent  Edit , l’autorité  attribuée  parles  feus  Rois  nos  très-honorés  Aycul 
& Pere  i nofdits  Confins  les  Maréchaux  de  France,  de  juger  & décider  par  jugement, 
fouverain  tous  différends  concernant  le  point  d'honneur,  dt  réparation  d'offenle.  Toit 
qu’ils  arrivent  dans  notre  Cour , ou  en  quelque  autre  lieu  de  nos  Provinces  où  ils  fe 
trouveront , St  auldits  Gouverneurs  ou  Lieutenant  généraux , le  pouvoir  qu’ils  leur  o^t 
aul£  donné  pour  meme  fin  , chacun  en  l’étendue  de  fa  charge. 


E!t  parce  qu’il  fe  commet  quelquefois  des  offenfes  fi  importantes  d l’honneur,  que  non- 
feulement  les  perfonnes  qui  les  reçoivent , en  font  touchées  , mais  aulE  le  refpeâ  qui 
efl  dù  à nos  Loix  & Ordonnances,  y efl  manifeflement  violé  : nous  voulons  que  ceux 
qui  ajuront  fait  de  femblables  olfenfes  , outre  les  fatisfàâions  ordonnées  d l’égard  des 
perfonnes  ofienfees , foient  encore  condamnés  par  lefdits  Juges  du  point  d’honneur,  d 
^utfrir  prifûos,  bannifemens  & amendes.  Confidérant  aufli  qu’il  n’y  a rien  qui  fbit  fs 
déraifonnable , ni  de  fi  contraire  à la  profelTion  d’honneur  , que  l’outrage  ^ui  fe  feroit 
pour  le  fujet  de  quelque  intérêt  civil,  ou  de  quelque  procès  qui  feroit  intenté  par- 
devant  les  Juges  ordinaires  : nous  voulons  que  dans  les  accommodemens  des  ofl'enfei 
provenues  de  femblables  caufes , lefilits  Juges  du  point  d’honneur  tiennent  toute  la  ri- 
gueur qu'ils,  verront  raifonnable  pour  la  fatisfaéiion  de  la  partie  olfonfée  ; & que  pour  la 
réparation  de  notre  autorité  bleffe'e  , ils  ordonnent  ou  la  prifon  durant  l'efpace  d(  trois 
mois  au  moins  , ou  le  banoifTement  pour  auunt  de  temps  des  lieux  où  d'o&oldnt 
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fera  fa  rélïdence  , ou  la  privation  du  revenu  d'une  année  ou  deux  de  la  chofê 
conteüée. 

V I I. 

Com.ne  il  arrive  beaucoup  de  dilTérends  entre  lefdiis  Gentilshonimec  ',  i cauië  éet 
Chaires  , de;  Droits  honorifiigues  des  Eglifcs  ,&  autres  prééminences  des  Fiefs  & Sei- 
gneurie^ , pour  cire  fort  mêlées  avec  le  point  d honneur  t nous  voulons  & entendons 
qtfe  nolüits  Coulins  les  Maréchaux  de  France  , les  Gouverneurs  de  nos  Provinces  & 
nos  Licutenans  en  icelles  & les  Gentilshommes  commis  dans  lerdits  Bailliages  on  Séné- 
chaulTces  , apportent  tout  ce  qui  dépendra  d’eux  , pour  obliger  les  Parties  de  convehsr 
d'arbitres , qui  jugent  fommaircnient  avec  eux  , fans  aucune  conlignation  , ni  épices  , 
le  fonds  de  lémblablcs  diderends , à la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlemeru 
lorfqu’une  des  Parties  fe  trouvera  lélée  par  la  Sentence  arbitrale. 

« 

VIII. 

Au  cas  qu'un  Gentilhomme  refulê  on  diffère  fans  aucune  cauft  légitime  d’obéir  aux 
ordres  de  nos  Coulins  les  Maréchaux  de  Fran.ce  , ou  à ceux  des  autres  Juges  du  point 
d'honneur,  comme  de  comparoiire  pardevant  eux  , lorfqu'il  aura  été  afligné  par  aâo 
fignihé  à lui  ou  d fon  domicile,  & aufli  lorlqu’il  n'aura  pas  fubi  le  banniffemeni  ordonné 
contre  lui  ; il  jr  fera  incelfammeni  contraint , après  un  certain  temps  que  lefdits  Juges 
lui  preferiront , foii  par  garnifon  qui  fera  pofée  dans  la  maifon  , ou  par  l'emprilbnne- 
inent  de  fa  perfonne  ; cenui  fera  foigneufement  exécuté  par  les  Prévôts  de  nol'dits  Con- 
fins les  Maréchaux  de  France,  Vice-Baillifs , Vice  Sénéchaux  , leurs  Licutenans, 
Exempts  8c  Archers,  fur  peine  de  furpcniion  de  leurs  Charges  , & privation  de  leurs 
gages,  fuivant  lea  Urdonnances  deldits  Juges  ; & ladite  execution  fera  faite  aux  frais 
Sc  dépens  de  la  Partie  délbbéilTante  ou  réfractaire.  Que  li  lefdits  Prévôts  , Vice-Baillifr , 
,Vice- Sénéchaux , leurs  Licutenans,  Exempts  & Archers , ne  peuvent  exécuter  ledit 
Ctnprilbnnement , ils  failîroni  & annoteront  tous  les  revenus  dudit  banni  ou  dclbbéiflânt  , 
pour  être  appliqués  8t  demeurer  acquis  durant  tout  le  temps  de  là  déLobéiffance;  fqavoir, 
la  moitié  i l'Hôpital  de  la  V ille  où  il  y a Parlement  établi , & l’autre  moitié  i rHôpital 
du  lieu  où  il  y a Siège  Royal , dans  le  relTort  duquel  Parlement , ou  Siège  Royal  , les 
biens  dudit  banni  ou  défobéitrant  le  trouveront  : afin  que  s'entr'aidant  dans  la  pour- 
fuite  , l'un  puilTe  fournir  l’avis  & la  preuve  ; & l’autre  interpoler  notre  autorité  far  celle 
de  la  Jullice,  pour  l'eifct  de  notre  intention.  Etau  cas  qu’il  y ait  des  dettes  précédenfts 
■ qui  empêchent  la  perception  de  ce  revenu  applicable  au  profit  delüits  Hôpitaux  , la  fora- 
ine i quoi  il  pourra  monter  vaudra  une  dette  hypotequée  fur  tout  les  biens  meubles  du 
banni , pour  être  pyée  & acquitée  dans  Ton  ordre  du  jour  de  U condamnation  qui  iniet- 
, Tiendra  contre  lui. 

I X. 

Nous  ordonnons  en  outre  que  ceux  qni  auront  eu  des  Gardes  de  nos  Coulins  les  Ma. 
réchaux  de  France  , des  Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces  6t  nos  Licutenans  en 
icelles,  ou  dcfdits  Gentilshommes  commis, & qui  t’en'  lèront  dégagés  en  quelque  ma- 
niéré que  ce  puiBc  cire  , foient  punis  avec  rigueur , St  ne  puiffent  erre  requs  à raccom- 
modement fur  le  point  d’honneur  , que  les  coupables  de  ladite  garde  enfreinte  n'ayent 
renu  prifon , St  qu’à  la  lequcte  de  notre  Procureur  en  la  Connéiablie  , & des  Subftiiuu 
aux  autros  MarécliaulTées  de  France  , le  procès  ne  leur  ait  été  fait  félon  les  formesae- 
quifes  par  nos  Ordonnances.  Voulons  St  nous  plaii  que  fur  le  procès-verbal  ou  rao' 
port  des  Gardes  qui  lèront  ordonnés  près  d’eux  , il  l'oit  lans  autre  information  décimé 
contre  eux  à la  requête  defdits  ^ubfUiuis , Sc  leur  procès  fbmmairement  fait. 

X. 

Bien  que  le  foin  que  nous  prenons  de  l’honneur  de  notre  NobldTe , paroilTe  aflè»  n>r 
le  contenu  aux  Arûcles  prccédens , &par  lafoigneureiecberclie  que  nous  fàifon,  ^ 
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inoyeni  eftimcs  le»  plu(  propres  pour  éteindre  le<  querelles  dans  leur  nstidance,  & re~ 

i’eiter  fur  ceux  qui  olfenfént,  le  blâme  & la  honte  qu’ils  méritent  : néanntoins  apprc- 
lendant  qu’il  ne  lé  trouve  encoft  des  gens  alTea  olé,  pour  contrevenir  d no>  volontés  lî 
expreScment  expliquées  , & qui  pr^itmcnt  d'avoir  ration  en  cherchant  à lé  venger  , 
nous  voulons  & ordonnons  que  celui  qui  s’cAimant  oITenfc  , fera  un  appel  à qui  que  ce 
Ibit  pour  ibi-meme  , demeure  déchu  de  pouvoit  jamais  avoir  fatisl'action  de  l'olténlé 
qu’il  prétendra  avoir  reque,  qu'il  tienne  prifon  pendant  deux  ans,  & l'oit  condamné  â 
line  amende  envers  l'Hopiial  de  la  Ville  la  plus  proche  de  fa  demeure , laquelle  ne 
pourra  être  de  n»indre  valeur  que  la  moitié  du  tevenu  d’une  année  de  fes  biens  ; & de 
plut  ^’il  foit  rufpendu  de  toutes  lés  Charges  , & privé  du  revenu  d’icelles  durant  trois 
ans.  Permettons  à tous  Juges  d’augmenter  lel'dites  peines  félon  que  les  conditions  des 
perfonnes  , les  fujets  des  querelles , comme  procès  intentés  , ou  autres  intérêts  civils  , 
les  défénfes  ou  gardes  enfreintes  ou  violées  , les  circonllances  des  liéux  & des  temps 
rendront  l’appel  plus  punilTable.  Que  li  celui  qui  ell  appeilé  . au  lieu  de  refufer  l’appel , 
* d’en  donner  avis  â nos  Couliiis  les  Maréchaux  de  France,  ou  aux  Gouverneurs  géné- 
raux de  nos  Provinces  St  nos  Lieutenant  en  icelles,  ou  aux  Gentilshommes  commis, 
sûnlî  que  nous  lui  enjoignons  de  faire  , va  fur  le  lieu  del’alllgnatioii  , ou  fait  etfori  pour 
ceteifet . il  foit  puni  des  mêmes  peines  de  l’appellant.  Nous  voulons  de  plus  que  ceux 
qui  auront  appeilé  pour  un  nuire , ou  qui  auront  accepté  l'appel  , fans  en  •voir  donné 
•vis  auparavant,  Ibient  punis  des  mêmes  peines. 

XL 


Et  d’autant  qu’outre  la  peine  que  doivent  encourir  ceux  qui  appelleront , il  y en  a 
qui  méritent  doublement  d’en  être  châtiés  & réprimés  , comme  loriqu'ils  s’attaquent  à 
ceux  qui  font  leurs  Bienfaiteurs  , Supérieurs , ou  Seigneurs , & perfonnes  de  comman- 
•lement , & relevées  par  leur  qualité  & charges  , & fpéciaiemeni  quand  les  querelles 
nailTeat  pour  des  adions  d'obéilfance  , aul^ellct  une  condition  , charge  ou  emploi 
fubalteme  les  ont  fournis  , ou  pour  des  châtimens  qu’ils  ont  Ibbi  pat  l'autorité  de  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  de  les  y alTujettir  : conlïdérant  qu'il  n’y  a rien  de  plus  nécclTaiie  pour 
le  maintien  delà  dilcipline,  particulièrement  entre  ceux  qui  font  ptofellion  désarmés  , 
que  le  relpeâ  envers  ceux  qui  les  commandent,  nous  voulons  le  ordonnons  que  ceux 
qui  s’emporteront  à cet  excès  , & notauiment  qui  appelleront  leurs  Chefs  ou  autres  qui 
ont  droit  de  leur  commander  , tiennent  prifon  pendant  quatre  ans , fbient  privés  de 
l’exercice  de  leurs  Charges  pendant  ledit  temps , cnfemble  des  gages  te  appoiniemens 
y attribués,  qui  (éront  donnés  à l’Hépital  vénérai  de  la  Ville  la  plus  prochaine  ; Se  en 
cas  que  ce  foit  un  inferieur  contre  un  Supmeur  , ou  Seigneur,  il  tiendra  prifon  pen- 
dant les  memes  quatre  années  , & iCra  condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  qu’une  année  de  (bn  revenu;  enjoignant  très-exprelTémenc  â nolHiis  Coulîns 
les  Maréchaux  de  France , Gouverneurs  généraux  de  nos  Provinces , Se  Lieutenans 
généraux  en  icelles , St  Gentilshommes  commis , Se  lingulierement  aux  Généraux  de 
S10S  armées , dans  lefquelles  ce  défordre  peut  être  plus  fréquent  qu’en  nul  autre  lieu  , de 
tenir  la  main  à l’exaâe  St  Icvéro  exécution  du  préfent  Article.  Que  fi  les  Chefs  ou  Offi- 
ciers fispérieurs  Se  les  Seigneurs  qbi  auront  été  appellés  reçoivent  l’appel  , Se  fe  mettent 
en  état  de  fatisfisire  les  appellans  , ils  lêront  punis  des  memes  peines  de  priibn  , de  fuf- 
penfion  de  leurs  Charges  St  revenus  d’icelles,  St  amendes  ci-deffijsipécifiées , fans  qu’ils 
puiffienl  enéue  dilpenÆs , quelques  infiancesSt  Applications  qu’ils  nous  en  /affient. 

XII. 

Et  d’autant  que  nous  avons  réfolu  de  caffier  & priver  entièrement  de  leuis  CjlVges 
tons  ceux  qui  le  trouveront  coupables  dudit  crime  , même  par  notoriété  : fi  cÆf  qui 
auront  été  ainfi  callés  St  privés  de  Icurfdites  Charges  s’en  rellentent  contre  ceux  que  noüK« 
en  auront  pourvus  , en  les  appellant , ou  excitant  au  combat  par  eux-mémes , ou  par 
autrui , par  rencontre  , ou  autiemell,  nous  voulons  qu’eux  , & ceux  defqucli  ils  le 
lêioot  lêrrii , tienneat  piübn  pen^t  lu  aiu , 8c  feieot  coaduBsés  â l’anicnde  de 
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années  de  leurs  revenus  i (âni  pouvoir  jamais  être  relevés  deldites  peines  ; 8c  général*» 
ment  que  ceux  qui  viendront  pour  la  fécondé  fois  à violer  notre  ptéfent  Edit , comise 
appellans  , & notamment  ceux  qui  ie  feront  fervis  de  #conds  pour  porter  leurs  appels, 
foient  punis  des  mêmes  peines  de  prifon  , dcftituiions  de  Charges,  & amendes,  encor* 
qu'ils  ne  s'en  foie  enliiivi  aucun  combat. 

XIII. 

y 

• , 

Si  contre  les  défenlês  portées  par  notre  prêtent  Edit , l'appellant  te  l'appellé  venoiesit 
au  combat  aéiuel , nous  vouions  & ordonnons  qu'encore  qu'il  n’y  ait  aucun  de  blefl'c  om 
ée  tué  , le  procès  criminel  tc  extraordinaire  fois  tait  contre  eux  , qu’ils  foient  fans  re- 
million  punis  de  mon  ; que  tous  leurs  biens  , meubles  & immeubles  nous  foient  confié 
qués , le  tiers  d'iceux applicable  à l'Hùpiul  delà  Ville  où  efi  le  Parlement,  dans  le 
relTorc  duquel  le  crime  aura  été  commis , & conjointement  à l'Hapital  du  Siège  Royal 
le  plus  proche  du  lieu  du  délit , & les  deux  autres  tiers  tant  aux  frais  de  capture  & de  bt 
Jullice  , qu'en  ce  que  les  Juges  trouveront  équitable  d'adjuger  aux  femmes  & enfant  , £ 
aucuns  y a,  pour  leur  nourriture  & entrcienement  lèulement  leur  vie  durant.  Que  fi  le 
crime  fe trouve  commis  dans  les  Provinces  où  la  confifeation  n'a  point  de  lieu,  noos 
voulons  &.rentendoos  qu'au  lieu  de  ladite  confifeation  , il  fuit  pris  furies  biens  des  cri- 
minels , au  profit  defdiis  Hôpitaux  , une  amende  dont  la  valeur  ne  pourra  être  moindre 
que  la  moitié  des  biens  des  criminels.  Ordonnons  Sc  enjoignons  à nos  Procureurs  géné- 
raux , leurs  Subllituis  , & ceux  qui  auront  l’admini/lraiion  defdiis  Hôpitaux  , de  faire 
de  foigncufês  recherches  & pourl'uites  defdites  fommes  & confiicaiions  ,»pour  l.cfquellet 
leur  action  pourra  durer  pendant  le  temps  & eipace  de  vingt  ans , quand  munie  iia  ne 
feroient  aucune  pourfuite  qui  la  put  proroger , lelqueliet  tommes  tx  conf /cation 
pourront  être  remifes  ni  diverties  , pour  quelque  caute  & prétexte  que  ce  (bit.  Que  £ 
i’uii  des  combatans , ou  tous  les  deux  font  tués , nous  voulons  & ordunnonc'quc  le  pro- 
cès criminel  foitfait  contre  la  mémoire  des  morts,  comme  contre  criminels  de  leac- 
Majetlé  divine  & humaine  , & que  leurs  corps  foient  privés  de  la  fcpulture  ; défendaat 
à tous  Curés , leurs  Vicaires , & autres  EcciéfïaAiques  de  les  enterrer , ni  foutlrir  êtee 
enterré;  en  terre  Sainte  : confifquant  en  outre  , comme  deflus , tous  leurs  biens,  meubles 
Sc  immeubles.  Ht  quant  au  lùrvivam  qui  aura  tué  , outre  la  fufdiie  confifeation  de  ^oÿs 
Tes  biens  , ou  amende  de  la  moitié  de  la  valeuqd'iceux  dans  les  pays  où  la  confi<ca£<^n 
n'a  point  de  lieu,  il  fêta  ircémifCblement  puni  de  mon,  fuivanc  la  dilpoiuton  dçt 
Ordonnances.  • 

XIV. 

Les  biens  de  celui  qui  aura  été  tué , & du  furvlvant  , lèront  régis  par  les  Admanifi/s.. 
fcurs  des  Hôpitaux , pendant  l'infiruCtion  du  procès  qualifié  pour  duel , & les  sç- 
vunus  employés  aux  fiais  des  pourfuices.  . 

XV. 


Encore  que  nous  efperions  que  nos  défenfes  & des  peines  G juAement  ordonnées  co4- 
tre  les  duels  retiennent  dorénavant  tous  nos  Sujets  d'y  tomber , néanmoins  s'il  s'eu  ret)- 
comroit  encore d'alfei  téméraires  pour  oCec  contrevenir  à nos  volontés,  non-teulemesc 
en  fe  faifant  raifon  par  eux.mcmes  , mais  en  y engageant  de  plus  dans  leurs  querelles  (c. 
reffeniimens , des  féconds  , tiers , ou  autre  plus  grand  nombre  de  perfonnes  ; ce  qui  ne 
fe  peut  faire  que  par  une  lâcheté  ariificieulè  , qui  fuit  rechercher  à ceux  qui  tentent  leur 
foiblefle  , la  fureté  dont  ils  ont  befbiii , dans  l'adrefie  S:  le  courage  d'autrui  ; nous  vou- 
loiq^ue  ceux  qui  fe  trouveront  coupables  d’une  G criminelle  & G lâche  comraventioa 
à nmm  préfent  Edit , foient  fans  réiniOion  punis  de  mort,  quand  ménic  il  n'y  auroit  ay- 
, «un  de  bldTé  , ni  de  tué  dans  ces  combats  ; que  tous  leur*  biens  foient  confitqués  com- 
me deffus  i qu’ils  foient  dégradés  de  Nobletlé,  & déclarés  roturiers  , incapable*  Je 
nir  jamais  aucunes  charges  ; leurs  Armes  noirciqbéc  brifées  publiquement  par  rtxficu- 
«:ur  lie  la  Haute  JuAicc.  Enjoignons  à Jeuts /uccdléurs  de  changer  leqis  ^taes  6t  «a 
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jfrénJre  de  nouvelles , pourlef<]uelles  ils  obtiendront  nos  Lettres  à ce  ncceflaircs  ; & en 
cas  qu'ils  rcprifTent  les  mêmes  armes,  elles  feront  de  nouveau  noircies  & brifces  par 
l'Exécuteur  de  la  Haute- JulUce,  & eux  condamnés  à l’amende  de  deux  années  de  leurs 
revenus,  applicable  moitié  à l'Hopital  Général  de  la  Ville  la, plus  proche,  & l'autre 
moitié  à la  volonté  des  Juges.  Et  comme  nul  châtiment  ne  peut  être  alTea  grand  pour 
punir  ceux  qui  s’engagent  fi  légèrement  & fi  criminellement  dans  le  relTentimem  d’otTen- 
lê  où  ils  n’ont  aucune  part,  «t  dont  ils  devtoient  plutôt  procurer  l’accommodement 
pour  la  conlétvation  & faiisfaâion  de  leurs  amis , que  d’en  pourfuivre  la  vengeance  par 
des  voyes'auüi  deflituées  de  véritable  valeur  8t  courage  , comme  elles  le  font  de  chari- 
ré  & d’amitié  chrétienne  ; nous  voulons  que  tous  ceux  qui  tomberont  dans  le  crime 
d'ctre  féconds , tiers , ou  autre  nombre  également , foicof  punis  des  memes  peines 
que  nous  avons  ordonnées  contre  ceux  qui  les  empioieronu 

XVI. 

, D’autant  qu'il  (ê  trouve  des  gens  de  naiffance  ignoble  , St  qui  n'ont  pmais  porté  les 
armes  , & qui  font  afTea  infolens  jiour  appeller  les  Gentilshommes , Icfquels  refufant  de 
kur  faire  railbii  à caufe  de  la  difti-rence  des  conditions , ces  mêmes  peribniics  fufeirent 
contre  ceux  qu’ils  ont  appelles  d’autres  Gentilshommes  ; d’où  il  s’enfuit  quelquefois  des 
meurtres  d'iiuiant  plus  détefiables , qu’ils  proviennent  d’une  caulë  abjeéte  ; nous  vou- 
lun:  & ordonnons  qu’en  tel  cas  d'appel  ou  de  combats , principalement  s’ils  font  fuivis 
de  quelque  grande  blcITure  , ou  de  mort , lefilits  ignobles  ou  roturiers  qui  feront  due- 
mcni  acteinis  & convaincus  d’avoir caufé  & promu  lëmblables  defordres  , foienc  fans  ri- 
tnifiion  prndus  & étranglés;  tous  leurs  biens  meubles Sf  immeubles  conlifqués  , les  deux 
tiers  aux  Hôpitaux  des  lieux , ou  des  plus  prochains  ; l’autre  tiers  employé  aux  frais  étr 
lajuflice,à  la  nourriture  & entretenemeni  des  veuves  & enfans  des  défunts,  fi  aucur.» 
y a ; permettant  en  outre  aux  Juges  defdits  crimes  d'ordonner  fur  1»  biens  confifqués 
telle  recompenfè  qu’ils  avifêront  raifusnable  au  dénonciateur  & autre,  qui  auront  dé- 
couvert lefdits  cas , afin  que  dans  un  crime  fi  punilTable  chacun  foit  invité  à la  dénon- 
ciation d’icelui.  Et  quant  aux  Gentilltoinmes  qui  fe  feront  ainfi  battus , pour  .des  fujecs 
le  contre  des  petfonnes  indignes,  nous  voulons  qu’ils  IbufTrent  les  mêmes  peines  que 
nous  avons  ordonné  contre  les  féconds  , s’ils  peuvent  être  apprélie.adés  ; linon  il  fera, 
procédé  contre  eux  par  défaut  & coutumace  fuivant  la  rigueur  dis  Ordonnances, 

, XV  I L . . 

Nous  voulons  que  tous  ceux  quf  porteront  fctetimient  des  billets  d’appel,  ou  qub 
conduiront  aux  lieux  des  duels  ou  tcncontres , comme  laquais , ou  autres  domelHques  , 
foieni  punis  du  fouet  & de  la  Fleur-de-lys  pour  la  première  fois  ; & s’ils  retombent  danr 
fa  même  faute  , des  Galcres  i perpétuité.  Et  quant  à ceux  qui  auront  été  fpeélaieurs 
d’un  duel , s'ils  s’y  foot  rendus  exprès  pour  ce  fujet  , nous  voulons  qu’ils  foient  privés 
pour  toujours  des  Charges , Dignités  & Eenfions  qu’ils  polTédent  ; que  s’ils  n’ont  au- 
cunes Charges  , le  quart  de  leurs  biens  /bit  confilqué  , & appliqué  aux  Hôpitaux  t & fi 
le  délit  a été  commis  en  quelque  Province  où  la  confifcaiion  n'ait  point  de  lieu,  qu'ils 
ibient  condamnés  i une  amende  au  profit  defiiits  Hôpitaux  , laquelle  ne  pourra  être  de' 
moindre  valeur  que  lequari  des  biens  defdits  fpeéla ceurs , que  nous  répucotis , avec  rai- 
fon  , complices  d’un  crime  fi  déteftable , puifqu’ils  y afliftent,  & ne  l’empêchent  pas- 
tant  qu'ils  peuvent , comme  ils  y font  obligés  par  les  Loix  divines  8t  humaines. 

X V 1 1 1. 

Et  d’autant  qh’ilefl  fouventarrivé  que  pour  éviter  la  rigtreur  des  peines  ordonnées  par 
tant  d Edits  contre  les  duels,  plufieurs  ont  recherché  les  occafions  de  fe  rencontrer,  nous 
voulc^  8t  ordonnons  que  ceux  qui  prctendroncavoir  requ  quelque  ofTenfe,  & qui  n’eiv 
auront  point  donné  avis  aux  fufdits  ji^es  du  point  d’honneur  & qui  viendront  à fe  ren- 
coDuer  , ou  à Ce  baure  lèuls , ou  eu  pareil  état  & nombre  , avec  armes  cg^ei  de  part  Ht 
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d'autre , à pied  ou  i clieval  t foieni  fujeti  aux  rndmei  peitiei  que  fi  e’dtoil  un  dueL  j 
pour  ce  qu'il  s'eft  encore  trouvé  de  nos  Sujets , qui  ayant  pris  querelle  daoi  nos  Etau  à 
s’étant  donné  rendez-vous  pour  le  battre  hors  d'iceux  , ou  fur  nos  fKXuierea  , ont  ] 
par  ce  moyen  pouvoir  éluder  l'efi'et  de  nos  Edits,  nous  voulons  que  tous  ceux  qni^ 
uferont  ainfi  , foient  po'urluivis  criminellement , s'ils  peuvent  être  pris , Cnon  par 
lumace,  & qu'ils  foient  condamnés  aux  memes  peines  , & leurs  biens  confilqués,  ce 
me  s’ils  avoient  contrevenu  au  prélênt  Edit , dans  l'étendue , & fans  Ibrtir  de 
Provinces,  les  jugeant  d'autant  plus  criminels  & punifi'ables  , que  les  premiers  mouij 
mens  dans  la  chaleur  & nouveauté  de  l’oficnfê  ne  les  peuvent  plus  exculër , & qu'ib  < 
eu  affez  de  loifir  pour  modérer  leur  refiitntiment , & s’abllenir  d'une  vengeance  fi 
duc,  fans  qu’es  deux  cas  mentionnés  au  préfent  Article,  les  prévenus  pnifiênt 
guer  le  cas  fortuit,  auquel  nos  défendons  Â nos  Juges  d’avoir  aucun  égard. 

XIX. 

Et  pour  éviter  qu’une  Loi  fi  fainte  & fi  utile  à nos  Etats  ne  devienne  inutile  au  pub 
faute  d'obfervation  d'icelle  , nous  enjoignons  Üc  commandons  trcs-exprefi'éinenc  à ) 
Coufins  les  Maréchaux  de  France  , aulquels  appartient,  ibus  notre  autorité,  la  ctj 
noifl'ance&  décilion  des  conienfions  & querelles  qui  cuncerreni  l'honneur  & la  reputaq 
de  nos  Sujets  , de  tenir  la  main  exactement  8<  diligcniqnent  à l'obfervaiion  denottOB 
lent  Edit,  lâns  y apporter  aucune  modéiation , ni  permettre  que  par  laveur  , coj 
vence  , ou  autre  voye , il  y feit  contrevenu  en  aucune  maniéré.  Et  pour  donner 
tant  plus  de  moyens  & depouvoirà  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France  , d'e 
cher  & réprimer  cette  licence  etl'cenée  des  duels  & rencontres , confidérant  d’ailleurs  j 
lu  diligence  importe  grandement  pour  la  punition  de  tels  crimes,  & que  les  Prevd^ 

' jioldiis  Coufins  les  Maréchaux  , les  Vicc-Baillifs  , Vice-Sénéchaux  & Lieutenans 
minels  de  Robe-courte , fe  trouvent  le  plus  louvent  à cheval  pour  notre  lêrvice  , 
être  plus  prompts  & plus  propres  pour  procéder  contre  les  coupables  des  duels  êc* 
contres  : nous  avons  de  nouveau  attribué  & attribuons  l'exécution  du  prélênt  E< 
tant  dans  l'enclos  des  Villes  , que  hors  d'icelles,  aux  Officiers  delà  ConnMbtie  S È 
réchauflee  de  France  , Prevdts  généraux  de  ladite  Connétablie  del'Ifie  de  France 
Monnoyes,  & tout  les  autres  Prévôts  généraux , Provinciaux  & particuliers  , Vice-B| 
lift  & Vice-Sénéchaux,  & Lieutenant  Criminels  de  Robe- courte,  concurremment  af 
nos  Juges  ordinaires , & d la  charge  de  l’appel  en  nos  Cours  de  Parlement  attfqurlles 
doit  reffortit , dérogeant  pour  ce  regard  i toutes  Déclarations  & E! dits  à ce  contraire 
portant  défenfês  auldits  Prévôts  de  connoitre  des  i^els  & tencomres. 

XX. 

Les  Juges  ou  autres  Ofliciert  qui  auront  fupprimé  St  changé  les  informations, 
deftitués  St  privés  de  leurs  Charges,  & châties  comme  faulTairet. 

XXI. 

Ft  d’autant  qu’il  arrive  aflez  louvent  que  lefdits  Prévôts,  Vice-Baillift , Vice-Sé 
chaux,  & Lieutenant  Criminels  de  Robe-courte,  font  négligent  dans  l’exécution  L 
ordres  de  noldits  Coufins  les  Maréchaux  de  France , nous  voulons  & ordonnons  que 
lefdits  Officiers  manquent  d'obéir  au  premier  mandement  denoldit'  Coufins  les  Msu, 
chaux , ou  de  l'un  d'eux , ou  autres  Juges  du  point  d'honneur  , de  fommer  ceux  qui  jfi 
ront  querelle  de  comparoiire  au  jour  afiigné,  de  lesfailïr&  arrêter  en  cas  de  refus 
délbbéiflance,  St  finalement  d’exécuter  de  point  en  point , & toutes  aifaires  celTani/ 
ce  qui  leur  fera  mandé  élt  ordonné  par  noldits  Coufins  les  Maréchaux  de  France, 
Juges  du  point  d'honneur,  ils  loienc  par  nofdiis  Coufins  punis  & châtiés  de  leur*  i 
gligenccs  par  fulpenfion  de  leurs  Charges  St  privation  de  leurs  gages,  Ufquel*.j,e 
rom  être  réellement  arrêtés  St  failis  fur  la  limplf  Ordonnance  de  nofiliis  Coufins 
Maréchaux  de  France,  ou  de  l'un  d'eux,  lignifié  i la  perlonne  ou  au  domicilel 
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Trérorisr  de  l'ordinaire  de  nos  guerres  qui  fera  en  exercice.  Nous  ordonnons  en  ouïra 
Burdits  Prévôts , Vice-Baillifs  , Vice  Sendchaux , leurs  Lieutenans  & Archers,  chacun 
en  leur  reflbtt , lur  les  mêmes  peines  de  lufpenlion  & privation  de  leurs  gages  , que  (ûr 
le  bruit  d’un  combat  arrivé  ils  fe  tranfporteront  i l'inltant  furies  lieui  pour  arrêter  lei 
coupables , St  les  conftituer  prifohniers  dans  les  priions  Royales  les  plus  proches  du  lieu 
dudélit,  voulant  que  pour  chaCuqe  capture  il  leur  foit  payé  la  fomme  de  quinze  cens 
livres , à prendre  avec  les  autres  frais  de  JulKce  fur  le  bien  le  plus  clair  des  coupables  , & 
ptéfêrablemeni  aux  confilcaüons  & amendes  que  nous  avons  ordonié  ci-defTus, 

XXII. 

Et  comme  les  coupables , pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  de  la  Juftice , lé  re-' 
tirent  d'ordinaire  chez  les  Grands  de  notre  Royaume,  nous  faifons  très-exprefles  inhi- 
bitions & défeiifes  à toutes  perfonnes , de  quelque  qualité  & condition  qu'elles  foient, 
de  recevoir  dans  leurs  Hôtels  St  Maiibns  ceux  auront  contrevenu  à notre  prélênt 
Edit.  Et  au  cas  qu’il  fe  trouve  quelques-uns  qui  leur  donnent  alÿle , & qui  refuient  do 
les  rêmettre  entre  les  mains  de  la  Jultice  lîtôt  qu’ils  en  feront  requis  , nous  voulons  quo 
les  procès-verbaux  qui  en  lcront  drefles  St  duement  arrêtes  p.ir  lefdits  Prévôts  des  Maré- 
chaux & autres  Juges , foient  incontinent  & inceflammcnt  envoyés  aux  Secrétairef 
d'Etat  & de  nos  commanderaens  chacun  en  fon  departement , cnfemble  aux  Procureurs 
generaux  de  nos  Cours  de  Parlement,  8c  à nofditsCoufinsles  Maréchaux , ahn  qu'ayant 
pris  avis  d'eux  , nous  fafHons  rigoureulément  procéder  i la  punition  de  ceux  qui 
protègent  de  S criminels  défbrdres. 

X X 1 1 r. 

Que  li  nonobllant  tous  les  foins  8c  diligences  prelctites  pat  les  Articles  précédent , le 
crédit  & l’autorité  des  perfonnes  tmêreflces  dans  ces  crimes  en  détournoient  les  preuves 
par  menaces  ou  artilices , nous  ordonnons  que  fur  la  (impie  requifition  qui  fera  faite 
par  nos  Procureurs  généraux  ou  leurs  Subllituts , il  loit  décerné  des  Monitoites  par  lei 
Officiaux  des  Evêques  des  lieux  , lefquels  feront  publics  8c  fulminés  Iclon  les  forme» 
canoniques  contre  ceux  qui  refureront  de  venir  i réclamation  de  ce  qu’ils  fqa'uronc  tou-* 
chantles  duels  St  rencontres  arrives.  Nous  ordonnons  en  outre  qu'l  l’avenir  nos  Procu- 
reurs généraux  en  nos  Cours  §é  Parlement , & leurs  Subllituts , fur  l’avis  qu'ils  auront 
des  combats  qui  auront  été  faits  , feront  leurs  réquilîtions  contre  ceux  qui  pat  notorié- 
téen  léront  ëftimés  coupables  , St  que  conformément  à icelles  nofdites  Cours , fans  au- 
tres preuves  , ordonnent  que  dans  les  délais  qu’elles  jugeront  à propos , ils  feront  tenu» 
defe  rendre  dans  les  prifons  pour  le  jufiifier,  8c  répondre  lûr  les  réquilîtions  de  noldii» 
Procureurs  généraux  : 8t  à faute  dans  ledit  temps  de  (âtisfaire  aux  Arrêts  qui  (èront 
lignifiés  à leurs  domiciles , nous  voulons  qu’il  foit  procédé  contre  eux  par  défaut  8c 
coutumace  ; qu’ils  foient  déclarés  atteints  & convaincus  des  cas  à.eux  impoles  ; 8t  com- 
me tels  qu’ils  ibieni  condamnés  aux  peines  portées  par  nos  Edits , 8i  leurs  biens  à nous 
acquis  8c  confifqués , 8c  mis  en  nos  mains , & fans  attendre  que  les  cinq  années  des  défauts 
& contumaces  foient  expirées  ; que  toutes  leurs  maifons  (qient  ralées  , & leurs  bois  du 
haute  futaye  coupés  jufqu’à  certaine  hauteur  , fuivant  les  ordres  que  nous  en  donner 
ions  ; & eux  déclarés  infâmes , St  dégradés  de  NoblelTe  , fans  qu’ils  puilTent  à l’avenir 
entrer  en  aucune  Charge.  Défendons  a toutes  nos  Cours  de  Parlement  8c  nos  autres  Ju- 
ges de  les  recevoir  en  leur  jullilication  apres  les  Arrêts  de  condamnation  , même  pen- 
dant les  cinq  années  de  la  contumace , i^u’auparavant  ils  n’ayeni  obtenu  nos  Lettres  por- 
tant permimon  de  fe  reprclênter , & qu  ils  n’ayent  payé  les  amendes  aulîjuellesils  lèrons 
condamnés  , 8c  ce  nonobllant  l'Article  XVill  du  titre  Icpt  de  notre  Ordonnance  crimi- 
nelle,auquel  nous  avons  dérogé  8t  dérogeons  pour  ce  iégard,8c  fans  tirer  à conlcqueoce. 

VIII. 

Et  lors  même  que  les  prévenus  auront  été  ariciéf  & mis  dans  les  priions , ou  qu’ils  l'g  . 
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feront  tn'n , nouj  voulons  tju’en  cas  que  nos  Procureur»  généraux  troovent  diScaltf 
à adminiftrer  la  preuve  drfdif  combats , nos  Cour»  leur  donnent  le»  délais  qti'iU  requer> 
ront , remettant  d l'honneur  & confcicnce  de  nordit»  Pcocureurt  généraux  de  n’en  uiêt 
gue  pour  le  bien  de  la  jullice. 

X X V.  , 

Pendans  le  temps  que  le»  accules  on  prévenus  derdit»  crimes  ne  le  rendront  point  prt> 
lônniers,nou‘  voulons  que  la  Juféice  de  leurs  terres  Ibit  exercée  en  notre  nom , de  non* 
pourvoirons  pendant  ledit  temps  aux  Offices  & Bénéfices  donc  la  difpolîtion  appartiear 
dta  aulilits  acculés  ou  prévenus. 

XXVI. 

Etpour  étfiter  que  pendant  le  temps  de  l'inflruélion  des  défauts  8t  contumaces  , ley 
prévenus  ne  puilTent  Ce  fervirdes  moyens  qu’ils  ont  accoutumé  de  pratiquer  pour  détour- 
ner les  preuves  de  leurs  crtmes  , en  iDtimidnnt  les  témoins  , ou  les  obligeant  de  fê  lé- 
iraéler  d.ios  le  récoi  ement  : nous  voulons  que  nonobfiant  l’Article  lil  du  titre  quime 
de  notre  Ordonnance  du  mois  d’AoAt  i <70  auquel  noos  avons  dérogé  & dérogeons  (loat 
ce  regard  dans  les  crimes  de  Duels  feulement , il  Toit  procédé  par  les  Officiers  de  nos 
Cours  & les  Lieutenans  Criminels  des  Bailliages  oA  il  y a Siège  Prélîdial  au  rccoUe- 
inent  des  témoins  dans  les  vingt-quatre  heures , & le  plutât  qu'il  fe  pourra  , après  qu’ils 
auront  été  entendus  dans  les  informations  ,&  ce  avant  qu’il  y ait  aucun  Jugement  qui 
l’ordonne  , fans  toutefois  que  les  récollemens  puifficni  valoir  confronialioo  > qu'aptèf 
qu’il  aura  été  ainfi  ordonné  par  le  Jugement  de  défaut  te  contumace. 

X X V I 1. 

Kous  déclarons  les  condamnés  par  contumace , incapables  & indignes  de  tontes  Ae> 
Ceflîons  qui  pourroieni  leur  échoir  depuis  la  condammüon . encore  qu’ils  fôient  dans 
les  cinq  années , & qu’ils  le  fufientenluiie  rellitués  contre  la  contumace . Si  les  lïicceA 
fions  font  échues  avant  la  reftiiution  , la  Seigneurie  & la  Juftice  des  terres  fera  exercé* 
en  notre  nom , & les  fruits  attribués  aux  Hôpitaux  , fans  elpérance  de  teilituiion  , ^ 
compter  du  jour  de  la  condamnation  par  contumace. 

XXVIII.  • 

I 

Nous  voulons  pareillement  tt  ordonnons  que  dans  les  lieux  éloignés  des  Villea  oli 
«os  Cours  de  Pailement  font  feames , lorfqu’après  toutes  les  perquifitions  & recherche* 
fijfdiies , les  coupables  des  duels  & rencontres  ne  pourront  être  trouvés,  il  foit  à la  re- 
quête des  Subflituts  de  no  Procureurs  généraux  fur  la  fimple  notoriété  du  fait , décerné 

Îtife  de  corps  contre  les  ablêns , & qu’a  faute  de  les  pouvoir  appréhender  en  vertu  du 
)ecrei,  tous  leurs  bi«is  foient  faifis , & qu'ils  foient  adjournés  i trois  briefs 'ioots 
confécuiifs  , & furiceux  les  défauts  foient  mis  ès  mains  de  nos  Procureurs  généraok 
ou  leurs  Subllituts , pour  en  être  le  profit  adjugé  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès 
dans  huitaine  aptes  le  crime  commis  , Si  fins  que  nofdiis  Procureurs  généraux  , ou 
leurs  SubAituis  , foient  obligés  d'informer , & faire  preuve  de  la  notoriété. 

XXIX. 

Quand  le  titre  de  l’accufation  fera  pour  crime  de  duel , il  ne  pourra  être  formé  an- 
eun  Réglement  de  Juflice  , nonobllant  tout  prétexte  de  prévention  , affalTinat,  ou  an- 
Ueoenc , & le  procès  ne  pourra  être  pourfuivi  que  pardevant  les  Juges  du  crime  de  duel. 

XXX. 

Et  afin  d'empécher  les  furprifès  de  ceux  qui  pour  obtenir  des  grâces  , nous  dégnifê- 
içi,eiu  la  réiité  des  combats  arrivés  « St  meuroieot  en  avant  de  faux  faits  , pour  £âm 
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Croire  eue lerdiu  combais  lêroient  fiirvcnui  inopinément,  & enfuite  de  querelle  prilê 
fiir  le  enamp  : nous  ordonnons  que  nul  ne  pourra  poarfuivre  au  Sceau  l'expédition 
d’aucune  grâce  i»  cas  où  il  y aura  lôupqon  de  duel  ou  senconire  prèmcdiiéc  , qu'il  ne 
iôitaéhieliementprilbnnieTi  notre  Tuite,  ou  bien  dans  la  principale  prifon  du  Parle* 
ment  dans  le  teflbrt  du-juel  le  combat  aura  été  fait  ; & apres  qu'il  aura  été  vérifié  qu’il 
nia  contrevenu  en  aucune  lotte  à notre  prélcnt  Fdit  , & avoir  fur  ce  pris  l’avis  de  nos 
Confins  les  Maréchaux  de  France , nous  pourrons  lui  accorder  des  Lettres  de  rémillion 
CO  counoilTaoce  de  caule. 

XXXI. 

Et  d'autant  qu’en  confèquence  de  nos  ordres  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France 
fe  font  afTetnblés  pour  revoir  & examiner  de  nouveau  le  Réglement  fait  par  eux  fur  let 
diverfës  fâtisfaétions  & réparations  d'honneur , auquel  par  nos  ordres  ils  ont  ajouté  des 
peines  plus  lévéres  contre  les  aggrefeurs  : nous  voulons  que  ledit  nouveau  Réglement 
en  date  du  as  jour  du  préfent  mois,  enlemble  celui  du  as  Août  i<5),  ci-aitacbés  fous  le 
contK-feel  de  notre  Chancellerie  , foient  inviolablement  luivis  & obrervés  à l'avertir 
par  tous  ceux  qui  feront  employés  aux  accommodement  des  dificrends  qui  touchent  le) 
point  d’honneur  & la  réputation  des  Gentilshommes. 

XXXII. 


Et  d’autant  que  quelquefois  les  AdminiArateurs  des  Hâpitaux  ont  négligé  le  recou-a 
vrement  deldites  amendes  & confifeations , nous  voulons  que  le  recouvrement  des 
amendes  & cotififeations  adjugées  auldits  Hôpitaux  & autres  perfbnnes  qui  auront  été 
négligées  pendant  un  an  à compter  du  jour  des  Atccis  de  condamnation  , ioit  fait  par  le 
Receveur  général  de  nos  Domaines , auquel  la  moitié  defdites  confifeations  & amendes 
appartiendn  pour  les  frais  de  recouvrement , nous  réfêrvant  de  difpofêr  de  l’aptie  moi- 
tie  en  faveur  de  tel  Hôpital  qu’iliious  plaira  , autre  que  celui  auquel  elles  auront  été 
adjugées. 

XXXIII. 


Voulons  de  pins  que  lerlque  les  Gentilshommes  n'auront  pas^eferé  aux  ordres  des 
Maréchaux  de  France,  8c  qu’ils  auront  encouru  les  amendes  & confifeations  portées 
par  le  préfent  Edit&  le  Réglement  defdits  Maréchaux  de  France  , il  en  foit  ù 1 inAant 
donné  avis  par  leAlits  Maréchaux  de  France  é nos  Procureurs  généraux  en  nos  Court  de 
Parlement , ou  ù leurs  SnhAituts  , aulôuelt  nous  enjoignons  de  procéder  incrflànuneot 
àJa  lâiAe  des  biens , jurqu’ù  ce  que  lelaiis  Gentilshommes  prévenus  ayent  obéi  ; & en 
‘cas  qu’ils  n'obéifTent  dans  trois  mois , les  fruits  feront  en  pure  perte  appliqués  aux  Hd- 
pitaux  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  obéi , les  frais  des  Prévôts,  de  procédure,  de  garnifon, 
& autres,  pris  par  préférence;  & pour  cet  eflfet  nous  voulons  qpe  les  Direâeurs  & Ad- 
tninîArateurs  defdits  Hôpitaux  foient  mis  en  pofTelIion  & jouiCance  aéluelle  defdits  biens. 
Enjoignons  ù nofditt  Procureurs  généraux , leurs  SubAituis,  de  fe  joindre  auOits  Di- 
leâeurt  Sc  AdminiArateurs  . poqr  êtse  fait  une  prompte  8c  réelle  perception  defdiie* 
amendes.  Faifons  très-exprefles  défenfes  aux  Juges  d’avoir  aucun  égard  aux  Coatrauj 
TeAamens , & autres  Aâes  faits  fix  mois  avant  les  crimes  commis. 


XXXIV. 


Lorfque  dans  les  combats  il  y aura  eu  quelqu’un  ^e  tué  , nous  permettons  aux  parent 
da  mort  de  fe  rendre  partie  dans  trois  mois  pour  tout  délai  contre  celui  qui  aura  tué  , Sc 
en  cas  qu’il  foit  convaincu  du  crime,  condamné  & exécuté.  Nous  faifons  remife  de  la 
confifeation  du  mort , au  profit  de  celui  qui  aura  paurfuivi , fans  qu'il  foit  tenu  d'obte- 
nir d’autres  Letues  de  don  que  le  préfent  Edit.  A l’égard  de  celui  des  patent , au  profit 
duquel  nous  faifons  remilê  de  la  confifeation , nous  voulons  que  le  plus  proche  foit  pré- 
féré au  plus  éloigné , pourvu  qu'ils  fe  foient  rendus  parties  dans  let  trois  mois , i conilh 
<Î0ti  de  Kmbourrer  les  jfrais  qui  auront  été  fut|, 

C ç ij 
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Le  crime  de  Duel  ne  pourra  être  éteint  ni  par  la  mort , ni  par  aucune  prelcriptioa  dfe 
uin^i  ni  de  trente  ans , ni  aucun  autre  , à moins  iju'il  n'y  ait  ni  exécution , ni  condam^ 
nation  , ni  plainte  , le  pourra  être  pourluivi  apres  quelque  laps  de  temps  que  ce  (ote  * 
contre  la  perfonne  ou  contre  (à  mémoire  : meme  ceux  qui  fê  trouveront-coupablea  sie^  a 
Duel  depuis  notre  Edit  de  i(ji , regiflrc  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  au  moia 
de  Septembre  de  la  meme  année , pourront  être  recherché!  pour  les  autres  crimes  pat 
eux  commit  auparavant  ou  depuis , nonobllant  ladite  prelcription  de  vingt  & trente 
ans , pourvu  que  le  procès  leur  l'oit  fait  en  meme  tems  pour  crime  de  Duel , & par  les 
mêmes  Juges , fit  qu’ils  en  demeurent  convaincus. 

XXXVI. 

Toutes  les  pnnes  contemies  dans  le  prclëntEdit,  pour  la  punition  des  concrevenaM 
inos  volontés,  lêroicni  inutiles  & de  nul  eft'et , lî  par  les  motifs  d’une  Jullice  te  d’onf 
fermeté  inflexible,  nous  ne  maintenions  les  Loix  que  nous  avons  établies.  A cette' 
fin  , nous  jurons  Se  promettons  en  foi  & parole  de  Roi  , de  n'cxempier  à l'avenir  aucu- 
ne perfonne  , pour  quelque  caufe  & conlidération  que  ce  foit . de  la  rigueur  du  préicn* 
Edit  ; qu’il  ne  lëra  par  nous  accordé  aucune  rémiflion  , pardon  & abolition  à ceux  que 
lè  trouveront  prévenus  defdits  crimes  de  Duels  & rencontres.  Défendons  très-exprefil- 
snent  à nos  Princes  St  Seigneurs  près  de  nous  de  faire  aucunes  prières  pour  les  coupable» 
defdits  crimes  , fur  peine  d'encourir  notre  indignation.  Protefloni  de  rechef  que  nr  est 
faveur  d'aucun  mariage  de  Prince  ou  Princefl'c  de  norre  fang , ni  pour  les  naifl'ancet  de» 
Princes  te  enfansde  r rance  qui  pourront  arriver  durant  notre  régné,  ni  pour  qiielqve 
autre  coqfldération  générale  St  partieulicre  qui  puilTe  être , nous  ne  permettrons  Ictenai* 
ment  être  expédié  aucunes  Lettres  contraires  à notre  prélènte  volonté,  l’c^técution  de 
laquelle  nous  avons  jurée  expreffémeut  & folemnellcmem  au  jour  de  notre  Sacre  ft. 
Couronnement , afin  de  rendre  plus  authentique  8c  plus  inviolable  une  Loi  11  chrétienne  , 
il  jufle  , te  fl  néceffairr.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  te  féaux  Conleillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement , que  ces  Piélêntes  ils  falTent  lire,  paisMer  Sc 
régiflrer,  St  le  contenu  en  icelles  garder  Sc  obferver  inviolableroent  . fana  y sontreve- 
iiir,  ni  pemettre  qu'il  y foit  contrevenu  t cartel  efl  notre  plaiflr  : Se  afin  que  ce  foir 
choie  ferme  Sc  ftabie  I toujours  , nous  avons  fait  mettre  notre  (celi  cefliitet  Préfentea» 
Donné  à Saint  Germain  en  Laye  au  moii  d'Aout , l’an  de  grâce  mil  fîx  cenr  lbixaifte« 
dix-neuf.  S:  de  notre  régné  le  trente-lêpticme.  Stÿaé,  LOUIS.  Par 

Roi,  Colbert.  ' 

Vifa,LK  Te  LL  IB  R.  Pour  fervir  d l’Edit  concernant  les  Duels.  - > 

' ^ ■*  li* 

Hépjhfts , Mis'  & et  requérant  h Fratartur  général  du  gel , pour  érrt  txétutdtt  JetoA 
leur  forme  & teneur.  A Farii  en  Parlement  te  premier  Septtmirt  mil  Jm  eent  foixatut-nUmp 
meuf.  Signé ,DpNcois. 


REGLEMENT  DE  MESSIEURS  LES  MARECHAUX  DE  FRANCÇ 

Sur  les  diverfts  fatisfanions  & re'paratioiu  d’hcimeur,  • 

Du  11  Août  iSjj.  _ ■ • 

Ann.lSfj.  Ç U R ce  tjuLnous  a été  ordonné  par  ordre  exprès  du  Roi,  Se  notamment-par  ft 
^ Déclaration  de  Sa  Majefté  contre  les  Duels,  lue,  publiée  Sc  régiftrée  au  Parlet. 
ment  de  Farû  le  ip  de  Juillet  deinier,  de  nout  ajfembler  ineejfamment  pour  dreffir  m$ 


A’ 

•t  .• 
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Méfllmtiu  It  ptiu  ixaCl  & dijjinü  ^uU  fe  pcurra  fur  Us  divtrfss  faiiifiCiUns  ù"  répa- 
fsttiosu  d‘ Honneur  que  nous  Juterons  devoir  être  ordonnées , fuivans  les  divers  degrés  d’of- 
ftnfes  ••  tJ"  de  telle  forse  que  la  punition  contre  l oggrefeur  O*  la  fatisfMion  à l’ojfcnp , 
/tiens  /i  grandes  & fi  proportionnées  à l'injure  t epue , qu'il  n'en  puijje  reaaiire  aucune  plainte 
ut  querelle  nouvelle  ; pour  être  ledit  RégUmtnt  inviolaiiletnent  fuivi  Ù oùfervé  a l’ave- 
nir par  tout  ceux  qui  feront  employés  aux  accommodement  des  qifi'éftnis  qui  toucheront  le  point 
d'honneur  la  réputation  des  OentUshommes.  Nous  , apres  avoir  vû  & examiné  les 
propolitionsde  p!ulîeors  Gentilshommes  de  qualité  de  ce  Royaume  , qui  ont  eu  enlcmble 
diverlês  conféicnees  fur  ce  fujet , ca  confequence  de  l'ordre  qui  leur  en  a été  donné 
par  nous  dès  le  premier  de  Juillet  1651,  lelquels  nous  ont  prtlènté  dans  notre  aVirem» 
blée  lefdites  propolitions  rédigées  par  écrit  & dgnées  de  leurs  mains,  avons,  aprèf 
une  mûre  dclibéiaiion  , conclu  & arrête  les  articles  i'uirans. 

$ ' .t  • 

, Akticle  vremiek. 

■ Premièrement  que  dan?  toutes  les  occalîoas  & fujets  qui  peuvent  caulêr  dA  querelle» 

refientim’ens,  nul  Gentilhomme  ne  doit  ellimer  contraire  à l'honneur  tout  ce  qui 
peut  dotiaei  entier  & hncére  éclairctiremcnt  de  la  vérité. 

I I. 

Qu’entre  les  GentUshommes , plulîeurs  ayant  déjà  protefté  Jolemnellemeni  & par 
écrit , de  reéufet  toutes  fortes  d'appels  , & de  ne  le  battre  jamais  en  duel  pour  quel> 
que  caufe  que  ce  lôit  : ceux-ci  font  d’autant  plus  obligés  i donner  ces  écUircÜTemens  , 
que  fans  cela  ils  contreviendroient  formellement  i leur  écrit,  & feroieat  parconic-- 
■oeni  plut  dignes  de  repréhenlion  & châtiment  dans  les  accommodemens  des  qucrellea 
qui  furvicadsoient  par  faute  d'éclaircifièmenu  ' 

• 1 I I. 

Que  lî  le  prétendu  olTenfé  eft'li  peu  raifonnable,  «pte  de  ne  Te  pas  contenter  de 
Péclaireiflément  qu’on  lui  aura  donné  de  bonne  foi , & qu’il  veuille  obliger  celui  de 
qui  il  croira  avoir  été  olfenlc  , à fe  battre  contre  lui  ! celui  qui  aura  renoncé  au  duel 
lui  pourra  répondre  en  ce  fens  , ou  autre  feroblable  : qu'il  s’étonne  bien , que  fça- 
ehant  les  demiere  Edits  du  Roi  , & partieulierement  la  Oéslaration  de  plufieure  GeniiJt- 
tommee,  dans  laquelle  il  s'efi  engagé  publiquement  de  ne  fe  point  battre  , il  ne  veuille  pat 
fe  contenter  det  éclaircifjement  qui!  lui  donne:  & qu’il  me  confidére  pas  qu'il  ne  peut,  ni 
ne  doit  donner  ou  recevoir  aucun  lieu  peur  fe  battre,  ni  mime  lui  marquer  les  endroit  t oit 
il  le  pourrait  rencontrer  ; mait  qu’il  ne  changera  rien  en  fa  fapon.  ordinaire  de  vivre.  Et 
généralement  tout  les  autres  Gentilshommes  pourront  répondre  : que  fi  on  les  attaque  , 
i/r  fe  défendront  ; mait  qu’ilt  ne  croytnt  pat  que  leur  honneur  tes  oblige  à l’allrr  battre  de 
fang-froid  , & contrevenir  ainfi  formellement  aux  Edite  de  Sa  Mije/lé , ewt  Loix  de  la  Rtr 
ligion-,  & à leur  eonfcience, 

IV.  I 

Lorfqu’il  y aura  eu  quelque  démêlé  entre  les  Gentilshommes , dont  les  uns  auront 
promis  U figné  de  ne  fe  point  battre  , & les«utrcs , non  : ces  derniers  feront  toujour» 
leputés  aggtefleun  , iî  ce  n’eû  que  le  contraire  paroide  par  des  preuves  bien  expreflèj» 

V. 

Et  parce  qo’on  poutroit  ailement  prévenir  les  voyes  de  ftit , C nous , les  Goirvwneurs'  i 
•U  Lieutenant  généraux  des  Provinces  , n’étions  foigneufement  avertis  de  toutes  le» 
taufes  & cornmencemens  de, querelles  : nous  avons  avîlc  & arreté , conformément  ai» 
pouvoir  qui  nous  eli  attribué  par  le  dernier  Edit  de  Sa  Majeflé,  enregiftré  au  Par- 
lî  Roi  y feant,lc  7 Septembre  j<jt,  dénommer  _&  commettre  tsMlfan»» 


10^  _R  E C U E t L D E s Ê B I TS; 

ment  ti  clia<ltie  Bailli^igc  & S<încchauflce  de  ce  Royaume  , un  ou  pluffeilft 
tils  - hommes  de  qualité  , âge  8c  luthlânce  reqnilë , pour  receroir  les  avia  det 
fcrcnds  des  Gemilshommes , 8c  nous  les  envoyer  ou-aux  Gouverneurs  8c  lieuienaïul 
généraux  des  Provinces , lorlqu'ils  y leronc  rélïdens  ; 8c  pour  être  généralenient  {aÎ8 
par  lefdits  Gentilshommes  commis  > ce  qui  cft  prefccit  par  le  lêcotsd  article  dodic 
Edit.  ' , • J 

Et  nous  ordctinont  en  conformité  du  meme  Bdit,  à tous  nos  Prévôts,  Vice- 
lift,  Vice-Sénéchaux,  Lieutenans  criminels  de  Robe-courte,  8C  autres  Officiera  ded 
MaréchaulTces , d'obéir  promptement  8c  6dellemciu  aufdiu  Gendlsbommea  cominia 
pour  l'exécution  de  leurs  ordres. 

' ' V t 

Et  afin  de  pouvoir  être  encore  plus  foigneufement  avertis  des  différends  det  GentiltJ! 
hommes , nous  déclarons  , fuivant  le  troiliéme  article  du  meme  Edit,  que  tous  cesoe 
qui  Ce  rencontreront,  quoiqu'innopinément,  aux  lieux  où^  commettront  det 
renies , Ibit  par  rapports , difeours  ou  paroles  injurieulè»,  loit  par  manquement  dtf 
paroles  données , Toit  par  démentis , menaces , (bufflets  , coups  de  bitons  , ou  autrerf 
outrages  à l'honneur , de  quelque  nature  qu'ils  foient , lèront  h l’avenir  obligés  de  rtooC 
en  avertir,  ou  les  Gouverneurs  ou  Lieutenans  généraux  des  Provinces,  ou  les  Gentilt» 
hommes  commis,  fur  peine  d’être  réputés  compUces  defdites  offmlês  8c  d'être  poaHiûna 
.comme  y ayant  tacitement  contribué  ; Si  que  ceux  qui  auront  coonoiffance  des  procès  qui 
feront  fur  le  point  d'être  intentés  entre  Gentilshommet  pour  quelques  intérêts d’importa»; 
ce , feront  auffi  obligés , fuivant  le  même  article  troifiême  dudit  Edit , de  nous  en  donnée 
avis  ou  aux  Gouverneurs , ou  Lieutenans  généraux  des  Provinces , ou  aux  Gentilt- 
honimes  commis  dans  les  Bailliages , afin  Je  pourvoir  aux  moyens  d’empêcher  cto 
les  parties  ne  fartent  des  voyes  de  la  JuRice  ordinaire  pour  en  venir  d celles  lie  ffjt 
& le  faire  raifon  pat  ellet-mémes.  . - 

V I r. 


' Et  pour  ce  que  dans  toutes  les  offênfes  qu’on  peut  recevoir , il  eft  nécefiâire  d’é^ 
tablit  quelques  régies  générales  pour  les  fatisfaâions , lefqucUes  répareront  (üffilâmtncnt 
l'honneurdètqu’elles  leront  reçues  8c  prattqncei , puilqu'il  n'eR  que  trop  confiant,  qns 
c'en  l’opinion  qui  a établi  la  plftpart  det  maximes  au  point  d’honneur  ; 8c  eeofidérant  qao 
dans  les  ofiènfês  il  faut  regarder  avant  toutes  tholêt  fi  elles  ont  été  fiiicet  fins  fujet  , te 
6 elles  n’ont  point  été  repoufiëes  par  quelques  reparties  ou  revanches  pins  atroces  t 
nous  déclarons  que  dans  celles  qui  auront  été  ainfi  faites,  lâns  fitjet , & qui  b’mH 
ront  point  été  repouffées  fi  elles  confiftent  en  paroles  injnrieulës,  comim  de  Ser , tjfis 
cht  , Traître  , 8c  lemblables , on  pourra  ordonner  pour  punition  , que  l’oflênlânt  àw* 
dra  ptilbn  durant  un  mois  , lâns  que  le  temps  en  puife  être  diminué,  par  le  crédita 
on  priere  de  qui  que  ce  foit,  ni  même  par  l’indulgence  de  la  perlbnne  offenlêe{8B 
qu'aprés  qu'il  fera  Ibrti  de  la  prilbn  , il  déclarera  à i’ofténlé  ; qar  mal  à frapot  tr  âis» 
pariiatmmfn/  il  l'a  ofinfé  par  dit  paraltt  eutragtufit  , qa’i/  rteemàSt  étrt  fn^ti . <Jy 
<HÎ  en  demande  pardon» 

VIII.  - 


' Pour  le  démenti  on  menaces  de  coups  de  main  ou  de  béton , on  ordonnera  demi 
mois  de  prifon , donc  le  temps  ne  pourra  être  diminué  non  plus  que  ci-defiTax  ■ 8C 
apres  que  l’offenfant  fera  forti  de  prifon , il  demandera  pardon  i roffènfé,  avec’das 
paroles  encore  plus  fatisfai fautes  que  les  fufdite^,  8c  qui  feront  particulièrement  fpé> 
ciliées  par  les  Juges  du  point  d’honneur.  " 

I X. 

Pour  les  ofiêafet  aéluelles  de  coups  de  main  8c  autres  Æmblables , on  ordonneié 
pour  punition , que  l'oScnfani  tiendra  prifon  duianc  fix  mois , dont  le  temps  ne  pourra 
eue  diminué  non  plus  que  ci-defiiis  i £ ce  n'efi  que  l'offcnfant  requiere  qu'on  coaum^ 
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tênlement  la  moitié  du  tempi  de  ladite  prifon  en  une  amende  , qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  quinze  cent  livret , applicablet  à l’Hôpital  le  plus  proche  du  lieu  de  la  demeure 
de  l’oITenlï  , 8c  laquelle  fera  P*J^e  avant  que  ledit  oftenûnt  forte  de  prifon.  Et  apte» 
même  qu'il  en  fera  (brti  , il  le  loumettra  encore  de  recevoir  de  la  main  île  l’oftenfé  , 
dei  coupt  pareils  à ceux  qu'il  aura  donnés , & déclarera  de  parole  & par  écrit  ; qu'il 
fa  brmalcmtnt , & h fiifplic  de  lui  pardonner  û"  oublier  cette  cffen/e, 

X. 

Pour  les  coups  de  bâton , ou  autres  pareils  outrages , l'oITcnfant  tiendra  prifon  un  aa 
entier  ; 8c  ce  temps  ne  pourra  être  modéré , linon  de  lîx  mois  en  payant  trois  mille  livres 
d’amende,  payables  8c  applicables  en  la  maniéré  ci-delTus.  Et  après  qu’il  (èra  Ibrti 
de  prilon , il  demandera  pardon  à rofTenlc  le  genou  en  terre  ; fe  Ibumetira  en  cet 
état  de  recevoir  de  pareils  coups  ; le  remerciera  irés-humbicment,  s’il  ne  les  lui  donne 
MS , comme  il  le  pourroic  faire , 8c  déclarera  en  outre  de  parole  & par  écrit  : qu'il 
Tu  ofenfé  brutalement  ; qu’il  le  fupplie  de  l’oublier , & que  l’il  e'ioii  en  fa  place  il  fecotr- 
tenteroit  des  mimes  fatiifaCliatu.  Et  dans  toutes  les  ofTenlès  de  coups  de  main  , de  bâton, 
autres  lèmblables  , outre  les  fulHites  punitions  8c  fatisfadions,  on  pourra  obliger  l’of- 
fenlë  de  châtier  l'oSênfanc  par  les  memes  coups  qu'il  aura  requs , quand  même  il  au- 
roit  la  uénérolicé  de  ne  les  pas  donner;  8c  cela  au  cas  feulement  que  1 oSênlê  foie 
jugée  ü atroce  par  les  circonûances  qu’elle  mérite  qu’on  teduilê  l'oSèofé  à cette  né> 
foOii. 

X I. 

Et  lorl^e  la  accommodement  le  feront  en  tons  les  cas  fufditt,  les  Juges  du 
point  d’honneur  pourront  ordonner  tel  nombre  d’amis  de  l’oSènfé  qu’il  leur  plaira  , 
peur  voir  faire  les  fâtisfaâions  qui  feront  ordonnéa , 8c  les  rendre  plus  aetoires. 

XII. 

four  les  ofTenlès  8t  oatrages  i l’honneur  qui  lê  fétonc  i un  Gemillzomine , pont 
k fuiet  de  quelque  intérêt  civil , ou  de  quelque  procès  qui  (èroit  déjà  intenté  pardc- 
vani  les  Juges  ordinaires  : on  ne  pourra  dans  les  offenlès  ainlî  furvenues  être  trop  ri- 
goureux dans  la  fâtisfaél-oot.  Et  ceux  qui  régleront  lèmblables  dilTérends , pourront 
outre  les  punitions  fpécifiées  ci-defliis  en  chaque  efpéce  d'ofièniè , ordonner  encore 
le  bannidèmesn,  pour  autant  de  temps  qu’ils  )Ugcrooi  è propos , des  lieux  où  t'o&nfant 
fait  fa  réfidence  ordinaire.  Et  alors  quil  lera  confiant  par  notoriété  de  fait , ou  au- 
tres preuves,  qu’un  Gentilhomme  fe  foit  mis  en  polTellion  de  quelque  choie  par  les 
voyes  de  fait  ou  par  furprilè  , on  ne  pourra  faire  aucun  accommodement , même 
touchant  le  point  d’honneur  , que  la  choie  conteftée  n'ait  été  préalablement  mife 
dans  l’état  ou  elle  écoit  devam  la  violence  , ou  la  furprife. 

XIII. 

Et  pour  ce  qu’outre  les  ful3h«  canlès  de  différends , les  parcjles  qu’on  prétend  avoir 
ité  données  8c  violées  , en  produ  lent  tine  inliniié  d’autres  ; nous  déclarons , qu’un 
Gentilhomme  qui  aura  ciré  parole  d un  autre,  lûr  quelque  affaire  que  ce  loit,  ne  pourra 
r faire  à l’avenir  aucun  fondement , ni  lè  plaindre  qu’elle  ait  été  violée , lî  on  ne  le 
lui  a donnée  par  écrit , ou  en  prélènce  d’un  ou  plulieurs  Geniiishommcs,  Et  ainlî  tous 
GeniiUhommes  feront  dé  ormais  obligés  de  prendre  cette  précaution , non-léulement 
pour  obéi'  à nos  Regemens,  mais  encore  pour  l interet  qu’un  chacun  a de  conlèr- 
trer  l'amitic  de  celui  qui  lui  aura  donné  fa  parole  , 8;  de  n’etre  pas  déclare  aggreffenr, 
ainlî  qu’il  fera  dorénavant  dans  tous  les  démêlés  qui  arriveront  enlûite  d’une  patolq 
doouée  faas  écrit , ni  témoins , 8c  qu’il  prétendra  a'ftroit  pas  été  oblêrvce. 
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XIV. 

Si  la  parole  donnle  par  ^crit  ou  pardevant  d’autrci  Gemilshomms!  Ce  trOUTC  TiÔ- 
Ice  , l’imcreltë  fera  lenu  d’en  demander  juflice  à nouS|  aux  Gouverneur  , ou  Lieu- 
renàns  généraux  des  Provinces,  ou  aux  Gentilshommes  ; à faute  de  quoi  il  fera  reput' 
aggrefltur  dans  tous  le»  démêlés  qui  pourront  arriver  en  conféquence  de  ladite  parole 
violée  : comme  aufli  tous  les  témoins  de  ladite  parole  violé-e , qui  n’en  auront  point 
donné  avis , feront  rcfponfables  de  tou»  les  dclordres  qui  en  pourront  arriver.  £t 
quant  à ce  qui  regarde  lefdiis  manquement  de  la  parole  , les  réparations  & lâtit-. 
tiétiuiii  liront  ordonnées  liiivant  l'importance  de  la  cbolê. 


X V. 

« 

Si  par  le  rapport  des  prélêns  , ou  par  d’autres  preuves  , il  pacoît  qu’une  inJute  nt 
été  faite  de  deffein  prémédité , de  gajeté  de  creur  , te  avec  avantage,  nous  déclauoitt 
que  félon  les  Loix  de  l’honneur , l’olfenfé  peut  pourliiivre  l’aggrefleur  & lis  complices 
pardevant  les  Juges  ordinaires , comme  s’il  avoir  été  alTalliné.  Et  ce  procédé  ne  dotf 
point  femblcr  étrange , puifque  celui*  qui  ofTenlc  un  autre  avec  avantage  , le  read 
pat  cette  aâion  indigne  d’etre  traité  en  gentilhomme  : fi  toutefois  la  perfonne  ofte»- 
fée  n’aime  mieux  Ce  rapporter  à notre  jugement  , ou  i celui  des  autres  Juges  da 
point  d’honneur  pour  fa  faiisfaction  , & pour  le  châtiment  de  l’aggrefleur  , lequel  doit 
ctre  beaucoup  plus  grand  que  tous  les  précédens  , qui  ne  regardent  que  le»  ofifeo^ 
qui  Ce  font  dans  les  querelle»  inopinées. 

XVI. 

Au  cas  qu’un  Gentilhomme  refufe  ou  difére  fan»  aucune  caufe  légitime  » cTobeî)' 
â nos  ordres,  ou  â ceux  des  autres  Juges  du  point  d'honneur , comme  de  le  rendre 
pardevant  nous  ou  eux , lorlqu’il  aura  été  afligné  par  aâe  lignifié  â lui  ou  à Ibn  do- 
micile, & aulfi  lorlqu’il  n'aura  pas  Itibi  les  peines  ordonnées  contre  lui:  il  p lêra  in> 
cefTamment  contraint,  après  un  certain  temps  preferit,  par  gamilbn  dan»  fit  inailôa  , 
ou  emprifonnement , conformément  au  huitième  article  dudit  Edit.  Ce  qui  fera  (bt- 
gneufement  exécuté  par  nos  Prevùts,  Vice-Baillifs  , Vice- Sénéchaux  , Lieutenam 
Criminels  de  Robe-courte  , 6c  autres  Lieutenans , Exempts , Archer»  des  Maréchal»^ 
fées  , fur  peine  de  liifpenfion  de  leurs  Charges , 6c  privation  de  leurs  gages  ; 8t  larfirt 
exécution  lé  fera  aux  liais  & dépens  de  la  partie  dci'obcilEince  6c  teCaauie. 

XVII. 

Et  fuivant  le  même  article  huitième  dudit  Edit,  lî  nos  Prevéts,  Vic»-Bailtsfs  J ‘ 
Vice-Sénéchaux , Lieutenans  Criminels  dé  Robe-courte  , & autres  Olficiers  de»  Ma- 
réchaulites  ne  peuvent  exécuter  lefdits  emprifonnemens , ils  fiifiront  5c  annoteront  tous 
les  revenus  deldits  défobéiflans , donneront  avis  defdiies  lâifies  à MelTieurs  les  Procureurs 
généraux  , ou  à leurs  Sublliiuts , fuivant  la  derniere  Déclaration  contre  les  duels  , 
enregifttée  au  Parlement  de  Paris  le  de  Juillet  dernier  ;;  our  être  lefditt  nvemoM 
appliqués , 6:  demeurer  acquis  durant  tout  le  temps  de  la  dcfubéilTance  , â l’Hùpstsk 
de  la  Ville  oâ  fera  le  Parlement,  dans  le  relTutt  duquel  feront  les  biens  des  düfalb-. 
béilTans , cbnjoiqtcment  avec  l’Hôpital  du  Siège  Royal  d’où  ils  dépendront  aufli  { afi* 
que  s’entraidant  dans  la  pourfiiite , l’un  puilTe  fournir  l’avis  6c  la  preuve , 6c  l’atiue  la 
lufiiee  £c  l'auioriié.  Et  au  cas  qu'il  y ait  des  dettes  piécédemes  qui  empéclsent  la  f«sm 
cepiion  du  revenu  confiiqué  au  ptodt  .defdics  Hôpitaux  , la  lômme  à quoi  pourra 
monter  ledit  revenu,  deviendra  une  dette  hypothéquée  fur  cous  les  biens  meuble» <t 
immeubles  du  UélôbeiiTa.'t , pour  être  payée  6c  acquittée  en  foo  ordre,  Inirant  le 
mu  aiticle  huitième  dudit  Édit. 

XVHl. 


-Digitized  by  Google 


ORDONNANCES.  DECL  ARATIONS,&c.  §.  X VL  lop 

XVIII. 

Si  ceux  î qui  nous  & les  lutres  Juges  du  point  d’honneur  auront  donné  des  Gai. 
des  , s'en  font  dégagés , l'accomiTiodement  ne  fera  point  fait  qu'ils  n'aycnt  tenu  pri* 
Ton  durant  le  temps  qui  fera  ordonné. 

XIX. 

Et  généralement  dans  toutes  les  antres  différences  d'ofTenfês , qui  n’ont  point  été  cia 
deffus  (pécifiées,  & dont  la  variété  ell  infinie  ; comme  fi  elles  ont  été  faites  avec  fu- 
jct , & fî  elles  ont  été  repoufléet  par  quelques  reparties  plus  atroces  ; ou  fi  par  dei 
paroles  ouirageulës  roffênl’ant  s'el)  attiré  un  démenti , ou  quelque  coup  de  main  ; & 
en  uo  mot.  dans  toutes  les  autres  rencontres  d'injures  infênfiblement  aggravées:  noua  ' 
remettons  aux  Juges  du  point  d'honneur , d’ordonner  les  punitions  St  lâtisfàâions 
celles  que  les  cas  Sc  les  circonftances  le  requerront  ; les  exhortant  de  faire  toujours 
une  particulière  conCdération  fur  celui  qui  aura  été  l'aggrefleur  & la  première  caufê 
de  l'offenfè  . & de  renvoyer  pardevant  nous  tous  ceux  ^ui  voudront  nous  repréfën- 
ter  leurs  raifons,  conformément  au  lêcond  article  du  dernier  Edit  de  Sa  Majelté,  eot 
tegillré , comme  dit  efl>  au  Parlement  le  7 Septembre  i6$t. 

Tait  i Paris  le  vingt^deuxiéme  jour  d’Août  mil  fix  cent  cinquante-trois.  Stgn/; 
D’Estr  e’e  , De  Orammont,  La  Motte, ^ L’H  oipital,  Plessis- 
Praslin  , VtLLERoi  , De  Grancey  . D'Aebret,  De  Cleriii^ 

» AV  LT.  El  flut  itU,  <^vt  LLBT. 


NOUVEA-U  REGLEMENT 

obMM.  LbsMarechauxdeFramce,  • • 

confirme  & augmente  le  précédent, 

Dn  ax  Août  itj9, 

Le  Roi  nous  ayant  ordonné  de  nous  affembler , gt  examiner  de  nouveau  le  Ré-  Aiui.Id75t 
glemeni  que  nous  avons  fait  par  ordre  exprès  de  Sa  Majellé  en  date  du  sa  Août 
fur  les  faiisfaétions  Bc  réparations  d'honneur  entre  les  Gentilshommes  ; l'inten- 
tion de  Sa  Majellé  étant  d'augmenter  les  peines  & fàtisfaâions,  en  forte  qu'elles  fbient 
égales  & proporiionnccs  aux  injures.  Pour  obéir  aux  Ordres  de  Sa  MajeAé,  nous 
avons  cAimé  fous  fon  bon  plaiAr  : 

Que  les  articles  I , II  , lu , IV  , & V , dudit  Réglement  doivent  être  exécutés. 

Sur  le  VI  , nous  eAimons  que  ceux  qui  auront  été  préfêns  aux  oA'enfès  , & qui  n'en 
auront  pas  donné  les  avis  , doivent  être  punis  de  Cx  mois  de  prifon. 

Sur  l'article  VII , au  lieu  d’un  mois  de  prifon  , pour  celui  qui  aura  offenfé  , nous 
femmes  d'avis  qu’il  tienne  prifon  deux  mois , & que  le  furplus  de  l’article  fôii  exécuté. 

Sur  l'article  VIll,  nous  eAimons  que  l'oAênftnc  doit  tenir  prifon  quatre  mois  an 
lieu  de  deux  ; & après  que  l’offenfiint  fera  forti  de  prifon , en  demandera  pardon  à 
l’otfenfé. 

Sur  le  IX  article , nous  eAimons  que  pour  les  ofiènfês  aéfuelles  de  fouiHets  ou  coups 
de  main  commis  dans  la  chaleur  des  dentelés,  A le  fôuAlet,  ou  coup  de  main  a été 
précédé  d’un  démenti , celui  qui  aura  frappe'  tiendra  prifon  pendant  un  an  ; & s’il  n'a  point 
été  précédé  d'un  démenti,  il  tiendra  prifon  pendant  deux  ans,  fans  que  le  temps  puiSis 
être  diminué  pour  quelque  caufê  que  ce  fott,  quand  même  ToAenfe  le  demanderoit  ; 
de  après  que  l’oAênfant  fera  forti  de  prifon , il  fe  foumeitra  encore  de  recevoir 
ÿc  la  main  de  l’oAènlé  des  coups  pareils  i ceux  qu'il  aura  doutés  , tt  déclaret% 
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de  parole  & par  écrit  qu’il  l'a  frappé  brutalement,  & le  fupplie  do  lu!  pardonnttat 
oublier  ceire  otl'enl'e. 

S'ur  le  X article , à l'égard  des  coups  de  bâton , 5t  autres  pareils  outrages  donnés  dmm 
U chaleur  des  démêles,  en  cas  qu’ils  ayent  été  donnés  après  un  Ibufflet  ou  couâde' 
main,  celui  qui  aura  frappé  du  bâton  ou  autrement , tiendra  prifon  pendant  deux. f^lW- 
& en  cas  qu  il  n'ait  point  été  frappé  auparavant , il  tiendra  prijon  pendant  quatre  âittx. 
& apres  qu’il  lira  ibtti , il  demandera  pardon  à l’odênfé.  ^ 

Sur  les  articles  XI , XII , XIII , & XIV  , nous  ellimons  qu’ils  doivent  être  exécii^M'^*— 
& qu’il  n’y  doit  être  rien  changé. 

Sur  le  XV  article,  nous  eflimons  que  /!  par  le  rapport  des  préfens , par  notort^K*' 
ou  par  autre  preuve,  il  pareil  qu’une  injure  de  coups  de  bâton,  canne,  ou  ati 
de  pareille  nature,  ait  été  faite  de  deffein  prémédité  par  furprife , ou  avec’arantâd 
celui  qui  aura  frappé  feul  & pardevant , doit  tenir  prilbn  pendant  quinze  ans  • & ( 
lui  qui  aura  frappé  par  derrière,  quoique  feul  ou  avec  avantage,  l'oit  en  fe*faiï 
Bccorapagner,  ou  autrement,  doit  tenir  prilbn  pendant  vingt  années  entières  & i 
dans  une  Ville,  Citadelle,  ou  Foriereffe  éloignée  au  moins  de  trente  lieues  du-l 
où  l’oftenfé  fera  fa  demeure  ordinaire  : & que  défenlès  (oient  fûtes  par  Sa  Majell' 
l’offenfant , de  le  fauver  de  prifon , à peine  de  la  vie,&  à l'offcnlè  d’approchel 
lieu  de  ladite  prilbn  de  dix  lieues,  à peine  de  défùbéilfance.  ‘ 

Sur  les  articles  XVI  , XVII  , XVlll,  & XIX  , nous  n’eAimerons  pas  qu’î 
doiye  être  rien  changé.  ' 

Fait  à Saint  Germain  en  Laye  le  vingét-deuxicme  jour  d’Aoûc  mil  lîx  cent  fbtxâli 
dix-neuf.  Signé . Villeroi,  Grancev  , Le  Maréchal  Duc  db  M. 

VAILLES,  Le  Maréchal  is'Estrades  , Mon  TMOREHCY  LuxM 

B o U R c. 


Cotlaihm^Mix  OriginMxptr  rumt  Eeajier , CmfiUltr , Snrétiùr»  du  Itri  m 
Conromt  de  France  tf  de  fee  Financée.  ' ’ ‘ 


ARREST  DE  REGLEMENT, 

.Sur  U pain  béni  & Us  ^ètes  des  Eglifes. 

Du  t)  Décembre  tBya. 

Apn.I<7».-C  «™ontr^  i la  Cour  par  le  Procureur  général  du  Roi  . onepl,^ 

O fi'urs  Bourgeois  , Marchands,  meme  des  Artifans  & gens  de  métiers  de  ceûe  VU 
rendant  les  Pains  bems  dans  leurs  Paroiffes,  fe  difpenfoient  de  faire  quêter  b™»- 
femmes  & leurs  biles  félon  l'ancien  ofage  confirmé  par  plufieurs  Arrêts  de  la  ro*«“ 
& entr'autres  par  ceux  rendus  és  années  15»»,  & i«4i  fur  la  Requête  de  Tes 
«cflçurs , & fe  contentoient  d’y  envoyer  leurs  fervames  ; ce  qui  cauùnt  un  erand  n^' 
ludice  aux  Pauvres , il  fappUoit  la  Cour  d’y  pourvoir , fuivant  les  concfu fions 
lui  prifes  ; la  Cour  a ordonné  & ordonne  que  les  Arrêts  des  i<  Mars  i , 

Mar  I <41.  feront  exécutés:  ce  faifant,que  tous  Bourgeois.  Marchands  & A’„Trtî 
de  cette  Ville  , feront  tenus  de  faire  faite  par  leurs  femmes  ou  filles , (ï  ils  en  «o,  » 

non  par  perfonnes  de  condition  égale  à la  leur,  les  quêtes  accoutumées  des 
lorfquils  y rendent  les  Pains  bénis;  défenfes  d’y  envoyer  leurs  fervantei  à 
dix  bvres  d amende  applicable  aufdits  Pauvres.  Fait  en  Parlement  le  n nfS" 

Béyi.  fsgne  Ko  beat;.  •^^s^emorf 
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ORDONNANCEDE  PHILIPPE  LE  BEL 
Ctntre  les  Blafphémaieurs- 
De  l’an  1347. 

Philippe,  («)  par  U wace  ileDieu,Roi  de  France.au  PreTÔt  de  Paris,  Ann.i547î 
Salue.  Pour  ce  que  pieqa  eu  venu  à notre  connoilTance  que  plufîeurs  de  notre 
Royaume  , ou  autres  converfans  St  habitans  en  icelui , & non  ayant  Dieu  avec  eux  , 
mais  émus  de  mauvais  courage , St  comme  mcconnoiflànt  leur  Créateur  St  lès  œu- 
vres, ont  dit  par  plul^urs  fois,  St  dient  chacun  jour  plufîeurs  paroles  injurieulês  Se 
blarphémes  de  Dieu  notre  Créateur , St  de  la  gloricufe  Vierge  Alarie  fa  mere  , St  de 
tous  Saints  Sc  Saintes  St  jurent  vilains  (êrmens , en  tr|t-grande  déplaifance  de  nous, 

& aulTi  doit  être  de  tous  bons  Chrétiens.  Et  combien  que  par  plufîeurs  fois 
nqus  vous  avons  mandé  St  commandé  moût  étroitement  , que  punition  fût  faite  de 
tous  tels  mauvais  Chrétiens  mécognoilTafis  notredit  Créateur,  St  en  certaine  maniéré 
vous  avez  été  remis  Sr  négligent , St  encore  êtes  de  ladire  punition  faire  , dont  nous, 
vous  reprenons  de  n^ligence,  nous  qui  de  tout  notre  cœur  délirons  que  grande  pu- 
nition St  vengeance  loit  faite  de  tous  ceux  qui  ainli  feront,  voulans  St  ordonnant, 
ladite  punition  être  faite  en  cette  maniéré  : c’ell  à Iqavoir  que  ceux  ou  celles  qui 
de  Dieu  ou  de  la  Vierge  Marie  , dira  mal  ou  jurera  le  vilain  ferment . fera 
this  pour  la  première  fois  qu’il  lui  adviendra  au  pillori  St  y demeurera  dès  l’heure 
de  Prime  jufquesà  l'heure  de  None  , St  lui  pourra-t-on  jetter  aux  yeux  une  on  autres 
ordures  fans  pierres  ou  autres  chofes  qui  le  blécent  , St  apres  ce  demeurera  un  mois 
au  pain  St  l’eau  , fans  autre  choie.  A la  féconde  fois  , fi  par  aventure  il  lui  advenoit 
qu’il  recheût , nous  voulons  qu’il  foit  audit  pillori  , au  jour  de  marché  fblemnel , 
it  qu’on  lui  fende  la  lèvre  de  delTus  d’un  fer  chaud  , St  que  les  dents  lui  perent. 

A la  tierce  fois , la  lèvre  de  defTous  , St  à la  quane  toute  la  baleuvre.  Et  fi  par  mé- 
chance  il  lui  advenoit  la  quinte  fois  , nous  voulons  St  avons  ordonné  St  ordonnons 

3u'on  lui  coupe  la  langue  tout  outre , fi  que  deflors  en  avant  il  ne  puidé  dire  mal 
e Dieu  ne  d’autre.  Et  en  outre  avons  ordonné  Sc  ordonnons  que  fi  aucun  oyt  dire 
lefdires  mauvaifes  paroles  , St  il  ne  les  venoit  dire  incontinent  à Jullice,  qu’on  puifle 
lever  amende  fur  lui , iufques  1 la  fomme  de  fôixante  livres  : Sc  s’il  étoit  fi  pauvre  ( a ) 
qu’il  ne  la  pût  payer  pecuniere , qu’il  demeure  en  prifbn  au  pain  St  à l'eau  jufques  i 
tant  qu’il  air  fouSert  pénitence  en  ladite  prifbn  ,*que  doit  fuflire,  fâtisfaire  St  valoir  la- 
dite amende. 

Si  v.us  mandons  Sc  enjoignons  étroitement  que  notre  Préfênte  Ordonnance  vous 
faciez  crier  Sc  publier  folemnellement  par  tous  les  lieux  oû  on  a accoutumé  faire  cris 
en  votre  jitrifdiâion  St  refTort , qu’aucun  ne  fuit  fi  hardi , après  ledit  cri  de  dire  ou  pré- 
fumer  les  miuvaifes  paroles  defiufdites  ou  aucunes  d'icelles,  Sc  que  chacun  inconti- 
nent qu’il  les  aura  à aucun  oui  jurer,  les  revele  û Jutlice  , furies  peines  delTus  devifêes 
SC  tous  ceux  qui  après  ledit  cri  feront  trouvés  faifani  le  contraire,  puniOéz-les  fans 
déport , St  toute  faveur  être  par  la  maniéré  ci-defTus  éclaircie , St  avec  ce , le  faites  fqa- 
voir  à tous  les  hauts- lulliciers  de  notre  Prévôté,  afin  que  ainfi  le  facent  crier  St  pu- 
blier en  leur  juriflicfion , Iqachani  fi  défaut  y a par  vous  ne  par  eux  , aulTi  nous  en- 
prendrons  fi  grande  vengeance  que  les  autres  y prendront  exemple.  Si  gardez  qu’il  n’y 
ait  faute.  Donné  à l'Hfipital  del.ifyjl’ande  grâce  mil  trois  cenf  quarante-fept. 

(a  J Philippe,  hiitinm  hdtmil  S tuSùvùo  paSIe,  ai  ufrri  GmdgÊÙwt  t fttu  ttxt.  in  jmth. 

al  »«|,  inxnrun.  (ùHlrn  Hdinr.  An  vdUdtnr  dindt.  jmfer  fkrdmentê.  Jdtob  im  dnlhtn.  fdtrdmdutd,  tnlUt,  f, 

*.  /»  ddv.  vend,  ftet'kff.  ‘ ^ 

( a ) Si  paavre.  .tir  ;»«  Kemdnn  teeefinm  tf  ni  Indnt  m cnrftH  jm  tmfid  fatum  feummdM  tUednnt, 

I,  l.  ff.  de  fmn.fi  fui  g.  de  jniifi  ai>.  ind.  gting.  . - - , ' 
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RECUEIL  DES  EDITS, 


^an,i4ÿo. 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  VII, 


Cefitrt  let  mèmtt. 


Du  14  Oâobre  i4éo. 


CH  A R L E S , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  ; i tour  ceu»  qui  cet  prcftn- 
tes  Lettre!  Teirom  , Salut.  Comme  des  piéqa  du  temps  du  Roi  S.  Loys , & au- 
tres nos  progéniteurs  Rois  de  France , & depuis  de  notre  temps  ait  par  Ordonnance  Sç 
Edit  public,  & par  Lettres- patentes  notoirement  défendu  d tous,  qu'aucun  ne  blali 
pbemat  ou  injuriât  Dieu  notre  Créateur  , ni  la  ^lorieufe  Vi|rB«  mcre,  ne 

fit  d’eux  vilain  ferment.  Aulli  qu'on  ne  reniât,  dépitât,  ou  maugréât  Dieu  , fadtte  be- 
noifte  Mere  , ni  les  Saints  6t  ^iintes  de  Paradis,  & qu’on  ne  fit  aucuns  fermens  ou 
iuremcus  illicites  de  Dieu,  de  ladite  benoifte  Mere,  ne  defdits  Saints  & Saintes  de 
Kradis , laquelle  chofe  eft  à notre  grande  déplailance.  Et  doutons  ainfi  que  vrai-fem- 
blablement  eft  â douter  qu’à  cette  occalton  notredit  Créateur  juftement  oflénfé  , ait  per- 
mis avenir  en  notre  Royaume  plufieuts  «c  grandes  tribulations  , guerres , & aftliciions. 
Pour  ce  cft-il , que  nous  en  enfiiivant  les  commandement  de  Dieu  , les  Ordonnances 
de  nos  Cbrétiens  ptédécelTeurs , & voulant  Dieu  notre  Créateur , fadite  bénoifte  Mere  , 
& lefdits  Saints  & Saintes  de  Paradis  être  révérés,  fervis , & honorés , voulant  aulli 
extirper  & totalement  énerver  de  notre  Royaume  , tous  blafphcmes  & vilains  ferment 
de  Dieu,  de  fadite  benoifte  Mere,  aufli  tous  jurement , dépitemens  , maugréément 
& défavouemens  delTufdits , & autres  juremens  & fermens  illicites , avons  ordonné  3c 
ordonnons  par  ces  Prélentes , que  tous  nos  Sujets , de  quelque  état  on  condition  qu'ils 
foient,  qui  dorénavant  diront  de  mauvais  St  félon  courage,  mal , injure , ou  blalphé- 
me  de  Dieu , de  fadite  glorieufe  Mere  , juteront  d’eux  , ou  de  l’un  d’eux  vilain  fer- 
ment , foient  pour  la  première  fois  qu’ils  itn  feront  atteints  & convaincus  , mis  & tenus 
en  prifbn  un  mois  au  pain  St  à l’eau , 8t  foient  condamnés  en  l’amende  de  10  fols  u 
à appliquer  moitié  au  luminaire  St  fabrique  de  ladite  Eglilè  paioiftiale  du  lieu  au- 
onel  ils  auront  commis  lefdits  cas  , St  moitié  au  Seigneur  dudit  lieu.  Et  s’il  leur 
advient  la  féconde  fois,  qu’ils  foient  mis  au  pillori  â jour  de  marché  , ou  autre  jour 
folemnel , 8c  avec  ce  ayent  la  lèvre  de  dcITus  fendue  d’un  fer  chaud.  Et  s'il  leur  ad- 
vient la  tierce  fois  , qu'ils  foient  fèmblablement  pillotifés  à jour  de  marché  , ou  au- . 
(r«  jour  folemnel,  8c  ayent  la  lèvre  de  delTous  fendue  à un  fer  chaud , comme  celle 
de  defus.  Et  s’ils  y renchéent  la  qdarie  fois , qu’ils  ayent  la  langue  coupée  tout 
outre , afin  que  deflors  en  avant  ils  ne  puiflent  dire  ne  proférer  tels  blafphemes  ou 
injures  déteftables , St  ne  faite  vilain  lérment  de  Dieu , St  de  ladite  glorieulé  Vierge 
Marie  fa  Mere.  Et  fi  aucuns  en  y a qui  les  oyent  dire  Sc  proférer  , 8c  ne  les  dénoncent 
incontinent  à Juftice , qu’ils  foient  condamnés  en  la  fomme  de  10  fols , pour  être 
appliquée,  comme  deffus.  Lefquels  fi  ain.fi  étoit  que  par  pauvreté  ne  la  puflént  payer, 
90*11$  foient  détenus  en  prifon  au  pain  St  à l’eau , jufquet  à ce  qu’ils  ayent  foufiet» 
pénitence  convenable.  Et  quant  i ceux  qui  dorénavant  renieront,  dépiteront,  mau- 
gréeront , ou  défavoueront  Dieu , fadite  benoifte  Mere  , St  les  Saints  St  Saintes  de  Pa- 
radis, ou  feront  autres  femblables  cas,  qu’ils  foient  punis  pour  la  première  fois  pécu- 
niairement à l’arbitrage  du  Juge,  fous  la  Jurifdiétion  duquel  fe  feront  ledits  renie- 
mens,  maugrééraens,  dépitemens,  ou  défavouemens , félon  la  qualité,  puifi'ance  Sc 
faculté  de  celui  qui  ainfi  delinquera.  A icelle  amende  appliquer  moitié  au  luminaire 
St  fabrique  de  l'Eglife  paroilfiale  du  lieu  où  fera  fiait  le  deliô,  & l’autre  moitié  au 
Seigneur  dudit  lieu.  En  doublant  la  fomme  pour  la  féconde  fois.  Et  que  pour  la  tierce 
fois  les  relinquans  foient  mit  au  pillori  â jour  de  fête  ou  de  marché.  Eu  s'il  leur  ad- 
vient la  quarte  fois , qu’ils  ayent  la  langue  percée  d’un  fer  chaud.  Et  s’ils  y renchéent 
plus  avant , qu’ils  foient  punis  plus  grièvement , comme  blafphémateurs  de  Dieu  Sc 
^ei  Saints , conmie  uanfgrefl'eurs  de  Statut , ou  Edit  Royal , en  telle  maniéré  que  ce 
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tbii  exemple  i tous  autres.  Et  au  regard  de  ceux  qui  dorénavant  feront  lêrmens  ou 
jurement  illicites  de  Dieu  , de  notre  Dame  , ou  des  Saints  & Saintes  , comme 
en  jurant  1a  mort  , le  fang , le  ventre  , la  tête  , les  playei  8c  auttes  ferabla- 
bles  lêrmens  illicites  St  réprouvés  , qu’ils  (oient  condamnés  en  amendes  pécuniaires. 
C’eft  i fcavoir  pour  la  première  fois  en  douze  deniers  tournois , i appliquer  moitié 
àl'Eglife  paroifhale  du  lieu  où  ils  auront  fait  lefdits  lêrmens  ou  juremcns  illicites,  & 
l’autre  moitié  au  Seigneur  du  lieu , comme  deffus.  Pour  la  fécondé  fois  , qu’ils  fuient 
condamnés  au  double,  c’eft  i fqavoir  en  deux  fols  tournois.  Pour  la  tierce  fois  au 
quadruple,  c’eft  à fqavoir  en  quarte  fols  tournois.  Et  pour  la  quarte  fois , en  l’oânplc  , 
c'eft  i Icavoir,  en  huit  fols  tournois.  Et  s’ils  y tenchéeut  la  cinquième  fois , qu’ils  fuient 
mis  en  prifon  au  pain  & à l'eau  pour  certain  temps  à l’arbitrage  8c  difcrécion  des 
Juges  fous  la  jurildiftion  defquels  ils  feront  lefdits  fermens  illicites.  £t«/i  pour  les 
peines  deflufdites  ils  ne  s’en  veulent  châtier  & délaifiiir  leurs  mauvaifts  coutumes , qu’ils 
fuient  pillorifcs  publiquement  â jour  folemnel  ou  de  marché,  à lin  de  donnCTexemple  i 
tous , de  non  faire  dorénavant  tels  fernsens  ou  jurement  illicites. 

Si  donnons  en  mandement  par  cet  mêmes  Prefentes , _â  nos  amés  St  féaux  Confrillers 
les  Gens  tenant , St  qui  tiendront  notre  Parlement  à Paris , 8c  à notre  Prevât  dudit  lieu 
de  Patis  , ou  i fon  Lieutenant,  que  notre  préfeme  Ordonnance  ils  facent  crier  St  pu- 
blier dia’cun  en  droit  foi  incontinent  apres  la  réception  d'icelle , 8c  dorénavant  do 
trois  en  trois  mois  par  tous  les  lieux  accoutumés  à faite  cris  8c  publications 
en  leurs  jurifdiftions,  i fin  qu’aucun  n’en  puifTe  prétendre  ignorance.  Et  icelle  Or- 
donnance tiennent  St  gardent  vigoureufement  8t  fans  déport , 8c  lacent  tenir  8c  exer- 
cer de  point  en  point  fans  enfraindre  ni  épargner  aucun  de  quelque  état  qu’il  foit , fur 
peine  de  privation  d'oftice,  fit  d’en  être  autrement  punis.  Car  ainlî  nous  plait-il  être 
Uit.  Et  qu’au  Vidimiu  de  ces  Préfentes , fait  fous  feel  authentique , foi  y foit  ajoAtée 
comme  à ce  préfent  originaU  Auquel  en  témoin  de  ce  nous  avons  fait  metwe  notre 

Donné  à la  Sale  le  Roi  en  Berri , le  quatoruéme  jour  d’Oftobre , l’an  de  grâce  mil 
quatre  cent  foixante.  Et  de  notre  régné  le  trente-huitième.  Sri:  , Parle  Roi 

en  fon  Confeil.  I.  De  R e 1 1 1.  h a c.  Eiin  darfi  dielarum  liiterarum  : 

VeCla , putlicate  àr  rtgijlrata , Parifiit  in  Pnrlamtrua , die  quintâ  Jmmrii , tuino  De-, 
tnini  1481.  Sic  Jignaium  , Chemeteao. 


ORDONNANCE  DE  LOUIS  XIII. 

Centre  Us  mêmes. 

Du  so  Novembre  1817, 

LO  U 1 S , par  la  grâce,  de  Dieu , Roi  de  France  8c  de  Navarre  ; â tons  ceux  qui 
cet  préfentes  Lettres  verront , Salut.  Le  vice  du  blafphéme,  étant  l'un  de  ceux 
qui  peut  le  plus  irriter  Dieu,  en  étant  feul  couché,  a toujours  été  le  plut  en  horreur 
encre  les  gens  de  bien , 8c  le  plut  lôuvenc  défendu  par  nos  prédécelTurt  Rois  8c  nous  , 
fiic  les  peines  indiftes  8c  drclaréei , & dcfenlët  qui  en  ont  été  plulîeurs  fois  publiées  8c 
réitérées  ; mais  les  troubles  8c  defordres  n’aguerres  advenus  en  nos  Royaumes  St  pays 
de  notre  obéilTance  , y ont  apporté  tant  de  licence  parmi  nos  Sujets,  que  la  plupart 
oubliant  non-lëulemcnt  ce  qui  eft  des  Commandement  de  la  divine  bonté , mais  aufli 
de  nos  défenfes  , s’y  font  au  mépris  de  notre  autorité  tellement  accoutumés , qu'il  fem- 
ble  que  ce  foit  aujourd'hui  un  vertueux  ornement  de  langage , 8c  honte  i ceux  qui 
ne  l'approuvent , 8c  en  font  quelque  reproche  : 8C  comme  nous  l’avons  toujours  dé- 
tefté,  8c' grandement  blâmé  ceux  qui  s'y  laifent  tranlporcer;  U première  aftion  que 
nous  fîmes  lors  de  notre  majorité , 8t  que  nous  commentâmes  â prendre  le  gouver- 
Ksent  dc’notre  Etat , ce  fut  de  faite  publier  noue  Edit,  ponant  les  «jéfenlêa  St  peiu 


ai4  R E C U E I L D E S E D I T S; 

lies  les  plus  rigoureufes , dont  nous  nous  pûmes  lors  avirer.  Ce  néanmoins , les  troâ>^ 
blés  ayant  de  nouveau  affligé  notre  Royaume , ce  mal  auroit  de  rechef  repuUulé  avec 
la  licence  de  la  guerre  , & nous  perlcvérani  en  même  zélé  & intention  en  ce  ^ui  eftd« 
l'honneur  de  Dieu  , Tommes  contraints  de  renouveller  les  memes  défenTes,  8t  les  pei- 
nes, pour  vaincre,  s’il  eft  polTible,par  notre  petfévérance  au  bien,  l’opiniâtreté  de» 
■vicieux  & mcchans.  A ces  cauTes , & fuivant  ce  qui  en  a été  ci-devant  bien  8t  Tainte- 
ment  ordonne  par  nous  & les  Rois  nos  prddccelTeurs  , nous  défendons  à tous  nos  Tujets  Sc- 
autres  étant  en  nos  Royaumes  & pays  de  notre  obciflance , de  quelque  état , qualité- 
le  condition  qu’ils  foient  ou  puilTent  cire , de  plus  jurer  & blafphéiner  le  nom  de  Dieu  , 

& de  la  liinte  Vierge  , ni  proférer  paroles  injurieufes  & exécrables  , contre  leur  Tain» 
nom  fit  honneur,  ni  des  autres  Saints.  Et  en  conféquence  de  ce  avons  ordonné  fit  ordon- 
nons que  teus  ceux  fit  celles  ^ui  feront  trouvés  atteints  & convaincus  d'avoir  parlé» 
juré  & bla^émé  , ainfi  que  dit  eft,  feront  repris , condamnés  fit  punis  pat  nos  Juges». 
aufquelsdAroit  la  connoifTance  en  appartiendra;  à fqavoir  pour  la  première  fois  eus 
cinquante  livres  d'amende  , pour  la  fécondé  à tenir  prilbn  fermée  huit  fours  durant , hf 
Cil  cent  livres  d’amende  : fit  pour  la  troilîéme  à y être  un  mois  durant  au  pain  Se  à l'eau^ 
fit  en  deux  cens  livres  d’amende  : & s’ils  y récidivent  être  punis  corporellement  d« 
telle  peine  que  nos  Juges  ordonneront,  félon  l’énormité  des  paroles,  qui  auront  ét£ 
témérairement  & indiferétement  proférées  : voulant  que  la  tierce  partie  des  fufdite^ 
amendes  foient  adjugées  , comme  nous  l’adjugeons,  au  dénonciateur  St  aceufâteur» 
l'autre  à la  Fabrique  de  l'Eglifc  paroifliale  du  lieu  , & l’autre  tierce  partie  à nous , fit  que 
les  condamnés  foient  contraints  tenir  prifon  fermée  jufqu’à  entier  payement,  St  ceux 
qui  n'auroni  moyen  de  payer,  feront  punis  St  châtiés  en  leurs  perfhnnes,  félon  les  Or- 
donnances de  nos  prédécelTeurs  St  de  nous.  Enjoignant  tres-expreéTémenc  à nos  Pro-' 

^ cureurs  généraux  en  nos  Cours  de  Parlement , de  faire  informer  tant  contre  nos  Of- 
ficiers que  leurs  Subftiiutsen  chacun  nos  Sièges,  des  négligences  St  connivences  donc 
ils  auront  ufc  , pour  ne  faire  pourfuite  St  exaâe  punition  des  contrevenans  â nos  pré- 
fentes  défenfes.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  St  féaux  Confetllers , les  Gêna 
tenant  nos  Cours  de  Parlement,  Baillifs , Juges,  Prévôts,  ou  leurs  Lieutenant , fie  - 
à tous  nos  autres  jufticiers,  St  Officiers,  que  nofdiies  préfentes  défenfes, ils  faftenCf-  f 
lire,  publier  St  enregiftrer,  exécuter,  garder  St  obfèrvcr  inviulablement  félon  leuç  ‘ 
forme  St  teneur  ; car  tel  eft  notre  plaifir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  ' 
notre  fiel  à cefditcs  Prefèntes.  Donné  à Paris  le  dixiéme  jour  de  Novembre  , l’an 
de  grâce  isiy , & de  notre  régné  le  huit.  Signé , LOUIS.  Et  fur  le  repli.  Par  le  . 
Roi , De  L 0 ai  £ n I e.  Et  fcellé  fur  double  queue  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

lii , piitlié , régijlré  en  Parlement  le  ii  Novembre  I « 1 7. 

I Li-  même  Soi  a fait  une  pareille  Ordonnance  contre  let  fureur  j & Blafphémateurt  le  2 
Août  1631  , laquelle  a été  aufft  vérifiée  au  Parlement  de  Parti  le  18  du  même  meit. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Ctmrt  les  blaffhémateurs  du  faint  Nom  de  Dieu,  vérifiée  en  Parlementl 
Sa  MajtPé  y feant. 

Du  7 Septembre  1S51. 

’Ann.lS(ra  »•  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  Sc  de  Navarre;  â tous  ceux  qnf. 

1 . ces  prefentes  Lettres  verront , Salut.  Depuis  le  temps  qu’il  a plu  à Dieu  de  nous, 
appelles  a la  Couronne,  nous  avons  requ  tant  de  fînguliers  St  vifibles  effets  de  fà. 
bonté  Sc  de  fa  providence  fur  nous  St  fur  notre  Royaume  , qu’il  a fi  puilfamment  main- 
, tenu  pour  fa  gloire  contre  les  efforts  de  fei  ennemis  , que  nous  ferions  coupablec 
d’une  extrême  ingratitude  envers  fa  divine  Majeflé  , fi  nous  ne  lui  tendions  des  louao-  . 
ges  St  des  grâces  immortelles , faifant  régnée  fur  nos  fujets  l'es  faints  Coma»nd«i»t 
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viens  , K imprimans  dans  leurs  erprits  , U meme  nvcrcncc  de  Ton  ires-ûine  Nom  9U1I 
nous  a gnrd  dans  le  cœur.  Et  pareeque  nous  (çavons  <ju’il  n'/  a rien  qui  déroge  davan- 
' cage  à fa  bonté,  ni  qui  s'oppolê  d Ton  bonneur  avec  plus  de  témérité  que  le  btal^ 
fheme , qui  par  (êi  marques  d'infidéli;é  excite  & provoque  fouvent  la  rigueur  delà 
jullice , en  laquelle  il  vitite  les  Royaumes  ; nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions.cboi- 
ür  un  meilleur  moyen  pour  détourner  les  menaces  de  cette  vengeance,  & pour  noua 
concilier  lès  bénédiâioiis  Si  l'es  grâces  plus  abondantes , que  d'miiier  des  rentrée  de 
notre  majorité  le  zélé  Je  la  dévotion  des  Rois  nos  prédécelTeurs  , qui  ont  laillé  des 
Ordonnances  dignes  de  leurs  titres  de  ircs-Chrctiens , pour  reprimer  ceux  qui  méconnoif' 
tant  leur  Créateur  blafphcment  contre  l'on  Taint  Nom , & dont  à notre  grand  regret 
nous  voyons  le  nombre  Turcroitre  avec  l'impiété,  au  préjudice  de  1 honneur  de  Dieu 
& de  coRoyautne  meme,  qui  a toujours  été  la  lumière  Sc  l’exemplaire  de  la  piété.  A 
ces  caulcs  , en  confirmant  & auiorifant  les  Ordonnances  des  I^ois  nos  PrcJécelTcitrs  , 
nous  avons  tres-étroitement  détendu  & défendons  à tous  nos  fiijets  , de  quelque 
qualité  & condition  qu’ils  foient  , de  blalphémer , jurer  Sc  detefter  le  l'aint  Nom 
lie  Dieu  ni  p-oférer  aucunes  paroles  contre  l’honneur  de  la  tics-Iacrée  Vierge  fis 
Mere  ou  des  baints  ; voulons  & nous  plaît , que  tous  ceux  qui  lê  trouveront  convaincus 
d'avoir  juré  Sc  blal’phétné  le  làint  Nom  de  Dieu  , de  fa  trci-fainte  iUerc  , Sc  des 
Saints,  lôient  condamnés  pour  la  première  fois  en  une  amende  pecuaiaire  Iclon  leurs 
biens , la  grandeur  Sc  énormité  du  lêrment  Sc  blalphcme  ; les  deux  tiers  de  l’amende 
applicable  aux  Hôpitaux  des  lieux , Sc  oit  il  n’y  en  aura  pas , i 1 Egltlè  , Sc  l’autre 
tiers  au  dénonciateur;  Sc  fi  ceux  qui  auront  été  ainfi  punit  retombent  i faire  lefdiis 
Arment , feront  pour  la  féconde  , tierce  Sc  quatrième  fois  condamnés  ès  amendes  dou- 
bles , triples  Sc  quadruples  ,Sc  pour  la  cinquicmej'ois  feront  mis  au  carcan  aux  jours 
des  Fêtes  Sc  Dimanches,  ou  autres,  Sc  y demeureront  depuis  huit  heures  du  matin 
jufqu'd  une  heure  après  tm'di,  fujets  d tomes  injures  Si  opprobres , Sc  en  outre  con- 
damnés en  une  grofe  amende  ; Sc  pour  la  fixiéme  fois  lêront  menés  Sc  mis  au  pillori , 
& là  auront  la  l^re  de  deffus  coupée  d’un  fer  chaud  ; Sc  la  Icpticme  fois  feront  tué- 
nés  Sc  mis  audit  pillori  Sc  U lèvre  de  delTous  coupée  ; Sc  fi  par  oblUnacion  SC  mau- 
‘srailê  coutume  invétérée  , Ils  continuent  apres  tomes  ces  peines  d proférer  Ufdits  ju- 
'remens  Sc  btafphémes,  voulons  Sc  ordonnons  qu’ils  ayent  la  langue  coupée  tout  juAe  , 
ifefin  qu’d  ” • ■ • ■ proférer;  Sc  en  cas  que  ceux  qui  le  trouveront 


iTiitncut  n amendes , ils  tiendront  prilon  au  pain  SC  a le.iu 

Ipendant  un  mois  ou  plus  long-temps,  aiitfi  que  les  Juges  le  verront  être  d propos,  fé- 
lon la  qualité  Si  énormité  defdiis  blafphémes  ; Sc  afin  que  l’on  puilTe  avoir  connoif- 
lânce  de  ceux  qui  retomberont  aufdits  blafphémes  , iêra  fait  régiAre  particulier  de 
ceux  qui  auront  été  pris  Sc  condamnés.  Voulons  que  cous  ceux  qui  auront  oui  pro- 
férer lefdits  blal^hcmes , qu’ils  ayent  d le  révéler  aux  Juges  des  lieux  dans  vingt- 
quatre  heures  enfuivam  , d peine  de  Ibixame  . fois  parifit  d’amende , ou  plus  grande 
■’il  y échet.  Déclarons  néanmoins  que  nous 'n’entendons  comprendre  les  énormes  blaf- 
phémes , qui  félon  la  Théologie  appartiennent  au  genre  d’infidélité,  Sc  dérogent  d la 
bonté  SC  grandeur  de  Dieu  Sc  de  lés  autres  attributs.  Voulons  que  lefdits  crimes  foient 

?unis  de  plus  grandes  peints  que  celle  de  delTus , d l’arbitrage  des  Juges  félon  leur 
Dormité.  Si  donnons  en  mandement  d nos  amés  Sc  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement,  Sc  d tous  nos  Bailiifs  , Sénéchaux,  Prevâts,  Sc  autres  nos  JuAlciers, 
que  notre  prélénee  Ordonnance  ils  falTcnc  lire,  publier  SC  régi  Acer,  par  tout  les  lieux 
4c  endroits  de  leurs  refforls  Sc  jucifdiâions , Sc  icelle  fiiire  garder  Sc  obférver , Sc  d 
nos  Procureurs  généraux  Sc  leurs  SubAiems , de  tenir  la  main  d l’exécution , Sc  faire 
^ pour  ce  toutes  les  pouifuites  Sc  requifîtiont  nécelTairer  , en  forte  qu'il  n'y  foiicomre- 
TCnu  : car  tel  eA  notre  Iplaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcci  d 
cefdites  Préléntes.  Donné  d Paris  le  feptiéme  jour  de  Septembre  iSji  , Sc  de  notre 
règne  le  neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  U refit , Par  le  Roi,  Dr  Gucnegaud, 

iMee,  fuhliéet  & régijhriti , oui  & ce  requernnt  le  Procureur  général  du  Roi,  four  iir$ 
tnécutéei  félon  leur  forme  & teneur , & copiet  collationnéet  à toriginat  des  Préfentet , 
^tvoféu  #«4  BaiUittgti  & Sénéchaufféet  de  et  njfore , pour  y hrt  fareilUmtni  luti,  pn* 
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iliéft , & rég^ritt  t à la  diligence  defdit:  Suijlitutt , qui  firent  tenue  certifier  la  Cou^ 
avoir  ce  fait  au  moii,  A tarit  en  Parlement , lefepiiéme  Septembre  mil  Jix  cent  cinquanieumi 
Signé  G U ï E T.  , 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

défend  de  vtUr  Uf  Eglijis  fous  peine  de  mort , & aux  Soldats  de  loger, 

• ehex,  les  Eccléfiejliquts, 

Du  x7  Janvier  i£;i. 

^ - T ouïs,  |«rla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre;  i tous  ceux.;..:  ï 

■****’’  JLy  Salut.  La  pieté  tw»  Roii  noj  prédéceflêurr  , & leur  zélé  parfait  cnveri  Dieu  & Ia 
Religion , les  a toujours  portés  i (ê  rendre  Proteâeurs  des  Ëglilës  & des  perfonnet 
employées  au  lêcvice  & mi nillère  d'icelles,  & â prendre  un  foin  particulier  pour  leur 
conferration.  Et  pour  cet  effet , confîdérani  les  aéfôrdrcs  qui  le  commettent  ordinai- 
rement par  les  gens  de  guerre , ils  ont  fait  pluCeurs  Edits , Déclarations  & Réglemens 
pour  contenir  Icfditt  gens  de  guerre  en  leur  devoir,  & même  pour  prévenir  les  crir 
met  & excès  que  la  licence  des  armes  pourroit  caufer  au  préjudice  defdits  lieux  te. 
des  perfonnet  dédiées  k Dieu , dont  il  leroit  à délirer  que  rexecution  e&t  toujours  pli 
Ce  continuer:  mais  comme  cette  dilcipline  li  nécedaire  Se  par  eux  11  bien  établie, eft 
venue  à s’altérer  par  la  longueur  des  guerres  qui  ont  travaillé  & travaillent  encore  cet  Etat, 
nous  avons  requ  plulieurt  plaintes  de  divers  endroits  de  notre  Royaume  des  violences 
& excès  des  Soldats  qui  pillent  les  Eglilès  Se  enlèvent  les  vaifleaux  facrés , julques-là 
meme  que  perdant  tout  refpeéi  , aucuns  d'eux  par  un  attentat  exécrable  portant  leurs 
mains  facriléges  au  laint  tabernacle  ont  volé  les  faints  Ciboires , jetté  i terre  & foulé  aux 
pieds  les  Hollies  confacrées  avec  une  profanation  1!  abominaÛe  , qu'elle  fèroit  capable 
d'attirer  enfin  fur  nous  & fur  notre  peuple  la  colère  de  Dieu  s'il  n’y  étoit  promptement^ 
remédié.  Pour  ces  caufes  & autres  a ce  nous  mouvant , d^l'avis  de  la  Reine  Régents  f 
siotre  très-lionorée  Dame  Sc  Alere,  nous  avons  dit  & déclaré,  dilbns  & déclarons  pari 
ces  Préfemes  lignées  de  notre  main  , que  nous  prenons  & mettons  en  notre  proicéiion 
& fauve-garde  fpéciale  & royale  toutes  1rs  Eglilès , Chapelles  & lieux  dédiés  & con- 
facrés  au  Service  Divin  , comme  aulTi  tonies  les  perfonnes  eccléllafiiques  ,les  Curés  ^ 
Religieux  & Religicufcs,  enlèmble  leurs  miiibns  Se  biens  ; & à cet  ellet  en  rrnou- 
Vellant  les  Ordonnances  de  nos  prédecelTeurs  Rois  Henry  11  de  l’an  ■ J 57  ■ Henry  III, 
de  l’an  15X4, ét  Henry  le  Grand  , notre  trèi-honoré  Ayeul  de  l'an  1 5VO  , dcfqucls  l'ex* 

• trait  eA  ci  atMché  fous  noire  contre-fcci , nous  vouions  Se  ordonnons  que  quiconque 
dérobera  les  Eglifes  ou  les  biens  d’icelles , fuit  pendu  St  étranglé  faits  aucune  grâce. 

Se  que  toute,  les  choies  prifès  Ibieni  reftiruées  aufiiites  Egülès.  Faiibns  très-expreSèa 
inhibitions  S:  défenlès  à tous  .Capitaines , Olilciers  & Soldats  de  loger,  ni  entrer  el^ 
dites  Eglifes  & autres  lieux  confacrés,  lice  n’cft  pour  faire  pneres  à Dieu,  ni  pa- 
reillement de  prendre  leur  logement  ès  Maiibns  presbyicrsics  , encore  qu'elles  (ê 
trouvent  dans  leurs  quartiers , a peine  de  la  vie.  Et  afin  que  ces  Prélènies  foient  mieux 
exécutées,  nous  voulons  que  tous  les  Colonels,  Capitaines  fit  Officiers  des  Compa- 
gnies jutent  fie  promettent  par  ferment  ès  mains  de  nos  Généraux , de  faire  gardée 
& obfèrver  le  contenu  en  icelles , d’empécher  le  dégât  & pillage  des  Egiifrs,  Se  autret 

lieux  , & de  faire  punir  de  mort  ceux  qui  fè  trouveront  y avoir  contrevenu 

Nous  voulons  fie  ordonnons  que  toute  peribnne  qui  aura  en  fa  pofTclfion  au  jour  de 
ia  public.iiion  des  Préfemes  lur  les  lieux  aucuns  ornemens , linges , vailfeaux  ,&  au- 
tres choies  qu’on  pourroit  leconnoitre  avoir  Icrvi  à fufage  des  Eglilès,  ayent  à Jq 
déclarer  promptement,  fie  porter  au  Gretlè  de  la  Juftice  des  Villes  Se  Bourgs  fèrmé# 

. les  plus  prochains  de  leur  demeure,  pour  ie  tout  cire  rendu  Se  rediiué  aux  Eglilès  où 
lefdiies  chofes  auroient  été  dérobées , Se  à faute  d'etre  reconnues  Se  reclamées  cire 
ir.ifes  fie  employées  i l’ufage  des  Eglifes  prochaines  par  l’ordre  des  Evêques  des  lieux 
eu  de  leurs  grands-Vicaiies , i peine  d'cire  procédé  extraordinairement  comte  ceux 
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^ui  auront  recelé  lefdites  chofes  dérobées  pour  en  être  punis  ainfi  que  le  devroiemcue 
ceux  qui  les  auroieni  prifes  Sc  volées.  Défendons  trcs-expreflément  à toutes  perfonncs  da 
vendre  ou  acheter  aucune  defditei  chofes  qui  fe  reconnoîtra  avoir  fervi  aufdites  Evli- 
fes , i peine  de  punition  corporelle  & exemplaire , & d’amende  applicable  pour  moitié 

au  dénonciateur  defditet  ventes  ou  achats Donné  i Paris  le  ij  Juin  l'an  de 

grâce  i , & de  notre  régné  le  huitième. 

Liut  & publiétt , l'tudience  itiumt,  & rcgiflréti  au  Greffe  de  U Ctur , oui,  &ee  re- 
querant  le  Procureur  général  du  Roi,  four  éire  exécutées  fiion  leur  forme  & teneur  & co- 
fies  collationnées  à t original  envoyées  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  de  ce  reffort  pour 
J être  pareillement  lues  , fuiliées  , régijlrées  & exécutées  ; enjoint  aux  Subjlituts  du  Pro- 
cttrsur  général  dy  tenir  la  main  certifier  la  (Jour  avoir  ce  fait  au  mois.  A Paris  en 
Parlement  le  tq  Avril  tfji.  Goybt. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Contre  Us  abus  des  Pelerinaoes. 

Cu  mois  d'Aoûc  iSjt, 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  8tc.  

Voulons  & nous  plaît,  que  tou,  ceux  qui  voudront  aller  en  pèlerinage  à feint 
Jacques  en  Galice,  Notre-Dame  de  Lorette  , & autres  lieux  faints  hors  de  notre 
Royaume,  feront  tenus  de  fe  préfenter  devant  leur  Evêque  diocéfein  , pour  être  par 
lui  examinés  fur  les  motifs  de  leur  voyage,  & prendre  de  lui  actellaiion  par  écrit, 
outre  laquelle  iis  feront  encore  tenus  de  retirer  des  Maires,  Jurais,  Echevins  , Con- 
fuls , Capitaines  ou  Syndics  des  lieux,  de  leur  donner  un  certificat  contenant  leur  nom  , 
furnom , âge , qualité  . vacation  ; s’ils  font  mariés  ou  non  , & la  déclaration  qu’ils  au- 
ront faite  du  lieu  où  ils  veulent  aller  en  pèlerinage  : comme  auffi  retireront  pareil- 
les atteflations  du  Lieutenant  général  & Subfliiut  de  notre  Procureur  général  en  U 
Sénéchauflee  ou  Bailliage  dont  ils  dépendent,  lelquels  certificats  & attellations  lefeits 
Maires,  Echevins,  Jurais, Confuls  , Syndics,  Lieutenans  généraux  & autres  Officiers , 
feront  tenus  de  leur  faire  expédier  gratuitement  & fins  frais  en  leur  portant  par  lef- 
diis  Pèlerins  l’atteftation  des  Evêques  diocéfeins . & d’en  retenir  autant  dans  le  Greffe 
pour  y avoir  recours,  fi  belbin  eft;  faifant  en  outre  inhibition  aufdiis  Lieutenant  gé- 
néraux , Sublliiuts.  Maires , Echevins,  Confuls,  Jurats , Capitouls  ou  Syndics, d'ex- 
pédier lefdites  atteflations  ou  certificats  aux  Mineurs , enfans  de  famille , apprentif,  8t 
femme,  mariées,  qui  ne  leur  foit  apparu  par  préalable  du  confenienieni  de  leurs  Pe- 
re, , Tuteurs , Curateurs , ou  plus  proches  parens , Maîtres  de  métiers  , & de  leurs  Ma- 
ris. Et  feront  tenus  lefdtu  Pèlerins  en  allant,  de  repréfenter  lefdites  atteflations  & 
certificats  aux  Magiflrats  & Juges  de  Police  des  Villes*  Bourgs  qui  fe  trouveron 
fur  leur  route,  defquel,  ils  prendront  certificat  de  leur  arrivée,  & de  la  repiéfenta- 
tion  defdites  atteflations  & certificats , lefquels  feront  enregiflrés  au  Greffe  defdites 
Villes  & Bourg,  de  leur  paffiage  moyennant  quoi  ils  pourront  librement  aller  dans 
routes  les  terres  & lieux  de  notre  obéiffance , fan,  qu’il  leur  foit  fait  aucun  empêche- 
ment , & feront  reçus  aux  Hôpitaux  pour  ce  établis , fuivant  les  conditions  de  leurs 
fondations  j & où  lefdits  Pelerins  ne  fe  trouveront  pas  munis  dcfüites  atteffiations  Sc 
certificats,  enjoignons  â tous  Juges  Magiftrats , Prévôts  des  Maréchaux  , Vice,- Sé- 
néchaux , leurs  Lieutenans , Exempts  & autres  Officiers , Maires  , Confuls , &c.  des 
Villes  & Bourgs  dans  le.'quels  pafferont  lefdits  Pelerins,  de  les  arrêter  * conduire 
dans  les  prifons  de  ladite  V ille  ; ou  fi  ils  font  arrêtés  à lacampagne , dans  celle,  de  la  ville 
la  plus  ptochaine,  où  nous  voulons  que  par  le,  Juges  de  Police  ils  fuient  punis  du 
carcan  pour  la  première  fois , nonobâant  oppofition  ou  appellation  quelconque  , Sc 
fui,  autre  forme  ni  figure  de  procès  ; après  quoi  leur  fera  donné  fauf-conduit  pat  lef- 
lonie  PI.  E e 


Ann.iêyi. 
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dits  Juges  pour  retourner  en  leur  pays  i St  en  cas  de  récidive  , ou  que  leiaits  Pèle- 
rins continuent  leur  prétendu  pèlerinage,  feront  punis  du  fouet  par  manière  de  cafti- 
gation  , en  préfence  St  par  ordonnance  des  memes  Juges  par  les  Valets  des  Concier- 
ges des  Maifons  de  Ville,  les  Geôliers  des  Priions  & autres  perlbnnes  à ce  prépo- 
Jee- i St  en  cas  de  contravention  pour  la  troilie'me,  leur  fera  le  procès  fait  St  parfait 
comme  a gens  vagabons  8<  fans  aveu  par  les  Juges  des  lieux  où  ils  auront  été  pris 
en  première  inftance  St  par  appel  en  nos  Cours  de  Parlement  , St  ne  pourra  être 
la  peine  moindre  pour  les  hommes  que  de  galères,  nous  remettant  aufdites  Cours 
d'en  modérer  le  temps , fuivant  l’exigence  des  cas  St  qualités  des  perfonnes. 


Rtgijirtt  au  Farltmeiu  de  Parii  It  Août  \(j\. 
Elit  a été  coaprmét  far  cille  du  Janvier  tyiy. 


' ORDONNANCE  DE  S.  LOUIS, 

Contre  la  Simonie. 

De  l’an  laiS. 

Ann.laifù  Simoniz  crimen  peOiferum  EccleCam  labificani,  à Regno  noAro  penitus  eliminan- 
dum  eflê  volumus  St  jubemus. 


BULLE  DE  PIE  IV. 

Contre  la  fimonie  & la  confùience. 
Du  r 4 Novembre  15S4, 


/ 


i 


Ana.ifSqà  ü ^ ^ 5 Epilcopus  , fervus  fërvorum  Dei , ad  perpetuam  rei  memoriam,  Romanum 
X Pontificem  in  excelfa  militantis  Kcclelîz  fpecula  conAitutum  vigiles  mentis  ocu- 
tos  • non  Tolùm  in  abfentium  extendere  , fed  potiflimùm  in  pizlêntium  , domeAico- 
rumque  fratrum  , St  filiorum  liiorum  mores  diligenter  pericrutandos  aliquando  rcAec- 
lere  , ac  eos  przl'ertim  quos  in  apoAolicje  follicitudinis  partem  evocavit  Altiflimus , 
ne  dum  ab  omni  paâionis  illicitz  contagione,  verùm  etiam  ab  ejus  omnimoda  ful^ 
picione,  vacuos  St  immunes  cunfervare  decet , ut  qui  czieros  illuAris  olAcii  lûbli- 
niitate  antece.lunt , eofdem  prifeà  etiam  illâ  morum  integritate  przAare  dignofeantur. 
Sanè  licet  dudum  , cùm  certam  limoniacz  pravitatis  Tpeciem , quam  Bencficiorum  con- 
fidentiam  vocant , etiam  Rom.  Cur.  atque  adeb  in  facrum  venerit  fratrum  noArorum 
S.  R.  H.  Cardinalium  Collegium  , quali  per  cuniculos  irrepAlTe  , ac  nonnullos  ex  ip- 
fis  fratribus  nimiâ  quadam  Acilitate  , feu  potiùs  importunis  amicorum  familiarium- 

2ue  precibus  adduélos  Bénéficia  ecclcfiaAic^in  confidentiam  hujufinodi  recepilTe  Sc 
requenter  recipere , inielleximus.  Hanc  illicitam  beneficentiz  exercendz,  lêu  ami- 
ciAz  colendx  Viam  d tanto  l'altem  Collegio  prorfus  eliminare  cupientes , eofilem  fra- 
ires  in  Confiltoiio  noAro  fêtreto  non  remcl  admonuerimus  huic  aliéna  Bénéficia  cuAo- 
diendi  modo  ne  alTuefccrent , neve  ilia  hoc  paélo  rcciperent,  utque  fie  recepta  dimit- 
(erent.  Nihilominus  nuper  ad  aures  noAras  pervenit  ,-eorum  aliquos , moniiionis  nof- 
trz , imù  potius  fiiimet  oblitos , ea  quz  cullodienda  receperant  Bénéficia , nondum 
tamen  dimififle.  Et  infiiper  illos  St  nonnullos  alios , etiam  Patriarchas,  Archiepifeopos, 
,&  alios  £pifcopos,ac  etiam CamerzapoAoliczClericos,Ecclefias,  MonaAeria,  Digni. 
rates,  St  alia  Bénéficia  ejulmodi , in  fut  favorem  refignata,ceira,  vel  aliàs  dimilTaaccep- 
tafie , aux  de  illii  per  pbûum , vel  aliàs  vacamibus , à oobis  St  przdcccfloribus  noAris , leu 
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etiam  ab  Ordinariis  & aliû  inferioribut  Collatoribui , eciam  ad  patroaorum  prz(cn- 
taiionem  , ad  alterius  commodum  fîbi  providcri  obtinuitie , iliaque  ac  edam  alia  ali- 
ter Tacanda,  libi  in  titulum,  comniendara  vel  adminiilradonem,  aui  aliàadiââ  auâo- 
ritate  concefTa  quandoque  in  rrlignandum,  velcedcniium  lêu  edam  aliorum  favorent 
crilîlfe , Tel  aliàs  dimilÎM:  ac  lîbi  proptereà  peniiones  annuas,  ac  fruâus,  reditus,  &pro- 
ventus  Kcclefiarum,  Monafleriorum , Oignitatum , & aliorum  Bene6ciorum  hujufmodi, 
in  toio  , vel  in  parte,  edam  aliquando  cum  facultaie  illas  & illos  iransferendi  , ac  edam 
collationem , provifionem,  prxrentationem,  & aliam  dilpofiiionem  fieneficiorum  ec- 
clcliallicorum  ad  earumdem  Kcclefiarum  , Monafleriorum  , & Di^nitatum  Prziatos  pro 
tempore  eaiflenies,  ac  alios  hujufmodi  Bénéficia  pro  lemporeobtinenter  perdnentiuni, 
necnon  regreffiii,  fîve  acceflus , & ingredus  ad  Ecclefias,  edam  cathédrales,  Mo- 
nafleria  , ac  alia  diverlâ  Bénéficia  ecclefiaftica  fîbi  refervari  piocurafiè,  & obdnuifie, 
ad  hoc  videlicer,  uc  confidentes  fie  decimarum  apoflolicarum  , vel  communis  diâi 
Collegii  & annaiz,  alioromque  jurium  diâz  Cainerz  debitorum  fbludonem  éludant, 
iniegrifque  Beneficiorum,  etiam  in  menfibus  apotlolicis  vacandum,  aui^iài  difpo- 
iitiuni  Sedis  apoflolicz  generalitcr  refêrvatoiuin , coUadonibus , ac  incerdum  ut  Bé- 
néficia ipfa,  tempore  procedente  , in  aliquorum  tune  lurfitan  de  jure  inbabilium,& 
incapacium,  vel  nondum  adhuc  oatorum  favorcm,  cedamur,  lêu  refignentur,  vel  uc 
perfODZ  inhabiles  & incapaces  hujufmodi  , edam  laid  , penfionibus , ac  fruâibus , rc- 
ditibus,&  proventibus  ecclefiallicis  fruanlur  & gaudeant,  feu  potiùs  illir,  & facul- 
late  transferendi  przdiâa  abutantur  in  animarum  fiiarum  peticulum , & perniciofum 
exemplum.  Quare  nos  hanc  Cardinalium  eorumdem,in  monitionibus  noftris  parendo 
incuriam,  & tam  illorum  quàm  czterorum  Prziatorum  edam  Clericorum , ac  aliorum 
quoruncunqueindignam  fallaciam  connivendbus  oculis  diutius  minimè  dillimulandam  , 
led  haie  errori , ne  radices  altius  agat , occurrendum  tandem  efle  ccnlêntes  : & quo- 
niam  hanc  ipforum  qui  monitioni  noftrz  non  parentes.  Bénéficia  hujufmodi  in  con- 
fidenriam,ut  przfercur,  retinuerunt,  & fmftus  ex  eis  indebitc,  vel  percipiendo , vel 
alios  nomine  fuo  , etiam  per  liniulatas  illorum  locador.es , & fiâas  de  recepds  quit- 
tantias  ac  donaiiones , & remilTiones  percipi  finendo  , graviter  excefièrunt  Cardina- 
lium metam  , potiùs  ex  immoderata  erga  fuos  indulgentia  , quim  aliquo  prz- 
ceptorum  noArorum  fpretu  procefTifTe  facile  reputamus.  Idcirco  omnes  & fingulat 
Ecclefias  , edam  mecropolitanas  , & aliùs  cathédrales  , ac  MonaAena  etiam  con- 
fiAorialta  , Prioratus  > Przpofiluras  , Przpofitatus  , Dignitaies  , etiam  majores  , & 
prindpales  , edam  conventuales  . perfonaïus  , admimAraiiones  & officia  , cztera- 
que  Bénéficia  eccIefiaAica  , cum  cura  & fine  cura  , fecularia  , Sc  quorumvis  Or- 
dinum , regularia  , etiam  de  jure  patronatûs  , etiam  laicorum  , etiam  nobilium  & illufi- 
tnum  , etiam  ex  fundadone  & donadone  exiAentia  , per  ejufdem  Rom.  Ecclefiz , etiam 
Epilcupos  Cardinales , & quofcunquc  alios , etiam  Patriarchas , Archiepilcopos  & alios 
Epifeopos , ac  edam  ejulÂem  Camerz  Clericos,  in  dtulum  , commenda.m  , adminiAra- 
tionem  , aut  aliis  in  hujufmodi  confidentiam  jure  prohibiiam  cujufvis  perfonz  ( ut 
przfertur)  conremplatione  , vel  intuiiu  , quovit  modo  recepta,  illorum  liberam  colla- 
donem  , & difpofitionem  nobis,  & Sedi  apoAolicz,  harum  furie  refervantes  , ipfb  jure 
d die  receptionis  eorumdem,  vacavifie  8c  vacare,  ac  fruâuum,  & penfionum  refêr- 
vationes , ac  faculiates  transferendi , 8c  collationis  Beneficiorum  concefiîones , eis  ( ut 
przmittitur  ) fadias , ac  regrelTut , five  accefiiis , 8c  ingrelTus  concelTos  hujufmodi  ceSalTe 
£c  cefTare , ac  extinAos  efte  , 8c  eofdem  Cardinales  feu  quofvis  alios , i prima  die  re- 
ceptionis Beneficiorum  hujufmodi  ciira  frudlus,  reditus , 8c  proventus  earumdem  Ec- 
clefiarum,  MonaAerioruin  , Dignitatum  8c  aliorum  Beneficiorum , ac  penfiones  prz- 
didlas  indebitc  percipere  , fuofque  facere  non  potuifle , neque  debuifie  , fed  illos  om- 
nes &:  fingulot  ad  Cameram  eandem  devolucos  fuifle , 8c  efle  , illique  deberi , ac  ip- 
Ibs  Cardinales,  8C  alios  ad  quorum  manus  quomodolibec  pervenerunt , 8c  eorumhz- 
redes , ad  integram  illorum  reAitudonem  in  utroque  foro  teneri  , 8c  ad  id  opportunis 
jutis  remediis  compelli  debere  , auâorit  ite  apoAolicâ  , lenore  Ptzfentium  decernimus , 
éc  declaramus.  Et  infuper  univerfis  8c  fingulis , tam  ejufdem  Rom.  Ecclefiz  Cardina- 
libus  etiam  Epifeopis , quàm  Prziatis  & Clericis , 8c  aliis  przdiâis  , przfentibus  & fu- 
turis , ne  deinceps  uUo  unquam  tempore , aliquas  Ecclefias , MonaAeria,  Oigniiates , 
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Tel  alla  Bénéficia , eiiam , de  diâo  jure  patronatûs  ( ui  pnrfercur  ) exiftentia  , ane 
fruAus  Tel  penfîones , aut  rcgreflus , acceflus  in  confideniiam  przdiâam , aut  ad  eHèâuni 
relêrTationum  hulufinodi , lîbi  poAmodum  cedcntibus  procurandarum  rccipere  prxfii- 
inant  : Cardinalibus  videlicet  & aliii  Prxlatis  hujulinodi , in  virtuie  fanâx  obedicn- 
tix , fub  interdiâi  ingreffùs  Ecclefîx,  reliquis  verô  fub  majoris  excommunicatioiiis 
latx  fentemix  pœnà , per  contra  facicntes  eo  iplb  incurrendà , à qua , nifi  à nobis  , 
aut  Rom.  Pontifice  pro  tempore  exiftcnte  > prxierquam  in  mortis  articule  conflituii , 
abfolvi  nequeani , diftriâiùi  inhibemus.  Ac  quafeunque  collationes , provifiones , prx- 
feftiones , Commendas , relêrrationes , facultaiei , etiam  transferendi , ac  regrediendi  , 
£ve  accedendi  8c  ingrediendi , ac  alias  dirpofitiones  dejicclefîis , MonaAeriis , Digni- 
taiibus , & aliis  Beneficiit , eorumque  fruâibus , Sc  Bcneficiorum  collaticnibus  pet 
nos  & alios  Rom.  Pontificet  ruccelTores  noAros , etiam  motu  proprio , feu  conAAo- 
rialtter  , aut  etiam  pet  Ordinarios , & alios  infeciores  Collaiores , etiam  rd  patrono* 
rum  eorundem  przlêntationem , & alias  quumodolibet  cum  interventu  conAdentix  bu- 
jufmodi,  e)ipretsè,  Ave  occulté  , ac  de  gure  prxfumpto , 8c  aliis  contra  prxmifTa  pro 
tempore  faétas  , nullas  8c  invalidas  » nulliufque  roboris  tel  momenti  fore  , neque  cui- 
quant  f^Aragari  , Atd  EccleAas,  MonaAeria,  Dignitates,  ac  alia  BeneAcia  hujuAnodi , 
»fu  jure  vacare , ac  noArx  8c  Sedis  apoAoliex  difpoAtioni  refervata  , fruâufque  8c  pen- 
Aones  Camerx  apoAoliex  applicatos , ut  prxfertur,  eAê,  8c  cenfêri  : Acque  in  prx- 
tniflis  omnibus  8c  Angulis , per  quol'cunquc  Judices  deCommiffarios  etiam  ipAus  EcclcAz 
Rom.  Cardinales , fublatâ  eis  quavis  aliter  interpretandi , 8c  judicandi  faculiate , etiam 
pczlumptiones  8c  conjeéluras  légitimas , 8c  eorum  arbitrio  ( cùm  alias  conAdentias  hu- 
]ulinodi , in  lucem  erui , 8c  probari  non  pofTe  couAet  ) procedendo  , judicari , Sc  diAfi- 
niri  debere.  Ac  quidquid  lêcus  fuper  bis  à quoquam , quavis  auâoritate  Iciemer,  vel 
ignoranter  attentari  contigerit , irritum  8c  inane  Amiliter  decernimus.  NonobAantibui 
fel.  recor.  Bonifacii  Papx  VIII  prxdeceflbris  noAri , de  una  Sc  Concilii  generalis  d« 
duabus  dietis  , ac  aliis  CouAitutionibus  apoAolicis,  neenon  Coltegii  przfatijuramenio, 
conArmaiione  apoAolicàj  vel  quavis  Armitate  alû  roboratis,  Aatuiis  , 8c  conAictudi- 
nibus  contratiis  quibuAcunque.  Aut  A aliquibut  communiter  , vel  diviAm  , ab  eadem 
fit  Sede  iodultum,  quod  inierdici  , Aifpendi , vel  excommunicari  non  poAinc,  per  Lit- 
téral apoAoIicas , non  facientes  plenam  8c  expreffam  , ac  de  verbo  ad  verbum  de  in- 
duite hujuAnodi  meotionem.  Et  ne  quifquam  , uUo  unquam  tempore  Prxfentium  igno- 
rantiain  prxtendere  poAit  , volumus  , 8c  eâdem  auÂorite  decernimus  , quod  ipAc 
penfemes  Litierx  ad  BaAlicx  Principis  apoAolorum  de  Urbe  valvas,  per  aliquem  ex 
Curforibui  noAris , illarum  copia  ibi  afhxâ  Sc  dimirsâ,  8t  etiam  in  Cancellaria  apofi- 
tolica  de  more  publicentur,  ac  in  ejufdem  Cancellarix  quinterno,  ad  majorem  par- 
tium  illas  in  judicio  producere  volcncium  commoditatem  deAcribantur.  Nulli  ervo 
omninb  hominum  liceat  banc  paginam  noArx  reAtrvationis , declarationis , inbibicio- 
nis,  Sc  voluntatif  infringere,  vel  ei  aufu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  at- 
tencare  priAimpAcrit , indignationem  omnipotentis  0ei  , ac  bcatorum  Pétri  8c  Pauli 
apoAolorum  ejus  fe  noverit  incurfurum  Dacum  Romx  apud  (ânéiiim  Petrum  anno 
incamationis  Dominiex  milleAmo  quingenielimo  fexageAmo  quarto , decimo’  lêxto 
Kl.  Novemb.  Pontificatûs  noAri , anno  quinto  , ViAi  de  Curia.  M.  de  Encifeo.  Situe' 
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jimia  à nativUett  Demiai  millejimo  quingentejimo  fexagtjimo  quart»  , inilCi!one  fepti- 
ma  , Ht  ver»  quart»  mtnfu  Dteembrû , Pçntifcatût  SaniUffimi  tn  Chrijlo  Patrie 

mini  nojlri , Dcmini  Pii,  diviaà  froviieutià  Papa  quarii  ,atmo  quiato  ,fuprafcripta!  Lie. 

tera  apMiea  pullicata  & aÿxa  futrmu  ai  vatvai  ISafiUca  Principit  apojlol^um  de 
Vrhi,  é-  Canctltaria  ap»Ji»tica , ac  inacieCampi  Flora , dimijjit  ibidem  in  fupra  jeritr. 
eii  locit  fucraferiptarum  Liiitrarum  cepiii  affixie,ue  morit  tft , per  not  Julium  Parinum 
& Bernardinum  Andrvuium  pralibati  SanfliJJimi  Demini  m^ri  Papa  Curforee.  * 

AnTONIUS  Ct.JiKlCI  MA61ST£R  CuRS. 
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Sur  U mime  fujel. 

De  l'an  >{£9. 

Plus,  Epifcopus,  fervui  lêrvorum  Del,  ad  perpétuant  rei  ntemoriam,  Incolen*  Aan.id<Pi 
bilis , mulcorum  pervcrlitas , qui  racrofanâai  Conftitutiones  novis  quotidie  frau- 
dibus  eludere  nituntur,  Ixpc  illanim  auâores  in  nece/Titaiem  adducit  cautiùs  proTÏ* 
dendi  , quo  pcrtinaciunt  animi  ab  improbii  conatibus , graviore  (ânâione  propofîtâ 
reprimaniur,  Benj  quidem  & prudenier  fel.  rec.  Piui  Papa  IV  przdeceflbr  nofter  ad 
tollendam  bduciariz  mancipationit  Beneficiorum  eccletiaAicorum  cotruptelani  Batuit 
& decrevii , tit  iplb  jure  vacarent  Ecclelîz , Monafteria , czieraque  Bénéficia  eccle- 
fiailica  in  confidentiam  d quibulcunque , etiam  S.  R.  £.  Cardinalibua  cujufvis  perfonx 
contemplaiione , vel  intuiiu  recepta , libérant  iltorum  dirpofiiionem  , fibl , & apoftolicz 
Sedis  refervando  : nec  valereni  iprorunt  coUationes,  l'eu  conceflïonci , nec  fhiâuunt , nec 
penfionunt  relërrationes  , nec  facuUates  alias  transferendi , nec  regrediendi , l'eu  acce- 
dendi  & ingrediendi  ad  Ecclelias , MonaBeria  St  Bénéficia  fupradiâa , iliaque  recipientes , 
fruâus , penfiones  & alias  res  eorundem  indebiiè  perciperenc.  Prohibcus  quibulcunque 
etiam  Bib  cenfuris  ecclefiaBicis  , ne  quid  hujufmodi  amplius  auderent.  Ac  etiam  decrevit 
omnes  8c  quafcunque  provifiones , przfeâiones , coUationes,',  commendas,  & alias  diA 
politiones  de  Ecclefiis , MonaBeriis  , & Beneficiis,  necnon  relërrationes  firuâunm,  pen- 
Bonum,  rerum  & jurium,  ac  etiam  transferendi , r^rediendi , accedendi , Sc  ingre- 
diendi , aUafque  fitcuUates,  lire  per  lë,  five  futuros  Komanos  Pontifices,  etiam  mota 
proprio , ac  confiBoriaJiter , lire  etiam  per  ordinarios  Collatores , etiam  ad  Patro- 
iiorum  przlëntationem  , cum  interventu  confidentiz  hujulmodi , lire  exprelsè,  lire  oc- 
culté , ac  de  jure  przfumpto  , & alias  contra  pratdiâa  pro  tempore  fiaâas , nullius  mo- 
menti  fore,  nec  cuiquam  Biffragari  , fed  Ecclefias,  MonaBeria  Sc  Bénéficia  hujul^ 
fttodi , iplô  jute  vacare , ac  przdiâ*  dirpofidoni  referrata  effe,  ficque  per  quolcum- 
que  , etiam  per  przl'umptiones , conjeâuras  légitimas , St  alias  eorum  arbitrio  pro- 
cedendo  ( cùni  alioqui  confidentias  huiufmodi  in  lucem  erui , & ptobari  non  pofle  con- 
ftarei)  judicari  & diffiniri  debere.  Necnon  irritum  Sc  inane  quidquid  lëcus  contin- 
geret  actentari , quemadmodum  confeâis  fuper  bis  Litteris  fuis  pleniùs  continetur.  Ve- 
rumtamen  proptet  improbas  multorum  cupidicaies , przJifia  , quz  ad  purgandamhac 
pernicie  Ecclefiam,  St  animarum  faluiem  ab  ipfo  przdecelTore  édita  lune,  in  raultis 
deptebend:mus  vi  im  aperuiffe  graviùs  delinquendi.  Siquidem  cùm  frequentibus  plurium 

âuzrelis  pridem  concitaii , quùd  ludices  in  caufis  hujufmodi  confidemiarum  expedien- 
is  rerailfiores  eflënt , omnes  St  lingulas  caufas  ipfas  ubicunque  , & inter  quolcumque 
inotas  ad  nos  adrocavifiëmus , ac  omnimodam  bujufmodi  caularum  przlëmium  & fu- 
turarum , rerumque  omnium  ex  iplîs  refultantium  cognitionem  nobis  St  fucceforibus 
noBris  relërvarinemus , St  fuper  quibufdam  coram  nobis  prucelTum  fuifiët,  variis  in- 
de , nec  levibui  conjeâuris  intelleximus , vicium  quidem  confidentiz  occulté  irrep- 
lîflë , lëd  in  plerifque  caufis  przfumptiones  8:  conjefluras , quz  ad  illud  probandum 
deducuntur  , miniroé  l'uBicere  , ejulque  rei  causa  plurimos,  qui  ante  LitteraiUmprz- 
diâtrum  editionem  hujufmodi  confidentias  exercebant , ubi  cognoverunt  obBruâam  , 
veriiatem  propter  difiicultatet  probandi  injudicio  confidentias  iplâs , contemptâ  ConBi- 
tutione  przdiââ , Ecclefias , MonaBeria  St  Bénéficia  fie  recepta , ut  priùs  retinere  „ 
alios  fruâus , penfiones , St  alias  res  accipere  , alios  eorum  exemplo  ad  fimilia  St 
grariora  fidentiùs  commoveri.  Multi  enim  ipla  Bénéficia  jure  retinere  nequeuntlN  , 
àtlii  ne  cogantur  ad  lâcros  Ordines,  tefidentiam  ad  incedendum  in  habitu  clericali , 
ut  ad  bellumproficifcantur,  ut  inimicos  occidant  : alii  ut  alieno  nomine  lires  agant , aut 
défendant  : adii  propter  crimina  incapaccs , quidam  ut  purgato  deliélo , vel  ablolutione 
confecutâ  ilia  répétant , eadem  in  aUos  deponunt , St  in  plerifque  Bruâus  ipforum  aut 
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eis  miniftrantur , aui  quibuj  ipfi  ftatuunt , ûepe  laids  & inhabilibus.  Pleri^ne  Tel  lêJ 
nés  vel  iofirmi,  «t  Benefida  in  domibus  fuis  perpétuent,  ilia  rcnuntiant  & renun- 
tiarùnt  in  alios , qui  Tel  profanam  familiam  cedentiutn  de  frudibus  ecclefiafticis  alant, 
vel  iUa  etiamnuni  infamibus  , aut  nafdiuris  aflervent,  fado  interduin  drcuitu  retro- 
ceflionis , cum  refervatione  fruduum  & alianim  rerum  , aut  acceflu  , prafertim  ab 
illis  qui  prxftandorum  jurium  Camen  apoftolicx  fiint  immunes  : alii  aut  incapaces  , 
aut  aliis  Benefidis  ccclefiaftids  onufti , aut  eccleliailico  Ordini  fefe  mandpare  refii- 
eientes,  aut  merc  laïci  Benefida  ecclefiallica  aliis  conferenda  procurant,  ut  de  illii 
pollmodcm  ad  libitum  fuum  dilponatur , frudus  etiam  percipiemes  illorum.  Ad  bxc 
plerique  Ordinarii,  & alii  Collatores  , ac  etiam  Patroni  laïci  curant  deponenda  Bé- 
néficia , ut  frudus , feu  penfiones  capiant  eorumdem  , aliifre  faciant  miniftrari  : diz 
etiam  permulta  ejufmodi  admittuntur , quibus  immaculata  rerum  divinarum  puritai 
impie  violatur,  difdplin*  ecclefiallicx  nervus  dirumpitur.  & imminent  patratur  exi- 
tium  animarum.  Quare  non  volentes  periculofam  talium  audaciam  novi  juris  fub- 
fidio  cohibere,  Prïfentium  audoritate  datuimus,  ut  fi  quis  quacunque  audoritate  Ec- 
clefiam  , vel  Monafterium , aut  aliud  Bcneficium  ecdefiafticum  qualecunque  ex  refi- 
onatione  , vel  ceflione  cujufcunque  perlbrx  fimplidter  aut  cum  circuitu  retroceflio-  • 
ris,  cum  regrelTu , vel  acceffu,  etiam  fola  dimittentis  intentione  receperit,  ut  ilia, 
vel'illud  etiam  in  eventum  regreffus  vel  acceflns , eidem  dimittantur,  vel  alteripoAei 
conferantur,  aut  illius  ftudus , vel  eorum  pars  alii  , vel  aliis  concedantnr , vel  pen- 
fiones folvantur  , ex  eifdem  hxc  confidentia  cenfeatur.  Itidem  fi  Ordinanus , vel  alius 
Collator  contulerit  antchac  , aut  conférât  in  futurum  Beneficium  ecclefiaflicum  quo- 
Vis  modo  vacant , eâ  condiiione,  tacitâ  , vel expreflâ , ut  poflei,in  alterum  pro  arbi- 
trio  CoUatoris,  feu  alterius  cujufcunque,  contra  Juris  communis  ordinaiionem  diP- 
ponatur,  five  ut  de  eo  provifus,  frudus  illius  vel  partem  ad  utiliMtem,  vel  libituni 
cenferentis,  vel  xtedentis  , aut  alterius  relinquat  & remitiat,  leu  penfionem  illi , vel 
illis  quemvel  quos,  idem  Collator,  aut  cedens  , vel  alius  per  le,  vel alium  fc;ipto, 
aut  ’verbo  iuflerit  feu  fignificaverit , perfolvat  , Sc  pariter  fi  i Patrono  etiam  laico  , 
vel  alteri  prxfentatori , feu  elcdori  contigerit,  vel  contingat  id  fieri.  Ad  hxc  fi  Cle- 
ricus  prxdidr  Camerx  , aut  Cardinalis  , aut  alius  à lolutione  jurium  ipfius  Camerx  , 
vel  etiam  Cancellarix  apoftoliex  exemptus , poil  refignationem  , vel  cefiionem  alicujut 
extranei,  de  Ecclefia,  Monaftetio  , vel  alio  Beneficio ecclefiaftico  in  fe,  apoftolicl  , 
vel  aliâ  audoriute  fadam  8t  admitfam , illam  vel  illud  etiam  confedis  Litteris  apofio- 
licis  & poflefiione  apprehensi , in  eundem  refignantem  , vel  cedentem  , modico  Ipa- 
tio  interjedo  , veluti  duomm  aut  trium  menfium  retroceflêrit , aut  rétrocédât  in  futu- 
rum & ex  ilia  retrocelTione  frudus  Ecclefiz , feu  Monallerii , aut  Beneficii , vel  eorum 
pars  Veu  penfio , feu  quid  aliud  fuper  illis  refervatum,  aut  regrelTus  , feu  acceffus  ât 
tnereffus  illam  . vel  illud  , ipfi  CIcrico  , vel  Cardinaü  , aut  alii  exempto , fit  fiie- 
ritve  conceflus.  Poftremb  fi  quis  crimine  aliquo  abfolutus  , aut  cum  ouo  fuper  irregu- 
laritate  difpenfatum  eft,  denuo  receperit  quacumque  audoritate  Ecclefiam,  Monalte- 
rium  vel  aliud  Beneficium  ecdefiafticum,  quod  ante  , vel  poft  commiflura  delidum, 
aut  comradam  irregularitatem  dimiferit,  in  quovis  horum  cafuura  confidemix  pravi- 
tas  fit  contrada,  cafufque  hujufmodi  Litteris  prxdidis  comprehendantur,  ac  fi  ilUf 
foeciatim  exprefli  fuilTent , licet  ipfum  confidentix  crimen  alterius  fcntùin  partit  con- 
Icientiâ  fit  admiffum.  Ad  probandum  veto  plenê  confidentiarum  abufum , inter  alias 
etiam  hx  prxlumptiones  & conjedurx  habeantur  légitimé.  Videlicet,  fi  quis  poft  cef- 
fam  à fe  Ecclefiam,  vel  Monafterium  aut  Beneficium,  & publicatam  refignationem, 
feu  cefiionem,  captamque  à fucceflbre  poffenionem  , fefe  in  ilia,  vel  illo,  feu  rebus 
illius  per  fe , vel  alium,  feu  alios  de  fado  ingeflerit , aut  frudus  perceperit , aut  qui- 
eunaue  fucceflbr  illi , vel  ejus  propinquus , iplos , aut  partem  aliquam  rem.fent  eorun- 
denC  Si  récipient  Beneficium  conftituerit  àimittentem , vel  ejus  parente. . »«•«  pto- 
pinquos  procuratores  ad  percipiendum,  vel  locandum  frudus  Benchci.  d.mim,&illi 
vel  illis  de  frudibus  perceptis  aut  percipiendis  donationem  fecerit.  Si  vel  fola  procu- 
ratoris  difpenfatione . vel  libris  rationaübus  menlanorum  ex  pane  dimittentis  expe- 
ditio  qux  perfonam  recipientis  concemit , profecuta  fit , fimulque  expenfx  pro  ea  ne- 
ceflârix  ab  iUo  fadx  fueiint.  Denique  fi  quis  pro  concelEone  alicui  £adâ  quacunqut 
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•aAoriute  de  Bénéficia  ecclefiailico  per  le,  vel  alium  lëu  alios  inccrcederii.vel  allai 
in  neeocio  concellionis  Tefe  immilcueric  quoquo  modo , deinde  aliqutd  de  fruâibui 
talis  Ëeneficii  de  faâo  etiam  per  manus  poflefluris , ac  eiiam  lîmpiicis  donationis  tiiulo 
percepcrit,  ftu  de  illo  poftmodum  ad  voluntarem  intercefluris  (uerit  difpolitum  cjuan- 
docunque.  Telles  autem  de  quaque  re  lîngulares  /ingulai  probare  valeaat  prxfumptio* 
lies  Sc  conjeâuras,  pliirefque  bujulmodi  prxltimpiiones  & conjeâurx  plenaiÂ  facianc 
probacionem  in  prxdiâis.  Cxterùm  criminoli  & cxceii  omnes , qui  ad  perhibendumia 
calibus  (îmonix  lellimonium  recipi  pofliint , ad  przdiâa  omnia  admicteniur.  Sed  ne 
quilquam  etiam  vani  fiduciâ  fretjs  non  intendendi  contra  le  judicii  in  crimine  perlé- 
veret,  mque  hoc  inalum  gravions  cenfurx  ftimulo  ufquequ  ique  prohibeatur,  omnei 
& fingulos , oui  hucuUque  Hcclelïas , Monalleria  , Seneficia , fruCtus  , penlîones , aliafve 
res,  intercedente  hoc  confidentix  vitio  receperunt,  ac  retinent , nifi  ftatim  ad  fe  re- 
verlï , & relipifcentes  ccleri  dimilTione  libi  prolpexerint , Si  qui  quid  taie  admilcrint 
in  futumm , etiam  omnibus  Si  lingulii  aliis  Ecclefiis , Monalleriis , Oignitatibus , ad- 
minlllrationibus , ülliciis  & Beneficiis  obtentis , quz  pariierliib  diétâ  relervatione  com- 
prehendi  volumus,  necnon  fniâibus  & penlionibus  , Si  aliis  rébus  eccielîallicis , ac 
-etiam  Ro.  Cu.  & aliis  OHîciis  temporalibus  Prxiéntium  auâoritate  privamus , Si  ad 
futura  inhabiles  declaramus , & in  jnris  fublidium  excommunicationis  léntcntiâ  inno- 
damui , à qua  nullus , nili  in  mortis  articule  conllitutus , ab  alio  quàm  Rom.  Pon- 
tifice  abfolutionis  Beneficium  valeat  obtinere.  Nos  enim  advocatione  caufarum  hu- 
juAnodi , Si  relervatione  cognitionis  illarum , rcrumque  omnium  inde  emergentium  , 
nobis  & prxdiâis  Tuccefloribus , ut  prxdiâum  ell , faââ  ( caulîs  illis  duntaxat  excep- 
tis,  qux  jam  eorum  nobis  pendere  nolcuniur,  ac  etiam  iis  quas  rationa  Ecclefiarum, 
te  Monaileriorum  , quorum  difpolitio  in  Conlillorio  fieri  confuevic , aut  debet,  item- 
que  , contra  ordinarios  Collatores  , Epilcopos , & alioi  luperiores  Prxlatos  , etiam 
Cardinales  haberi  contigerit , ui  iam  aliis  noftris  llacutum  ett  , audiendis,  decidendis  t 
te  terminandis  ) harum  lérie  prors&s  relaxata  decernimus  ; ita  deinceps  qaofcunque 
judices  ordinarios , Sc  delegatos , etiam  caulârum  Palatii  apoRolici  auditores  , ac 
prxdiâx  Rom.  Eccleliz  Cardinales,  fublati  eis , & Iplbrum  cuicumque  quavis  aliter 
judicandi  interpretandi  facultate , & auâoritate  , ubique  jndicare,  inierpreiari , & defi- 
iiire  debere,  necnon  irritum  Sc  inane  quidquid  lécus  in  prxdiâis  per  quoléunque  qua- 
vis auâoritate , Icienter , vel  ignoranter  contigerit  attencari.  Quo  esrea  omnibus  lo- 
corum  Ordinariis  dillriâiùs  in^ngimus , ut  in  fuis  nuirque  Eccle^s , civitatibus , Oiœ- 
ceGbus  « Se  locis  etiam  eXemptis  , ad  prxdiâa  iludiosi  attendant , & quatenùs  illii  re- 
laxarimus , in  delinquentes  léveri  animadvertanc , fi  divine  Majellatis  judicium,  diâx- 
que  Sedis  cenfiiram  voluerint  evitare.  In  cxceris  verô  cauGs  81  negotiis  ( nobis  Sc  prz- 
^âis  fucceflbribus  exceptis  ) eoldem  locorum  Ordinarios  Przfentium  auâoritate  de- 
legamus,  ut  gratiâ  ,8c  favore poftpoficis , pro  lé  quilque,  cùm  veneric  ufiis  contra  pra> 
diâos  omnes  liib  ipla  exceptionc  comprehenlos  diligenter  inquiranc , fiioque  inquifi- 
tiones  omnes  figillo  obfignaias  ad  przdiâam  Sedem  quamprimùm  transférant,  ut  nos 
& przdiâi  fiicceflbres  in  caulîs  hujufinodi  procedentes , quod  juftum  ftieric  decerna- 
xnus.  Nos  enim  fingulis  Ordinariis  ipfis,  przdiâos  omnes,  Sc  quoléunque alios  etiam 
exemptes , etiam  per  ediâum  publicum  , conllito  priùs  liimmaric  extra  judicialiter  de 
non  tuto  ad  illos  acccllu,  citandi  8c  movendi , eifque,ac  judicibus  ordinariis,  8c 
delegacis  aliiEque  perlbnis  quibulcunquc,  ne  prxdiâorum  executionem  quoquo  modo 
smpediant , vel  aliàs  in  illis  fefe  interponant , etiam  per  fimile  ediâum  inhibendi , eot 
demque,  ac  alios  contradiâores  8c  rebelles  quoléunque  per  cenfuras  8c  ptxnas  eccle- 
fîafticas  , ac  cimnia  alia  juri s 8c  faâi  remédia  opportuna  compellendi , auxilium  bra- 
chii  lâecularis  , quandocunque  opus  erit,  invocandi , exteraque  in  prxdiâis  omnibus  8c 
fingulis  neceflaria  lâciendi  Si  exequendi  plenara  Sc  liberam , tenote  Prxfentium  conce- 
dimus  faculiàtem.  Nonobilaniibus  fel.  recor.  Bonifacii  Papx  oâavi  prxdeceflbris  noftri 
de  una , Si  in  Concilio  général!  édita  de  duabus  dietis , aliifque  apoAolicis  Conftitutio- 
nibus  SC  ordinationibus , Si  quôd  Epifeopis , CoUatoribus , 8c  Prxlatis  prxdiâis , etiam 
Cacdinalibus , vel  quibufvis  aliis  communiter  vel  divifim  à prxdiâa  fit  Sede  ’indul- 
*um , vel  in  pofteram  indulgeri  contingat , quôd  intecdici , lufpendi , vel  excommu- 
aicaii  s sut  contra  indulta  bujulmodi  ad  judicium  trahi  non  pofiiot  pei  Iduerat  apoftor 
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licas  nnn  ^aciemes  plenam  & cxpreÇam  , & ad  verbum  de  indulto  hojufmodi  men> 
lionem , & quibuflibet  aliis  prÎTilegiii , indulgencüs  & Litteris  apoftolicis , generali* 
but , Tel  (pecialibus , quorumcumque  tenoium  exiftant  , per  quz  przlënûbua  > non 
expreflâ,  aut  in  totum  infêrea,  cÂcâus  Prxiênûum , aut  aitribuiz  przdiâis  Ordina- 
riis  jurîÂiâionis  explicatio  , feu  exercidum  , vel  execuüo,  impediri  valeac  ^uomodo- 
cunque , vel  differii  & de  quibus  quorumque  lotis  lenoribus  habenda  fit  in  noftrit 
Litteris  memio  Tpecialis , czterifque  contrariis  quibufcunque , Litteris  przdeceObrû 
hujulmodi  nihilominus  in  fuo  robore  duraturis.  Volumus  autein  ut  Przfendum  exem> 
pla  etiam  imprefla  edantur , eaque  Motarii  publici  manu , & cujulcumque  Curiz  eccle- 
fiadicz , vel  Przlad  fîgillo  obdgnata , eandem  illam  prorfiis  fidem  in  judicio  , extra 
vbique  locorum  faciant,  quàm  iplz  Przlentes  facerent , G effenc  inhibiiz  , vel  ofteniz. 
Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginant  noftrz  privationis  , ftatuti  , de* 
creii , innodaiionis  , jundiionis , delegadonis , conceflionis  & voluntatis  infringere,  vel 
ei  aulb  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  aiteniare  przruinplêrit , indignadonem 
omnipotends  Oci,ac  beatorum  Pétri  & Pauli  apoftolorum  ejus  fë  Boverii  incurfu- 
runt.  Datum  Romz  apud  fanftum  Pctrum , anno  incarnadonis  Dominiez  mille/inio 
quingemelîmo  lëxagenmo  nono  Kl.  Junii,  Pondficaiûs  nofiri  anno  quarto.  Signe , C ae, 
Glorserius.  El  flut  bas , H.  C u m Y K. 

siimo  à nativhaie  Domini  milltjm»  quin^tntefimo  fixagtjimo  une  y-niiClitne  dModtcimâ, 
die  vtro  Saibaii  fexto  Augajli , PcniiJtcatuj  Sanilijjimi  in  ChriJIo  Patres  à"  D.  N.  P,  Pii 
diviaâ  provideniiâ  Papa  quinti  anne  quarto , reirojcripiit  Littera  affixa  & publicata  fitt- 
runt  ad  va/vas  Balilicarum  Lattranen.  & Principis  apoflolorum , de  Urbe , Canceltasriee 
apojlolicix  f & in  acie  Campi  Flora  , ut  morit  ejt , dimijjit  in  omnibus  fupradiClit  loch 
earundem  reirofcripiarum  Liiierarum  copiit  ajjixis , per  nos  Julium  Parinum  ; if  Joan- 
nem  Andream  Panizzam  praiiCU  S.  D.  N,  Papa  Pii  quinti  Curforet.  ChriAianus  de 
monte  MagiAer  Currorum. 


EDIT  DE  LOUIS  XIII, 

Sur  U mêmt  fujet. 

Du Septembre  idio, 

LOUIS,  &C.  Salut.  Après  le  dcteAable  & plus  qu'abominable  parricide  cofflnut 
en  la  perfonne  du  feu  Roi  dernier , notre  très-honoré  Seigneur  & Pere  que  Oiea 
abfolve , les  Prélats  & autres  Députés  du  Clergé  de  notre  Royaume  qui  étoieni  lors 
aflemblés  par  fa  permiAion  en  cette  ville  de  Paris , nous  ayant  prclênté  leur  cahier 
contenant  plulîeurs  bonnet  remontrances  fur  l'ordre  , police  & difcipline  eccléAaAir 
que , nous  les  aurions  fait  voir  en  notre  Cohlèil , où  par  l'avis  de  la  Reine  Regenio 
notre  très  honorée  Dame  & mere , des  Princes  de  notre  Sang  & autres  Seigneurs 
& plus  notables  perfonnages  de  notredit  Confêil , nous  avons  dit , déclaré  , Aaïué  te, 
ordonné  , diAtns , déclarons , Aaïuons  & ordonnons , ce  qui  s'enfuit. 

Article  premier. 

Que  pour  ôter  les  crimes  de  Amonie  & conhdence , qui  ne  (ont  que  trop  commune 
en  ce  Royaume,  A quelqu'un  eA  déformais  convaincu  pardevantles  Juges,  aulquels 
la  connoiAance  en  appartient , d’avoir  commis  Amonie  ou  détenir  BeneAce  en  con* 
Adence , il  fera  pourvu  aufdits  BénéAccs  comme  vacans , incontinent  après  le  juge- 
ment donné , à notre  nomination  , s'ils  font  de  ceux  aufquels  nous  avons  droit  de  nom- 
mer par  les  Concordats;  ou  pat  les  Collateurs  ordinaires,  s’ils  dépendent  de  leur 
collation. 

II 
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1 I. 

Et  parce  ({ne  lei  relérret  des  B^nificei  donnent  occafion  de  Ibnhalter  Toire  de  Sol- 
liciter injullement  U condamnation  ou  la  mort  d’autmi  ; nom  nommerons  luldits 
eéfices , lors  feulement  que  la  vacation  en  aviendra  Sc  non  pl&tât  : déclarant  toutes  pro- 
nrelTes  & breveu  de  leferve  qui  en  auroient  été  donnés , nuis  & de  nul  efièt  , Sans 
que  nos  Ju^s  y ayent  aucun  ^ard.ce  que  nom  leur  défendons;  & au  furplus,  or- 
donnons, que  l’article  Vil  de  l’Ordonnance  de  Blois  fur  ce  Sujet,  Sera  inviolablemenc 
gardé  St  obSêrvé,ain£  que notiedit  feu  Seigneur 8c Pete avoir anfli  ci-devant  ordonné. 

III. 

Et  quant  d ce  qui  regarde  les  appellations  comme  d’abus,  noos  vonlons  que  en 
qui  en  a été  ordonné  par  notredit  feu  Seigneur  & Pere , dèf  l’année  Ko(>,  confor- 
mement à l’Ordonnance  de  Melun,  de  iy7ÿ,Sbit  inviolablement  gardé  8c  obSêrvé, 
fors  en  ce  qui  eft  de  prendre  relief  d’appel  d notre  grand  Sceau  ; i quoi  nous  ne  vou- 
lons alTujettir  les  parties  intéreflées , pour  ne  les  point  travailler  en  frais  & dépen- 
sés inutiles  ; Sinon  que  leSdites  appellations  proviennent  de  la  plainte  , qui  fera  faite 
contre  le,  visitations  ou  résiemens  des  Archevêques  ou  Evêques  es  choSés  qui  re- 
gardent le  Service  divin  , la  discipline  eccléSiafeique  ou  corceéiion  des  mœurs , ou  bien 
qu’il  y ait  appel  comme  d'abus  d'aucuns  anicles  contenus  ès  Conciles  provinciaux, 
auSquels  cas  ahn  de  diminuer  la  fréquence  deSilites  appeliaiions , 8c  autorilér  davan- 
tage ce  qui  aura  été  fait  par  lefdits  Archevêques  8c  Evêques , nous  ordonnons  que 
lefdits  reliefs  d'appel  feroieni  pris  i notre  grand  fceau , & non  ès  petites  Chancelle- 
ries, & Si  autrement  il  en  a été  ufe  , faiSbns  inhibitions  8c  défenSés  d nos  Cours  de  Par- 
lement, d’y  avoir  aucun  égard,  8c  de  ne  tenir  l'appel  pour  duement  relevé. 

IV. 

Voulons  qu’où  nos  Officiers,  Sôus  prétexte  des  pofTelToires , complaintes  8c  nen- 
yelletés  voudroienc  connoitre  direâcmenc  ou  indireâement  d'aucunes  causés*  fpiri- 
tuelles  8c  concernant  les  Sacremens  , Offices,  conduite  8c  difeipline  de,- l'Eglité  8c 
entre  P'ccléSïaOiques  ; les  Ordonnances  des  Rois  nos  prcdeceSTeurs  , qui  ont  attribué 
d nofdits  Officiers  ce  qui  eü  de  leur  connoifance , 8c  réglé  auffi  la  jurifdiélipn  ec- 
cléSiaftique  , Soient  obfervées  & gardées  , enforte  que  chacun  Sé  tienne  en  fon  devoir 
8t  dans  les  bornes  de  ce  qui  lui  appartient , fans  entreprendre  l’un  Sûr  l'autre,  ce  quer 
nous  leur  défendons  très-eapreSIëment , enjoignons  auui  d nos  Cours  de  Parlement  , 
de  laiffier  d la  jurifdiétion  eccléSiallique  , les  cauSés  qui  font  de  leur  connoifl'ance, 
même  celles  qui  concernent  les  Sacrement,  8c  autres  cauSés  Spirituelle,  8c  purement 
eccléSiaSliques , fans  les  attirer  d eux  , foofpréiexte  de  poffieffioire  ou  pour  quelqu’au- 
tie  occasion  que  ce  foiu 

V, 

Voulons  auSn  que  fuirant  les  Ordonnances  des  Rois  nos  prédecefficurs  , nofdits  Offi- 
ciers ayent  d donner  l'afliSlance  8c  main-forte  donc  ils  feront  requis  pour  l'exécution 
des  Sentences  des  Juges  d'EgliSé , fans  pour  ce  entrer  en  aucune  connoifl'ance  de»  ' 

causés  8c  mérites  d'icelles  , ce  que  nous  leur  défendons  ; 8c  même  de  retenir  la  con- 
noiSTance  des  oppositions  prétendues  formées  d leurdite  aSTiSlance  requiSé , fous  prétexte 
desquels  ils  rejugent  le  plus  Souvent  du  fonds  deflites  Sentence, , leur  enjoignant.de 
cenvoyer  les  oppofîiions  avec  toutes  leurs  circoiiflaiicet  8c  dépendances , paidevaot 
les  Juges  d’EgUle , pour  y être  pourvu. 

V I. 

Et  d’autant  que  pour  la  reformaclon  des  mœurs  8c  direélion  de  la  Juflice8c  difeiptine 
•ccléfialliquê , le  Clergé  a reconnu  8c  jugé  très-nécelTaire  de  £ûrc  êuoiteraent  8c  re- 
Tnat  VU  F f 
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ligieutêment  obfêrrer  lei  faintes  & l'aluiaires  reformations  & conditudons  des  Conci* 
les  provinciaux  derniers  , tenus  en  divcrfês  Provinces  de  ce  Royaume  , & meme  de 
renouvellcr  & communiquer  lefilitt  Conciles  en  chacune  Province  d'an  en  an  à l'a- 
. Tenir,  au  moins  pour  quelques  anndes  , Sc  jurqu'l  un  meilleur  ordre  rétabli  , afin 
que  s’il  y a quelque!  rajets  de  plaintes  contre  les  memes  Prélats  ou  leurs  Officiers , il 
y ail  lems  & lieu  propre  pour  les  propofer  avec  l’autorité  d'y  pourvoir,  enfenible  y 
relèrver  & juger  les  caulês  plus  grandes  & publiques , & y reformer  de  leras  en  tems , 
avec  mûre  délibération  , les  coûtumes  abufives  & autres  défordres  infinis  déjà  glilTés 
êe  qui  peuvent  multiplier  dans  les  Diocèlës  , nous  fiiivant  & conformément  aux  Or- 
donnances de  Blois  & Melun  , admonefions  les  Archevêques  & Evêques  de  tenir  les 
Conci  es  provinciaux  de  trois  ans  en  trois  ans , ayant  néanmoins  bien  agréable  qu’ils 
les  afiembleni  & tiennent  auffi  fouveni  Sc  autant  de  fois  qu'ils  jugeront  en  être  befoin 
pour  remettre  l’ancienne  difcipiinr  de  l’Eglilê  , corriger  les  mcrurs  des  Eccléfiafti^ues 
ieumis  à leur  Jurifdiâion , en  y procédant  avec  les  formes  ordinaires  & accoutu- 
mées ; & pour  l'exécution  d'une  n bonne  oeuvre  , enjoignons  i nos  Officiers  d’y  te- 
tût  la  main  & de  les  affifter  quand  ils  en  feront  requis. 

VII. 

Et  afin  que  ledit  ordre  & état  eccléfiaftique  foie  déformais  reconnu  & confèrré  en 
Ibn  ancienne  fplendeur  & dignité  . le  Roi  dernier  décédé  , notredit  feu  Seigneur  & Pere 
que  Dieu  abfolve,  ayant  aifea  témoigné  fbn  zèle  & le  défir  qu’il  avoit  de  faire  ho- 
norer & cefpeéler  les  Eccléfîalliques , même  ceux  qui  font  conflitués  aux  premières 
charges  & dignités  de  l'Eglifê,  nous  , à fôn  imitation  , ordonnons  à tous  nos  fujeis, 
même  à nos  Officiers  de  quelque  qualité  & dignité  qu’ils  fbient , de  fê  comporter  en- 
vers eux  avec  le  refpeâ  qui  leur  efl  dû  , fans  entreprendre  à leur  préjudice  chofe  qui 
Ibit  indécente  & contre  l’honneur  du  tniniftère  qu’ils  traitent  ; & pour  te  regard  du 
rang  des  Pairs  eccléfîaftiques  en  notre  Cour  de  Parlement , nous  voulons  qu'il  leur 
foit  confervé  félon  qu’il  a été  d'ancienneté , & fi  quelque  difficulté  furvient  i cette 
occafion , qu’elle  foit  jugée  à connoifiance  de  caufe  audit  Parlement , qui  font  ies  vrais 
Juges  des  Pairs, 

VIII. 

Nous  voulons  auffi  Sc  ordonnons , félon  l’ancieq  établilTement  de  nos  Cours  fbuve- 
raines  & Sièges  préfîdiaux,  qu’avenant  vacation  par  mort  des  Offices  de  Préfident  aux 
Enquêtes  & Conféilicrs  en  nosi'arlcmens  & Sièges  préfidiaux,  dont  perfonnes  ecclé- 
liauiques  doivent  être  pourvues , ils  leur  feront  aneâés , fans  qu’aucun  autre  qu’eux  en 
puifie  être  pourvu , jufqu’à  ce  que  le  nombre  porté  par  lefdits  anciens  règlement  foit 
rempli , nonobflani  toutes  difpcnlês  données  & à donner  au  contraire,  aufquelles  nof- 
dlts  Parlemens  Sc  Sièges  préfidiaux  n'auront  aucun  égard, 

. IX. 

Et  fûr  ce  que  lefiiits  Eccléfiaftiques  nous  ont  fait  entendre  qu'encore  que  les  Rois 
nos  prédeceffieurs  ayent  par  plufieurs  Edits  & par  plufieurs  Déclarations  exempté  lu 
Clergé  de  donner  par  déclarations  , aveux  & dénoinbremens  les  biens  & héritages  de 
leurs  bénéfices , fous  quelque  prétexte  & couleur  que  ce  foit , même  de  con&éhon  de 
papiers  terriers,  ils  en  font  néanmoins  travailiéi  en  quelques  endroits  , fous  prétexte 
de  ladite  confeâion  det  papiers  terriers  , nous  députerons  CommifTaires  pour  conférer 
avec  ceux  qui  feront  députés  par  ledit  Clergé  pour  ce  fiijet,  & après  y faire  quelque 
bon  réglement , par  le  moyen  duquel  nos  droits  foient  confërvêa  fans  que  lefdits  Ec- 
cléfiafiiques  en  reçoivent  aucune  notable  incommodité  ou  dommage  , & cependant 
nous  leur  faifons  main-lavée  det  faifici  qui  pounoient  avpir  àé  ^tet  lîtf  le  Kvewi 
4e  leurs  bénéficer.  — . . ^ 
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X. 

Noai  ayant  anlli  fait  entendre  que  plu/îeun  ArcheTdquea , ETcquei , Chapitres  ; 
Abbfs  & Monaftires  ont  aflbeif  les  Rois  nos  prddrcefleurs  en  leurs  terres  , Seigneuries 
8c  droits  de  Juftice  , pour  avoir  une  plus  allurée  proteâion  , mais  à certaines  condi* 
lions  qui  ne  leur  ont  point  été  oblervées , parce  que  contre  l'exprefle  convention  , la 
part  de  nofdits  PrédecelTeurs  & de  noüs  auroit  été  aliénée  avec  le  relie  du  Domaine, 
au  grand  défâvantage  defditt  hccléliaftiques  , lefquels  au  lieu  de  nous  ont  en  partage 
des  Seigneurs  peu  afféâionnés  & bien  lôuvent  ennemis  de  l’Eglilê  ; & que  d ailleurs 
combien  que  par  lel'diies  aflbeiations  & partages  il  (bit  dit  qu'il  fera  pourvu  aux 
Charges  & Offices  par  commun  avis,  ou  qu'ils  lêront  exercés  alternativement  , tou- 
tefois par  le  moyen  du  parti  général  fait  pour  les  Ollîces  de  notre  Royaume , il  y eft 
poutvu  fans  leur  conleniement  ; c'ell  pourquoi  ne  pouvant  changer  ce  qui  a été  fait 
pour  le  pade  , nous  voulons  & ordonnons  que  pour  l'avenir  les  conditions  des  parta- 
ges foient  gardées , & fuivant  icelles  qu'il  Ibit  pourvu  aux  Offices  par  avis  commun 
alternativement,  & qu'es  lieux  efquels  les  dernières  provilions  auront  été  faites  pat 
notredit  Seigneur  Sc  Pere  le  Roi  dernier  décédé,  le  droit  d'y  nommer,  la  première  vaca- 
tion avenant,  appartienne  aufdits  Ecclélialliques,  & £ l'on  y a établi  des  Offices  fuper- 
numéraiies , qu'ils  demeurent  fupprimés  par  mort. 

XI. 

Voulons  pareillement  que  & en  la  vente  du  Domaine  quelques  terres  & Seigneuries 
de  ladite  qualité  ont  été  aliénées , que  lefdits  Ecclélîalliques  y ayant  pan  avec  nous 
les  puiflent  retirer  des  mains  de.  acquéreurs  , en  leur  tendant  le  prix  , frais  & loyaux 
coûts , toutes  8c  quantes  fois  que  bon  leur  lêmblera  , pourvu  que  ce  fois  pour  les  réu- 
nir au  domaine  de  l'Eglife  , & non  auttemeot. 

Si  donnons  en  mandement , &c.  que  ces  Prélèntes  ils  falTent  lire , publier  8c  enre- 
giQrer  , & chacun  en  droit  foi  inviolablement  garder  & oblèrver,  & faite  entreteni[j 
garder  & oblèrver  de  tout  ceux  & ainli  qu'il  appartiendra  lelon  leur  forme  & teneur, 
fans  permettre  ni  fouSVir  qu'il  y Toit  contrevenu  en  quelque  Ibrte  & maniéré  que  ce 
foit , nonobftant  quelconques  autres  Edits , Déclarations  Sc  Lettres  à ce  contraires , 
aulqnelles  & û la  dérogatoire  des  dérogatoires  y contenues,  nous  avons  déroge  & dé- 
rogeons par  ces  Préfentes  , & aurquelies  , afin  que  ce  foit  choie  ferme  8c  fiable  à tou- 
jours , nous  avons  fait  mettre  notre  Scel , fauf  en  autre  chofe  notre  droit , & l'autrui 
en  toutes  ; car  tel  efl  notre  plailir.  Donné  i Paris  au  mois  de  Septembre  , l'an  de 
grâce  mil  fix  cent  dix,  & de  notre  régné  le  premier.  Aiajt  fi^né  LOLIS.  £/  fltu 
bat  ; Par  le  Roi  étant  en  fon  Conicil , de  Lomenib.  Ec  fcelle  fur  double  queue  eo 
lacs  de  foye  rouge  & verte  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

JUgiJhiti , oui  It  rroemtar  général  du  Roi , four  jmàr  far  ht  Impétrant  du  cammsi  tn 
ictlltt;  à la  charge  four  le  regard  du  premier  Article  que  ht  faintt  Détreit  & Concilet  feront 
gardéi  & obfervéi  far  h fait  det  fimoniet  & confdtncet , ht  Ordonnancet  Royaux  , même  h 
Xiyi  Art.  de  celle  de  uloit , Xh'II  An,  de  MJun,  ïy  Arrètt  de  la  Cour.  Pour  h l'il 
Art.  ht  partiel  fe  pourvoirout  en  la  grande  & petite  Chancellerie  , ainfi  qailt  verront  bon 
être , & feront  ht  artiiht  premier  de  t Edit  fait  fur  ht  remontrancet  du  Clergé  à Mctim  , 
fan  1579  , & ceux  de  l Edtt  de  l'an  iroS  , gardét  ér  obfervét , fuivant  ictux  n'auront 
ht  appeUationt  comme  d'abut  autre  effet  que  dévolutif,  lie  IV  An.  aura  lieu  faut  déroger 
à lajurifdiOion  det  Juget , tant  en  ce  qui  dépend  du  foffeffoire  èt  caufet  fpirituellet  , éir 
€ot  ois  U pourrrotr  échtoir  , Jinon  qu’il  y eut  rébellion , ou  faifant  exécution  ; de  ta^uelh 
rehetlion  le  jure  eci  hjiaflique  ne  pourra  connoltre.  Le  VI  An.  aura  lieu  , d-  néanmoint  ne 
pourront  faire  hurt  Affcmhléet  fr  Concilet  provinciaux  que  de  trait  en  Irait  aiUt  A Parit  ta 
Parlement  h trente  Mai  mil  fa  cent  douze.  Gaillard. 

Voyei  les  an.  XIV  & XVII  de  l'Edit  de  idpj  , au  §.  fpivaBt. 

FfiJ  - 
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EDIT  DE  CHILDEBERT, 
iSWr  U Culte  divin  & la  fannificatiom  des  Fêtes, 

De  l’an  îî«. 

CRfiliinus  hoc  Deo  propiiio,  & ad  nonram  mercedem  & ad  fâlulem  populi  perti- 
nere  , fi  populus  Chriftiann*  reliflâ  idoloriim  culturâ , Deo  cui  integrani  promifi- 
niut  fiJem  in  quantum  infpirare  dignutus  fuerit , pure  del'ervire  debeamus.  Et  quia  ne- 
cefie  efi  ut  plcbi  qua:  Sacetdoiis  prarcepium  non  ita  ut  oportet  eufiodit,  nofiro  etiam 
corrigatur  imperio  , hanc  Chartam  genetaliter  per  omnia  loca  decrevimur  mitiendam , 
prarcipientes  ut  quicumque  admoniius  de  agro  Aïo  , ubicumque  fuerint  fiinulachra  conf- 
truâa.  Tel  idola  dzmoni  dicata  ab  hominibuj  , faâam  non  fiaiim  ab'eceril,  vel  Sacer- 
dotibui  hzc  deftrnentibus  prohibuerrnt , daiis  fidejulToribui  non  aliter  dilcedant , nifi 
nollris  oblutibus  przrementur.  (jualiter  in  fiicrilcgos  Dei  injuria  vindicetur  noftrum 
eft  pertraâandum  , & quia  fides  noftra  ut  vetba  de  altario  Sacerdotc  fticiente  , quzeutn- 
que  de  Evangelio,  Prophetis  vel  Apofiolo  fuerit  annunriatum  , in  quantum  Deus  dat 
inielleâum , ad  noa  querimonia  ptoccint  multa  facrilegia  in  populo  fieri , unde  Deui 
Izdaïur  & populus  per  peccatum  deciinar  ad  mortem  ; nories  pervigiles  cum  ebrietate, 
fcurrilitate  , vel  camicis  etiam  in  ipfis  facris  diebus , Palcha  , Natale  Domini  , & relU 
quis  fefiivitatibus , Tel  adreniente  die  Duminico , Daufatrices  per  villas  ambulare.  Hcc 
omnia  unde  Deus  agnolcitur  ledi , nullatenus  fieri  permittimus.  Quicumque  pofi  com- 
(nonitionem  Sacerdotum  Tel  noftrum  prxceptum  facrilegia  ifta  perpetrare  przfumple- 
rit , fi  lervilis  eft  perfona , centum  iftus  fi  tgeilorum  ut  fulcipiai  jubemut  : fi  TCrb  inge* 
nuos  ant  honoratior  forte  perfona  cft  , , . , Cetera  defiderancur. 


ORDONNANCE  DU  ROI  CONTRAN, 

Feur  Feifervation  du  Dimanche  & d’autres  Jhlemmtés. 

De  l’an  ;8p. 

GUNTR  AMNUS  Rex  Francorum , omnibus  Pohtificibus,  ac  iiniverfis  Saeer* 
dotibus,  & cunâis  Judicibusin  regione  noftra  conftituiis.  Per  hoc  lupremc  Ma- 
jeftatis  auâorem , cujus  unjverfa  reguntur  imperio , placari  creditnus , fi  in  populo 
noftro  juftitiz  jura  fervamus  : & iJle  pius  pater  & dominus,  qui  bumanz  fragilitads 
fubftantiam  fuo  lêmper  adjuvare  confiievit  auxilio  , meliùs  dignabitur  cunfiorum  ne- 
eeflitatibus  quz  funt  oppottuna  concedere , quos  cognofeit  przeeptomm  fuorum  mo> 
niia  euftodire.  Dum  pro  regni  ergo  noftri  ftabiUtat;  , 8t  falvatione  regionis  , vel  po- 
puli foUiciiudine  aticntiùs  periraftaremus  ; agnovimus  infra  Regni  noftrt  fpatia  univers 
Icelera  , quz  Canonibus  & Legibus  pro  dirino  timoré  puniri  confueverant , fuadente 
adverlârio  boni  operis  perpetrari  : & ex  hoc  procul  dubio  indignacionc  ezlefti , per 
diverfas  Izculi  lempeftaies , homines  ac  pecora  , aut  morbo  cenfumi  cenlentur,  aut 
gladio  , dum  divina  judicia  non  limeniur  : atque  ita  fit , ut  admittendo  illiciia  per  igno- 
rantiam  multi  depereani , & non  folùm  przlentem  vitam  celeriùs  cogantur  amiticre  , 
üd  8c  inferni  fupplicia  fuftinere.  Ad  vos  ergo  . facrofanfK  Pontifices  , quibus  divina 
clemeniia  poteftaiis  paternz  conceflit  ofticium  , in  primis  noftrz  ferenitatis  lërmo  diri- 
gitur,  fperaniis  quod  ita  populum  vobis  providentia  divina  commiflum  frequenti  prz- 
dicatione  fluJeatis  corrigere,  St  paftorali  Audio  gubernare  , quaienùs  dum  univerfi 
diligendo  juftitiam  converfatione  przeipua  cum  omni  honeftate  fiuduerinc  vivere  me- 
üùt , cunâa  reium  adverfitate  remota , czlcfti  bcoeficio  concedatur  tranquiUitas  lem- 
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^rum  , le  con^rua  Talvatio  populorum.  Ei  liccc  abique  noAra  admotiiiiooe  ad  vos 
Ipecialiter  prxdicandi  caufa  pertineat  ; attamen  reiiquorum  pcccacis  vos  ofnnino  cre- 
dimuf  eSe  pariicipas , A filiorum  veArorum  culpas  non  aAîdiû  objo^atione  corrigiiis* 
fed  Atentio  prxteriiis.  Nam  nec  nos,  quibus  f'aculcatem  regoandi  (uperni  Regis  com- 
miAc  auôoritas , iram  cujus  evadere  podumus,  A de  Aibjeâo  populo  follicitudinem 
non  babemus.  Idcirco  bujus  decreti  ac  deAnitionis  gcnetalis  vigore  decernimui , ut  tn 
omnibus  diebus  Dominicis , in  quibus  fanâx  ReAacreâionis  mylterium  veneramur , vei 
in  quibulcumque  reliquis  (ôlemniiatibus  , quando  ex  more  ad  veneranda  Tcmplorum 
oracula  univerAe  plebis  conjunâio  devodonts  congiegatur  Audio , prxter  viâum  quem 
prxparari  convenii;  ab  omni  corporali  opéré  fulpendaniur , nec  uUa  caufarum  prx- 
cipuè  jurgia  moveantur  ; fed  vos,  ApoAoli  PoniiAces  , jungeotei  robifeum  ConlâceN 
dotes  veArot , & Alioi  lêniorei  EccleAx  , ac  Judices  locorum  , quofcymque  agnofeitit 
quod  vitx  qualitas  honeAa  commendat , ita  univerfam  populi  muliitudinem  conAanti 
.vel  Deo  placita  jugiter  prxdicaiione  corrigite,  ut  & bene  viventei  mvAicus  adhorta* 
tionis  fermo  mulceat , Sc  excedentes'ad  viam  reâi  itioeris  correâio  paAoralis  adducat  : 
^oatenùs  omoes  unanimi  dclibcratione  laudabiliter  Audeant  vivere , vel  xquitatem  U 
luAitiam  conAtrvare  ; qualiter  ab  omni  peccatorum  Aece  liberos  fuos  fanâa  AiAipiat 
Ecclefia  CbriAianos.  Eniiavero  quicumque  Sacerdotum . aot  Ixcularium  , iotention* 
mortiferi  perdurantes,  crebriùs  admoniii  emendare  neglexerint,  alios  canonica  fe> 
veritas  corrigat , alios  legalis  poena  percellat  ; quoniam  nec  innocentes  poteA  reddere 
CoUata  (ëcnritas  liberos,  niA  culparum  probatio  punierit  criminoAss;  nec  minor  eA 
pietas  protervos  coniercre , quàm  relevare  comprelTos.  Coovenit  ergo  , ut  juAitix  & 
xquitatis  in  omnibus  vigore  fervato  , diAringat  legalis  ulsio  Judicum , quos  non  corrigit 
canonica  prxdicaiio  Sacerdotum  : quo  Aat  ut  dum  prxterita  relêcantur  fcelera  , nuUut 
audeat  perpetrare  futura  ; & iu  univerfos  excedentes  pro  dilcipUnx  tenore  AtiVando 
correâionis  frxna  conAringant , ut  in  univerfa  regione  noAra  pacis  & concordix  jura 
proAciant.  Cunâi  icaque  Judices  juAa , Acut  Deo  placet,  Audeant  dare  judicia.  Nam 
non  dubium  eA  , quod  acrius  illos  condemnabit  fententia  noAri  judicii , i quibus  non 
tenetur  xquiias  judicandi.  Non  Vicarios,  aut  qoofcunique  de  latere  Aïo  , per  regio- 
nem  Abi  commiAam  inAituere  vel  deAinare  prxîùmant , qui , quod  abAt . maJis  ope- 
ribus  confentiendo  , venalitatem  exerceant.  auc  iniqua  quibulcumque  Ipolia  inferre 
prxAi\nant.  Clcricorum  tranAgreAiones  euro  adverlârio  snAigante  contigerint , quate- 
nùs  illis  pro  divino  amore  reverentia  major  impenditur  , tantum  convenir  ut  acrius 
relêcentur  : quoniam  A lânâi  PaAores , aut  inAituti  Judices  , quod  nefas  eA , (ùbjec* 
toTum  Aiorttm  fcelera  poiitts  occultare,  quàm  relêetre  tentaverint,  le  ex  hoc  am-r 
plius  reos  eAe  vel  noxios  non  ignorant.  Cnnâa  ergo  qux  bujus  Ediâi  tenore  decre- 
Vimos  , perpetnaliter  volumus  cuAodiri  , quia  in  lânâa  Syoodo  JVtasi/conenA  hxc  om- 
nia  , Acut  noAis , Auduimus  deAnire , qux  prxfenti  auâoritate  vulgamus.  Sublcripto 
Domui  Guniramni  Regis,  Perrunai.  Data  fubdie  iv.  Jdus  Novemb.  anno  xxiv.  Regns 
lüprxfcripci  Régis. 


CAPITULAIRE  DE  CHARLEMAGNE, 

Sitr  la  fanlîificamn  du  Dimanche. 

Earaii  du  Livre  i det  Capitul.  Cap.  Si. 

De  l’an  780, 

$Taliiimui  quoque  , Iccundùm  quod  te  in  Lege  Dominus  przcepit , tit  opéra  lêrvilia  Ann,  780^ 
diebus  Dominicis  non  agantur , quàd  nec  viri  ruralia  exerceant  opéra  , id  eA  nec 
tn  vinea  coienda  , nec  in  campis  aiando  , nec  in  metendo , vel  foenum  lëcando  , vel 
dêpem  ponendo  , nec  in  fylvis  Airpare  , vel  arbores  cxdere  , vel  in  pétris  laborare  , 
gec  dosgot  conAruerc  j nec  inbonq  labertm , nec  ad  placiu  çenycJV^ , nec  ypp*- 
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Ann-iToi 


ajo  R E C U E ï L D E s E D r T s, 

lionn  exerçât.  Ec  cria  carralia  opéra  licet  facere  in  die  Oominieo , ié  e/l  ho/liL'a 
carra  , vel  riâualia  , vel  û farté  necc8è  eric  corpui  cujuflibet  duci  ad  lêpulcuram.  Item 
fsminx  opéra  textrilia  non  fdciant , nec  capulent  vellitut , nec  conluanc , rel  aco 

fiUlile  facianc  > ncc  Unam  carpere , nec  linum  baicerc , nec  in  publico  Tcüimenn 
avare I nec  berbices  londere  habeani  licinun , uc  omnimodis  honor  & requici  diei 
Dominici  lèrreiur  : iêd  & ad  Midarum  folemnia  ad  Ecclefîai  undique  conveniaat , flc 
laodcnt  Deum  pro  omnibut  bonis  qiuc  in  illo  die  fecit. 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  IX, 

Sur  le  même  fujet. 

De  l’an  iffo, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France.  Ddièndons  à tons  Juges  per- 
mettre qu'ès  jours  de  Oimanchea  tt  Fêtes  annuelies  8c  fôlemneiles  , aucunes  foi- 
res 8c  marchés  foient  tenus  , ni  danlês  publiques  Lûtes  , & leur  enjoignons  ue  punir 
ceux  qui  V contreviendront. 

Défendons  i tous  joueurs  de  farces , bafteleors  , 8c  antres  iëmblablee , jouer  elHitt 
jours  de  Dimanches  & Fêtes  aux  heures  du  Service  divin  , lê  vêtir  d'habits  ecciélîafii- 
ques , jouer  choies  diflblues&de  mauvai‘  exemple,  à peine  de  prilbn  & de  punition 
corporelle  , 8c  i tous  Juges  de  leur  bailler  8c  donner  permiliion  de  jouer  durant  leCiitef 
heures. 

Défendons  aullï  i tous  cabaretiers  , taverniers  8e  maîtres  de  jeu  de  paume , recevoir 
efdiies  heures  du  Service  divin  aucunes  perlônnes  de  quelque  qualité  qu  ils  lôient. 
Et  d cous  manans  8c  habitans  de  villes , bourgades  Sc  villages  , meme  i ceux  qui  font 
mariés  & ont  ménage , aller  boire  ou  manger  es  tavernes  8e  cabarets  ; 8e  auldiis  ta- 
Terniers  & cabaretiers  les  y recevoir , i peine  d’amende  arbitraire  pour  la  premiero 
fois , & de  prifon  pour  la  fécondé.  Enjoignons  à tout  Juges  ne  permettre  qu'il  Ibil 
aucunement  contrevenu  au  contenu  ci  demis , i peine  de  lulpenlïon  de  leurs  étau  , 8( 
de  privation  d'iceux  , en  cas  de  longue  dilTimulaiion  & connivence. 

I 

ORDONNANCE  DE  LOUIS  XIV, 

Sur  U même  fujet. 

Du  i8  Mai  1701. 

SA  Majefié  étant  informée  qu’au  mépris  des  Ordomtances , par  lelqnelles  il  eft 
défendu  de  travailler  les  Dimanches  & les  jours  de  Fêtes  ordonnée'  par  fEglilë, 
plulîeurs  ouvriers  8c  autres  travaillent  efdits  jours  de  Dimanches  & Fêtes,  au  grand 
fcandale  du  public , d qubi  il  ell  nécelTtire  de  pourvoir  : Sa  Majefté  veut  81  entend 
que  les  Ordonnances  fur  ce  liijet  foient  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur.  FaiLiot 
défcnfes  d toutes  peribnnet  de  travailler  elilits  jours  dans  la  ville  8c  fiuxbourgs  de  Paris, 
fims  permiliion  du  Cardinal  de  Noaillet , Archevêque  de  Paris , ou  autres  ayant  pou- 
voir de  lui  , i peine  d’être  procédé  contr'eux  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnancer. 
Enjoint  Sa  MajeOc  au  Leur  d’Argenfon  , Confeiller  en  fes  Conlêils , Maitredes  Re- 
quêtes ordinaire  de  fon  Hôtel , Lieutenant  général  de  Police  de  fa  bonne  Ville , Pré- 
vôté 81  Vicomté  de  Paris  , d'y  tenir  la  main  , 8c  de  faire  publier  la  Prélênie  par-tout 
od  befoin  fera , meme  d'informer  Sa  Majefté  des  contraventions  qui  y lêrunt  Lûtes. 
Fait  d Verfailles  le  dix- huit  Mai  mil  fept  cent  un.  Signé  LOUIS.  £r  pisu  êar  g 
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U ejl  enjoint  À Mare- Antoine  Pafquier  , Juré-Crieur  du  Roi , de  publier  & afficher  à 
fin  de  trompe  & cri  publie  l’Ordonnance  ci-deffiu  , aux  portet  det  Bglifit  & autret  en- 
droits de  cette  t'aie  ordinairft  Ù'  aecoutumét , à ce  qu'aucun  n’en  ignore.  Ce  fit  fait  e!r  donné 
par  Meffire  Marc-René  de  Voyer  de  Paulmy  , Chevalier  , Marquii  d’Argenfon , Confeillcr  du 
Roi  en  fie  Confiilt , Maître  det  Requitet  ordinaire  de  fin  Hôtel , & Lieutenant  général  de 
Police  de  la  l'aie  , Prévôté  & V^otnté  de  Parit , te  vingt  Mai  mil  fipt  cent  un.  Signé 
De  Voyek  o'Aecenson. 


. ARREST  DE  REGLEMENT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Igw  tnjeint  de  faire  mentitrt  dans  les  Regifhef  de  la  mort  & fépubiere  det  enfant. 

Du  14  Juillet  1714. 

VU  par  la  Cour  la  requête  i elle  prélêniée  par  le  Procureur  ^néral  du  Roi , qu'il  Ann,i7i4. 

a eu  avis  que  dans  ia  Province  du  Maine  plulïeuri  Curés  & Vicaires  négligent  de 
faire  mention  lut  les  régifires  qui  font  deltinés  Tuivant  l'Ordonnance  d écrire  les  bap- 
têmes, mariages  & lépultures , dés  morts  & enteiremens  des  en£ans  qui  meurent  avant 
rige  de  lept  ans  ; & comme  cette  négligence  peut  changer  l'ordre  des  lucceflions  par 
la  difSculté  de  prouver  le  décès  des  enians  qui  meurent  avant  cet  ige , troubler  l'état 
des  familles , & y jetter  la  conlu/îon  par  les  défauts  auxquels  ce  défaut  de  preuves 

foorroit  donner  lieu  , le  Procureur  général  a cru  qu'il  étoit  de  Ibn  devoir  de  demander 
la  Cour  qu'il  lui  plaife  reformer  au  plutôt  un  abus  G préjudiciable  au  public , & d'p 
remédier  même  par  un  Arrêt  de  réglement  général,  parce  que  le  même  abus  pourroit 
t'être  gliflé  dans  d'autres  Provinces  que  dans  celle  du  Maine,  oà  le  Procureur  général 
a appris  qu'il  eft  fort  commun  , & ce  fuivani  les  conduisons  prilês  par  ladite  requête  , 
fignée  de  lui  Procureur  général  du  Roi.  Oui  le  rapport  de  M.  François  Robert  Conieiller, 
la.inatiere  mile  en  dcTibération  ; La  Cour  faiiânt  droit  fur  la  reméie  du  Procureur 
général  du  Roi,  ordonne  que  tous  Curés  & Vicaires,  tant  de  la  Province  du  Maine 
qu'autres , feront  tenus  de  faire  mention  dans  les  régiftres  deftinés  i écrire  les  baptê- 
mes , mariages  & fcpultures  de  leurs  Paroiflês , des  morts  St  lépultures  det  enfant , aioli 
^e  des  autres  peribnnes  qu'ils  enterreront , è quelque  âge  que  leldiit  enfans  lôient  dé- 
cédés , fans  aucune  diAinâion , & de  faire  ligner  l'aâe  de  lépulture  par  deux  des  plus 
proches  parens  ou  amis  qui  auront  afliAé  au  convoi  ; & fi  aucuns  d'eux  ne  fçavent  pas 
figner , iis  le  déclareront , & (êront  de  ce  interpellés  par  le  Curé  ou  Vicaire , qui  en 
fera  mention  fur  le  régiAre  , le  tout  fnivant  l'Article  X du  Titre  XX  de  l’Ordonnance 
ilu  mois  d'Avril  i66y  , à peine  contre  leldiis  Curés  ou  Vicaires  de  demeurer  refpon- 
iâbles  envers  les  parties  intéreflées  de  tous  dépens , dommages  & intérêts  , & fout  telle 
autre  peine  qu'il  appartiendra,  fuivant  l’exigence  des  cas.  Et  fera  le  préfèni  Arrêt 
16,  publié  & rêgiflré  dans  tous  les  Bailliages  & SénéchauSees  du  refort  de  la  Cour, 
meme  afRché  par-tout  où  befoin  fera  , ù ce  que  perfônne  n'en  prétende  caulë  d'igno- 
lance.  Enjoint  aux  Subftiiua  du  Procureur  général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  , & d’en 
certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  le  vingt-quaue  Juillet  mil  lëpt  cent 
guatoixe,  Signé  Doncois. 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XV, 

CirtcemoM  la  forme  de  tenir  Ut  Rtgiftret  des  BaptêmeA  Mariaget , Sèpulturet  i 
Veftwes  , Novie{0U  & Profejfons , & des  extrmtt  tpâ  en  dnvftst  être  délivres. 

Du  t Avril  t7f{. 

A«n.I7)<.  T ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre;  1 toui  ceuxqui 
I , CCI  prilênies  Lettret  verront , Salut.  Ce  feroit  inutilement  que  lei  Loix  , atten- 
tives il  l'intdrft  commun  des  familles  le  au  bon  ordre  delalbciétd,  auroient  voulu 
que  les  preuves  de  l’dtat  des  hommes  fuflent  aflurdes  par  des  aâes  autentiques , lï  ellei 
ne  veilloient  avec  pne  dgale  attention  i la  conlèrvation  des  memes  aâes  ; & les  Rois 
nos  ptfdéceflêun  ont  réuni  deux  v&es  li  importantes  , lorlqu'iU  ont  ordonné  d'un  câté 
que  les  aâes  de  baptêmes  , mariages  & lîpulrares  (croient  inlcritx  (ùr  des  tégidres  ^u- 
blict , & de  l'autre  que  cet  régiftret  feroient  dépolît  tout  les  ans  au  Greffe  d'un  Siégé 
soyal , 8c  coolèrvét  ainfî  fous  les  yeux  de  la  Juftice.  Les  dilpofiüont  des  ancienne* 
Loix  Alt  cette  matière  furent  raflembléet  par  le  feu  Roi  notre  trét-honoré  Seigneur  flt 
Bifayeul , dans  le  Titre  XX  de  l’Ordonnance  d'Avril_i««7 , 8c  il  y en  ajouta  beaucoup 
de  nouvelles  ; mais  (oit  par  la  négligence  de  ceux  qui  doivent  exécuter  cette  Loi , (bst 
d l’occafion  des  changement  furvenus  par  rapport  aux  Officiers  qui  ont  été  chargés  de 
la  fiire  obferver , il  eft  arrivé  que  plulîeurs  des  réglé*  qu’elle  avoit  (âgement  énblies 
ont  été  prelque  oubliées  dans  une  grande  partie  de  notre  Royaume.  Nous  avons  com- 
mencé d'y  remédier  dès  le  terni  de  notre  aveneroent  à la  Couronne,  en  liipprimant  de* 
Ofiiciett  dont  la  création  donnoit  quelque  atteinte  i l'ordre  prelcrit  par  l'Ordonnance 
de  16*7 , 8c  il  ne  nous  reffe  plus  que  d'achever  le  de  perfeâionner  même , autant  qu'il 
eft  pofiible , un  ordre  R néceffaire  nour  le  bien  public.  C'étoit  pour  le  maintenir  qu'il 
avoir  été  ordonné  pat  l'article  Vlli  do  titre  XX  de  cette  Loi , qu'il  (êroit  fait  par 
chacun  an  deux  régiffres  pour  écrire  les  baptêmes , mariages  8c  fépulcurct , dont  Tuia 
(êrviroit  de  minute  8c  demeureroit  entre  les  mains  du  Curé  ou  du  Vicaire,  le  l’autre 
(eroit  porté  an  Greffe  du  Siège  royal  , pour  y fervir  de  groCe  : nuis  après  oou* 
être  fait  rendre  compte  de  la  maniéré  dont  cette  dilpofition  avoit  été  ob(êrvée« 
nous  avens  reconnu  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  ParoilTet  les  Curés  ont  (ba- 
vent négligé  de  remettre  an  Grem  du  Siège  royal  un  double  de  leur  régiftre.  A la 
«érité  il  y a des  Diocèlës  oè  l'on  eft  entré  (i  parfaitement  dans  l’elprit  de  la  Loi  , 

3ue  l'on  y a ajouté  la  précaution  nouvelle  d'obliger  les  Curés  à tenir  deux  régiftres, 
ont  tous  les  aâes  (ont  lignés  en  méme-tems  par  les  parties  ; enfone  que  l'on  de  ce* 
deux  régiftres  également  originaux  eft  dépofé  au  Greffé  du  Siège  Royal , l'autre  té- 
giftre  double  demeurant  entre  les  mains  des  Curés:  mais  comme  cet  u(âge  n'apoint 
encore  été  confirmé  par  aucune  Loi  générale  , l’utilité  en  a été  renfermée  )u(qo’i  pré- 
(ënt  dans  le  petit  nombre  de  lieux  ou  il  eft  établi , le  dans  le  refte  de  notre  Royaume 
l’état  de  nos  fujets  eft  demeuré  expo(î  à toutes  les  fuites  de  la  négligence  des  Curés 
ou  autres  dépoficaires  des  régiftres  publics.  Nous  ne  pouvons  donc  rien  faire  de  plus 
convenable  pour  établir  un  ordre  certain  8c  uniforme  dans  une  matière  i laquelle  la 
fociété  civile  a un  fi  grand  intérêt , que  d'étendre  à toutes  les  Provinces  (bumilés  à 
notre  domination  un  ufage  ^ui  depuis  plulîeurs  années  a été  lûivi  (ans  aucun  incon- 
vénient dans  diffïrens  Diocclês  : iios  fujets  y trouveront  l’avantage  de  s'afTurer  pas 
leur  lîgnature  fur  deux  régiftres  une  double  preuve  de  leur  état  ; le  comme  chacun  d« 
cet  régiftret  acquérera  toute  fa  perfeâion  i mefure  qu’ils  lé  rempliront , il  ne  reftera 
plus  aucun  prè-iexte  aux  Curés  pour  différer  au'dell  du  icms  porté  par  l’Ordonnance 
de  faire  le  dépôt  d'un  de  ces  doubles  régiftres  au  GrcffTe  royal.  Nous  ne  nous  conten- 
teront pat  d'autorifer  une  forme  fi  importante  , nous  y joindront  les  dilpofitiont  con- 
venables , fois  pour  déterminer  celles  des  Jurildiâions  royales  où  l’un  des  régiftres 
double*  fera  dépofî , foit  pour  régler  plut  exaâcment  ce  qui  regarde  la  forme  de  ces 
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régiflrei , aufli  bien  que  celle  des  aâes  qui  y feront  inlcrits  ; & nous  y ajouterons  enfin 
ce  qui  fera  ob.'êrvc  i l’avenir  à l'egard  des  tdgiOres  de  vciuret,  profemons  ou  autres 
Semblables  , afin  qu’il  ne  manque  rien  aux  difpofitions  d'une  Loi  qui  doit  ètieaullî 
générale  8c  aufli  facile  dans  Ton  exécution  , qu'elle  efl  néceflaire  & importante  dans  Ton 
objet.  A ces  caufes  8c  autres  i ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre  Conleil>  8c  de 
notre  certaine  fcience>  pleine  puifTance  8c  autorité  royale,  roqs  avons  dit,  déclaré 
& ordonné,  difons , déclarons  & ordonnons,  voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 

AsTtCLB  VIE  MIE  K. 

Dans  chaque  Paroife  de  notre  Royaume  il  y aura  deux  régiftret , qui  feront  réputéa 
eous  deux  autentiques  , 8c  feront  également  foi  en  Juflice,  pour  y inlcrire  les  bapté~ 
mes , mariages  8c  lëpultures  qui  le  feront  dans  le  court  de  chaque  année,  i'un  des- 
quels continuera  d'être  tenu  fur  du  papier  timbré  , dans  les  pays  oü  1’uf.ige  en  efl  preS 
crit , 8c  l’autre  fera  en  papier  commun  ; 8c  léront  lefdiis  deux  régillres  fournit  aux  dé^ 
pent  de  la  fabrique , un  mois  avant  le  commencement  de  chaque  année. 

I L 

Leldics  deux  régiflres  feront  cottét  par  premier  8r  dernier,  & paraphés  fur  chaqne 
feuillet , le  tout  fans  frais , par  le  Lieutenant  général  ou  autre  premier  Uiheier  du  Rail- 
liage  , Senrehaud'ée  ou  Siège  royal  refTortiiTant  nuement  en  nos  Cours,  qui  aura  la  con- 
nomance  des  cas  royaux , dans  le  lieu  où  l’Fglilë  fera  fïtuée.  Voulons  que  lorfqu’il  y 
aura  des  Paroiffes  trop  éloignées  dans  l’étendue  dudit  Siège , les  Curés  puiSent  s’a- 
drelTer  pour  faire  cotter  8c  parapher  lefditt  régiflres  , au  Juge  royal  qui  fera  commis  à 
cet  effet  au  commencement  de  chaque  année  pour  ierditt  lieux , par  ledit  Lieutenant 
général  ou  autre  premier  OÆciet  dudit  Siège  , fur  la  rcquifîtion  de  noue  Procureur, 
& fans  frais. 

I I L 

Tons  les  afies  de  baptêmes , mariages  8c  fépnltures  feront  inferiu  fur  chacun  deOits 
deux  régillres  de  fuite  8c  fans  aucun  blanc  , 8c  feront  lefîliis  aâes  fignes  lür  les  deux 
régiflres  pat  ceux  qui  les  doivent  figner , le  tout  en  méme-tems  qu’ils  feront  faits. 

I V. 

Dans  les  aâes  de  baptêmes  il  fera  fait  mention  du  jour  de  la  naiffiince  , du  noA 

Î[ui  fera  donné  à l'enfant  , de  celui  de  fês  pere  8t  mere  , parain  & maraine , 8i  l’aâe 
éra  ligné  fur  les  deux  régiflres , tant  par  celui  qui  aura  adminiflré  le  baptême  , que  par 
le  pere  ( s’il  efl  préfènt  ) le  parain  8c  la  maraine  ; 8c  à l’égard  de  ceux  qui  ne  fqauront 
«U  ne  pourront  Ggner , il  fera  fait  mention  de  U déclaration  qu’ils  en  feront. 

V. 

Lorfqu’un  enfant  aura  été  ondoyé  en  cas  de  néceflité , ou  par  permiflion  de  l’Evêque  ; 
& que  l’ondayemcnt  aura  été  fait  par  le  Curé  , Vicaire  ou  Deffervani , ils  feront  tenus 
d'en  inferire  l'aâe  incontinent  fur  lefdits  deux  régillres  ; Sc  lî  l’enfant  a été  ondoyé  par 
la  Sage-femme  ou  autre,  celui  ou  celle  qui  l'aura  ondoyé  fera  tenu  , à peine  de  dix 
livres  d'amende  , qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée , 8c  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive  , d*en  avertir  fur  le  champ  lefcliis  Curé  , Vicaire bu  Dellèrvant,  i reffet 
d'inlcrire  l'aâe  liir  lefdits  régiflres.;  dans  lequel  aâe  fera  fait  mention  du  jour  de  la 
naiffance  de  l'enfant , du  nom  des  pere  8c  merc  , 8c  de  la  perfonne  qui  aura  fait  l'on- 
doyement , 8t  ledit  aile  fera  ligné  fur  lefdits  deux  régiflres,  tant  parle  Curé,  Vi- 
caire ou  DelTervant,  que  j>ar  le  pere,  s'il  efl  prêtent,  8c  par  celui  ou  celle  qui  aura 
fait  l'ondoyement  : 8c  d l'cgard  de  ceux  qui  ne  pourront  OU  ne  fqauront  ligner , U fêta 
£üt  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront, 
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V I. 

Lorsque  Ict  céréraonict  du  baptême  (êront  lüpplêcct , l'aâe  en  fera  drellë  ainfî  qu'it 
■ été  prelcrit  ci-defTui  poui  iet  baptêmes  . & il  y fera  en  outre  fait  mention  du  jour  de 
3’aâe  d'ondoyement. 

V I I. 

Dam  lei  aêles  de  célébration  de  mariage  feront  inicrits  les  noms  , fiirnoras , |ge , 
^uaiiiéi  Sc  demeures  des  contraftans , & il  y fera  marqué  s'ils  font  enfans  de  famille, 
en  tutelle  ou  curatelle  , ou  en  la  puilTance  d'autrui  , Sc  les  conlêmemens  de  leurs  peres 
& meres , tuteurs  ou  curateurs , y feront  pareillement  énoncés  ; alTiftetont  aufdits  aâes 
quatte  témoins  dignes  de  foi  & fi,'achanc  ligner  , s’il  peut  ailëment  s'en  trouver  dans  le 
lieu  qui  fqaehent  ligner  : leurs  noms , qualités  Sc  domiciles  feront  pareillement  men- 
tionnés dans  leldits  aâes  ; & loriqu'ils  feront  pareillement  païens  ou  alliés  des  con* 
iraâans , ils  déclareront  de  quel  coté  & en  quel  degré , & l'aâe  fera  ligné  fur  iet  deux  ré- 
giftres , tant  par  celui  qui  célébrera  le  mariage  que  par  les  contraâans  , enfêmble  par  lef- 
3itt  quatre  témoins  au  moins  :Sc  i l’égard  de  ceux  des  contraâans  ou  defdits  témoins  qui 
ne  pourront  ou  ne  fqauront  ligner  , il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 
Voulons  au  furplus  que  tout  ce  qui  a été  prelcrit  par  les  Ordonnances  , Edits , Décla- 
rations & Règlement , fur  les  foriuiités  qui  doivent  être  obfervéet  dans  la  célébration 
des  mariages  Si  dans  les  aâes  ^ui  en  feront  rédigés , fois  exécuté  félon  fa  forme  te 
teneur , fous  les  peines  y portées. 

VIII. 

Lelüitt  aâes  de  célébration  feront  inicrits  liir  les  régiftres  de  VZgViCe  paroilCale  du 
lieu  où  le  mariage  fera  célébré  ; & en  cas  ^ue  pour  des  caulês  julfes  Sc  légitimes  il 
ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une  autre  Kglile  ou  Chapelle , les  régiftres  de  1a  Pa- 
roilTe  dans  l'étendue  de  laquelle  ladite  Kglile  ou  Chapelle  font  liiués,  feront  apportés 
lors  de  la  célébration  du  mariage , pour  y cire  l'aâe  de  ladite  célébration  inferit. 

J X. 

Voulons  qu’en  aucun  cas  lefdits  aâes  de  célébration  ne  puifent  être  écrits  & lignés 
iûr  des  feuilles  volantes,  ce  qui  l'era  exécuté,  i peine  d’étre  procédé  extraordinaire- 
ment contre  le  Curé  ou  autre  Prêtre  qui  auroit  fait  lefdits  aâes , lelquels  leront  con- 
damnés en  telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il  appartiendra  , fnivant  l'exi- 
gence des  cas,  de  à peine  contre  les  cuniraâani  de  déchéance  de  tous  les  avantages  Sc 
conventions  portées  par  le  contrat  de  mariage  ou  autres  aâes , même  de  privation 
d'effets  civils,  s'il  y éclioit. 

X. 

Dans  les'aâes  de  fépuliure  il  fera  fait  mention  du  jour  du  décès , du  nom  Sc  qualité 
de  la  perlbnne  décédée  , ce  qui  fera  obicrvé  meme  à l'égard  des  enfans  de  quelque  âge 
qne  ce  foit  ; Sc  l'aâe  fera  ligné  fur  les  deux  régiftres  , tint  par  celui  qui  aura  fait  la 
lépulture  que  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y auront  allifté , s'il  y 
en  a qui  fqaehent  ou  qui  puiffent  ligner  , linon  il  fera  bit  mention  de  la  déclaration 
qu'ils  en  feront. 

XI. 

S’il  y a tranfport  hors  de  la  ParoilTe , il  en  fera  fait  on  aâe  en  la  forme  marquée 
par  l’article  précédent , fut  les  deux  régiftres  de  la  ParoilTe  d'où  le  corps  fera  iranf- 
porté  , 6c  il  léra  fait  mention  dudit  iranl'port  dans  l'aâe  de  fépulture  , qui  fêta  mie 
pareillement  fur  les  deux  régiftres  dcTEglife  où  le  fera  ladite  fépulture. 
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XII. 

Les  corps  de  ceox  qui  suTont  iti  trouvdf  inorM  arec  des  figues  ou  indices  de  mor( 
violente  , ou  autres  circonftances  qui  donnent  lieu  de  le  Ibupqonner , ne  pourront  être 
inhumés  qu’en  conféquence  d’une  Ordonnance  du  Lieutenant  critninei  ou  autre  pretniet 
Officier  au  Criminel , rendue  fiir  les  conclufions  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des 
Hauu-Jufticiers  , aptes  avoir  fait  les  procédures  & pris  les  infttuâions  qu'il  appartien- 
dra à ce  fiijet , & toutes  les  circonftances  ou  oblérvations  qui  pourront  lêrvir  i indiquer 
ou  à défigner  l’état  de  ceux  qui  lêront  ainli  décédés , & de  celui  où  leurs  cow  morts 
auront  été  trouvés  , feront  infères  dans  les  procès-verbaux  qui  en  feront  drefles  ; del- 
quels  procès-verbaux  , enfëmble  de  l’Ordonnance  dont  ils  auront  été  lüîvis  , la  minute 
fera  depofée  au  Greffe  t & ladite  Ordonnance  fera  datée  dans  l’aâe  de  fcpulture . qui  fera 
écrit  fur  les  deux  régiftres  de  la  Paroiflè , ainfi  qu’il  efl  pteferit  ci-demis , à l’eSèt  d'p 
avoir  recourt  quand  befbin  fera. 

XIII. 

Ne  feront  pateillement  inhumés  ceux  aufquels  la  fèpulture  eccléfiaftique  ne  fera  pas 
tmcordée  , qu'en  venu  d'une  Ordonnance  du  Juge  de  Police  des  lieux  , rendue  fur  les 
conclufions  de  notre  Procureur  ou  de  celui  des  Hauts  Jufliciers  . dans  laquelle  Ordon- 
nance fera  fait  mention  du  jour  du  décès  , & du  nom  ec  qualité  d<  la  perfonne  décédée  ; 
& fera  fait  au  Grefifê  un  régifire  des  Ordonnances  qui  feront  données  audit  cas , fur  le- 
quel il  fera  délivré  des  extraits  aux  parties  intérefices  , en  payant  au  CretTe  le  falaiie 
porté  par  l’article  XIX  enaprès. 

XIV. 

Toutes  les  difpofitions  des  articles  précédens  feront  obfêrvées  dans  les  Eglifêt  fiic- 
curfales  qui  font  aéiuellement  en  podefCon  d’avoir  des  régiftres  des  baptêmes , ma- 
riages & fépultures  , ou  d’aucun  defilitt  genres  d’aâes  , fans  qu’on  puilTe  en  ce  cas  fe 
difpenfer  de  les  inférer  dans  lefHitt  régiftres  des  Eglilès  fiiccutfalei  > fout  prétexte  qu’ils 
auioient  été  inferitt  fur  les  régiftres  des  Eglifes  matrices. 

X V. 

Toutes  les  difpofitions  defdits  articles  feront  pareillement  exécutées  dans  les  Chapi- 
tres, Communautés  fécuiieres  ou  régulières,  & Hôpitaux  ou  autres  Eglilcs  qui  fêroient 
en  pofTelTion  bien  & Jûement  établie  d’adminiftrer  les  baptêmes , ou  de  célébrer  les  ma- 
riages , ou  de  faire  des  inhumations  ; ù l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  d'avoir  deux 
régiltres  cottés  & paraphés  par  le  Juge , ainfi  qu'il  a été  ci-delTus  pteferit  : n'entendons 
néanmoins  rien  innover  ù lufage  obfervé  dans  les  Hôpitaux  de  notre  bonne  ville  dé 
Paris , de  faire  cotter  & parapher  leurs  régiftres  feulement  par  deux  Adminiltrateurs; 
& feront  les  deux  régiflres  des  Hôpitaux , tant  de  nottedite  ville  qu'autres , tenus 
en  papier  commun. 

XVI. 

Dans  les  Paroifies  ou  autres  Eglitês  où  il  elt  d’ufage  de  mettre  les  aéles  de  baptê- 
mes, ceux  de  mariages  & eaux  de  fépultures  fur  des  régiflres  féparés  , ledit  ufage  con- 
tinuera d'être  oblervé  , à la  charge  néanmoins  qu'il  y aura  deux  originaux  de  chacun 
defdits  régiftres  féparés , & que  les  aétes  feront  inferits  & lignés  en  méme-tcms  lût 
l'un  & fur  l’autre , ainfi  qu'il  a été  preferit  ci-defus. 

XVII. 

Dans  fix  fëmaines  au  plus  tard  après  l’expiration  de  chaque  année , les  Curés , 
Vicaires , Oefiervans , Cnapitres  , Supérieurs  de  Communautés  ou  Adminiltrateurs 
Jet  Hôpitaux  , fetont  tenus  de  potter  ou  envoyer  lùiement  un  defdits  deux  tégiftrei 
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au  U'eftc  ilu  Bailliage , Scnécliaufice  ou  Slcge  royal  rcflbniflant  nûement  en  nos  Coort* 
^ui  auront  la  connoiflance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  où  l'Eglilê  fera  lïtuce. 

X V 1 1 1. 

Lon  de  l’apport  du  r^giftre  an  GrefTe  , s'il  y a des  feuillets  qui  foient  reliés  vuides , 
ou  s'il  s'y  trouve  d'autre  blanc  , ils  feront  bartdi  par  le  Juge  , & fera  fait  mention 
par  le  Grefiîer  lùr  ledit  rcgillre  du  jour  de  l'apport , lequel  GretBer  en  donnera  ou 
enverra  une  décharge  en  papier  commun  aux  Curés,  Vicaires  , Deflervans , Cha- 
pitres , Supérieurs  ou  Adminillrateurs  ; pour  railbn  de  quoi  fera  donne  pour  tous 
droits  cinq  fols  au  Juge , & la  moitié  au  Greffier  , lâns  qu’ils  puilTent  en  exiger  ni 
recevoir  davantage  , à peine  de  coneuffion  ; te  fera  ledit  honoraire  payé  aux  dé- 
pens delà  Fabrique,  ou  des  Egiifes  ou  Hôpitaux  qui  Ibnt  en  polTellion  d'avoir  des 
régi A res.  , 

XIX. 


Il  lêra  au  choix  des  parties  întéreflëes  de  lever  des  extraits  des  aéles  de  baptême  , 
mariage  ou  fèpulture  , fuit  liir  le  régiAre  qui  fera  au  GreHê  , foit  fur  celui  qui  reAera 
entre  les  mains  des  Curés,  Vicaires,  Delpjrvans , Chapitres,  Supérieurs  ou  Admi- 
niArateurs  ; pour  lefquels  extraits  il  ne  pourra  être  pris  par  lefdits  Greffiers  ou  pariel^ 
dits  Curés  ou  autres  ci-defTus  nommés , que  dix  fols  pour  les  extraits  de  régiAres  des 
ParoilTcj  établies  dans  les  Villes  où  il  y aura  Parlement,  Evêché  ou  Siège  préAdial  , 
huit  fols  pour  les  extraits  des  régiAres  des  Paroidès  des  autres  Villes  , St  cinq  A>lt 
pour  les  extraits  des  régiAres  des  Paroiflês  des  Bourgs  & Villages  , le  tout  y com- 
pris le  papier  timbré  : défendons  d'exiger  ni  recevoir  plus  grande  Ibtnme,  ù peine 
de  conculfum. 

XX. 


En  cas  du  changement  de  Curé  ou  Deffiervant , Tanclen  Coré  ou  Oeflèrvant  fer» 
tenu  de  remettre  i celui  qui  lui  fuccédera  les  régiAres  qui  font  en  fa  poAëAion  , dont 
il  lui  fera  donné  une  décharge  en  papier  commun  , coruenani  le  nombre  & les  année* 
defdiu  régiAres. 

XXI. 

Lors  du  décès  des  Curés  ou  DclTervans , te  Juge  du  lien  , lûr  la  rêqulArion  de  nacre 
Procureur  ou  de  celui  des  Hauts- JuAiciers , dreffisra  procès-verbal  du  nombre  & dea 
années  des  régiAres  qui  ctoient  en  la  poifeffion  du  défunc , de  l'état  où  U les  aura  crooo 
vés , ou  des  défauts  qui  pourroient  s’y  renconuer  , chacun  delquels  téglArei  il  pa- 
laphera  au  commencement  & d la  fin. 

XXIL 

Ne  pourra  être  pris  plus  d’une  lèute  vacation  pour  ledit  procès-verbal , & ce  lûi- 
Vant  Ia  taxe  portée  par  les  Règlement  qui  s’obfervenc  dans  le  reffiort  de  chacune  de 
nos  Cours  de  Parlement  ; & fera  ladite  taxe  payée  fur  les  deniers  ou  eAèct  delà  fuc- 
ceffion  du  défunc , & en  cas  d'infolvakiliié , Air  les  revenus  de  la  Fabrique  de  la  Pa- 
roiffe  , fans  qu’il  puiffe  être  taxé  aucuns  droits  pour  le  voyage  & tranffiort  do  Juge, 
fi  ce  n'eA  d l'énrd  des  l’aroiffies  éloignées  de  plus  de. deux  Ueues  du  chef-  lieu  de  la 
TuAice  dont  elles  dépendem , auquel  cas  il  fera  taxé  une  vacation  de  plus  pour  Ici 
fiais  dudit  traniporu 

XXIIL 

En  cas  qu’il  ail  été  appoIZ  un  Icellé  fur  les  effets  des  Curés  , Vicaires  on  Deffer- 
vans  décédés  , tefihts  rémArei  ne  pourront  être  laifféi  fous  le  Icellé , mais  feront  le» 
anciens  régiAres  renfermés  au  Presbytere  ou  mitre  lieu  fur  , dans  un  coffre  ou  armoire 
firmaoi  dclef,  laquelle  ftr*  dépolcç  au  CrclTe,  & let  ^égifttci  doubiêi  $le  l’anné* 
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Oouiame  feront  remis  entre  les  mains  de  l’Archidiacre  ou  du  Doyen  rural , fuivaric 
les  ufages  des  lieux  , lequel  remettra  enfuite  lefdits  régilires  doubles  au  Curé  fuc- 
celTeur  ou  à celui  qui  lèra  nommé  OelTerrant , des  mains  duquel  ledit  Curé  fuccelTeur 
les  retirera  lors  de  fa  prife  de  poflèflion , auquel  tems  lui  fera  pareillement  remilê 
la  clef  du  colTre  ou  de  l'armoire  oà  les  anciens  régiflres  auront  été  enfermés  , cn- 
lêmble  lelïits  anciens  régiftres , 8c  ce  fans  aucuns  frais. 

XXIV. 

Vantons  néanmoins  qû’en  cas  que  l'Archidiacre  ou  le  Doyen  rural , fûiranr  les 
nfages  des  lieux  , offrent  de  Ce  charger  de  la  clef  du  coffre  ou  de  l'armoire  dans  lequel 
les  anciens  résifl.-es  auroient  été  enfermés,  il  foit  ordonné  par  le  Juge  que  ladite 
clef  fera  remi^  audit  Archidiacre  ou  Doyen  rural , lequel  en  donnera  décharge  au 
Greffier  , & remeura  cnfiiite  ladite  clef  au  Curé  fucceUeur  , ainfi  que  ledit  Creffiec 
(croie  tenu  de  le  faire , fuivam  ce  qui  eft  poné  par  l'article  XXlli. 


XXV. 


Dans  les  Maifons  religieufës  il  y aura  deux  régiftres  en  papier  commun  , pour 
inlcrire  les  aétes  de  vèture  , noviciat  8c  profeffion  , lefquels  régiftres  feront  coués 
par  premier  8c  dernier,  8c  paraphés  fiir  chaque  feuillet  par  le  Supérieur  ou  la  Supé- 
rieure , i quoi  faire  ils  feront  autorités  par  un  aâe  capitulaire  qui  fera  inféré  au  corn- 
Oencement  de  chacun  defdiis  régiftru. 


XXVI. 

Tons  les  aâes  de  véturc,  noviciat  8c  profeffion  fêronc  inihrits  en  François  fiircha-*' 
cun  delilics  deux  régiftres,  de  fuite  8c  fans  aucun  blanc  , 8c  lefdits  aâes  feront  fîgnét 
fiir  lefdits  deux  régiftres  par  ceux  qui  les  doivent  ligner , le  tout  an  méme-tems  qu'il* 
feront  faits  i 8c  en  aucun  cas  lefdiu  aâes  ne  pourront  être  inferitt  fut  des  feuiOi;* 
jrolantes. 

XXVII. 


Dans  chacun  defdits  aâes  il  fera  fait  mention  du  nom  Bc  furnom,  & de  Tige  de 
fcelui  ou  de  celle  qui  prendra  l'habit  ou  qui  fiera  profeffion , des  noms , qualités  8c 
domicile  de  fhs  pere  8c  mere  , du  lieu  de  fon  origine  8c  du  raur  de  l’aâe  , lequel  fera 
figné  fur  lefdits  deux  régiftres , tant  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure , que  par  celui 
t>u  celle  qui  prendra  l'habit  ou  fera  profeffioa  , enfêmble  par  l'Evêque  ou  autre  per- 
fonne  eccléliaftique  qui  aura  fait  la  cérémonie , 8t  par  deux  des  plus  proches  patent 
pu  amis  qui  y auront  aftifté. 

XXVIII.  ' 


Lefdits  r^iftres  fèrvironi  pendant  cinq  années  confëcuiives  , & rapport  au  Greffir 
a*en  fera , fqavoir , pour  les  régiftres  qui  feront  faits  en  exécution  de  la  préfênce  D^ 
claration  , dans  fix  mmaines  après  la  fin  de  l’année  1741  , enfuite  de  cinq  ans  en  cÿiq 
ans  : fera  an  furplus  obfêrvé  tout  le  contenu  aux  articles  XVII  8c  XVIII  ci-delTus, 
fut  l'appptt  des  régiftres  , 8c  la  décharge  en  fêta  donnée  au  Supérieur  ou  Supérieure, 

XXIX. 


Il  lèra  au  choix  des  parties  intérefféet  de  lever  des  extraits  defdin  aâes  fur  (e  régiffr* 
qui  fera  au  Greffe , en  payant  au  Greffier  le  faUire  porté  par  l’article  XIX , ou  fûr 
le  régiftre  qui  reftera  entre  les  mains  du  Supérieur  ou  Supérieure , qui  feront  tenu» 
de  délivrer  lefdits  extraits  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  ea  (êrooi  reqiùs  , (âu  ntcua 
Malte  e finis  t ^ i*  xéfetre  pu  papier  pobté  ftulegjpM.  . ~ ' 
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En  eu  qa«  par  noi  Court  ou  tutrei  Juget  comp^rani  il  (oit  ordonné  ^el^ne  tiCafi 
BIC  fur  les  aâes  qui  fe  trouveront  dans  les  régiAres  des  baptfmes , mariages  & (üpul- 
turcs , vdiures  , noviciats  ou  profeAions , ladite  réforme  (era  faite  fur  les  deux  rcei(^ 
très  , & ce  en  marge  de  l’aâe  ^n'il  s'agira  de  réformer  , (iir  laquelle  le  jugement  tera 
tranibrit  en  entier  ou  par  extrait.  Enjoignons  i tous  Curés  , Vicaires  , Supérieurs  ou 
autres  dépoAtaires  deluits  régiAres  , de  faite  ladite  réforme  Air  lefdits  deux  régiAres  , 

_ s'ils  les  ont  encore  en  leur  poflelTion , Anon  Air  celui  qui  fera  reAé  entre  leurs  mains  ; 

' & aux  Greffiers  de  la  faire  pareillement  fur  celui  qui  aura  été  dépofé  au  Greffie, 

<r 

XXXI. 

Les  grands  Prieurs  de  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Jerufalem  feront  tenus  dans  rail 
& jour  de  la  profeffion  faite  par  nos  Aijeu  dans  ledit  Ordre,  de  faire  régiArer  l'aâe 
de  profeffion  ; & d cette  An  emoignons  au  Secrétaire  de  chaque  grand  Prieuré  d'avoir 
un  régiAie  dont  les  feuillets  feront  cottes  par  premier  & dernier  , & paraphés  Air  cha- 
me  feuillet  par  le  grand  Prieur , ou  par  celui  qui  en  remplira  les  fonâiona  , en  cas  d'ah- 
unce  ou  autre  empêchement  légitime , pour  y être  écrit  la  copie  des  aâes  de  pro- 
feffion le  leur  date  . & l'aâe  d'enregiAremeni  ugné  par  le  grand  Prieur  ou  par  celui 
qui  en  exercera  les  fonâions , pour  être  délivréi  i ceux  qui  le  requerront , le  tout  k 
peine  de  AûAe  du  temporeh 

xxxir. 

Seront  tenus  aux  Archevêchés  & Evêchés  des  régiAres  pour  les  (onfures  & Ordree 
mineurs  h (âcrés , leAiuels  (êront  cottés  par  premier  & dernier , & paraphés  fur  cha- 
que feuillet  par  l'Arcnevéque  ou  Evêque. 

XXXIII. 

Permettons  i toutes  perfonnes  qui  auront  droit  de  lever  des  aâes , foit  de  baptê^  . 
me  • mariage  ou  fépultore  , foit  de  vêture , noviciat , profeffion  ou  enregiArement 
' des  profeffions  dans  l'Ordre  de  fâint  Jean  de  Jerufalem . (bit  de  tonfiire  & Ordres 
mineurs  ou  fficrés  , de  faire  compulfer  les  régiAres  entre  les  mains  des  dépoAtaires 
d'iceux , lefquels  feront  tenus  de  les  repréfèntei  pour  en  être  pris  des  extraits  « & h 
ce  faire  contraints , nonobAant  tous  privilèges  & ufages  contraires , 1 peine  de  fâiAe 
du  temporel  & de  privation  des  droits , exemptions  Si  privilèges  à eux  accordés  par 
nous  ou  par  nos  prédeceffieurs. 

XXXI V. 

Voulons  que  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  171  portant  fuppreffion  desOfSv 
ees  de  Greffiers-Confervateurs  des  régiAres  des  baptêmes,  mariages  le  ft-pulnires, 
foit  exécuté  félon  fa  forme  le  teneur , & en  confêquence  que  dans  uois  mois  au  plus 
tard  après  la  publication  de  la  préfente  Déclaration , cenx  qui  ont  exercé  leAlits  Offi- 
ces en  titre  ou  par  commiffion  , leun  veuves  Se  héritiers  ou  ayans  caofè  , foiencrenus 
de  remettre , A fait  n’a  été , tous  les  régiAres  qui  ctoient  en  leur  poflèffion , même 
les  régiAres  ou  aâes  des  ConAAoires , aux  GreA'es  des  bailliages  , Sénéchauffiées  ou 
autres  Sièges  royaux  reflbrtidans  nuement  en  nos  Cours , qui  auront  la  connoifiance 
des  cas  royaux  dans  les  lieux  pour  lefquels  leAlits  régiAres  auront  été  faits,  fhute  de 
quoi  ils  y feront  contraints  à la  requete  de  nos  Procureurs  aufdites  Jurifdiâioits , 
fqavoir,  ceux  qui  ont  exercé  lefdits  Offices  , par  corps,  & leurs  veuves,  héritiers 
ou  repréfëntans  , par  toutes  voyes  dfles  Se  raifonnables , & condamnés  en  telle  amende 
qu’il  appavietuhra  , meme  fera  procédé  extraordinaii;emenc  contre  eux , s'il  y échoitt 
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XXXV. 

Les  bériciert  ou  ajztit  cau(e  des  Curés  ou  autres  dépofîtaires  dea  réglftres  mefl'^ 
lionnés  en  la  préfeme  Déclaration,  & généralement  tous  ceux  qui  auroieni  en  leur 
^flelIioD , i quelque  titre  & Ibus  quelque  prétexte  que  ce  Ibit , aucunes  minutes  ou 

S rodes  des  régidres  dont  ils  ne  doivent  point  être  dcpolitaires  , lêront  tenus  dans  le 
élai  porté  par  l'article  précédent,  de  les  remettre. aux  Greffés  des  JurilHiâions  men* 
tionnées  audit  article  , linon  ils  y léront  contraints  d la  requête  de  nos  Procureurs  aul^ 
dites  Jurirdiâions  ; fcavoir , les  Ecclélîailiques  par  lâilie  de  leur  temporel , ceux  qui 
font  ou  qui  en  ont  été  dépolitaires  publics  , par  corps  , & tous  autres  par  toutes  voyes 
dûes  & raifonnables , & léront  en  outre  condamnés  en  telle  amende  qu'il  appartien- 
dia , meme  iéra  procédé  extraordinaireraent  conu'eux , s'il  y échoit. 

XXXVI. 

Lors  de  la  remife  delHites  minutes  ou  groffés  au  Greffé  par  les  perlbnnei  mentlona 
nées  aux  deux  articles  précédens , il  léra  dreffé  procès  • verbal  de  l'état  d'icelles,  de 
elles  léront  paraphées  par  le  Juge , après  quoi  il  en  léra  donné  une  décharge  en  pa> 
pier  commun  par  le  Greffier  à ceux  qui  les  auront  rapportées. 

XXXVII. 

Toutes  les  groffés  des  régiftres  qui  auront  été  remilés  au  Greffé  y demeureront  ; 
& d l'égard  des  minutes  autres  neanmoins  que  celles  des  régiftres  ou  aâes  des  Con- 
liftolies  , il  léra  ordonné  qu'elles  léront  remifes  ou  renvoyées  à ceux  qui  en  doivent 
être  dépolitaires , d la  charge  par  eux  d'en  remettre  au  Greffé  une  expédition  lignée 
d'eux  en  papier  commun  : voulons  d l'égard  des  minutes  deldiis  régiftres  ou  aâes  des 
Conliftoircs , qu'eiUs  demeurent  au  Greffé , ainli  que  les  groffés. 

XXXVIII. 

■ Nos  Procureurs  aux  Bailliages , Sénéchaufléce  & Sièges  qui  auront  la  connoiflance 
des  cas  royaux  , léront  tenus  d'envoyer  d nos  Procureurs  généraux  , lix  mois  après 
la  publication  de  la  piéfenie  Déclaration  , un  état  en  papier  commun  , certifié  du  Gref- 
fier , de  ceux  qui  auront  l'atisfait  aux  dilpolitions  y contenues , & de  ceux  qui  n'y  auront 
pas  laiislait  : ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  enluite  tous  les  ans  dans  le  mois  de  Mars 
au  plus  tard. 

XXXIX. 

En  cas  de  contravention  aux  difpolitions  de  notre  prélénte  Déclaration , qui  con- 
cernent la  forme  des  régiftres  & cclie  des  aéles  qui  y léront  contenus  , la  remilé  def- 
dits  régiftres  d ceux  qui  en  doivent  cire  charges  , & l'apport  qui  en  doit  être  fait 
aux  ürcff'ei  des  JurildiéUons  royales,  voulons  que  les  laïques  loient  condamnés  en 
dix  livre»  d'amende  , & le»  Curés  & autres  perl'unnes  eccléfiaftiques  en  dix  livres  d'au- 
mône , applicable  à telle  œuvre  pic  que  les  Juges  eflimeroni  d propos , & les  uns  & 
le>  autres  en  tels  dépens  , dommages  St  intérecs  qu'il  appartiendra  ; au  payement 
delquel» , enlémble  de  ladite  aumône,  lefdiiei  perfonnes  eccléfiaftiques  pourront  être 
contraintes  par  ûilic  de  leur  temporel , 8c  les  laïques  par  routes  voyes  dûes  & rai- 
fonnables , mérne  les  uns  U les  autres  au  payement  des  débour  és  de  nos  Procureurs 
ou  de  ceux  des  Hauts  Jufticiers  , en  cas  de  pourfiiiie  de  leur  part , laiffànt  d la  prudence 
des  Juges  de  prononcer  de  plus  grandes  peines  lelon  l’exigence  des  cas , notamment  en 
cas  de  récidive. 

XL. 

Enjoignons  d nos  Piocureuri  généraux  & d leurs  Subftituu  aux  Juriiaiâions  car 
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Jeflut  mentionn^ei  , de  faire  toutes  let  pourfiiitei  & diligences  ncceflâires  ponr  Texf-* 
cation  des  Prdiêntes , fans  que  leldites  pourfuites , proces-verbaux  , Sentences  & Ar> 
rfts  intervenus  fur  icelles  , puiflent  être  fujets  aux  droits  de  contrôle  des  exploits  01 
du  fceau , ni  autres  droits  de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

X L I. 

Déclarons  pareillement  exempta  des  droits  de  contrôle  & de  tous  autres  , tant  lei 
régiftres  ineniionnés  en  la  prclënte  Déclaration  , que  les  extraits  des  aâes  f contenus^. 
& les  décharges  qui  feront  données  dans  let  cas  ci-defTus  marqués. 

XL  II. 

Voulons  que  la  préfènte  Déclaration  foit  exécutée  félon  fâ  forme  & teneur , i eem^ 
meneer  au  premier  Janvier  17J7  ; dérogeons  en  tant  que  belbin  léroit  à tout  Edits, 
Déclarations , Ordonnances  & Réglement , en  ce  qui  ne  fêroit  pat  conforme  aux  dif- 
pofitiont  Y contenues.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Conleillerv  let 
Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , Chambres  des  Comptes , Court  des  Aydet , 
Saillift , Sénéchaux  & tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appartiendra , que  cet  Fréfen- 
tes  ils  gardent , oblérvent , entretiennent , faCent  garder , oblérver  & entretenir , Se 
pour  les  rendre  notoires  i nos  fujets  les  fiffient  lire  , publier  & régiflrer  ; car  tel  eft 
notre  plaifir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  i cefditet  Préféntet. 
Donnée  à Verlàillet  le  neuvième  jour  d’Avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  irente-lix , Sc 
de  notre  régné  le  vingt  unième.  Signé,  LOUIS.  Eiflmbat,  Parle  Roi , PH£i.VFEAVX, 
Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Régifirttt , cmi  & et  requérant  le  Proeurtur  général  du  Rci,  feur  être  txécutéte  ftlem 
leur  ferme  & teneur , tx  eepiet  eollatiounétt  tnvejtet  aux  Bailliaget  6"  Sénéchaufféti  dm 
rtjfort , four  y être  l&tt , puilitet  & régtflrétt.  Btyeint  aux  Suhftitutt  du  Proeurtur  gé- 
néral du  Roi  d'y  tenir  la  main  , (ÿ-  d'en  eerti^  la  Cour  dont  un  tnoit , fuivant  l'Arrêt  dt 
et  jour,  A Parit  en  Parlement  le  treixt  Février  mil  fept  ernt  trentt-ftx.  Signé  DurKANC, 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Partant  déftnfts  à uns  fts  fujetf  d'aller  en  pélérinage  en  nays  ttrangert , 

Us  peines  y contenues  s & que  la  préftnte  Ordonnance  fera  lie  & publiei 
tous  Ut  trois  mois  par  Us  Curés  aux  Prônes  des  Eglifet  paroiffialet. 

Du  t;  Novembre  1717. 

DEPARLEROI. 

Ann.  1717.  C A Majeflé  s'étant  fait  repréfenter  les  Déclarations  du  feu  Roi  fon  RifâyevI  dif 
'*  J mois  d'Août  167 1 St  du  7 Janvier  i<8«  , portant  dcfenlêt  à tous  fes  fujets  d'aller 
en  pélérinage  à faint  Jacques  en  Galice,  i Notre-Dame  de  Lorette  St  autres  lieux  hors 
de  fon  Royaume,  fans  une  permiffion  exprelTe  de  Sa  Mijeftc  , contre-lignée  par  Tua 
des  lîeurs  Secrétaires  d'Etat  St  de  fês  commandement , fous  l'approbation  de  l'Evéque 
diocéfain  , d peine  des  galeres  à perpétuité  contre  let  hommes , St  de  telles  peines  afflic- 
tives contre  les  femmes  que  les  Juges  des  lieux  ellimecont  convenables;  St  Sa  Majeflé 
étant  informée  qu'au  pr^udice  deldites  Déclarations , plulieurt  de  les  fujets  négligeant 
de  demander  des  permi.mont  ou  abufant  en  diverfes  m.inieres  de  celles  qu'ils  ont  obte- 
nues , fous  le  prétexte  IWcieux  de  dévotion  , quittent  leur  famille  , leurs  parent  ou  leur* 
Bsities , & kun  ptofciriont  pour  s'abandonner  à une  vie  errante , pleine  dc  fainéantifê  , 
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^ d'un  libertinage  qui  les  portent  Ibuvcnt  jufqu'aa  crime  ; ou  ibrtant  du  Royaume 
dans  relpérance  de  s'établir  ailleurs  , & ne  trouvant  pas , i beaucoup  près , dans  un 
pays  étranger  les  avantages  ni  les  lêcoun  qu'ils  trouveroicnt  dans  leur  patrie  en  s'adon- 
nant au  travail  Sc  tenant  une  meilleure  conduite , la  plupart  meurent  de  milêre  fur  les 
chemins . & les  autres  rilquent  d'étre  enrdlés  Je  gré  ou  de  force  pour  tome  leur  vie 
dans  les  troupes  des  PuiiTances  voilînes  : qu'eniin  il  arrive  méme^  quelquefois  que  des 
foldats  engages  par  toutes  fortes  de  devoirs  au  lërvice  de  Sa  Majené , le  mêlent  parmi 
ces  vagabonds , & d la  faveur  de  leur  nombre  dérettent  de  fes  troupes  & palTenc  auffi 
en  pays  étranger.  Et  Sa  Majefté  jugeant  nécelTaire  pour  le  bien  de  Ion  lërvice  , & pour 
celui  du  public  Sc  de  la  police  générale  du  Royaume  , d'arrêter  le  cours  de  ces  défbrdres  , 
en  retranchant  abfolumenc  le  prétexte  qui  les  fait  naitre  ; Sa  Majefté  , de  l'avis  de  Mon- 
. lîeur  le  Duc  d’Orléans  Régent  > a lait  & fait  trcs-cxprcflcs  inhiÛcions  & défenfës  à tout 
& chacun  de  fes  fujeis , de  quelque  ige  , fexe,  qualité  & condition  qu'ils  fôient,  d'aller 
dorénavant  en  pèlerinage  à faim  Jacques  en  Galice,  Notre-Dame  de  Montferrat , Notre- 
Dame  de  Lorette  & autres  lieux  hors  des  terres  & pays  de  fa  domination  , pour  quelque 
caulë  & fous  quelque  prétexte  que  ce  l'oit , fur  peine  des  galeres  à perpétuité  contre  les 
hommes , & contre  les  femmes  de  telles  peines  afHiâives  que  les  Juges  des  lieux  efti- 
meront  convenables  , déclarant  nulle,  & do  nul  eftët  toutes  les  pernullions  qui  pour- 
roient  en  avoir  été  ci-derant  accordées  : enjoignons  pour  cet  eftet  aux  Archevêques 
& Evêques  de  notre  Royaume  de  faire  lire  & publier  tous  les  trois  mois  la  préfente 
Ordonnance  par  les  Curés  de  leurs  Diocclës  aux  prônes  de  leurs  Eglifës  paroiffiales  , 
afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Mande  ti  ordonne  Sa  Majefté  aux 
Gouverneurs  & les  I.ieutenans  généraux  ou  Commandans  dans  les  Provinces , aux 
Intendant  te  CommiiTaires  départis  pour  l’exécution  de  fes  ordres  dans  lefdites  Pro- 
vinces , aux  Gouverneurs  particuliers  fit  Commandans  de  les  Villes  ti  Places  frontières,' 
aux  Maires , Echevins  , Confuls  & Jurats  delditts  Villes , aux  Prévôts  des  Maréchaux , 
Vice-Sénéchaux , leurs  Lieutenans  , & à tous  autres  fes  Officiers  & Jufticiers , de  tenir 
la  main  , chacun  en  ce  qui  les  concerne  , à l'exécution  de  la  prélënte,  & de  faire  arrêter 
te  conduire  dans  les  prifons  les  plus  prochaines  tous  ceux  qui , fous  prétexte  defdits 
pélérinages  , paroitront  difpofés  à Ibrtir  du  Roj  aume  apres  la  publication  qui  en  lëra 
faite , pour  leur  être  le  procès  fait  & (parfait  par  les  Juges  des  lieux , comme  d des 
vagabonds  & gens  fans  aveu  , fans  préjudicier  au  furplus , à l'égard  des  foldats , i 
l'exécution  des  Ordonnances  miliiaites  rendues  comte  les  défeneurs.  Fait  à Paris  le 
quinzième  jour  de  Novembre  mil  fepi  cent  dix-lèpi.  Signé  LOUIS.  Et  plut  b<u, 
Phelypeaux. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIII, 

UE  GLORIEUSE  MBMOI&E, 

Tôt  laquelle  Sa  Majefte'  déclare  qi^elle  a prit  la  trii-faiitte  ^ très-^ltrituji 
Vierge  pour  frotedrice  fpéciale  de  fort  Reyaumt. 

Du  10  Février  id)t. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; d tout  ceux  qui  g,  g, 
ces  ptéfcnies  Lettres  verront  , S.ilut.  Dieu  qui  élrve  les  Rois  au  trône  de  leur  ' * 

grandeur  , non  content  de  nous  avoir  doitné  rcfpiii  qu'il  départ  d tous  les  Princes  de 
Ta  terre  pour  la  conduite  de  leurs  peuple, , a voulu  pret.dre  un  fein  fi  fpécial  & de  notre 
perfonne  & de  notre  Kiat , que  nous  ne  pouvons  conlîdérer  le  bonheur  du  cours  de 
notre  régné  fins  y voir  autant  d'effets  merveilleux  de  fa  bonté  que  d'accidens  qui 
nous  pouvüient  perdre.  I.orftjuc  nous  femmes  entré  au  gouvernement  de  celte  Cou- 
ronne , la  foiblcife  de  rotif  âge  donna  lujct  d quelques  luauvais  -fpriis  d'en  troubler 
7'vrr.e  VI,  , H h 


« 
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U iranquillité  ; mais  cette  tnaiti  divine  Toaunt  avec  tant  de  force  la  julHce  de  notre 
•au(ê  , que  l'on  vit  en  même  - tems  la  naiflance  & la  fin  de  ces  pernicieux  dclTeins. 
En  divers  autres  tems  l'artifice  des  hoitunes  & la  malice  du  diable  ayant  fufeité  & fo- 
mentd  des  divilïons  , non  moins  dangereufes  pour  notre  Couronne  que  préjudiciables 
au  repos  de  notre  Maifbn , il  lui  a ^lû  en  détourner  le  mal  avec  autant  de  douceur 
que  de  juDice  ; la  rébellion  de  l'hérelïe  ayant  aulTi  formé  un  parti  dans  l'Etat , qui 
ti'avoit  autre  but  que  de  partager  notre  autorité , il  s'eA  fervi  de  nous  pour  en  abbattre 
l'orgueil , & a permis  que  nous  ayons  relevé  fes  faints  Autels  en  tous  les  lieux  où  la 
violence  de  cet  injufte  ^arti  en  aroit  6té  les  marques.  Si  nous  avons  entrepris  la  pro- 
teâion  de  nos  Alliés , il  a donné  des  fuccès  fi  heureux  à nos  armes , qu'a  la  vue  de 
toute  l'Europe  , contre  l'efpérance  de  tout  le  monde , nous  les  avons  rétablis  en  la  pof- 
fëlTion  de  leurs  Etats  , dont  ils  avoient  été  dépouillés.  Si  les  plus  grandes  forces  des 
ennemis  de  cette  Couronne  fè  font  ralliées  pour  conipirer  fa  ruine  , il  a confondu  leurs 
ambitieux  defleinsi  pour  faire  voir  à toutes  les  Nations  que  comme  fâ  providence  a 
fondé  cet  Etat , fa  bonté  le  conlêrve  & fa  puifl'ance  le  défend.  Tant  de  grâces  6 évi* 
dentes  font  que  pour  n’en  pas  différer  la  reconnoiffance  , fans  attendre  la  paix  , qui 
nous  viendra  fans  doute  de  la  même  main  dont  nous  les  avons  reqûes , & que  nous 
délirons  avec  ardeur  , pour  en  faire  fentir  les  fruits  aux  peuples  qui  nous  font  com- 
mis ; nous  avons  cru  être  obligés , nous  proflernant  aux  pieds  de  fa  IVlajefté  divine , que 
nous  adorons  en  trois  perfonnes , à ceux  de  la  fainte  Vierge  & de  la  facréc  Croix  , où 
nous  révérons  l’accompliiTement  des  myflcres  de  notre  Rédemption  par  la  vie  & la 
mort  du  Fils  de  Dieu  en  notre  chair , de  nous  confacrer  à la  grandeur  de  Dieu  par  Ion 
Fils  rabailTé  jufqu'à  nous , 8c  ù ce  Fils  par  fa  Mere  élevée  julqu'ù  lui , en  la  proteâion 
de  laquelle  nous  mettons  particulièrement  notre  perlbnnCi  notre  Etat , notre  Couronne 
& tous  nos  (iijets  , pour  obtenir  par  ce  moyen  celle  de  la  fainte  Trinité  par  Ion  inter- 
cellion , & de  toute  la  Cour  célefte  par  Ion  autorité  & exemple.  Nos  mains  n’étant  pas 
afiez  pures  pour  prélênter  nos  offrandes  à la  pureté  meme , nous  croyons  que  celles  qui 
ont  été  dignes  de  le  porter  les  rendront  hoÂies  agréables  ; 8c  c’eft  choie  bien  raifbn- 
iiable  qu'ayant  été  médiatrice  de  fes  bienfaits  , elle  le  fbit  de  nos  aélions  de  grâces. 
A ces  caufês , nous  avons  déclaré  S:  déclarons  que  prenant  la  très-lâinte  8c  trcs-glo- 
fieulé  Vierge  pour  proteârice  Ipéciale  de  notre  Royaume  , nous  lui  conterons  parti- 
culièrement notre  perfbnne  , notre  Etat , notre  Couronne  8c  nos  Itijets  , la  fiipplianl 
de  nous  vouloir  infpirer  une  fî  fainte  conduite,  8c  défendre  avec  tant  de  loin  ce  Royau- 
me contre  l'effort  de  tous  les  ennemis  , que , foit  qu'il  fouffre  le  fléau  de  la  guerre  ou 
joüilTe  de  la  douceur  de  la  paix  , que  nous  demandons  i Dieu  de  tout  notre  ccrur , il  ne 
forte  point  des  voyes  de  la  grâce  qui  conduifênt  i celles  de  la  gloire.  Et  afin  que  la 
poAérité  ne  puiffe  manquer  à fuivre  nos  volontés  en  ce  fujet , pour  monument  8c  mar- 
que immortelle  de  la  confécration  que  nous  faiibns , nous  ferons  conftruire  de  nou- 
veau le  grand  Autel  de  l’Eglife  cathédrale  de  Paris , avec  une  image  de  la  Vierge  qui 
sienne  entre  fes  bras  celle  de  fon  précieux  Fils  defeendu  de  la  Croix  ; nous  lêroni 
reprélênté  aux  pieds  & du  Fils  8c  de  la  Mere  , comme  leur  offrant  notre  Couronne  8c 
notre  Sceptre.  Nous  admonétons  le  fleur  Archevêque  de  Paris  , 8c  néanmoins  lui  en- 
joignons que  tous  les  ans  le  jour  8c  fête  de  l'AITomption  , il  falfe  faire  commémoration  de 
notre  préfente  Déclaration  à la  Grand'Meffe  qui  fè  dira  en  fon  Kgülè  cathédrale , 8t 
qu’apres  les  Vêpres  dudit  jour  il  fbit  fait  une  Proceflion  en  ladite  Eglife,  à laquelle 
aflifleront  toutes  les  Compagnies  fouveraines  8c  le  Corps  de  Ville,  avec  pareille  céré- 
monie que  celle  qui  s'oblerve  aux  Procefllons  générales  plus  folemnelles.  Ce  que  nous 
voulons  aufli  être  fait  dans  toutes  les  Eglifes , tant  Paroillîales  que  celles  des  Monalle- 
tes  de  ladite  ville  8i  fauxbourgs , 8c  en  toutes  les  villes , bourgs  8C  srillages  dudit  Dio- 
cefe  de  Paris.  Exhortons  pareillement  tous  les  Archevêques  8c  Evêques  de  noire 
Royaume,  8c  néanmoins  leur  enjoignons  de  faire  célébrer  la  meme  folemnité  en  leurs 
Eglifes  épifcopalcs  8:  autres  Eglilês  de  leurs  Diocélès  , entendant  qu'i  ladite  cérémonie 
les  Cours  de  Parlement  8i  autres  Compagnies  fouveraines , 8i  les  principaux  Officiers 
des  Villes  y foieni  préfent.  Et  d'autant  qu'il  y a plufleurs  Eglifes  épilcopales  qui  ne 
font  point  dédiées  à la  Vierge  , nous  exhonons  lefdits  Archevêques  8c  Evêques  en  ce 
cas  de  lui  dédier  Ifi  f lincipiae  ÇbapcUe  dcfdiiei  Eglifci , pov  y être  £ûm  ladite  çitit 
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inonie  , & d’y  élever  un  Autel  avec  un  ornement  convenable  à une  aâion  <î  célébré  , 
& d'admonéter  tous  nos  peuples  d'avoir  une  dévotion  particulière  i la  Vier^  , d'im- 
plorer en  ce  jour  là  proteâion  ; afin  que  Tous  une  li  puiffante  Patrooe  notre  Royaume 
loit  à couvert  de  toutes  les  entreprilës  de  Tes  ennemis  , qu'il  joiiifle  longuement  d'une 
bonne  paix  , que  Dieu  y (bit  (êcvi  & révéré  fi  (âintement , que  nous  te  nos  fujets  puif- 
fions  arriver  beureu/ëment  i la  derniere  (in  pour  laquelle  nous  avons  tout  été  créés  : 
car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  i faint  Germain  en  Laye  le  dixiéme  jour  de  Février , 
l'an  Je  grâce  mil  fix  cenr  trente-huit , & de  notre  régné  le  vingt-huit.  Signé  LOUIS. 
Et  far  le  refit;  Par  le  Roi , Sublet.  Et  Tcellé  (Ur  double  queue  de  cire  jaune. 


ORDONNANCE  DE  S.  LOUIS, 

Centre  les  Ufuriers, 

De  l'an  1154. 

LUDOVICUS,  &c.  Cxterùm  ordinationem  de  Judzls  in  perpetnum  oblêrvari  Ann,i  i j4, 
diftciâè  prxcipimut , quz  talis  efi  : Judxi  celTent  ab  ufiitis  & blafphemiis , forii- 
legiis  te  caraâeribus  , tt  tam  Tbalmud  quàm  alii  libri  in  quibus  inveniuotur  blalpliemiz 
comburantur , & Judzi  qui  hoc  (êrvari  noluetint , compellantur  ; Si  tranlgrefibret  légi- 
timé puniantur , ut  vivant  omoes  Judzi  de  laboribus  manuum  luarum  , vel  de  negotia- 
tionibus  fine  terminis  vel  ufiitis. 

De  Chrifiianis  verb , ficut  in  eodem  (latuto  continetur  prohibemus  diftriâè , quôd 
Huilas  ufiirat  haberi  faciant  Barones , Senefchalli  noftri , vcl  aliz  perfonz  quzeumque 
eildem.  Ufutam  intelligimus  quidquid  eA  ultra  Ibrtem. 


ORDONNANCEDE  PHILIPPE  LE  BEL. 

Centre  les  mîmes. 

De  l’an  ijii. 

PHILIPPUS.  Dei  gratis,  Francorum  Rex  , univerfis  Senelchallit , Balllivis  Ann.itti. 

noAris  Si  Julliiiariis  regni  iioAri , Salutem.  Pro  rerotmaiione  publica  regni  noAri 
ufiiras  à Deo  prohibitas , Si  à fimélis  patribus , neepon  progenitotibus  noAris  dam- 
natas,  prohibemus  omnibus  & fingulis  tam  regnicolis  noAris  , quàm  aliis  in  regno 
noAio  > quomodolibet  conirahere  genus  vel  (peciem  quamlibet  uiùrarum.  Sed  gra- 
viores  ufiiras , TubAantias  populi  gravis  dévorantes  prolequimur  aitcmiùs  aique  puni- 
mus.  Poenam  enim  corporis  Si  bonorum  ipfo  faâo  incurret  regnicola  vel  forenfis , qui 
contra  prohibiiionem  banc  prz(ûmp(êrit  ufiiras  graves  hujulmodi  frequenrare  , feu  per 
(ê  vel  per  alium  Ce  ufiitis  buiufinodi  exercendis  conferre  , recipiendo  vel  exigendo  ultra  i 

unum  denarium  in  feptimana  , quatuor  denarios  in  men(è  , vel  quatuor  (blidos  in  anno 
pro  liora.  In  nundinis  veto  Campiniz  , ubi  pro  expeditione  nundinarum  mutuaiurpe- 
cunia  vel  creditur  de  nundinis  ad  nundinas , quz  léxies  fiint  in  anno  , propter  graves 
l'ummas  nuituorüm  vel  alias  créditas , quz  contrahuntur  ibidem  , & in  nundinarum 
favorem  , inAigimus  poenam  przdiAam  creditori , qui  izliter  fub  interefle  nomine  rel 
alio  pra'iumprerit  excederc  pro  fingulis  nundinis  fiipradiétls  lucrum  quinquaginta  foli- 
dorum  pro  fingulis  centum  libris  creditis,  pro  minoii  crcdiii  quantitate  pro  rata  : quod 
inieUigimus  de  lucro  quod  de  mutuo  recipitur,  vei  canibio  de  nundinis  ad  nundinas , 
vcl  alio  modo  fimili  contraéiûs  cujuAibet  colore. quzfito  : ut  fi  cieditor  fiipra  diAani 
quamiratem  lucrum  teceperit  vel  exegerit , poenam  eommittat  przdiâam.  Quia  verb 
fiint  plures  qui  mutuant  ^cunias  alterius  fiâi  contraétûs  colore  quzfito  , vel  contrac- 
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tut  alios  uüirariit  niutuû  graviores  fcequHUant  evidenter  in  ftaudem  gravîum  ufîir»- 
rum , hujufmodi  ptznâ  pnrdiâà  eos  profequimur  atque  fcrimus , talcs  conitaôus  ufo- 
lariot  eSé  ceolêntct.  Venim  per  hoc  non  lollimus  quo  minus  irapune  crediior  quilibrt 
interefle  legitimum  przter  foriem  libi  debitam  poflit  exigcre  ex  mutiii  vel  alio  con- 
traâu  quocunque  licito  , ex  quo  interefle  rationabiliter  & licite  peti  pofTit  vel  rccipi. 
Sed  ne  in  fraudem  ufurarum  maxime  gnvium  in  contraâu  muiui  ab  initio  intenfle 
prominatur , vel  eciam  ex  poft  faâo  peiatur  , 6 quis  ex  ccntradlu  muiui  vel  alio  credito 
.raiione  lucri  fàciendi , feu  non  faâi  proptet  foluiionein  non  faâam  debiii  pro  inie- 
refle  ultra  didtas  quantitatet  exigere  Tel  recipere  prxfumplêrit , poenam  incurret  prz- 
diâam:  propter  exceflem  enim  przfumimus  id  fieri  in  fraudem  hujufmodi  ufurarum, 
Piatierea  prohibemus  q^quis  cteditor  liiteras  obligatorias  mutui  1 vel  alterius  credûi, 
ut  lucrum  ex  tempore  convertatur  in  fortem  , faciat  renovari  , vel  alias  ufuras  vel 
interefle  quomodolibet  in  (ôrtem  convert.it , quod  fi  quis  contra  fecerit , diâara  ptrnain 
iplb  faâo  incurret.  Czterùro  quia  mutuantes  pluries  in  fraudem  ufurarum  pecunias  ven- 
ount  vel  cambiunt , & in  contraâu  conventionem  adjiciunt , ut  folutio  debiti  eis  fiat 
in  alio  valore  , vel  alia  pecunia  , quàin  fit  ilia  quam  iradunt , volumus  qnèd  nullus  te— 
neatur  folvere  : nec  quis  crediior  przfumat  exigere  vel  recipere  in  eo  modo  pecuni* 
ttaJiix  per  eum , vel  alios  debiium  in  majori  valore , quàm  in  valore  pecunii  tradiiz  r 
quantum  videlicei  valebat  & currebat  communiter  juxta  ordinationes  noftras  tempote 
contraâûs  & quo  pecunia  tradita  feii  : & fi  forfan  contrarium  fit  conventum  , coiH 
vcncio  lalis  ipfo  faâo  fil  nutia , crediiorque  contr:  rium  faciens  tenebiiurpirnâ  przdiâa. 
Et  rutfus  plerique  propter  privilégia  nundinarum  Campaniz  concefla  pro  debitis  exi- 
gendis  contraâis  in  tempore  nundinarum  , débita  extra  nundinat  verè  contraâa  inf- 
cribi  facium  vel  bona  nundinarum  iplârum  vel  aliàs  tanquam  in  nundinis  coniraâa  > 
utgaudeant  privilegiis  fupradiâis  : picohibemus  hoc  igitur  in  fttturum  poena  amilfionit 
debiti , fifei  viribus  appiicandi , cocrcentes  eofdem  Notariés  figillantes , & miniArot 
quoAibet  talia  inicribentes  falsà  feienter,  poenâ  falfi  punimus. 

Sanè  licet  propter  damna  & onera  quz  ex  przmiflis  caufis  & aliis  regnum  noAruni 
ex  Italicorum  mora  ftu  refidentia  fuAinuimus  tempore  przeedenti , nuper  inhibuiflenuu 
ne  deinceps  refideniiam  faccreni  in  regno  noAro  , fêd  exireni  indc  : quantûm  ad  refi- 
deniiam  liipradiâam  , propter  afleâionem  quam  ad  patrtas  habemus  lializ , proue 
& noAri  progénitures  babuiiiê  nofcumui , Iialicis  przdiâis  relaxamus  inhibiiionem  hu- 
iufmodi , volenies  quod  Italici  mercaiores  quiconque  nobis , regno  noAro , Ecclefiz 
Des  devoti , fit  pro  defenfione  fidei  nobis  fideliter  funt  adhzientes  , tiedum  ingtedi  pro 
mercaturis,  & caufis  boneAis  re^nuin  noArum  & egredi  fub  noAra  prottâione  va* 
leant , lêd  eiiam  refidere  & morari  more  folito  : dum  fiiprd  feriptam  & alias  ordina- 
tiones noAras  tam  pro  faâis  monciarum  , quàm  aliis  éditas  & edendas  fideliter  ferva- 
veriiit , & pacificc  converlêntur  : hoc  falvo  quod  Italici , qui  przierilo  tempore  in 
regno  noftro  moratn  feccrunt , pro  commilfis  per  eos  nuper  fibi  pergenies  noAras  ex- 
^fitis  f nobis  fatisfaciani  comueienter  , fi  gaudere  velint  graiii  fupradiâà.  PrzmiflaiD 
Igitur  urdinatioiiem  noAram  per  vos  Sencfchillos , Baiilivos , & JuAiiiarios  noAcos 
tam  in  affifiis  veAris  , quàm  .tliis  in  quibuAibet  veArz  jurifdiâioni  fubjedus  pubiicatâ 
jubemus , & Przlatis , & haronibus  Senefchalliarum  & Balliviarum  veArarum  inti* 
mari  : ut  ipfi  Erzlau,  Barones  , dt  alii  domini  terrarum,  altam  habentes  juAiiiam  « 
ordinaiionem  eandem  in  Ibis  juAiitis  faciant  publicari , & légitimé  obfervari  : inii- 
mantci  eifilero  quod  in  corum  defeâum  nos  przmifla  omnia  faciemus  in  eorum  juAi* 
tiis  légitimé  cuAodiri.  In  cujus  rei  leAimoniunvfigilhim  fecimus  Przléntibus  his  apponi. 
Aâum  apud  roontem  Atgi  , die  fibbati  ante  Purificaiionem  beatz  Marix  Virginia  s 
anno  Domini  mlllefimo  iieccntefiino  undecimo.  Similis  ordinacio  reperietur  in  Ca- 
méra Computorum  Parifien.  libro  A, folio  decinto  lêxto.  Item  ordinatio  in  gallico 
diâolibroÀ  , folio  decimo  uono  , faâa  em  f Abbejt  dt  AhmiuyJJon  , l'an  mil  iroij  ccat 
dauze,  tn  Juillets  Item  fimiliter  in  alio  libro  diâz  Caroerx  , in  quo  centineMUi  Oldb^ 
nationes  f^Cti  Ludovici  pro  tranquillo  Aatu  regoi , folio  Ixvj. 
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A U T R E O R D ON  N AN  C E D U MESME, 

Centre  Us  mêmes.  , 

Du  8 Décembre  t ; i >• 

Philippe,  par  U grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  ; aux  Sénéchaux , Baillift,  Agn.ijir; 

& à noi  autres  Juliiciers  , Salui.  Nous  dénrani  purger  notre  Royaume  de  la  mau-  * 

Taillié  d'ufures , nouvellement  fîmes  Ordonnance , en  laquelle  jaqoit  ce  que  noua 
ayant  toutes  maniérés  d'ufiires  expreflement  réprouvé  & défendu  , toutefois  celles  ulii- 
res  qui  Ibnt  trop  grieves  & fiitmontent  certaine  quantité  en  ladite  ordination  expreflê, 
aum  comme  inlûpportables  & non  fouffr^'bles , & lefquelles  plus  grie'rement  & en  petit 
lie  tenu  dévorent  conliiment  la  fubftance  de  nos  fiijets,  plus  âprement  avons  dé* 
fendues  , mettant  & impolânt  peine.^  corps  & d'avoir  à notre  volonté  i ceux  qui 
les  feront  Si  fequenteront , ainlï  comme  plus  plenierement  cfl  contenu  en  l'Ordon- 
nance deffurdiie  : mais  aucuns  mal  entendans  , & maiivailément  interpretans  la  lën- 
tence  & les  paroles  de  celle  Ordonnance  , jaqoit  qu’elles  fuient  claires  & entendables  , 
pour  ce  que  nous  en  celle  Ordonnance  n’avons  mis  peine  nommément  contre  ceux 
qui  uferont  & ftéquenteront  ulüres  de  menue  quantité , s'edbreent  d’arguer  que  nous 
entendons  que  celles  menuet  ufures  le  puifl'ent  bonnement  ulêr  ou  fréquenter  en  notre 
Royaume  , laquelle  interprétation  & argument  de  telles  gens  font  moult  mauvais.  Car 
comme  nous  ayons  par  paroles  exprelles  défendues  toutes  maniérés  d’uliires , )a  pour 
ce  que  nous  plus  aiprement  pourmivons  & puniffons  les  plus  griéves  ulüres , ainfi 
comme  ils  viennent  de  greigneur  convoitife , iniquité  & inhumanité  , & qui  plus  grié* 

Temcnt  tourmente  le  peuple  & le  commun  des  gens  , nul  homme  de  lain  entende* 
ment  ne  devoir  entendre  que  nous  voullillîont  loulTrii  ce  que  noos  avons  réprimé  & 
défendu  expreflement.  Mais  à ce  que  ne  le  donne  lieu  de  doute  à aucuns  Amples  ou 
malicieux  , nous  déclarons  par  ces  préfentes  Lettres , que  nous  en  1 Ordonnance  del^ 
üifdite  avons  réprouvé  & défendu  , & encore  reprouvons  & défendons  toutes  manierri 
d’ufures , de  quelque  quantité  qu'elles  Ibient  caulées  , comme  elles  font  de  Dieu  8t 
des  feints  Peres  défendues  : mais  la  peine  de  co^s  & d’avoir  defluldits  nous  ne  met- 
tons mie  , fors  contre  ceux  qui  les  plus  grolfes  ulüres  recevront , uferont  ou  fréquen- 
teront , felon  qu’en  l’Ordonnance  deflüldite  le  tient.  Mais  pour  ce  nous  ne  fouffirons  mie 
exprelTément  ufures  de  menue  quantité , ains  voulons  être  donné  Amplement  & de  plein 
barre  , <c  défenfe  à tout  ceux  a qui  feront  demandées  , à An  qu'ils  ne  les  foient  tenus 
de  payer , & répétition  de  ceux  qui  les  auront  payées  , de  quelque  manière  ou  quantité 
foient  icelles  ufures.  Et  voulons  encore  Sc  commandons  celles  ulüres  de  menue  quan- 
tiié,  pour  lelquclles  nous  n’avons  pas  mis  la  peine  deflüfdite,  être  corrigées  & punies, 
te  ceux  qui  les  recevront,  uferont  ou  fréquenteront,  être  corrigés  & punit,  ainA 
comme  felon  Dieu  & droiture , proAt  public  des  lüjets  de  notre  Royaume  lêra  i faire. 

Par  quoi  nous  vous  mandons  & commandons  à tous  & chacun  de  vous  , que  vous  pu- 
blier ces  préfe-ites  Lettres , & les  chofes  contenues  en  elles  faites  fqavoir  i tous  en 
la  forme  & en  la  maniéré , laquelle  noes  vous  commandâmes  faire  fqavoir  8c  publier 
les  Ordonnances  deflüfditcs . pourquoi  nul  en  puifle  alléguer  ignorance  lür  les  chofes 
deflüs  contenues.  Donné  à Poifly  le  huitième  jour  de  Décembre , l'an  de  grâce  mil 
trois  cent  douie. 

Simîlittr  rtfiflratur  n Caméra  Ce^atorum , PariJUi  in  quadam  Ukro  partis  , in  qiss 
^emineiuar  ordiauiones  faatii  Utdeviii  fro  iraaquilh Jltau  rrgni,  fil,  leviis. 
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■ ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Fartant  diftnfet  èPtxerctr  ufurtt  , publié  à Tarit  U prenütr  jour  £A*i.  mit 
fw^  cent  faix  ante-cinq. 

Du  ig  Juillet  ifgf. 

SURI*  remontrant  judiciairement  faite  i U Cour  par  le  Procureur  gdndral  du 
Roi , que  par  les  particulières  occurrences  de  fait , te  infinité  de  plaintes  & aver- 
dflemens  qui  lui  étoient  faits  chacun  jour  > fê  pouvoir  recueillir  que  plufieurs  gens  de 
cette  ville  , tant  Marchands  qu’autres,  par  eux  & par  gens  attitrés  & interpoles  , exer- 
çoient  ufiires  reprouvées  par  les  loix  de  Dieu  , conllitutions  des  hommes  , & Ordoo* 
nances  des  Rois  & Arrêts  de  la  Cour,  & le  faifoit  pat  tel  moyen  fi  grand  trafic  fie 
négociation  d'argent,  que  l’on  délaifloit  non- feulement  la  charité,  mais  le  train  lé- 
gitime de  marchandilê , l'exercice  des  arts  fit  métien  , fit  le  labour  fit  culture  de  la 
terre  , dont  étoient  1 craindre  plufieurs  grands  inconvénient.  Pour  i quoi  'obvier  re- 
quéroit  que  défenlês  publiques  fufiênt  faites  par  la  ville  de  Paris  à toutes  perlbnnes  de 
s’entremettre  de  telles  ufilTaires  trafiques , lïir  peine  du  quadruple  fit  punition  coipo- 
relle  , avec  injonâions  d toutes  perlbnnes  de  venir  révéler  fit  déclarer  ceux  qui  les  rone 
fit  s'entremettent  direâement  ou  tndireâement , fut  peine  de  cent  livret  parifis  fit  de 
punition  corporelle.  Et  outre  lui  ffit  permis  obtenir  fit  faire  publier  moniuons  générales 
en  toutes  les  Eglilês  de  cette  ville  fit  huxbourgs , fans  nulle  excepter , d fin  de  revélatioa 
contre  ceux  fit  celles  qui  commettent  fit  exercent  telles  ufures , fit  s’entremettent  direc- 
tement ou  indireâement. 

La  Cour  ayant  égard  à la  requête  faite  par  ledit  Procureur  général , fit  icelle  inter- 
rinant , a ordonné  fit  ordonne  qu’il  aura  inonition  en  termes  généraux  , fans  nul  ex- 
cepter, contre  tous  ceux  fit  celles , de  quelque  état , qualité  fit  condition  qu’ils  Ibient , 
qui  fous  ombre  fit  prétexte  de  uafic  public  fit  autrement , baillent  fit  prêtent  deniers  d 
rufure  , tant  par  eux  que  par  gens  attitrés  fit  interpoles  , laquelle  monition  fera  pu- 
bliée ès  Egliles  de  cette  ville  fit  fauxbourgs , fie  autres  lieux  où  il  appartiendra  : a 
fait  fit  fait  la  Cour  inhibitions  Se  défenlês  d toutes  perfonnes  de  quelque  état  , qualité 
fie  condition  qu’ils  foient , Marchands  ou  autres , tant  hommes  que  femmes  , d’exercer 
ufures  par  eux  ou  par  gens  attitrés  St  interpofés , ni  de  prêter  deniers  , fous  prétexte 
de  commerce  public , d intérêt , foit  fur  gages  ou  autrement , fur  peine  de  confifea- 
tion  de  corps  fit  de  biens.  Enjoint  icelle  Coût  d tous  ceux  St  celles  qui  en  Icavenc 
fit  connoilTent  aucuns , d’en  venir  d révélation  , fur  peine  de  cent  livres  parifis  d’a- 
mende , applicable  au  Roi , fit  de  punition  corporelle  ; d ce  que  telles  maniérés  de 
gens  , comme  peftilens  St  pernicieux  d la  chofe  publique , foient  du  tout  exterminés. 

Et  fera  le  préfent  Arrêt  lû  fit  public  d fon  de  trompe  fit  cri  public  par  cette  ville 
de  Parit  A fauxbourgs  d’icelles , ès  lieux  fit  carrefours  accoûtumes  , d y faire  cris  fit 
publications  , d ce  qu’aucun  n’en  puifTe  prétendre  caufe  d’ignorance.  Fait  en  Parle- 
ment le  vingt- fixiéme  jour  de  Juillet  mil  cinq  cent  foixante-cinq , fit  publié  comme 
delTut  le  premier  jour  d’Août  audit  an. 
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ORDONNANCE  DE  CHARLES  VIII, 

Ceittrt  Ui  Devins  & Us  Soreiers, 

De  l'an  1490. 

STatnimus  & ordinamus  omnei  carminatores  , divinatorei , malignoruffl  Ipiricuum  Anq,l49«> 
invocatores , (a)  nigromantix,  & omnes  aliis  malis  ariibus  & Iciendis  at^ue 
lèAii  i fanâa  maire  Eccelia  reprobaiis  & piohibitis  memes , per  Judices  ordinanos 
ad  quoi  direâa  cognitio  pertinei , cum  diligemia  capiamur , ac  illi  quorum  cognitio  ad 
juiirdiâionem  eccleliaAicam  pertinet , (t)  priAonerii  liiis  tradamur  Dicecelanïs,  nt 
inde  lîcm  juris  lationis  puniancur.  Imerca  verè  bona  illorun  tam  mobilia  quint 

immobilia  fub  maminoftra  ponaiitur , & per  commiCum  ad  hoc  deputandum  regantur , 

Judicibus  noftris  & aliis  vaiTaliorum  hominum  & fubjeâotum  noftrotum  diAriâiùi 
injungemes , quatenus  prxfemem  ordinatioaem  diligenter  oblërvem,  te  oblêrrari  fa* 
ciam  fub  debiio  fui  juramemi , neenon  privationis  officiorum  fuorum  , pœnâ  es  nunc 
proue  ex  tunç  incurrendà  per  adimpleri  fâciendo  contenta  in  hujufmodi  ordinatione 
négligentes , quo  cafu  es  tune  eorum  officia  racantia  , & in  noAra  totali  dilpoAtione 
conAltere  decernimus , ablque  hoc  qu6d  per  aliquas  litieras  vel  proviAonein  quam- 
Ctinque  fubfequemem  ad  eorum  officia  rehabilitari  valeant  in  futurum , & nihilominus 
in  groffias  emendas  arbicrarias  puniantur,  ex  quibus  aceufator  Ane  fraude  quartam  par* 
tem  habebit , quoniam  dcteAabilia  crimina  jam  difra  honorera  Oei  te  Adei  Catholiex 
direâi  langant  aique  rcfpiciani.  Quantum  autem  ad  alios  delinquentes  & malefaâores 
modis  fupra  diûis , quorum  per  prxventionem  cognitio  Judicibus  regiis , & ordinariis 
pertinet , Aaïuimus  & ordinamus  quhd  prxdifri  judices  ordinarii  informatione  priùi 
ilebiii  faûâ , vel  habitis  indicio  & prxAimptionibus  vehementibus  illii  xquipoUenubus , 
uni  cum  bonis  Acut  prxdiâum  elt , capiant , 8i  infuper  diligenter  omnibus  operibus 
poApoAtis  proceAiim  eorum  faciani , & quod  (iipri  diâum  eu , euftodirs  & oblcrvari 
ïub  panis  antediâis  faciant.  Statuimus  infuper  quôd  omnes  cujulcunque  Aatûs  & con- 
ditionis  exiAant , nemine  excepto  vel  lefervato  , qui  fe  juvabunt  vel  peteut  conAlium 
aut  juvamen  à prxdifris  carminatoribus,  divinatoribus  , invocatoribus,  maiignoruraque 
^iriiuum  nigtomaniicis , S:  aliis  peffimis  aique  pernicioAlfimis  perfoni;  malis  artibut 
fcieniiit  & feclis  ab  LcclcAa  prohibitis  utentibus , 3c  qui  feienter  cum  prxdiâis  deteAa- 
tionibus  poriicipaverini , communicaverint , & quamprimum  eos  taies  effie  cognoverint , 

JuAitix  non  revclaverint , Amili  porni  qui  principales  auâores  & malefaâores  puniantur. 


ORDONNANCE  DE  S.  LOUIS, 


Centre  Uf  femmes  de  mauvéufe  vie , &c» 

De  Tan  1:54* 

LUDOVICUS,  &c.  FxpcIUntur  autem  public*  mefetrice» , tam  de  campïs  ii-ïa. 

quàm  de  villis,  & fjdis  monitionibus  ac  probibiiionibus  carum  bona  per  Judices  ' ^ 

locorum  occuptmur  eiiain  uf^ue  ad  tunicam  vel  peliiccum.  Qui  ver6  domum  public* 
meretrici  feiemer  locavit,  >oiumus^uùd  iplâ  domus  cadet  in  coouniiTum.  Prxterea 

< é)  Nigrimuati*.  Htfdss  tur  Um  JstnlU  C^piinti»  in  mltim»  imfrtffif  pmtÿé  fiurit , (üw  exttt  in  tHrù 
nntt  40.  nnn.  tsmfftjjit  , m/t  fWi  rmmjr  iw  ^Hnfdntn  fnmont  nnU  uti  g inim 

Wtnltsg  wmjcrdnt  tn  grjtUn$  tistentmm  f fidtUttr  refisiui,  C.  M. 
ié)  riüMactÜt  eim  ÇlfrHtrKm  sd C.  Mi 
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inbibemai  diftriâè  ut  nuUui  omninà  ad  taxiJlos  ludat , lïve  ad  alca:  k Icachot  i f^oIai 
etîam  dcciorum  prohibcmui  & prohiber!  volumut  omninb  t & lenentet  eai  diftriâius 
puniantur*  Fabrica  eiiam  dicorum  jprohibcatur.  NuLlus  przierea  rccipiatur  ad  morana 
an  tabernia  fàciendam,  nili  Iti  tranhens  vet  viacor. 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  V, 

Contre  Ut  brelant  & jeux  de  hafard. 


De  l’an  ijd;. 

CH  A R L E S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  ; au  Prévôt  de  Paria  od 
Ton  Lieutenant , Salut.  Nous  avons  vû  nos  Lettres , contenant  la  forme  9ui  s'en- 
fuit. CnaRLES , par  la  grâce  de  Dieu  > Roi  de  France  ; à tou^||x  9U1  cet  prcfeme* 
Lettres  verront , Salut. 

S^avoir  failôns  que  nous  dôfirani  de  tout  notre  cccur  le  bon  état , fureté  & défenlë  da 
notre  Royaume  & de  la  chofe  publique , & de  tous  nos  fujets  d'icelui  ; voulant  obvier 
d tout  inconvéniens , & toujours  duire  & gouverner  nos  bons  fujets  en  ce  qui  leur  peut 
être  agréable  & ptofitable , avons  défendu  & défendons  par  ces  Préfentet  tout  jeux  de 
dez  , de  table , de  paume , de  quilles , de  pallet , d'efculles  & de  billet , & de  tout 
autres  tels  jeux  qui  ne  chéent  point  d exerciter  ne  habiliter  nofdits  fujets  d fait  te  ufage 
d'armes , d la  défenfe  de  ootredit  Royaume  , fur  peine  de  quarante  fois  parifît  d nous  à 
appliquer , te  pour  chacune  fois  qu’il  y écherra. 

kt  voulons  te  ordonnons  que  nolHits  fujets  apprennent  Se  entendent  les  jeux  & ibate 
«emens  à eux  exerciter , te  habiliter  au  fait  de  trait  d'arc  ou  d’arbalefte , en  beaux  lieux 
& places  convenables  d ce  es  villes  & terrouert.  Et  facent  leurs  dons  de  prix  aux  mieux 
trayant , & leurs  fêtes  te  joyes  pour  ce  fi  comme  bon  leur  fèmblera. 

Si  donnons  en  mandement  d tous  Sénéchaux  , Baillifs  , Prévôts  , Vicomtes  Se  autret 
Officiers  de  notredit  Royaume  , te  d chacun  d’eux  , f!  comme  d lui  appartiendra  , qua 
notredite  Ordonnance  ils  fadent  tenir  & garder  fans  enfraindre  , Se  icelle  mettre  d exé- 
cution de  point  en  point  félon  fâ  forme  Se  teneur  , fur  peine  d'encourir  notre  indigna- 
tion perpe'tuelle , & d’étre  punis  les  remis  & négligent  de  telle  peine  que  ce  foit  exempte 
aux  autres.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  a cet  Prélêntet. 

Donné  d notre  Hôtel  de  fâint  Paul  lez-Paris  le  quatrième  jour  d' Avril , l'an  de  graco 
mil  trois  cent  foixante-neuf , Se  de  notre  regne  le  quinze. 

Et  combien  qu'autrefois  nous  vous  ayons  mandéjque  nofdites  défenlis  Se  OrdoHia 
nances  vous  fiffiez  crier  & publier  folemnellement  es  lieux  accoutumés  d faire  cris  en 
la  ville  de  Paris , & de  la  Prévôté  fie  Vicomté  d’icelle , fit  les  fiffiez  tenir  fit  garder  faite 
enfraindre  , toutefois  nous  avons  entendu  que  plulieurs  les  ont  enfraiotes  Se  enfraignent 
de  jour  en  jour , dont  il  nous  déplàit  fortement , fie  non  fans  caufè,  s’il  cil  ain/ï.  Pouc 
quoi  nous  vous  mandons  encore  St  enjoignons  étroitement  qu'lcelIcs  défcnlês  fit  Ordonv 
nances  faites  de  rechef  crier  fit  publier  folemnellement  es  lieux  fit  par  la  maniéré  def^ 
fufJite , fit  icelles  faites  tenir  fit  garder  fans  enfraindre  en  aucune  maniéré.  Et  lefdits 
quarante,  fols  lever  haftivement  fit  fans  déport  fur  tous  ceux  qui  ont  fait  fit  feront  le  con- 
traire f pour  toutes  les  fois  qu'ils  y écherront.  Oefquels  quarante  lois  nous  voulons  Ix 
quarte  partie  être  baillée  aux  Sergens  qui  trouveront  fit  prendront  les  iranlgreffeurs  tou- 
tefois que  le  cas  y écherra  , fit  de  ce  faire  fbyez  foigneux  fit  diligens  qu'il  n'y  ait  faute  * 
car  il  nous  en  déplairoit  fortement , fit  vous  en  ferions  grièvement  punir. 

Donné  d Paris  le  vingt-troifiéme  jour  de  M li  mil  trois  cent  foixante-neuf,  fit  denotra 
regne  le  fixiéme.  Par  le  Roi , à la  relaiion  du  C.onfeil , Signe  I.  de  Luz. 

Et  e(l  ordonné  que  le  rapporteur  defdiies  amendes  aura  la  quarte  partie  d’icellesa 
Publiées  parmi  Paris  le  vingt-quatrième  Mai  l'an  deifufdit. 
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ORDONNANCE  DE  CHARLES  IX, 

Cmirt  Its  cblieatwns  contraRtts  au  jeu. 

■■  1 

De  l’an 

CH  A RLES,  &C.  Et  parce  9M  aroni  entendu  ^ueplufienrt  de  nos  fii|ett  minenit  Antt.iffjra 
& en  bas  ige  ont  été  titdi  nar  indnâiont  d jeux  de  hafard  , aulquels  ils  ont  perdu 
8c  confommd  leur  jeuneflc  8c  fubftance aTons  ordonné  que  les  deniers-&  biens  perdus 
en  tels  jeux  pourront  être  répétés  par  leliliu  mineurs , leurs  peres  , meres , tuteurs  8c 
curateurs  , ou  proches  parens  : 8c  roulons  iceux  biens  leur  être  rendus  , pour  employer 
au  profit  delHits  mineurs , 8c  éviter  leur  ruine  8c  deftruâion  : fans  par  ces  Prelëntes 
approuver  tels  jeux  entre  majeurs  , pour  le  regard  delquels  entendons  les  Ordonnances 
de  nos  Prédécefieurs  être  gardées , èt  y être  tenue  la  main  pat  nos  Juges  ainfi  que  la 
matière  y lêra  diipolêe. 


ORDONNANCE  DE  LOUIS  XIII. 

Qm  emnulle  toutes  Ut  obri^ationt  ctntraélèet  au  jeu. 

Du  )o  Mai  idir. 

LOUIS,  8cc.  Faifons  dcfenfês  d toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  8c  condition  Ann.lêil, 
qu'elles  Toient , de  tenir  berlans  en  aucunes  Villes  8c  lieux  de  notre  Royaume , 
ui  s'anêmbler  pour  jouer  aux  cartes  8c  aux  dez.  Déclarons  toutes  dettes  coniraâées 
pour  jeu  nuUes,  8c  toutes  obligations  8c  promefics  faites  pour  le  jeu  , quelque  dégui- . 
lées  qu'elles  Ibient , nullcs  8c  de  oui  efifet , 8c  déchargeons  le/dits  obligés  de  toute 
obligation  civile  8c  naturelle. 


EDITDE  LOUIS  XI  Vs 

Contre  Us  Magiciens , Devint  , Emfoifonneurt , &c. 

Du Juillet  i6t%, 

LO  U I S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  8t  de  Navarre  5 d tous  prélcns  St  Ann,ié8ai 
d venir , Salut.  I/exécution  des  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécefieurs  contre 
ceux  qui  fe  dilênt  devins , magiciens  , enchanteurs,  ayant  été  négligée  depuis  long- 
tems  , 8c  ce  relâchement  ayant  attiré  des  pays  étrangers  dans  notre  Royaume  plu* 
fieurs  de  ces  impofteurs,  il  feroit  arrivé  que  Ibus  prâexte  ditorolcope  8c  de  devina* 
lion  , 8c  par  le  moyen  des  preAiges , des  opérations  de  prétendue  magie , 8c  autrea 
fêmblables  iilufions  donc  cette  Ibrte  de  gens  ont  accoutumé  de  fe  lërvir,  ils  auroienc 
furpns  ditfér,ences  perfonnes  ignorantes  ou  crédules  qui  s’éioient  inlênfiblement  enga- 
gées avec  eux  ,en  paflanidcs  vaines  cnrioficés  aux  fiiperfiitions , 8c  des  fuperfiiiions 
aux  impiétés  8c  aux  Ikcriléges;  8c  par  une  funcAe  fuite  d'engagemens  , ceux  qui  le 
Ibnt  le  plus  abandonnés  d la  conduite  de  ces  Icduélenrs , le  lêroient  portés  d cette  ex- 
trémité criminelle  d'ajoâier  le  maléfice  8c  le  poilbn  aux  impiétés  8t  ûcriléges , pour 
obtenir  l'clTec  des  promefies  defdits  féduâeurs , 8c  pour  l’accomplilTemenc  de  leurs 
méchantes  prédiâioos.  Cet  pratiques  étant  venues  d noue  connoiunce  , nous  aurions 
Tttnt  VU  I > 
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employé  tout  Ic(  foins  polGbles  pour  faire  ceSer  & arrêter  par  des  moyens  convenat* 
blés  les  progrès  de  ces  déieftables  abominations  ; & bien  9u'après  la  punition  qui  a 
été  faite  des  principaux  auteurs  & complices  de  ces  crimes , nous  duflîons  efpèrer  que 
ces  fortes  de  gens  lëroient  pour  toujours  bannis  de  nos  Euts,  & nos  liijets  garantis 
de  leurs  furprifes  ; néanmoins  comme  l'expérience  nous  a appris  combien  il  eft  dan- 

fereux  de  fouffrir  les  moindres  abus  qui  portent  aux  crimes  de  cette  qualité  , te  com- 
ien il  eft  difficile  de  les  déraciner , lorlque  par  la  diffimùlation  ou  le  nombre  des 
coupables  ils  font  devenus  crimes  publics , ne  voulant  d'ailleurs  rien  omettre  de  ce 
qui  peut  être  de  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  & de  la  fureté  de  nos  fujeu , nous  avoué 
jugé  néceCaire  de  rtnouveller  les  anciennes  Ordonnances , & de  prendre  encore , en 
y ajoutant  de  nouvelles  précautions , tant  è l’égard  de  ceux  qui  ufent  de  maléfices  & 
de  poifons , que  de  ceux  qui  loua  la  vaine  profeffion  de  devins  , magiciens  , for- 
ciers  ou  autres  forts  lêinblables , condamnés  par  les  loix  divines  & humaines  , inféc- 
sent  & corrompent  par  leurs  difeours  & pratiques , & par  la  profanation  de  ce  que  la 
Religion  a de  plus  faint  ; iqavoir  faifbns  : que  pour  ces  caulës  & autres  à ce  nous 
mouvant.  & de  notre  propre  mouvement,  certaine  fcience,  pleine  puiffiance  & au- 
loritc  Royale  , avons  dit , déclaré , ordonné , difons , déclarons  le  ordonnons  pat  ces 
Riéfentes . Cgnées  de  notre  main  , ce  qui  fuit. 

Article  pré  mise. 

Que  toutes  peripnnesqui  Ce  mêlent  de  deviner,  & le  dilânt  devint  ou  devinerelTes, 
guideront  inceflamment  le  Royaume  après  la  publication  de  notre  prélcnie  Dcclar»^ 
lion , i peine  de  punition  corpotelle. 

1 I. 

Défendons  toute  pratique  fbperllliieulê  de  fait , par  éciiu  ou  par  paroles , foit  en 
abufant  des  termes  de  l'Ecriture  fuinte  ou  des  Peres  de  l’Hglile , foit  en  dilânt  ou 
failânt  des  chofêt  qui  n’ont  aucun  rapport  aux  caufes  naturelles;  voulons  que  ceux 
qui  le  trouveront  les  avoir  enlèignces , enfemble  ceux  qui  les  auront  m.fê,  en  ulâge  , 
A qui  s'en  lèront  lêrvis  pour  quelque  fin  que  ce  puific  être , foient  punis  exemplai- 
rement & fuivant  l'exigence  des  cas. 

I I I. 

Et  s'il  fc  trouvoit  d l'avenir  des  perlbnnes  «fez  méchantes  pour  ajouter  & joindre 
à la  fuperftition  l'impiété  & le  facrilége , Ibus  prétexte  d'opération  de  prétendue  magie 
«U  autre  prétexte  de  patcille  qualité  , nous  voulons  que  celles  qui  en  lèront  convaincues 
ioient  punies  de  mort. 

I V. 

Seront  punis  de  lèmbîables  peines  tous  ceux  qui  Ce  trouveront  convaincus  de  s’être 
fervis  de  vénéfices  & de  poiibn  , foit  que  la  mort  s’en  foit  enfuivie  ou  non  ; comme 
auffi  ceux  qui  lèront  convaincus  d’avoir  compolc  ou  diftribué  du  poilôn  pour  empoi- 
fonner  ; & parce  que  ces  crimes  font  non-lèulement  les  plus  détellables  & les  plus 
dangereux  de  tous,  mais  encore  les  plus  difficiles  à découvrir,  nous  voulons  que  tous 
ceux  , fans  exception  , qui  auront  connoiflance  qu'il  aura  été  travaillé  à faire  du  poi- 
fun,  qu’il  en  aura  été  demandé  ou  donné  , foient  tenus  de  dénoncer  inceffammcni  ce 
qu'ils  fqauront  à nos  Procureurs  généraux  ou  à leurs  Subfiiturs , & en  cas  d'abfence 
au  premier  Officier  public  des  lieux  , i peine  d eire  extraordinairement  procédé  contre 
eux  , & punis  fuivant  les  circonlbnces  Se  l'exigence  des  cas  , comme  fauteurs  & con>- 
pUces  defdits  crimes,  A fans  que  les  dénonciateurs  Ibient  fujets  â aucune  peine,  ni 
même  aux  interets  civils,  lorlqu’ils  auront  déclaré  ou  aniiulé  des  faits  on  des  indices 
conlidcrables , qui  feront  trouvés  véritables  Se  conformes  i leurs  dénonciations , quoi- 
que dans  la  fuite  les  perfonnes  comprifts  dans  Icfdites  dénonciations  foient  déchargée» 
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iei  accufâùont,  dérogeant  1 cet  eSêt  a l’article  LXXUI  de  l'Ordonnance  d’O.-léans,' 
pour  l'elTei  du  venin  8c  poifon  feulement , faufi  punir  lei  calomniateurs  félon  la  cigueue 
de  ladite  Ordonnance. 

V. 

Ceuy  qui  feront  convaincus  d’avoir  attenté  i la  vie  de  quelqu’un  par  vénéficc  oa 
poifon , enforte  ^u'il  n'ait  pas  tenu  à eux  que  ce  crime  n’ait  été  confommé , iÉtoot 
punit  de  mort.  ' 


Seront  réputés  an  nombre  des  poifbns  non-fêulement  ceux  qui  peuvent  canfér  une 
mort  prompte , mais  aufli  ceux  qui  en  altérant  peu  Â peu  la  fanté  caufent  des  ma> 
ladies  , foit  que  lefditt  poifbns  fbient  lïmples  , naturels  , ou  compofcs  & faits  de  main 
d'Ariifle  ; 8c  en  conféquence  défendons  à toutes  forces  de  perfonnes  , à peine  de  la 
vie  , mémeaux  Médecins , Apoticaires , Chirurgiens , d'avoir  8c  de  garder  des  poifons 
fîmples  ou  préparés  , qui  retenant  toujours  la  qualité  de  venin  8t  n'entrant  dans  aucune 
compofîtion  ordinaire , ne  peuvent  fervir  qu’d  nuire , 8c  font  de  leur  nature  pernicieux 
8c  mortels. 

VII. 

A l'égard  de  l’arfênic , du  réagale , de  l’orpiment  8c  du  fiiblimé , quoiqu’ils  fbient 
poifons  dangereux  de  leur  fubAance , comme  ifs  entrent  8t  font  employés  dans  plu- 
ueurs  compofitions  nécefaires , nous  voulons  , ahnd'empéchcc  i l'avenir  la  trop  grande 
facilité  qu'il  y a eu  jufqu’ici  d'en  abulêr  , qu'il  ne  foit  permis  qu'aux  Maichauds  qui 
demeurent  dans  les  Villes  d'en  vendredi  d'en  livrer  eux- memes  lèulement  aux  Aléde- 
Cins , Apoticaires . Chirurgiens , Orfèvres . Teinturiers , Maréchaux  8C  autres  perfbnnet 
publiques,  qui  par  leurs  profelTioM  font  obligées  d’en  employer,  lefquelles  néanmoins 
écriront  en  les  prenant  fur  un  régiftre  tenu  a cet  edèt  par  lefdits  Alarchands  , leurs 
•oms , qualités  & demeures , enfemble  la  quantité  qu’ils  auront  prifê  defdits  minéraux  , 
8c  fi  au  nombre  des  artifans  qui  s'en  fervent  il  s'en  trouve  qui  ne  fqachenc  écrire, 
leldits  Marchands  écriront  pour  eux.  

VIII. 

Fn;oignons  d cous  ceux  qui  ont  droit  par  leur  profefliou  ou  métier  de  vendre  & d’a- 
cheter imfdits  minéraux  , de  les  tenir  dans  des  lieux  fùri , dont  ils  garderont  eaxr 
memes  la  clef.  . 

IX. 

Défendons  aux  Médecins,  Apoticaires,  DroguiAes,  Oricvées,  Teinturiers,  Mar 
téchaux  & tous  autres , de  diAnbuer  defdits  minéraux  en  fubAance  d quelque  perfbnne 
que  ce  puiflis  être , fous  peine  d’etre  punis  corporellement.  

X 

Défendons  aufTi  d toutes  ^trlonnes  antres  qu’aux  Médecins  Sc  Apoticaires , d’em^ 
ployer  aucuns  inlêcies  venimeux  , comme  fêrpens  , crapaux  , viperes  , 8ic.  fous  pré- 
texte de  s’en  fervir  à des  médicament  ou  d ^ire  des  expériences , 8t  fous  quclqu’autre 
prétexte  que  ce  puilTe  éue , s’ils  n’en  ont  la  permiAion  expreffe  8c  par  écrit. 

XI. 

Faifont  trct-expteflTet  défenfêt  d toutes  perfonnes  de  quelque  profeAion  & condition 
qu’elles  ibient , excepté  aux  Médecins  approuvés  , 8c  dans  le  lieu  de  leur  réAdence , 
aux  ProfeAêurs  en  Chymie , 8t  autres  maîtres  Apoticaires  d'avoir  aucuns  laboratoires  , 
8(  d’y  travailler  à aucunes  préparaiions  de  drogues  8c  diAillaiions  , fbus  prétexte  de 
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remédei  chymiqaei , expériences,  fecreu  panicuUeri , recherche  de  U pierre  phil»^ 
(«phale  , converSoa  ou  rafincmenc  de  métaux , confeâion  ,de  cryftaux  , & £int  avoii 
auparavant  obtenu  de  nous  par  Lettres  du  grand  Iceau , la  permillion  d’avoir  lerjits 
laboratoires , & fan  déclaration  en  conlïqueoce  à nos  Juges  & Officiers  de  Police. 

Régiflrt  ata  Ptrienmu  dt  Parit  U 4 Atit  l<8a  , dt  fiettris  & de  Dijm  .......... 

it  la  même  anait. 


, ARREST  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 

F»ur  ht  fubfifiance  des  Pauvre!» 

Du  JO  Décembre  1740, 

Extrait  det  RrgiJIrtt  du  Parlement. 

CE  jour  les  Gens  du  Roi  Tout  entrée,  & Maître  Guillaume-Francois.Louis  Jofy 
de  Fleury  , Avocat  dudit  Seigneur  Roi , portaiu  la  parole  , ont  dit  : que  la  Cour 
peut  aifémem  Ce  rappeller  les  lêcours  que  les  pauvres  reçurent  dans  les  années  1673  & 
170P  , par  l'attention  qu’elle  eut  i leur  procurer  des  aumônes  publiques , dont  elle 
régla  la  fmme  par  Tes  Arrêts  des  ao  OAobre  idpj  , i$  Avril  & 8 Juin  170s.  Comme 
la  mifere  prélente  des  pauvres  répandus  dans  les  Provinces  de  Ton  redbrt , demande  la 
même  attention  & 1rs  mêmes  fecours  , ils  croyent  devoir  propoCer  à la  Cour  de  pour- 
voir à leurs  befoins  par  des  Réglemens  (êmblables  1 ceux  qu’elle  bien  léjj  St  1707. 
Que  dans  celte  vue  ils  ont  pris  des  conclulîons  par  écrit  qu’Us  laidènt  a la  Cour , pour 
y être  llatué  ainfi  qu’elle  le  |ugera  à propos  , fuivant  là  prudence.  Eux  retirés.  V&  let^ 
dites  conclulîons , enremble  les  Arrêts  des  10  OAobre  St  13  Novembre  iSjj  , 17  Avril, 
I Juin  8c  4 Décembre  1707.  La  matière  mile  en  délibération  : 

La  Cour  faifant  droit  Tur  les  conclulîons  du  Procureur  général  du  Roi , ordonne  que 
tous  les  pauvres  mandians  , St  qui  ne  l'ont  point  en  état  préléniement  de  gagner  lent 
vie  , (êront  tenus  de  le  retirer  dans  la  Paroillè  dont  ils  font  natifs  , ou  dans  celle  de 
leur  domicile , lix  femaines  au  plus  tard  après  la  publication  du  prêtent  Arrêt  : leur 
lah  défenfes  de  vaguer  St  de  demander  l’aumône , à peine , tant  les  hommes  que  les 
femmes , d'être  enfermés  durant  huit  jours  dans  les  priions  les  plus  prochaines  , & les 
hommes  attachés  au  carcan  fur  le  procès-verbal  des  Officiers  qui  les  auront  arrêtés,  S9 
en  cas  de  récidive  des  galeres  pendant  trois  ans  contre  les  hommes  valides , St  les  garçons 
au  deffiis  de  feize  ans  , du  foiiet  St  du  carcan  è diffiérens  jours  de  marchés  contre  les 
ofèropiés , St  du  louer  contre  les  femmes  qui  ne  lêront  point  ençeintes  St  les  garçons  au- 
delTus  de  douze  ans  qui  lêront  en  état  de  faire  quelque  travail.  Fait  défenles  à toutes 
petibnnes  de  leur  donner  retraite  plus  d'une  nuit,  à peine  de  dix  livres  d'amende , même 
de  plus  grande  peine  s’il  y échei. 

Ordonne  que  ceux  qui  le  trouveront  eflropiés  ou  attaqués  de  maladies  qui  paroiiront 
incurables,  feront  conduits  dans  les  Hôpitaux  généraux  les  plus  prochains  : enjoins 
aux  Adminifiraieurs  du  les  y faire  recevoir  fur  les  certibeats  des  Curés  St  des  Juges 
te  Procureurs  fil'caux  defdiies  Paroiflês , St  de  les  faire  nourrir  St  traiter  comme  les 
autres  pauvres.  Que  dans  les  Villes  murées  où  il  y a plulieurs  ParoilTet , les  Curés , les 
Marguillicrs  en  charge , les  anciens  St  les  plus  notables  habitant  de  chacune  deldites 
Paroilfes,  s’afficmblctont  le  premier  Dimanche  après  la  publication  dudit  Arrcr,  pour 
pourvoir  , ainlî  qu’ils  le  jugeront  le  plus  à propos  , à la  lübliAance  de  tous  ceux  de 
la  Paroilfe  qu’ils  jugeront  en  avoir  bel'oin  , depuis  le  premier  Février  julqn'au  premier 
Août  de  l’année  prochaine  1741  ; St  à cet  elfet  qu’ils  feront  un  rôle  , tant  di  fdits  pau- 
vres qui  auront  befoin  de  ladite  afliftance  que  de  la  fomme  ou  Je  la  quantité  de  bled 
qui  fera  nécelTaire  pour  la  liiblîftance  defditt  pauvres , fauf  à augmenter  ou  diminucc 
fuivant  le  bel'oin  3 «i  pareillement  ua  tôle  de  ce  que  chacun  des  auues  habitans  de  U 


Digitized  by  Google 


ORDONNANCES,DECLARATIONS,&c.  «.XVI.  15 j 

PteOiSê  y devra  contribuer  félon  Tes  facultés  , en  cas  ^ue  par  fa  bonne  volonté  il  no 
fafle  pas  des  offres  raiibnnabler.  Que  néanmoins  dans  leidiu  lieux  il  ne  fera  fait  qu’une 
lêule  aflemblée , un  feul  rôle  & un  feul  Bureau  de  charité  pour  la  fubliflance  des  pau- 
Tces  de  routes  lefdites  Paroides  ou  de  plulîeurs  enfemble  , s’il  eff  ainfi  jugé  à propos  par 
les  Archevêques  & Evêques , après  avoir  pris  l’avis  des  Officiers  des  lieux  où  lefditea 
Paroiffes  font  fituées. 

Que  dans  les  autres  Villes,  Bourgs  & lieux  où  il  n’y  a qu’une  Paroiflè  , les  Jugea 
feront  en jpréfênce  du  Curé , du  Subflitut  du  Procureur  général  du  Roi  ou  du  Procu- 
reur des  Hauts- Jufticiers  , du  Syndic  & de  deux  habitant  qui  feront  nommés  par  let 
autres  i la  fortie  de  la  Grand'MeSe  le  premier  Dimanche  après  la  réception  du  préfènt 
Arrêt , un  râle  de  ceux  qui  ont  befoin  d’alGIfance  à caufe  de  leur  âge  , de  leurs  infir- 
mités ou  du  trop  grand  nombre  d’enfant  dont  ils  font  chargés , lefquels  rôles  pourront 
être  augmentés  dans  la  fuite  en  cas  de  mort  & de  maladie  des  peres  de  famille  ou  d’au- 
tres accident , & de  la  fbmme  à laquelle  pourra  monter  le  pain  ou  autre  lêcours  ^ui  fera 
jugé  abfolument  néceffaire  pour  leur  fubliflance  depuis  ledit  jour  premier  Févner  juf^ 
qu'au  premier  Août  prochaio. 

Que  dans  lefdits  lieux  où  il  n'y  a qu’une  ParoifTe , tt  où  il  y a cependant  plufîeura 
JufUcet  qui  s’exercent  chacune  dans  une  partie  de  la  Paroifie  , il  n’y  aura  pareillement 
qu’une  feule  afi'embléc,  un  feul  Bureau  des  pauvres  & un  feul  rôle,  qui  fera  fait  pat 
le  Juge  royal , C l’une  des  Juftices  appartient  au  Roi , finon  par  le  Juge  de  la  Haute- 
Juflice  dans  l’étendue  de  laquelle  l’Eglife  ^roilfiale  fe  trouvera  conflruite,  le  tout  en 
préfence  des  Juges  des  auties  Juftices  & Procuteurs  des  Hauts-Jufticiers , s'ils  veu- 
lent y aftifler. 

Que  pour  parvenir  è l'affiftance  defdits  pauvres  toutes  perfonnes , tant  eccléfiaftiouet 
que  fîculieres,  tout  Corps  le  Communautés  fîfculieres  8i  rénlieres  ayant  du  bien  dant 
îefdites  Paroifièt , ù la  referve  des  Hôpitaux  où  l’hofpitalité  eft  aâuellement  exercée  , 
&..des  Curés  qui  reqoivent  la  portion  congrue  , 8t  qui  n’ont  point  d’autre  bien  dans  le 
lieu  , contribueront  au  fol  la  livre  des  deux  tiers  des  revenus  qu’ils  ont  en  chaque  Pa- 
xoifie  , au  payement  de  la  fomme  qui  aura  été  jugée  nécefl'aire  pour  la  fubliflance  des 
pauvres  deladite  ParoifTe  ; en  fone  qu'ils  payent  leur  part  de  ladite  fomme  d propor- 
uon  de  ce  que  lefdits  deux  tiers  qu’ils  ont  dant  ladite  Paroiffe  en  doivent  porter,  eu. 
égard  d la  totalité  de  ladite  fbmme,  «t  à ce  que  les  autres  contribuables  en  doivent 
porter  pour  leur  pan  & portion , lefquels  deux  tiers  feront  fixés  eu  égard  au  prix 
principal  des  baux  , pour  ce  qui  en  cft  fitué  dans  la  Paroifl'e  , ou  pour  les  biens  non 
affermés  , eu  égard  an  prix  des  baux  ci-devant  faits  expirés  depuis  trois  ans  , finon  fit 
au  cas  qu’H  ne  fe  trouvât  point  de  baux , fuivant  l’eftimation  qui  fera  faite  par  les  per- 
Ibnnes  ci-deêTus  nommées  , le  plus  équitablement  qu’il  leur  fera  poffible  ; ce  qui  aura 
lieu  pareillement  d l’égard  des  propriétaires  des  rentes  foncières  ou  autres  redevances 
êc  charges  réelles  d prendre  ou  fur  des  terres  ou  fur  des  maifons  ,_^lefquelles  rentes , re- 
devances ou  antres  charges  contribueront  dans  la  proportion  cf  delTus  marquée  fur  le 
pied  defüites  rentes  ou  redevances , k ce  dans  la  ParoilTe  où  les  fonds  fur  lefquels  lep- 
dites  rentes  ou  redevances  font  à prendre , font  fitués  , lefquels  deux  tiers , foit  des 
fermages , rentes  ou  redevances , ou  autres  charges , en  cas  qu’ils  foient  payés  en 
grains , feront  évalués  fur  le  pied  que  let  grains  auront  été  vendus  au  marché  le  plus  pro- 
chain du  lieu  d’après  la  faint  Martin  1740. 

Qu’d  l’égard  des  habitant  impofés  d la  taille  , autres  que  ceux  qui  y font  employés 
comme  pauvres  , ils  feront  employés  dans  ledit  rôle  par  proportion  la  plus  équitable 
qu’il  fe  pourra  , tant  par  rapport  d leurs  biens  qu’aux  femmes  pour  lefqucllet  ils  feront 
cottifés  dans  les  rôles  des  tailles. 

Que  tous  ceux  qui  feront  compris  dans  let  rôles  qui  feront  faits  pour  la  fubfiftance 
des  pauvres , leurs  Fermiers , meme  les  Fermiers  judiciaires  pour  les  terres  faifies  , fe- 
ront tenus  de  payer  leur  cotte  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  & paravance  , entre 
les  mains  de  celui  qui  aura  été  nommé  par  ceux  qui  auront  fait  les  rôles,  & les  quittances 
qui  feront  rapportées  des  payemens , feront  allouées  aux  Fermiers  fur  le  prix  de  leurs 
baux , même  d l’égard  des’Fermiers  judiciaires , les  CommifTaires  aux  faifies  réelles  tenus 
^’en  Kcevdir  les  quittances  , qui  leur  feront  allouées  dans  la  dépenfede  leurs  comptes. 
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Et  qu'à  faut*  par  ceux  qui  auront  ainfl  laxét  de  payer  prfciiifineDt  St  daai  ledit 
tenu , qu'ili  y feront  conirainti  en  Tcrtu  defdin  râles,  & même  au  payement  du  doubla 
dans  la  quinzaine  ruirante  , & feront  les  râles  lignés  parle  Jug*,  exécutoires  fana 
aucune  formalité  par  le  premier  Sergent  de  la  Juftice  , qui  fera  tenu  de  faire  toutes  les 
exécutions  dont  il  fera  charge  par  le  Receveur  établi , à peine  d'interdiêiion  : ordonrTe 
pareillement  que  dans  toutes  lefditet  Villes  & autres  lieux , ceux  qui  auront  fait  lea 
râles  s’aflëmbleront  tout  les  Dimanches  à l'ilTue  des  Vêpres  , durant  ledit  rems  du  pre- 
mier Février  au  premier  Août , pour  adjuger  au  moins  dilânt  la  fourniture  du  pain  qui 
fera  donné , 8i  pourvoir  à tout  ce  qui  regardera  la  fubliftance  des  pauvres  & rexécution 
deldits  râles. 

Qu’en  cas  de  plaintes  des  cottife  lions , elles  feront  portées  au  Lieutenant  général  da 
Bailliage  ou  SénéchaulTée  royale  dans  le  reflbri  de  laquelle  ieldites  Villes  & lieux  font 
fitués,  apres  néanmoins  que  la  femme  à laquelle  montera  la  cottifaüon  pendant  fix 
femaines , aura  été  payée  entre  les  maint  du  Receveur , & en  rapportant  fâ  quitance, 
ledit  Lieutenant  général  y pourvoira  par  une  lîmple  Ordonnance , qui  fera  rendue  fer 
les  conclufions  du  Subflirut  du  Procureur  général  du  Roi  dans  la  huitaine  , après  qne 
la  requête  lui  aura  été  lignifiée  , eu  au  Procureur  du  Haut'Jufticicr  de  la  Paroiile  oâ 
la  cottifation  aura  été  faite , lequel  enverra  audit  Sublliiut  du  Procureur  général  da 
Roi  rinftruéiion  qui  fera  jugée  nécefiaire  par  ceux  qui  auront  fait  ladite  cotte , pour 
y défendre  ; ce  qui  fera  pareillement  obfervé  en  cas  de  plaintes  de  coitifations  futtf 
par  les  Juges  reflortifians  aux  Sièges  principaux  des  terres  tenues  en  Pairies,  fer  lefe 
quelles  fera  flatué  par  le  premier  Officier  dudit  Siège  , & en  cas  qu'il  feit  interjetté 
appel  en  la  Cour  ne  l'Ordonnance  du  Juge  qui  aura  confirmé  la  cotte,  l'appel  n’y 
pourra  être  reçû  qu’aprèt  que  l'appellant  aura  payé  trois  mois  de  ladite  taxe , dont  u 
rapportera  la  quittance  , & le  SubfHtut  du  Procureur  générai  du  Roi  audit  Siège , oa 
le  Procureur  du  propriétaire  de  la  terre  tenue  en  Pairie  , fera  tenu  d’envoyer  au  Ptor 
Gureur  général  du  Roi  les  mémoires  qui  lui  auront  été  adreffés  en  première  inflanc*. 

Que  fi  par  la  facilité  ou  la  connivence  des  Juges  ou  autrement , quelques  Seigneur* 
de  nefs  ou  Hauts-Jufticiers  pu  autres  perfennes  aroient  été  taxés  à une  femme  moùi'^ 
dre  que  celles  qu'il:  doivent  porter  feivant  le  préfent  Arrêt , les  Lieutenant  généraux 
de*  Bailliages  8c  Sénécliaufl'ées  ou  principaux  Officiers  des  Pairies  dans  le  reifort  defe 
quels  fentlet  Jullices  où  les  râles  auront  été  faits , pourront  reformer  d’ofiiee  8c  fei 
la  requête  des  Subflitutt  du  Procureur  général  du  Roi  ou  des  Procureurs  Filcaux  auf<» 
dits  Sièges  , fans  en  être  requis  par  d’autres , les  cottifations  qui  fe  trouveront  avoir 
ainfî  été  mal  faites  i 8c  à l’égard  des  taxes  de  cette  qualité  qui  pousroient  avoir  ainfe 
été  fiaites  dans  les  Villes  8c  lieux  où  font  Icfdiis  Sièges  refTortifTans  nuementen  la  Cour, 
il  y fera  pareillement  pourvu  par  ladite  Cour  fer  la  requête  du  Procureur  général  du  Roi 
ainfî  qu’il  appartiendra. 

Enjoint  au  ferplut  à tous  pauvres  valides  de  travailler  toutes  les  fois  qu’il  fe  pré-: 
fentpra  occafion  de  le  faire , 8c  défenfes  de  leur  fournir  aucunes  febfîftances  lorfqu'il  y 
aura  des  ouvrages  fer  les  lieux  aufquels  ils  pourront  gagner  felfifamment  peur  avoir  de 
quoi  vivre  , à reflet  de  quoi  les  rôles  feront  réduits  aux  feuls  pauvres  qut  pareux-m^ 
mes  ou  par  leur  pere  ou  mere , ne  feront  pas  en  état  de  gagner  leur  vie  ou  de  fubfifter. 

Ordonne  qu'autant  qu’il  fera  poffible  il  fera  donné  dans  chaque  lieu  aux  femmes  8c 
enfant  le  moyen  de  travailler  , à la  charge  de  rendre  fer  le  provenu  de  leur  travail  lo 
prix  des  filalles  8c  autres  chofet  qu'on  leur  aura  fournies  pour  cet  elfitt. 

Enjoint  à tous  Officiers  de  jufiiee  de  faire  chacun  en  droit  fei  tout  ce  qui  fera  nécef^ 
faire  pour  l’exécution  du  préfent  Arrêt,  fans  frais;  & à tous  les  Subllituts  du  Procu- 
reur général  du  Roi  dans  les  Bailliages  8t  SénéchaulTées  du  reifort  de  la  Cour,  de  le 
faire  publier  , afficher  8c  régiftrer  par-tout  où  befoin  fera  , même  d’en  envoyer  de* 
copies  dans  toutes  les  Jurifdiélions  8c  Jullices  tia  leurs  dépendances  , 8c  de  certifiée  la. 
Cour  incelTamment  des  diligences  qu’ils  auront  faites.  Fait  enPatlemcoclettaaieDé:' 
cembre  mil  fepe  cent  quarafite.  8rgnr  DusRaNC.  , 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Ctticirnam  Us  Billtts  eu  Fremejfes  caufés  four  valeur  en  argent. 

Donnée  i Vertâillct  le  ii  Septembre  173}. 

Rfgifirée  en  Varlemem  ht  14  OClcire  173}  & 10  Janvier  1734. 

LO  U I S , par  U grâce  4«  Dieu  , Roi  de  France  & Je  Navarre  ; à tout  ceux  qui  Ann.l7t3l 
ces  prélenies  Lettres  verront . Salut.  Nous  avons  été  informés  que  depuis  quelques 
nnnées  diflférens  particuliers  qui  ont  trouvé  le  moyen  de  fe  procurer  par  artifice  ou  au- 
tiement  des  fignatures  vrayes  de  plufieurs  perfonnes  , ont  porté  l'infidélité  8t  la  fraude 
julqu'au  point  d écrire  ou  de  faire  écrire  par  des  maint  étrangères  une  promefie  ou 
un  billet  fuppolc  dans  le  blanc  qui  étoit  au-defi'us  defdites  fignatures , apres  avoir  plié 
ou  coupé  le  papier  pour  lui  donner  la  forme  qui  leur  a paru  la  plus  convenable,  ou 
même  apres  avoir  enlevé  l'écriture  qui  pouvoir  faire  obftacle  à l’exécution  de  leur 
deflein.  Un  genre  de  faux  fi  punilTable  nous  a paru  d’autant  plus  digne  de  notre  atten- 
tion . qu'étant  plus  difficile  à découvrir , le  coupable  échappe  fouvent  i la  fcvériié  de  la 
Juftice , & les  parties  intérefTées  pouvant  nier  une  fignature  qu’ils  connoifleot  pour  vé- 
ritable , font  fouvent  réduits  i exécuter  de  faux  engagemens  ou  â préférer  au  fucccs 
incertain  d'une  procédure  criminelle  , la  voie  d'un  accommodemepi  qui  leurefl  pré- 
judiciable , 81  qui  efi  encore  plus  contraire  à l'intérêt  public  , en  donnant  lieu  i rim-  ' 
punité  d’un  crime  fi  dangereux  dans  l'ordre  de  la  fociété.  La  proteélion  que  nous  de- 
vons à nos  fujets  pour  afiirer  leur  commerce  te  empêcher  que  de  faux  engagemens  ne 
prennent  la  place  des  véritables,  nous  oblige  non-feulement  à réprimer  par  la  terreur 
des  peines  , mais  même  à prévenir  & arrêter  dans  leur  Iburce  ces  fauflêiés  qui  iniérefi. 
fent  la  foi  publique  te  troublent  l'ordre  de  l'Etat  : nous  avons  cru  que  le  meilleur 
moyen  pour  y parvenir  , étoit  de  déclarer  nuis  les  billets  qui  ne  fëroient  pas  écrits  ou 
du  moins  approuvé,  de  la  main  de  celui  qui  paroîtroil  les  avoi,  fignés , en  exceptant 
néanmoins  de  cette  réglé  les  aéles  néceflaires  pour  le  commerce , ou  faits  par  des  gens 
occupés  aux  arts  & métiers  ou  à la  culture  des  terres , qu’il  feroit  difficile  & même  fou- 
vent  smpoffible  d'afTujetiir  à l’obfervation  de  cette  nouvelle  formalité.  A cet  caufés  & 
autres  i ce  noos  mouvant , de  l'avis  de  notre  Confeil , de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puilTance  & autorité  Royale , nous  avons  dit , déclaré  te  ordonné , & par  ces 
Préfentes  lignée,  de  notre  main , difons , déclarons  te  ordonnons , voulons  & nous 
plaît  que  tous  billet,  fous  fignature  privée  ou  au  porteur,  à ordre  ou  autrement , cau- 
fès  pour  valeur  en  argent,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  faits  par  des  Ban- 
quiers, Négocians , Marchand, , Manufaâuricrs , Artifâns,  Fermiers,  Laboureurs, 

Vignerons , Manouvrier,  & autres  de  pareille  qualité , feront  de  nui  cflét  & valeur , 
fi  le  corps  du  billet  n’eft  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l’aura  figné,  ou  do  moins  fi  la 
fbmme  portée  audit  billet  n'cft  reconnue  par  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres 
suffi  de  fa  main  , faute  de  quoi  le  payement  n’en  pourra  être  ordonné  en  jufiiee  : vou^ 

Ions  néanmoins  que  celui  qui  refufir.t  de  payer  le  contenu  auldits  billets  ou  promeflés^ 
fbii  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a point  requ  la  valeur  5 te  à l’égard  de  fes  héritiers  ou  re- 
préfeman, , ils  feront  féulemctn  tenus  d'affirmer  qu’il,  n’ont  aucune  connoifiance  que 
fefilits  billets  ou  promelTe,  foient  dis.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les  billets 
ou  promeffes  fous  fimple  fignature  privée  , fait,  antérieuiemens  à la  date  des  Préfentes 
par  autres  que  ceux  de  la  profeffion  ou  qualité  ci-delTus  marquées , ie  qui  ne  ferons 
pas  conformes  à la  préfente  difpofition  , lôient  renouvelles  dans  l'efpace  de  deux  ans , 
ou  que  pour  les  faite  valider  la  demande  i fin  de  renouvellement  ou  de  payement  en 
foii  faite  dan,  le  même  délai  ; d défaut  de  quoi  & ledit  tems  paflé  , lefdiis  billets  ou 
promefie,  feront  & demeureront  nul,  & de  nul  effet , défendons  à tous  Juges  d'en  or- 
gane: le  payement , à la  charge  pareillement  de  l'iSmation , fuivans  te  ainù  qu’ello 
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eR  ci-deT»nt  prefcriie  & ordonnée,  foii  par  celui  qui  aura  ligné  lefditi  billett,  foie 
par  lê>  héritierr  on  reprélêntaus  après  là  more.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amét 
& féaux  ConfeiUers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , que  ces  Pré- 
fentes  ils  ayent  i faire  lire  , publier  5c  enregiArer,  même  en  Vacations,  5c  le  contenu 
en  icelles  garder  , obferver  5t  exécuter  félon  leur  forme  & teneur  ; car  tel  eA  notre 
plaiAr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  i cefdites  Préfentes.  Donné 
a Verâillei  le  vingt- deuxième  jour  de  Septembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  trente- 
arois,  5c  de  notre  régné  le  dix-neuvième.  Sigitr  LOUIS,  ht  flut  tas.  Par  le  Roi, 
Fhelyveaux.  Vu  au  Confeil,  Orxy.  Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Régiftrii,  oui  & et  rtquirmu  h Procureur  général  du  Roi , pour  être  tnéeutét  filou 
fa  fonnt  & teneur  , à la  charge  que  le  préfiat  enregîflrtmem  fera  réitéré  au  lendemaito 
de  la  faint  Martin , & cependant  copiet  collationnett  envojéti  aux  Bailliaget  tb"  Séné~ 
ehaujfétt  du  refort , pour  y être  lûet  , publiées  & régijiréet  ; enjoint  aux  Subjiitutt  du 
Procureur  général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  , é-  d'en  certifier  la  Cour  dont  un  ntoit , /«#- 
vaut  f Arrêt  de  ce  jour.  A Parit  en  Parlement , en  Vacationt , le  quatorze  Oüobre  mil  fipt 
cent  trenie-iroit.  Signé  DurxANC. 

Régijlrée  , oui  ee  re^^ant  le  Procureur  général  du  Roi , pour  être  exécutée  filon  f* 
firme  & teneur  , & coptet  collationnéet  envoyées  aux  Bailliaget  & Sénéchauféet  du  rejfort, 
pour  y être  lue , publiée  C enregijlrée  ; enjoint  aux  Lubjlitutt  du  Procureur  général  du 
Roi  d'y  tenir  la  main  , (ÿ>  d’os  certifier  la  Leur  dant  le  mois  , /ut  vaut  l'Arrêt  de  ce  jour, 
A P tris  en  Parlement  le  vingt  Janvier  mil  fept  cent  trente-quatre.  Signé  Dusxânc. 

Collationné  à l'original  par  noitt  Ecuyer  , Confiiller-Seerttaire  du  Roi  , 
Maifon  , Couronne  de  France  Ô de  fit  tinaucet. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Donnée  i Verfailles  le  t Septembre  1754. 

Aia.l7{4,  T O U 1 S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  5c  de  Navarre  ; i tous  ceux  qui 
’ ces  préfentes  Lettres  verront , Salut.  La  relblution  que  les  Otliciers  de  notre  Par- 

lement ont  prife  le  5 Mai  de  l’année  derniere  , de  cefler  de  rendre  à nos  liijets  la  juAice 
qu’ils  leur  doivent , à notre  décharge  ; les  refus  qu’ils  ont  faits  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions , qui  forment  un  devoir  indiipenlable  de  leur  état,  5c  aulquelles  ils  Ce  font  con- 
facrés  par  la  religion  du  ferment , nous  ont  forcé  de  leur  marquer  le  mécontentement 
que  nous  avions  de  leur  conduite  ; le  prétexte  même  qu’ils  ont  donne  à laceflittion  de 
leur  lérvice  ordinaire , étoit  de  leur  part  une  nouvelle  faute  d’autant  moins  excolâble, 
que  ne  pouvant  douter  de  l’intention  où  nous  étions  5c  où  nous  lômmes  conAamment 
d’écouter  ce  que  notre  Parlement  pourroit  avoir  à nous  reprélénier  pour  le  bien  de 
siotre  lérvice  5c  pour  celui  de  no:  fujets,  & n’ignorant  pas  que  nous  étions  inAruit* 
par  Tes  arrêtés  de  l’objet  de  fes  remontrances  , ils  ne  pouvoient  lé  dillimuler  qu'ilx 
s’étoient  eux-mémes  attiré  le  refus  que  nous  avons  fait  d’entendre  celles  qui  avoienc 
été  rédigées  ; mais  après  leur  avoir  fait  pendant  un  tems  reirentir  les  eActs  de  notre 
mécontentement , nous  avons  écouté  volontiers  ce  que  nous  a diâé  notre  clémence, 
5C  nous  avons  rappellé  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  les  Oliieiers  de  notre  Parle- 
ment. Cependant  toujours  occupés  du  foin  d'appaifer  les  divilîons  qui  lé  font  élevée, 
depuis  quelque  tems  , 5c  dont  les  fuites  nous  ont  paru  mériter  toute  notre  attention  , 
nous  avons  pris  les  mefurcs  que  nous  avons  jugé  les  plus  capables  de  procurer  la  tran- 
quillité à l’avenir  i 5c  dans  l'efpérance  que  notre  Parlement  s'emprelTant , par  une 
prompte  obéiCance  5c  par  un  travail  redoublé  , de  réparer  le  préjudice  qu’ont  pù  fouArir 
nos  fujets , il  nous  donnera  en  toutes  occaAons  des  marques  de  là  IbumiAion  5c  de  là 
fidélité , en  Ce  conformant  à la  làgelTe  des  vues  qui  nous  animent , nous  avons  téfolta 
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le  ra^embleri  Paris,  pour  loi  faire connoitre  nos  intentions.  A cet  canret&  autres 
â ce  nous  mourant , de  Taris  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine  (cience , pleine 
puiSânee  & autoriif  Royale , noua  arons  par  ces  Prélëntcs  Cgnfes  de  notre  main  , 
ordonné  te  ordonnons  à tous  & chacun  des  Officiers  de  notre  Parlement , de  reprendre 
leurs  fonâions  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  nonobftant  toutes  ebofès  à ce  con- 
traires , & d'y  rendre  la  Jnftice  à nos  fuiets  fans  retardement  te  fans  incerrupiion , fui- 
tant  les  Loix  & le  deroir  de  leurs  Charges  ; le  ayant  reconnu  que  le  filence  impoÂ 
depuis  tant  d'anndes  fur  des  matières  qui  ne  peurent  être  agitMs  fans  nuire  égale- 
ment au  bien  de  la  Religion  te  i celui  de  TEtac  , cA  le  moyen  le  plut  convenable  pour 
aQurer  la  paix  & la  tranquillité  publique  , enjoignons  i notre  Parlement  de  tenir  la 
main  à ce  ^oe  d'aucune  pare  il  ne  foit  rien  fait , tenté  , entrepris  ou  innové  qui  puidè 
être  contraire  d ce  fîlence  & à la  paix  que  nous  voulons  faire  regner  dans  nos  Etats , 
lui  ordonnant  de  procéder  contre  les  contrevenant  conformément  aux  Loix  & Ordon- 
nances. Et  néanmoins  pour  contribuer  de  plus  en  plut  d tranquillilêr  les  efpritt  , i 
entretenir  l'union  , à maintenir  le  filence  & à faire  oublier  entièrement  le  paflé  , nous 
voulons  te  entendons  que  toutes  les  pourfuites  le  procédures  qui  pourront  avoir  été 
faites  , 6c  jugemens  definitifs  qui  pourroient  avoir  été  rendus  par  contumace , depuis 
le  commencement  & d Toccafion  des  derniers  troubles  jufqu'au  jour  des  Préfentes , 
demeurent  fans  aucune  fuite  & fans  aucun  effet , fans  préjudice  néanmoins  des  juge- 
mens définitifs  rendus  contradiédoireraent  te  en  dernier  lefliart  , fauf  aux  panies  contre 
lefquelles  ils  auroient  été  rendus  d le  pourvoir  , s'il  y a lieu  , par  les  voyes  de  droit. 
Si  donnons  en  mandement  d nos  araés  6t  féaux  Conléillert  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement , que  ces  Prélèntes  ilt'ayent  à faire  lire , publier  le  cnregiArer  , & le 
contenu  en  icelles  garder  le  obferver  lêlon  leur  forme  & teneur , làns  y contrevenir 
sii  fouffrir  qu'il  y foit  contrevenu  en  quelque  force  & maniéré  que  ce  puiffie  être  ; car 
tel  eA  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  d cerdiics 
Piélentes.  Donné  d Verlàilles  le  deuxième  jour  de  Septembre  , Tan  de  grâce  mil  lêpt 
cent  cinquante-quatre  , 6c  de  notre  régné  le  quarantième.  Signé  LOUIS.  Et  fini  bat  ; 
Parle  Roi,  M.  P.  oe  Voyex  d'Aecenson.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rigifirét , ma  et  requérant  le  Procureur  général  Ju  Roi  , pour  itre  exécutée  félon  fa 
forme  6"  teneur  , conformément  aux  Loix  & Ordomanett  du  Royaume  , Arrétt  tr  Ré- 
glement de  la  Cour  ; en  conjéquentt  n'étre  fait  aucune  innovation  dont  l'adminijiratiou 
extérieure  & publique  det  Sacrement  ; font  néanmoint  par  la  Cour  reeonnoître  eu  aucune 
façon  lei  imputationt  eontenuet  au  préambule  de  ladite  Déclaration  ; & à cet  ejfet  il  fera 
fait  au  Roi  une  Défutaiion  folemntlle  tr  tu  la  firme  ordinaire , pour  rtwéftnttr  audit  Sei- 
gnetar  Roi  que  fin  Parlement , dont  Itt  circonjlanctt  cm  il  t'ejl  trouvé , u a fiât , en  donnant 
pendant  un  temt  la  préfiérenee  aux  affaire/  publique/  fur  let  particulière/  , que  ce  qu'exi- 
geoient  de  lui  let  devotrt  indifpenfablt*  de  fin  état  ér  la  religion  de  fan  ferment  ; tx  copiée 
collationnéet  de  la  préfente  Déclaration  envoyée/  aux  Bailli^et  & Sénéchauffétt  du  reffort, 
pour  y être  lier  , publiée/  tf  régijlréet  ; etgoint  aux  Ofieitrt  defiditt  BaiUiaget  fx  Sétté- 
chaufféet  de  tenir  la  main , chacun  en  droit  foi , à l'exécution  du  préfent  Arrêt , tr  aux 
Subflitutt  du  Procureur  général  du  Roi  de  certifier  la  Cour  dont  le  moit  de  la  leélurt , pu- 
blication Û"  enregi/lrement  de  ladite  Déclaration  , fuivant  tx  confirmément  à l’Arrêt  de 
et  jour,  A Parie  en  Parlement  le  cinq  Septembre  mil  fepi  cent  cinquante-quatre.  Signé 
Du  SX  ANC, 
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RECUEIL  DES  EDITS. 


j.  XVII. 

SUR  LA  JURISDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 
EDIT  DE  CLOTAIRE  II. 


& [lu/îeurs  autr$t 


Sur  la  JwrifdilHtn  tecUfialli^ue  & U privile£t  clérical 
points  de  la  difciplint  eccUfiaflique, 

Dn  i;  NoTÿmbre  (îj, 

FÆlicitatetn  regni  noftri  in  Ivoc  oiagis  nugifiguc  divino  intercedente  Tuffiragio  fiie* 
crcfcere  dubium  non  efl  > lî  qux  in  rcgno , Oco  propitio , noflro  benè  aâa  , flaïuta 
atque  décréta  fiinc , invioUbiliter  noAro  Auduen'mui  tempore  cuAodire  , te  quz  con- 
tra lationis  ordinetn  aâa  Tel  ordinala  (ont , ne  ut  antea , ^uod  avertat  Divinitat . con- 
tingant  , dirpofuerimui  ChriAo  przAile  per  hmus  Ediâi  noAri  lenorem  generaliter 
emendare.  Ideoque  definiiionis  noArz  eft , ut  Caaonutn  tnftituta  in  omnlbui  conlër- 
TCntur , & quod  per  tempora  ex  hoc  prziermiflum  eA , Tel  dehinc  perpetiialiter  ob- 
Icrreinr.  Ita  ut  Epifeopo  decedente,  in  loco  ipAui , ^ui  i Metropolitano  ordinart 
débet  com  Provincialibus  i Clero  & populo  elJgatur,  & fi  perlôna  condigna  foerit  pet 
ordinationem  Priocipii  ordinetur  : Tel  certi  fi  deputado  eligitur  per  meritutn  perfonz 
ft  doârinz  ordinetur.  Ut  nullui  Epilcoporum  le  viTente  eligat  lucceflbretn  , lèd  tune 
ti  aliui  fiibAituatur , eùm  taliter  alliceretur  ut  Ecclefiam  fiiatn  nec  Clernin  regere  poflît. 
Itemque  ut  nullui  Tirenie  Epilcopo  adoptard  locum  ejui  przAimat,  quôd  u peoerit  , 
ei  minimî  tribuatur.  Si  qui.  Clericui  quolibet  honore  munitui  contempto  Epilcopo 
iiio  Tel  prztermilTo  ad  Priocipem  aui  ad  potenriores  qualque  perlbnas  ambulare , Tel 
fibi  patrocinium  elegent  expetendum  , prz:er  fi  pro  Ténia  videtur  expetrie.  Et  fi  pro 
qualibet  caulâ  Prinapem  cxpetierii  & cum  ipfiut  Priocipis  EpiAola  ad  Epilbopnm  fuuai 
nerit  reTerfii.  , excuratui  recipiatur.  Is  qui  iplûin  poA  admonitionein  Pontificis  reti- 
nere  przfumpfinit , fanôi  cotnmunione  privetur.  Ui  nnllus  Judicum  de  quolibet  otdine 
Clericot  de  ciTÜibut  caufit  przter  criminalia  negotia  per  Te  difiringere  aut  datnnare 
przfiiinat , nifi  conTincitur  luanireAu. , excepto  Pret^tero  aut  Diacono.  Qui  Terh 
conTiâi  fuerint  de  crimine  capitali , juxta  Canoner  diRringantui  & cum  Pontificibiu 
examinentur.  Quod  fi  caulâ  inter  perfonam  publicam  te  bominei  Eccirfiz  Aeierit  } 
pariier  ab  utraque  patte  przpofiii  Ecclefiarum  ti  Jadex  publicui  in  audiemia  publica 
pofiii  ea  debcant  judicare.  Cuicumque  defunâo  , fi  inicAatus  decrfierii  , propinqui 
ablque  contrarietate  Judicum  in  ejut  faculiate  juxta  legem  fiiccedani  ; hbercos  cujul^ 
cumqne  ingeouorum  â Sacerdoiibui  juxta  textut  Chartarum  ingcnuiiaiis  fuz  defenran* 
dos , nec  abfque  przfemia  Epifeopi  aut  przpofiti  Ecclefiz  efle  judicandos , vel  ad  pu- 
hlicum  revocandot.  Ut  ubicumque  cenfiis  noTus  impiè  additus  eA  & à populo  reclama- 
fur.  juAi  inquifiiione  mifericordiier  emendeiur.  De  Telonio  ut  per  loca  debeai  rxigi  , 
Tel  de  Ipeciebus  ipfis  de  quibur  przeedentium  Principum  tempore , id  eA  ulque  ad 
iranfîium  bonz  memoriz  domnorum  paremum  noftrotum  Guntbramni , Chilperici  . 
Sigebeiii  regum  eA  exaôum  , Judzi  fuper  ChriAianos  aâiones  publitas  agere  non  de- 
béant.  Quare  qui  fc  quzAuofo  ordini  fociare  przlûmplêrii  , leverifiîmam  leeem  ex 
canonica  incurrat  lêntentia.  Ut  pix  & dilciplina  inregno  noArofit,  ChriAo  propi- 
tiame , perpétua , rebellio  Tel  infolentia'  malorum  hominum  feTerilÉmd  reprimaiur- 
Ut  nullui  Judex  de  aliis  ProTinciii  aut  tegionibus  in  a'Ja  loca  ordinetur  , aut  fi  aliquid 
male  de  quibuAibrr  condiiiooibus  perpetraTf  rit , de  Aiii  propriis  rebut  exindd  quod  malE 
•bfiulem  , juxta  legis  ordmem  reAiiuere  debeai.  Przcepiionet  nofirz  per  omnia  ûa- 
pleastur Quidquid  parente*  soAri  anicriort*  Principe*  vel  no*  pet  JuAÜ&m 
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Vifî  fumus  concelCilè  & confirmafe,  in  omoibut  dcbeat  confirmati.  Ht  quz.tiaas  de 
fidelibut  ac  leodibus  Aiam  6dem  lêtvando  domino  legitimo  , inttrregno  faciente  vi/uf 
ell  perdidifle , genenliier  ab(<)ue  alio  incoromodo  de  rebus  iibi  ÿuflc  debilis  przcipimut 
.revelliri.  Puellas  & viduas  Religioâs  aut  lândimoniales  quz  (ê  Oeo  Toveruot , lara 
que  in  propriis  domibus  refident , qoàra  quz  in  Monafteriis  politc  üint , nullus  nee 
per  przeeptum  noftrum  competac , nec  irahere  , nec  übi  in  conjogium  (beiare  penitua 
przfumai.  Et  lî  quis  eiinde  przeeptum  elicuerit,  nnllum  Tortiatur  efi'câum.  Et  fî  qui- 
cumque  aut  per  virtutem  aut  per  quemlibei  ordineni  ipfâs  deirahere  aut  lïbi  in  con jugium 
przlümplèrit  fociate,  capitali  tëntentiâ  feriatur.  Et  G in  Eccleüa  conjugium  Trcerint  , 
& ilia  rapta  aut  rapienda  in  hoc  confentire  videbitur , lêqueArati  ab  invicem  in  cxlilio 
deportentur,  & facultates  eorum  propinquis  harredibut  l'ocieniur.  Epifeopi  rerô  vcl 
potentes  qui  in  aliit  poAident  regicnibut , Judices  vel  milToi  difcufTorcs  de  aliit  Pto- 
vinciis  non  inAituant  nili  de  loco.  qui  juAiiiam  percipiant  & aliit  reddant.  Agentes 
igitur  Epilcoporum  aut  potentum  perpoteAaiem  nuÛiut  rei  colleâa  fôlaiia  necavierant , 
nec  cujuA:umque  contemptum  per  le  facere  non  przAimant,  Porcarii  Alcales  in  lÿlvaa 
EccleAanim  aut  privatorum  ablque  voluntate  pofleflbris  in  (yleat  eorum  ingredi  non 
przlûniant.  Neque  ingenuus  neque  (êrrus  qui  cum  fntIO  non  deprehenditur  , à Judi- 
cibut  intetfici  non  debet  inauditut.  Et  quandoquidera  paAio  non  fuerit  unde  porci  de- 
beant  faginari,  cellarenAs  in  publico  non  eaigatur.  Quicumque  verh  hanc  deuberatio- 
nem  quam  cum  PontiAcibus , vel  tam  magnis  virit  optimatibus  aut  fidelibus  noAzis  in 
S^nodali  Concilio  inllituimus,  temerare  piziiimplêrit , in  ipAim  capitali  .'ententiâ  ju- 
dicetur,  qualiteralii  non  debeant  lïmilia  perpeirare.  Quam  auihoritatem  Tel  ediflum 
perpetuis  temporibus  valiturum  manOs  noArz  Aibfcriptionibus  dccrevimus  roborandum. 
Hamingut  Chlotacbarius  in  Cbrilli  nominc  rex  hanc  dcAnitiooem  AibrcfipiL  Dat.  fiib 
die  I { Icalendas  Nov.  anno  5 1 regni  noAri , PariAut. 

Déclaration  de  Philippe  III , Air  le  meme  Aijet.  yoftt  TomiV,  §.  IV» 

Edit  de  Louis  XIII , fur  le  même  Aijet.  PV>yex  ci-itffut  $.  XVI. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Sur  Ut  remMtranctt  tiu  Clergé , ufmbU  it  anntes  166 S & 

Du  ..... . Mars  i<ff. 

LOUIS,  par  ta  grâce  de  Dieu,  Roi  de  E'rance  & de  Navarre  : 1 tout  prélêni&à  Ann.id«. 

venir , Salut.  Comme  & la  pieté  St  la  Religion  Aint  les  plus  alTurés  fondemens  des 
Etats  8e  Empires , nous  avons  cru  auAî  que  leur  accroiflêment  dépendoit  principalement 
d’un  foin  exaâ  de  tout  ce  qui  regarde  la  gloire  de  Dieu  8i  l’avancement  de  Ibnfer- 
vice.  C'eA  pourquoi  nous  reqùmes  très-volontiers  les  Remontrances  qui  nous  furent 
fSitet  par  l'Aflêmblée  générale  du  Clergé  de  notre  Royaume  es  années  185;  , i6y< 

& 1857,  tu  fuiet  des  contraventions  8e  entreprifet  qui  t'étoiem  faites  par  les  défor- 
dres  des  tems  Air  les  droits  8e  prérogatives  des  Archevêques  , Evêques  8e  autres  Ec- 
cléAaAiquet,  8e  nous  penAontp  avoir  Aiffifamment  pourvu  par  notre  Edit  du  mois  de 
Février  i6s7,  adreflant  i nos  Cours  de  Parlement,  qui  contient  pluAeurs  bons  régie* 
mens  ; mais  n'ayant  point  été  régiAté , 8e  s'étant  encore  fait  de  nouvelles  entreprilês  , 
les  Archevêques  , Evêques  8(  autres  EccléAaAiques  reprclêntant  le  Clergé  de  France  , 
affemblé  prélehtement  par  notre  permiAîon  en  notre  bonne  ville  de  Paris , nous  ont  fait 
leurs  Remontrances  8e  préCenté  le  Cahier  , tant  pout  le  bien  8e  avancement  de  la  piété 
que  pour  la  manutention  de  l'Eglilêdans  fes  immunités  8e  franchilês  , dont  elle  a tou- 
jours joui , & des  droits  8e  prérogatives  qui  lui  appartiennent.  A ces  caulës  , voulant 
contribuer  à tout  ce  qui  dépend  & nous  dans  un  à louable  dcAéin , 8e  augmenter  plutôt 
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let  priTÎijges  & immunité;  appanenant  au  Clergé , que  de  les  diminuer  i après  aroi* 
fait  voir  ledit  Cahier  i notre  Confeil , où  éioient  aucuns  Princes  & Offiders  de  notre 
Couronne , & autres  Seigneurs  dudit  Conreil  , de  l'avis  d’icelui , & de  notre  certaine 
fcience , pleine  puiflance  fit  autorité  royale  , nous  avons  par  le  préfent  Edit , dit dét 
elaré , ftatué  dt  ordonné , difons , déclarons  , ftatuons  & ordonnons  ce  qui  s’enfuit. 

PaEMIEKEMENT» 

Que  tes  Eccléliaftiqnes  fbient  maintenus  & gardés  dans  toutes  les  immunités  > fran- 
chi , droits  & prérogatives  qui  leur  appartiennent. 

IL' 

Défendons  à nos  Cours  de  Parlement  k à fous  autres  Juges  de  prendre  connoilTance 
'Arcétement  ou  indireaeroent  d’aucunes  caufes  fpirituelles  & purement  ecclclïalliques  , 
des  Sacremensk  Office  divin  , de  l’ciablilTemeni  des  Curés  , Vicaires  & autres  Prêtres 
qui  peuvent  être  néceflaires  dans  les  Fglilês  k Paroifles , fous  prétexte  de  poffeBoire, 
complainte  , nonvelletc  , k pour  quelqu  autre  caufe  & oceahon  que  ce  foit , ni  de  trou- 
bler ou  empêcher  les  Jugss  eccléfiaûiqucs  en  la  jurifdiâion  k connoillance  des  caufos 
qui  leur  appartiennent  de  droit  ; k pour  les  caufes  pecfonnelles  l’Ordonnance  de  l’as 
sy)9  fera  exécutéck 


Voulons  pareillement  que  les  Archevêques  & EvéOT«,  leurs  grands  Vicaires  k 
leurs  Archidiacres  faifant  leurs  vifites , puilTent  faire  réduite  les  bancs  k Icpultores  dans 
les  Eglifes  en  maniéré  décente  k convenable  pour  la  célébration  du  Service  divin  k 
comirodité  des  proceffions , les  Curés  k Marguilliers  appellés  k onis , fans  préjudice 
toutefois  du  droit  des  Archevêques , Evêques  k autres  Ecclélîaftiques  qui  font  en  droit 
ou  pofeffion  fuffifante  d'en  connotrre  & difpofor  , même  hors  le  tems  des  vifites  . dans 
laquelle  polTelEon  nous  entendons  qu'ils  foient  maintenus  k conforvéï. 

I V. 

N’empêcheront  nofdites  Cours  de  Parlement  k autres  Juges , les  Archevêques  8c 
Evêques  réfidans  dans  leurs  diocèfés,  de  connoitre  eux-mémesdes  caulês  rpirinicllee 
k eccléfialliques  dont  la  connoiflance  appanient  è l'Eglifo  , k les  appellations  des  fon- 
' tences  k jugemens  par  eux  tendus  , feront  jugées  par  les  Archevêques,  Primats  k Sts- 
périeurs  confiicués  en  ordre  épHcopal , faufen  cas  d’abfonce  des  fiifUiu  Archevêques  k 
Evêques  de  leurs  diocéfes , à eue  jugés  par  leurs  Officiaux. 

V. 

Les  abfolutions  à canrelle  ne  feront  odroyéei , linon  par  tes  formes  de  droit , k non 
d ceux  qui  feront  excommuniés  pour  olfbnfe  manifeAe  ; k en  conléquence  d’icelles 
les  EccléfiaAiques  n’en  pourront  prétendre  autre  effitt  linon  que  d’eAer  â droii  ; ne 
feront  les  EccléfiaAiques  obligés  i décerner  cenfuies  k monitoites , finon  pour  cau- 
fes graves  k fuirant  l’Ordonnance  d'Orléans. 

VL 

Défendons  d noffittn  Coun  de  Parlement  k d tons  autres  Juges  de  contraindre  les 
Prélats  k autres  Colhteurs  de  bailler  provifions  de  Bénéfices  dépendant  de  leur  colla- 
tion , ni  d'ordonner  que  les  particuliers  fe  pourvoiront  paidevant  autre  que  le  Col- 
lateur  ordinaire , ou  d fon  refus  pardevant  foo  Supérieur  , par  les  voyes  de  droit.  Et  où 
chacun  auroic  eu  trois  refus  confecuiifs  des  Collateurs  ordinaires  k de  leurs  Supérieurs 
daorPerdie  de  la  jtuifditton  , U ne  poornipliu  être  leq&dfaite  poutfuite  dudit  Mnéfice, 
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Seront  n^anmoio*  obligée  Icf  CoUateurt  ordiiuirei  d'exprimer  daiu  leur*  aâe*  le* 
CaeTet  de  refui. 

V I L 

ITeniendonf  qne  les  Sentences  ou  Arrêts  de  maintenue  qui  feront  donnés  pour  raifbit 
des  Cures  & Bénéfices  ayant  charge  d'ames , ayent  autre  efiët  que  de  confèrrer  le  titre 
& le  droit , fans  que  ceux  au  profit  derquels  ils  auront  été  donnés , puifiitnt  en  conl^ 
quence  s'immilcer  dans  l’adminiAration  des  Sacremens  & autres  fonâions  dédits 
CKfices. 

VIII. 

Et  d'autant  que  plufieurs  perfônnes  vont  trouver  les  Archevétjnes  & Evêques , même 
lorfqu’ils  font  hors  de  leurs  Dioccfês,  pour  leur  demander  des  k't/a  ou  provifions  de  Bê- 
tiéfices , par  lelquels  étant  renvoyés  pardevant  leurs  grands  Vicaires  ou  autres  perlbn- 
lies  ecclefialKques  par  eux  commilès  fiir  les  lieux  pour  faire  les  examens,  ils  preir> 
lient  ledits  renvois  pour  refus,  & fur  iceux  Ce  pourvoyent  ; défendons  à toutes  per- 
Ibnnes  de  prendre  telles  réponds  ou  renvois  pour  refus  ,&  i tous  Notaires  & autres  per- 
fonnes  publiques  d'en  délivrer  aucuns  aâe,  , d peine  d'interdiâion  , comme  auffi  dnot 
Juges  iry  avoir  aucun  égard , ni  d tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  condquencc. 

I X. 

Défendons  d nos  Juges  de  connohre  de  la  validité  des  vaux  de  Religion  faits  par 
•eux  qui  auront  l'âge  porté  par  nos  Ordonnances  ; 8c  néanmoins  i ceux  qui  ont  porté 
l'habit  de  Religieux  cinq  ans  après  leur  profeilion  , ne  pourroDC  fuccédcr  ni  diipoîêt 
de  leurs  biens  , fui  vaut  les  Ordonnances. 

X. 

Les  Prédicateurs  ne  poarronc  prêcher , même  pendant  l’Avent  k le  Carême , Cuu 
la  milfion  des  Archevêques  8c  Evêques , ou  de  leurs  grands  Vicaires , chacun  en  leur 
Diocèlë  : 8c  dans  les  Eglifes  où  il  r a titre  k poffelCon  valable  pour  U prélêatatioai 
des  Prédicateurs , iis  ne  pourront  pateiUement  prêcher  fans  l'approbation  8c  permiflïon 
defdits  Archevêques  8c  Evêinin , 8c  leurs  grands  Vicaires  , laquelle  ils  bailleront  (ûivaqt 
leur  confcience  : failont  dêfenlês  il  tous  nos  Juges  de  commettre  ni  autorilêr  aucuui 
Ptêdicatenrs , ains  voulons  qu'ils  en  laiffent  l'enciere  dsJ^fition  audits  Archevêques  & 
Evêques , 8c  leurs  grands  Vicaires  en  la  maniéré  fiilclke  ; 8c  ne  pourrotu  les  Théologaux 
Itihllituer  d'autres  petlbnnes  pour  prêcher  en  leurs  places. 

X 1. 

Nos  Juges  ne  prendront  aufli  aucune  connenflânee  de  l’honoraire  des  Ecclêfiafliqnet  j 
de  U célÆratson  8c  tranigreflioa  des  Fêtes , fioon  en  ce  qui  concerne  la  police  lèule? 
ment. 

XIL 

Voulons  que  fiiivam  rEdit  de  Melun , les  Prélats , feun  Vicaires  généraux  k autres 
Ecclêfiaftiquet  qui  ont  droit  de  pourvoir  aux  adminiftrations  des  Hépitaux , maladreries 
k autres  lieux  pieux  , y foient  maintenus  8c  gardés , enfemblc  tenus  d'oüii  le  compte 
du  revenu  d'icelles  ; & les  réglemens  8c  ordonnances  qui  feront  fûtes  par  ledits  Pr^ 
lats  8c  Ecclêfiafliquei  pour  1a  célébration  du  Service  divin  , diAribotion  des  auménes  , 
téparations  des  édifices  8c  autres  enivres  pies , feront  exécutées  nonobflant  oppofiiions 
«U  appellations  quelconques,  8c  fans  préjudice  d’icelles,  8c  fans  déroger!  l'article  VIII 
de  l'Edit  du  mois  de  Mai  de  l’an  i ; 8c  pour  le  regard  des  comptes  des  Fabriques , ils 
feront  rendus  pardevant  les  Archevêques  8c  Evêques  ou  leurs  grands  Vicaires,  8c  les 
fùüui  Jcittt  vifitet  liu  les  lieux  ( tm  fala^  ai  vacaiioM  poux  l'su^oo 
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& cl  jnire  ^rdit*  comptes.  Pendant  la  TÎfite , lerditi  ArcheTdqact  St  Eef^es  poorriillr 
* commettre  fur  les  lieux  telle  perfonae  eccidliaftique  que  bon  leur  lêmbleta , parderanc 
qui  leldits  comtes  iëront  rendus  fous  celle  peine  que  de  railbn  ^ fans  préjudice  des  Ar- 
chevêques 8c  Lvêques  qui  font  en  polTeflion  de  les  faire  potier  de  examiner  chez  euz^ 
liori  ie  teens  de  leur  vime. 

xm. 

Après  que  it  poffelToire  (êra  Amplement  vuidd  par  le  jugement  de  pleine  maintenue, 

& que  les  parties  v auront  pleinement  faiiiTait,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  fraii^, 
dommages  te  intérêts , nos  Ordonnances  ftronc  exécutées  lur  le  petitoixe. 

XIV. 

Nos  Cours  de  Parlement  Sc  nos  autres  Juges  ne  pourront  s’entremettre  de  la  cenfore 
des  Livres  concernant  la  doârine  & Religion  , laquelle  lêta  faite  par  les  Archevêques 
St  Evêques  : & néanmoins  lorfqu'aprês  leur  cenliire  ils  imploreront  le  bras  lêculier  pour 
le  châtiment  des  coupables  , enjoignons  â nofdits  Juges  de  procéder  contre  iceux  pa« 
les  Topes  de  droit , comme  aufll  en  cas  de  Icandale  Sc  trouble  du  repos  public. 

X V. 

Défendons  d nos  Cours  de  Parlement  tr  d tous  autres  nos  Juges  de  troubler  les  Juges 
'•ccléAaliiques  en  la  jurildiâion  Sc  connoiflance  des  caulès  qui  leur  appartiennent , aies 
leur  enjoignons  de  prêter  aide  te  confort  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens , avec 
défenlês  de  prendre  connoifance  defdits  jugemens  par  eux  donnés  , faut  aux  parties  dtt 
le  pourvoir  pour  les  appellations  comme  d'abus  , es  cas  portés  par  nos  Ordonnances, 
& conformément  d icelles.  Leur  défendons  aulîî  de  prendre  connoilTance  des  afiioiu  in- 
tentées contre  les  Eccléfiaftiques  , tant  réguliers  que  féculiers , confiicués  és  Ordres  de 
Prétrife  , Diacres,  Soudiacres , les  Clercs  vivans  clericalemcnt  & lërvant  au  miniftere 
de  l'Eglilê  , ou  qui  font  pourvus  de  Bénéfices , ou  qui  auront  fait  voeu  de  Religion, 
linon  pour  les  cas  privilégiés  fûivant  les  Ordonnances  ; Sc  pour  les  Arréu  donnés  as 
préjudice  des  Edits  fit  Déclarations  par  nous  accordées  en  faveur  du  Clergé  ,ily  fora 
pourvu  fisc  le  particulier , en  faifant  apparoir  d notre  Confeil  qu'il  y a été  contrevenu, 

XVI. 

Voulons  que  les  reUeft  d’appel  comme  d'abus  ne  foient  baillés  qu’en  cas  d’abus  no> 
coire  fit  manifelle , donc  les  moyens  feront  fpécifiés  dans  lefdits  reliefs  d’appel , Sc  iêront 
attachés  fous  le  contre-foel  defdits  reliefs  d’appel , les  confoltations  fanes  for  iceux  , 
lignéet  au  moins  de  deux  Avocats , fit  n’auront  aucun  efièt  fofpenfif  d l'égard  des  Ordon- 
nances fynodales , ni  en  matière  de  vifite , de  difoiplinc , de  correâion  ou  autres  pprea 
perlonnelles , conformément  d l'article  V de  l'Ordonnance  de  l’an  lt)9,  d faute  deA 
quelles  conditions  cs-defibs  exprimées,  lefdits  reliefs  d’appel  comme  d'abus  Iëront  refoiéa 
au  fceau  , fit  où  ils  fo  trouveroient  être  foellés  autrement , les  déclarons  nuis.  Ne  pour- 
ront aulTi  leldites  appellations  comme  tPaburétre  relevées  en  nos  Court  de  Parlement 
for  fimple  requête , que  les  appellans  n'en  ayent  obtenu  relief  au  fceau  avec  les  con- 
ditions ci-denus,  & n'en  ayent  fait  apparoir:  comme  pareillement  ne  feront  donnés 
aucuns  Arrêts  de  défenlês  contre  les  lëntences  fit  jugemens  delquels  fora  appellé  commo 
d'abus  , linon  en  connoiffance  de  caufo , fit  1rs  parties  ouies  ou  dCiement  appelléet  ; 
fit  lors  de  la  plaidoyerie  de  la  caufo  , l'Avocat  plaidant  fora  aflifté  des  deux  antres  qui 
auront  ligné  leurs  confoltations.  Ne  fo  jugeront  aucunes  appellationt  comme  d’abus 
en  la  Chambre  de  l'Edit , fit  quant  d celles  incidemmeiK  inierjettées  aux  procès  pen- 
dants aux  Enquêtes,  elles  fo  plaideront  fit  régleront  en  la  Grand'Chambre  , fonf  an 
les  réglant  d les  joindre  au  procès  principal s'il  y échet  fit  eft  jugé  nécefihiie.  Les 
appellations  comme  d'abus  pendantes  en  la  GramTChambre  fie  Tournelle,  forontap- 
pellécs  les  premières  d l’Audience , fit  promptement  expédiées  en  ladiie  Audience,  s^i) 
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ell  polTible  , taos  lu  appointet , & ne  pourront  être  appointés  ^ue  le  tiers  des'Jueu 
■(Ti/^ns  n’en  Toient  d'avis  ; &'  en  cas  qu'elle  l'oit  jugée  en  l’Audience  & furies  appcnn- 
temens . ne  pourra  être  prononcé  par  hori  de  Cour  , ains  feront  tenus  de  prononce^ar 
iien  ou  m»l  tr  aLufivimetnt , avec  la  coudamuaiion  S amende.  Suivant  l'atticle  11  de  l’Edit 
de  ifo6,  les  reliefs  d'appel  coniine  d’abus  des  Ordonnances  lÿnodales  , desTifîteSt 
'du  Service  divin  • réglemens , difcipline  eccléliaftique , & autres  graves  &imporun> 
tes  rendu»  par  lu  Archevé^es  & Evêques , léront  fcellées  aux  Chancelleries  Iqx 
la  confultaiiun  de  deux  Avocats , & le  rapport  fait  : & li  autrement  il  en  eft  ulê^ 
/allons  inhibitions  & défenfes  à nos  Cours  de  Parlement  d’y  avoir  aucun  égards 
tenir  l'appel  pour  dùement  relevé  , luivant  l'article  il  de  l’Edit  de  Kio. 

XVII. 

Voulons  que  nos  Cours  de  Parlement  jugeant  dilEnicivement  les  appellations  comme 
il’tbus , en  cas  qu'ils  trouvent  qu'il  y a eu  abus , elles  renvoient  les  parties  pardevant  le 
meme  Juge  dont  il  a été  appellé , pour  être  néanmoins  i'alfaire  jugée  par  autre  Juge  que 
celui  dont  a été  appelld  , qui  fera  à cet  effet  commis  par  l’Evéquc  or^naire  du  lieu. 

XVIII. 

Ne  pourront  lu  Archevêques  & Evêques , leurs  grands  Vicaires , Officiaux  & Pro* 
noteurs , en  cas  d'appel  comme  d'abus  , être  pris  I partie  ou  condamnés  à l'amende  • 
aïonobllant  tout  ufages  i ce  contraires  « quand  il  y a partie  qui  foutient  l'appel  ou  qui  a 
<àit  les  rêquifiiions  i & où  il  n’y  auroit  autre  partie  que  le  Promoteur , les  Archevêques , 
Evêques  , leurs  grands  Vicaires  & Officiaux  , ne  pourront  être  pris  à partie  ni  condam- 
nés à l’amende  s pourront  néanmoins  lefdits  Promoteurs  être  pris  i partie , mais  noo 
condamnés  aux  dépens  & amende,  fi  ce  n’ell  en  cas  de  calomnie  manifelle  ) & fi  nos 
Parlemens  jugent  autrement,  nous  pumeuoni  aux  Ptomotcun  de  le  pourvoir  en  caffa- 
tion  à notre  Confeil. 

XIX 

Défendons  k nos  Juges  d’infimité  & juger  aucuns  procès  contre  les  Ecetéfiafiiquet , 
finon  pour  les  cas  privilégiés  portés  par  nos  Ordonnances , Ans  les  étendre  à autre 
cas  , êc  ce  fuivant  qu'il  eft  porté  par  le  XXll  article  de  l’Edit  de  Melun  ; & afin  que 
nos  Juges  ne  faffent  difficulté  de  le  tranfporier  vers  les  Juges  eccléfiaftiques  lorfqu’il 
fera  queftion  d’inftruire  un  procès  concurremment , fous  prétexte  que  1a  demeure  des 
Juges  eccléfiaftiques^eft  hors  de  la  jurifdiâion  de  nofilits  Juges,  nous  leur  attribuons 
•out  raifon  de  ce  toute  Cour  & jarildiâion  , même  hors  l’étendue  de  leur  territoire. 
Ne  pourront  les  Préfidiaux  8t  Prévdts  des  Miréchaux  connoitre  des  procès  criminels 
des  Eccléfiaftiques  en  aucun  cas  : pourront  néanmoins  en  cas  prévêiaux  & préfidiaux 
informer  feulement , & faire  la  capture  en  crime  fiagrani , pour  être  enfiiiic  les  procès 
foftroits  & jugés  conformément  i nos  Ordonnances  -,  Sc  en  cas  de  délaiffement  des  Ec- 
cléfiaftiques aux  Juges  d’Eglife , il  ne  fera  rien  pris  pour  le  falaire  des  Juges , Ibit  pour 
l’infiruêtion  ou  jugement  du  délaiffement , i peine  de  cooeuffion. 

XX 

Les  Offices  de  Confeillers  en  nos  Parlement  êt  autres  Siégea  inférieurs  affeâét  de 
tout  terni  aux  Clercs , ne  pourront  être  poffédés  par  petfonnes  laïques , & s'il  y en  a 
prélêntrment  aucuns  poffédés  par  d’autres  que  par  des  Clercs  , vacation  avenant  par 
4iiort  ou  par  réfignation,  ne  Ara  expédié  aucunes  lettres  de  provifiont  qu'à  des  perfona 
net  conftituées  es  Ordres  facrés  pour  le  moins  , & dont  les  lettres  teftimoniales  de 
leurs  Ordres  Aront  atuchées  fout  te  contre-fcel  defilitet  lettres.  Défendons  à nos 
Cours  de  Parlement  de  recevoir  ceux  qui  n'auront  point  la  qualité  , & aux  pour'* 
eus  de  s’y  faite  recevoir , à peine  de  aoUité  i$  leur  réception  « ^ privation  if 
l’Office, 
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XXI. 

Défendoni  inoi  Court  ie  Parlement  & autres  nos  Jujes  de  contraindre  les  Curés  ; 
kuts  Vicaires  & autres  Ecclélîaftiuues , de  publier  aucunes  choies  prophanes , fauf  i 
les  faire  publier  par  Sergent  ou  HuiOiert  à l'ilTue  de  la  Méfié  paroiiGale  i la  porte  de 
l’Eglilé.  Pourront  néanmoini  les  Curés  St  autres  EccIélîaAiques , de  l’ordre  d«  Evêques 
sEocéfains,  publier  ce  qui  leur  téta  envoyé  concernant  noue  fervice  & le  bien  de  notif 
Etat,  luirant  nos  ordres  & les  dépêches  que  nous  en  feront  aufdiis  Evêques. 

X X H. 

Les  Régent , tant  des  Collém  que  des  petites  Ecoles , même  dant  les  bourgs  St  vill»^ 
gei,  feront  Catholiques , & nul  ne  pourra  tenir  Ecole  qu'il  n'ait  été  examiné  par  l'Evêque 
ou  par  fes  grands  Vicaires  , & qu’il  n'ait  fait  entre  leurs  mains  là  ptofelCon  de  foi , Uns 
préjudice  néanmoins  des  Collèges  St  Ecoles  accordées  1 ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  par  nos  l.ettcet-patentes  , enregiftrées  en  nos  Cours  de  Parlement,  & du  pae; 
rage  St  fupprellioo  defdits  Collèges  fait  par  noi  Déclarations , qui  leront  exécutées. 

XXIII. 

Les  Syndics  St  Promoteurs  des  Diocéfes  feront  reqûs  parties  pour  poorfuivre  les 
difiêrendt  qui  pourront  intervenir  en  exécution  des  Edits  de  pacification  & des  Décla- 
rations par  nous  Eûtes  en  faveur  de  la  Religion  Catholique , Apofloliquc , fit  des  Eo* 
cléfiaAiques. 

XXIV. 

Défendons  i tout  Libraires  d'imprimer  ni  vendre  aucuns  livres  qui  concernent  la 
Religion  ; s'ils  n’ont  été  auparavant  approuvés  par  l'Evêque  diocétâin  ou  par  Ton  Vi- 
caire général , ou  par  telles  perfonnes  qui  feront  commifes  par  noos  pour  l’intérêt  de  la 
police , nonobftant  cous  privilèges  par  noos  accordés  aux  pariiculiers  ou  Communau- 
sés  féculieres  ou  régulières , telles  qu'elles  Ibienc , & font  préjudice  des  défenfes  ponéea 
par  nos  privilèges  aux  particuliers  defdicet  Communautés  de  publier  aucuns  livres  ùat 
la  permiHion  de  leurs  Supérieurs , lefeuelles  tiendront  pour  ce  regard  : St  fur  lefdiiea 
approbations  feront  baillés  par  nous  les  privilèges  & jMrminions  d'imprimer  leiditt 
livres , conformément  i nos  Ordonnances.  Comme  auili  défendons  auloitt  Libraires 
d'expofer  en  vente  ni  faire  une  feconde  imprelüon  des  livres  qui  ont  été  une  foiscen- 
iiirés , fans  qu'il  apparoiffe  de  l'approbation  St  accefiation  fordice  deldits  Evêques  que 
leldilt  Evret  ont  été  corrigés  conformément  à la  cenfure. 

XXV. 

Loriqn'il  échera  de  rendre  grâce  I Dieu  pour  quelque  faveur  obtenue  du  ciel  ou  pour 
en  demander  de  nouvelles , les  Archevêques  8i  Evêques  ou  leurs  Vicaires  généraux 
en  feront  avertis  par  nos  lettres  , St  en  donneront  l’heure,  s’accommodant  aux  plua 
ordinaires  St  plus  propres  a telles  cérémonies , & en  donneront  avis  aux  Gouverneurs  , 
Court  de  Parlement  & autres  Ofiieiers , St  Maifont  de  Ville , afin  qu’ils  afilAent  en 
.Corps  aux  Eglifes  où  fe  feront  les  prières  publiques. 

XXVI. 

Et  afin  que  la  décence  foie  gardée  audites  ^lifes , nous  défendons  â toutes  perfoa- 
fies  de  quelque  qualité  St  condition  qu'elles  foient , d’occuper  aufdites  Eglifes  les  places 
deflinées  aux  Eccléfiafeiquet  qui  font  le  Service , fi  ce  n'ell  lorfque  nos  Cours  de  Par- 
lement ou  autres  nos  Cours  qui  en  font  en  poflefiion  , iront  en  Corps  , auquel  cas|let 
Dignités  Si  Chanoines  fo  réduiront  aux  baflès  chaires  les  plus  honorables  de  chaque 
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iiti , Sc  UiiTerom  les  autres  chaires  pour  les  Officiers  derdites  Cours.  N'entendons 
suffi  que  les  Gouverneurs  logent  aux  Mailbns  épilcopales  de  leur  gouvcrfietnent , quand 
même  les  Evêques  y conlëntiroient  ou  l'offivroienc,  ni  qu'eux  ou  autres  perfonacs 
laïques  exigent  des  Prédicateurs  qu’ils  leur  adreffitnt  la  parole. 

• XXVII. 

Voulons  anin  que  l’Ordre  ecclêfiaftiqoe  Toit  conlêrvê  en  lôn  ancienne  Iplendeur  de 
dignité  , & pour  cet  effet  que  les  Pairs  ecclêffaffiques  tiendront  le  même  rang  proche 
notre  perlbane  de  en  nos  Pa  leinens  qui  leur  a ête  accordé  d’ancienneté  : de  pour  les 
Archevêques  de  Evêques  étant  dans  leurs  dioccïês , qu’ils  précédent  en  toutes  aflembléet 
générales  de  particulières  les  Gouvemeurs  qui  ne  feront  Princes  de  notre  Sang  ; qu'aux 
aflêmbléet  générales  des  Maifôns  de  Villes,  les  Vicaires  généraux  des  Archevêques  de 
Evêques  y tiennent  la  féconde  place , fans  préjudice  néanmoins  de  la  coêtume  des 
lieux  où  les  Evêques  & leurs  Vicaires  généraux  font  en  droit  dt  pofleffion  , conune  Sei- 

Sneurs  ou  autrement , d’^  tenir  la  première  place , d’y  préfider  de  d'avoir  la  direâioil 
e la  police  ; de  au  fiirplus  voulons  dt  entendons  que  les  Eccléfïafliques  fôient  hono- 
nbletnent  traités  par  nos  Officiers , comme  étant  le  premier  corps  de  notre  Royaume. 

XXVIII. 

Les  Paroiffient  léront  obligés  de  rétablir  les  Presbpteres  de  maifons  d’habiution  des 
Curés  démolies  par  l'injure  des  guerres  ou  par  caducité  , de  de  fournir  d’ornrmens  aux 
Eglifés  , nonobftant  tout  Arrêts  d ce  contraires  : de  pour  cet  effet  ils  pourront  te  cot- 
tifer  de  lever  fur  eux  jufqu'i  1a  fomme  de  joo  liv.  pour  une  fois  feulement , en  vertu 
lies  lettres  d’afliette  qui  leur  feront  accordées  fans  frais  aux  Chancelleries . de  s'en  fera 
le  département  tant  fur  les  nobles  de  la  Paroiflé  qu'autres  , de  l’avis  des  Paroiffient  , 
fans  frais  â la  Paroiffe , de  compteront  defdiies  }oo  liv.  tournois  comme  des  auitea 
deniers  de  leurs  Fabriques.  Défendons  aux  Elus  & à tous  autres  Juges  de  les  in? 
qtûétcr  pour  railbn  defditt  comptes. 

XXIX. 

N'entendons  que  la  police  fbit  ôtée  aux  Juges  des  Ecdéfîalliquet  qui  ont  droit  cTeft 
connoitre,  fans  préjudice  d nos  Officiers  de  préfider  aux  aâémMcet  générales  depo* 
lice , de  fans  préjudice  anffi  du  droit  de  pofleffion  en  laquelle  font  quelques  Arche- 
▼éques  , Evêques  de  leurs  Vicaires  généraux  de  préfider  aufdites  aflémblées  générales  de 
poÙce  : voulons  auffi  que  lefdits  Juges  de  Officiers  des  Eccléfiaftiques  puiflént  être 
nommés  Confiils , Maires , Echevins , Lieutenant  des  Villes  de  leur  demeure , ainfi 
que  les  autres  habitant  defilitet  Villes. 

XXX 

_ Voulons  au  furpln)  & entendom  que  toutes  les  Ordonnances , Edits  & Déclarsf^ 
làoni  qui  ont  été  ci-devant  faites , tant  par  nous  que  par  les  Rois  nôt  prédécefleurs , 
en  faveur  des  Eccléfiaftiques  de  notre  Royaume , terres  de  pays  de  notre  obésfl'ance  ', 
Ibieni  exécutées  félon  leur  forme  & teneur.  Si  donnons  en  mandement . dtc.  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  i régiftrer  , de  le  contenu  en  icelles  faire  garder  de  obfcrrer , fans 
fongrir  qu’il  y fbit  contrevenu  ; car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  fbit  chofê  ferme 
de  fiable  à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  i cet  Préfentes , fauf  en  autres  ~ 
chofès  notre  droit , de  l’autrui  en  toutes.  Donné  à faint  Germain  en  Laye  le ....  « 
Mars  mil  Cx  cent  foixante-fix.  Signé  LOUIS. 

Elit  n'a  été  tnrtgijlrét  par  aucune  Ceurfeuvtraint, 
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EDIT  DE  LOUIS  XIV, 

Concernant  la  JurifMlHon  tccUfiaflique. 

Du  mois  d'Avtil  \(9f. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; d tons  pt^fînt 
& à venir  , Salut.  Les  Députés  du  Clergé  de  notre  Royaume  , afemblés  en  diBié> 
rens  tems  par  notre  permiHion,  nous  ayant  teprélenié  que  quelques-uns  des. Edits  que 
les  Rois  nos  picdécelTeurt  ont  fait  concernant  la  jurildiâion  ecclélîaftique  , & cer- 
taines difpofitions  de  quelques  autres  n’etoient  pas  également  oblêrvés  dans  cous  nos 
Farlemens , & que  depuis  qu’ils  avoienc  été  faits , il  étoit  furvenu  des  difficultés  aaC- 
quelles  ils  n'avoient  pas  pourvu  ; ils  nous  ont  très- humblement  fupplié  de  donner  les 
ordres  que  nous  cRi  menons  néceflaires  pour  rendre  l'exécution  de  ces  Ediu  uniforme 
dans  tous  nos  Parlement , & de  régler  ainlî  que  nous  le  trouverions  plus  i propos  les 
nouveaux  fujets  de  conteRation.  Et  comme  nous  reconnoiflbns  que  nous  fommes  par- 
ticulièrement obligés  d’employer  pour  le  bien  de  l’Eglilë  , k pour  le  maintien  de  la 
Sifcipline  & de  la  dignité  k jurifdiéiion  de  lès  Miniftres  , l’autorité  Ibuveraine  qu'il  a 
plu  i Dieu  de  nous  donner , nous  avons  bien  voulu  réunir  dans  un  feul  Edit  les  prin- 
cipales difpofitions  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  jufqu’à  préfenc  touchant  ladite  iu- 
rifdiéiion  eccléfiadique  & les  honneurs  qui  doivent  être  rendus  à cet  Ordre , qui  eu  le 
premier  de  notre  Royaume  ; & en  réglant  les  difficultés  furvenues  , prévenir  les  incon- 
vénient qu’elles  poucroient  produire  au  préjudice  de  la  difcipline  eccléfiaftiqne , dont 
nous  fommes  les  proteéteurs  , & faire  Iqavoir  en  méroe-tems  notre  volonté  à tous  nos 
Officiers  , pour  leur  lèrvir  de  rcgle  pour  ce  liijet.  A ces  caulèt , après  avoir  lait  exa- 
miner en  notre  Conlèil  lefditt  Edits  k Déclarations  , de  l'avis  d’icelui , k de  notre 
certaine  fcience , pleine  puilTance  & autorité  royale , nous  avons  par  ces  Préfenies 
lignées  de  noue  main  , du , llatué  , déclaré  & ordonné , difont , flatuoiu  & ordonnona 
ce  qui  enfuit. 

PREMIEREMENT. 

Que  les  Ordonnances , Ediu  & Déclarations  faites  par  nous  k par  les  Rois  noe 
ptédéceflèurt  en  faveur  des  Eccléfiaflimes  de  notre  Royaume  , pays,  terres  k Seigneu- 
ries de  notre  obéilTance , concernant  leurs  droits , rangs , honneurs  , jucifdiâioo  vo- 
lontaire k contentieulè , loiem  exécutés  ; & en  conléquenee 

I I. 

Ceux  qui  auront  été  pourvus  en  Cour  de  Rome  de  BénéficM  en  la  forme  appellée 
'iigaum  , feront  tenus  de  fè  repréfenter  en  perfonne  aux  Archevêques  ou  Evêques  dans 
les  diocèlès  defquels  lefditt  oénéfices  font  fitués , & en  leur  ablènce  i leurs  Vicaires 

Ï'énêraux , pour  être  examinés  en  la  manière  qu’ils  eflimeront  i propos , & en  obtenir 
es  lettres  de  yifo , dans  lefquellet  il  fera  fait  mention  dudit  examen  , avant  que  lef- 
.dits  pourvus  pnifiènt  entrer  en  pofièffion  & joiiifancedefditt  Bénéfices:  8c  ne  pourront 
les  Secrétaires  defdiu  Préiau  prendre  que  la  fomme  de  trois  livres  pour  lefdites  letuea 
de  Fsyê. 

I I I. 

Ceux  qui  anront  obtenu  en  Cour  de  Rome  des  provifions  en  forme  gracienfe  d'une 
Cure  , Vicariat  perpétuel  ou  autre  Bénéfice  ayant  charge  d’ames  , ne  pourront  entrer 
gn  pofièffion  te  jouidance  defdits  Bénéfices , qu'après  qu'il  aura  été  informé  de  leur  vie, 
mtxurs , religion,  k avoir  fubi  l’examen  devant  l’Archevêque  ou  Evêque  diocefain  , 
ou  fon  Vicaire  général  en  fon  abfeoce  , & après  en  avoir  obtenu  le  Vi/s  : défendons  i 
nos  fujets  de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  ce  fujet;  k i nos  Juges,  en  jugeant  lepof^ 
fefibite  defdiu  Bénéfices,  d’avoir  égard  aux  titres  8c  capacités  dcldits  pourvus  qui  of 
Itioient  pas  conformes  i notre  piefen(p  OriJoiuiaoce, 
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I V. 

Le»  Archeviqne»  4t  Eyêque*  étant  hors  de  leort  dioci/ët,  pourront  y renToyer, 
s’ils  reftiment  néceflaire , ceux  qui  leur  denundeiofit  des  Lettres  de  Vi[*t  «fin  d’y 
examinés  en  U maniéré  accoUtumée. 


tes  Archevêques  S Evêques , ou  leurs  Vicaires  généraux , qui  refiireroirt  de  don- 
ner leur  Vifa,  ou  Inftitution  canonique,  (êront  tenus  d’en  exprimer  les  caulès  dans 
les  aâes  qu'ils  feront  délivrer  i ceux  aofquels  ils  les  auront  refuIZs. 

V I. 

Nos  Court  St  autres  Juges  ne  pourront  contraindre  les  Archevêques,  Evêques,  iê 
autres  Collateurs  ordinaires  de  donner  des  provifions  des  Bénéficci  dépendans  de  leur 
collation , ni  prendre  connoiflance  du  refus  ; d moins  qu’il  n'y  en  ait  appel  comme 
d'abus  : & en  ce  cas  leur  ordonnons  de  renvoyer  pardevant  les  Supérieurs  eccléfialH* 
ques  defdits  Prélats  & Collateurs , lefquels  nous  exhortons , St  néanmoins  leur  enjoi» 
gnons  de  rendre  telle  juftice  il  ceux  de  nos  fujett  qui  auront  été  ain/i  refufZs,  qu'il 
n'y  en  ait  aucun  liijet  de  plainte  légitimé. 

V 1 1. 

torique  nos  Court  & autres  Juges  auront  permit  aux  pourvus  defdits  bénéfices  ; 
il  qui  les  Archevêques  ou  Evêques  auront  refiilc  de  donner  de  f’ifa  , d'en  prendre  poP' 
lêlCon  pour  1a  confervation  de  leurs  droits  ; ils  ne  pourront  y faire  aucunes  fonâions 
Ipiriiuelles  ou  eccléfialliques , en  conlcquence  defdiu  Arrêts  & Rcglemens# 

VIII. 

Si  nos  Cours  & autres  Juges  ordonnent  le  fequeflre  des  fruits  d’un  Bénéfice,  ayant 
charge  d'ames , jurifdiaion  ou  fonélion  ecclclîallique  & fpiriiuelle , dont  le  poflcP 
foire  Toit  contentieux  , ils  renverront  par  le  meme  jugement  pardevant  l’Arcnevéque 
ou  Evêque  diocéfain  , afin  qu’il  commette  pour  le  delTervir  une  ou  plufîeurs  perfonnes  , 
autres  que  ceux  qui  y prétendront  droit  ; & il  leur  aflïgnera  telle  rétribution  qu'il  e(U- 
mera  néce/Taire,  laquelle  fera  payée  par  préférence  fur  les  fruits  dudit  Bénéfice,  non- 
obllanc  toute  lâifie  St  autres  empêchement. 

IX. 

Nos  Juges  ne  pourront  maintenir  en  pofTelfion  d'un  Bénéfice  ceux  i qui  les  Arche- 
vêques ou  Evêques  auront  tefufï  des  yifa  , fi  ce  n’eft  en  grande  connoiffince  de 
caulê  8c  fans  s'être  enquis  diligemment , & avoir  connu  la  vérité  des  caulès  du  refus, 
& i là  charge  d’obtenir  Vi/ii  deldits  Prélats  ou  de  leurs  Supérieurs  avant  de  faire  aucune 
fonélion  fpirituelle  te  eccléfialUque  defdits  Bénéfices. 

X. 

Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leurs  Eglifes  8c  Chapelles , fans  l’étre 
préfentés  en  petfonne  aux  Archevêques  ou  Evêques  diocêfaini , pour  leur  demander 
leur  bênêdiélion,  ni  y prêcher  contre  leur  volonté;  8r i l’égard  des  autres  Eglifes, 
les  Séculiers  8c  les  Réguliers  ne  pourront  y prêcher  fans  en  avoir  obtenu  la  permit 
lion  des  Archevêques  ou  Evêques , qui  pourront  la  limiter  8c  révoquer,  ainfi  qu’ils  le 
îugeront  à propos  : 8c  ès  Eglifes  dans  lefquellet  il  y a titre  ou  pofleflion  valable  pour 
U^nominatioa  des  Prédicateurs , ils  ne  pouiront  pareillement  prêcher  fans  l'approha-» 
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tioD  & midion  defdits  Archevêques  ou  Evêquei.  Faifbnt  dérenlës  i nos  Juges  Sc  S 
ceux  defdits  Seigneurs  ayant  Juftice,  de  commettre  & autorilêr  des  Prédicateurs  ; & 
leur  enjoignons  d'en  laifler  la  libre  & entière  diÿoGiion  aufdits  Prélats.  Voulant,q|ic  ce 
qui  fera  par  eux  ordonné  fur  ce  lb)et,  Ibit  exécute , oonobllaDt  toutes  Ofpoiitioùaou 
appellations  « & lâns  y préjudicier. 

X I. 

£es  Prêtres  lécnlSêrs  ou  réguliers,  ne  pourront  admintSrer  le  Sacrement  de  Pénitent 
ce,  (àoi  en  avoir  obtenu  pernudion  des  Archercques  ou  Evêques , lelquels  la  pourront 
limiter  pour  les.  lieux  , les  perlbnnes , le  temps  Sc  les  cas , ainli  qu’ils  le  jugeront  i 

Îiropos,  & la  révoquer  même  avant  le  terme  expiré  pour  caufes  lunrenues  depuis  i 
eur  conpoidance  ; lelquelles  ils  ne  lêront'  pas  obligés  d'expliquer  ; 8c  fans  que  lefdits 
Séculiers  & Réguliers  puidênc  continuer  de  confeflêr  ibus  quelque  préteste  que  ce  foii, 
finon  en  cas  d'extrême  nécedité , julqu'é  ce  qu'ils  ayent  obtenu  de  nouvelles  perniil^ 
dons , & même  CiÛ  un  nouvel  examen  , fi  lefilits  Archevêques  ou  Evêques  le  jugent 
nécedoire  : vonloni  que  lefilites  permidiont  foient  délivrées  (ans  frais,  & que  les  Or- 
donnances qui  auront  été  rendues  par  les  Archevêques  ou  Evêques  fur  ce  (üjet , foient 
exécutées  oonobAani  toutes  appeliations  (impies , ou  comme  d'abus , & Ikns  y piéju-; 
iticier, 

XII. 

N’entendons  comprendre  dans  tes  Articles  précédent  les  Curés , tant  (éculiers  que 
régnliers , qui  pourront  prêcher  Sc  adminilbet  le  (âcrement  de  Pénitence  dans  leurs 
Paroides  : comme  audi  les  Théologaux , qui  pourront  prêcher  dans  les  Eglilês  oüiln 
font  établis,  faiu  aucune  permidion  plus  (peciile. 

XIII. 

Les  Theologaox  ne  pourront  (ûbftituer  d'antres  perlbnnes  pour  pcécfaer  i leun  pl»; 
ces , dus  la  permidion  des  Archevêques  ou  Evêques. 

XIV. 

Les  Archevêques  & Evêques  vifiieront  tous  tes  ans  au  moins  une  partie  de  leurs 
Ciocc(ës  , Sc  feront  vifiter  par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Ecclêfiaftiques  ayant  droit 
de  le  faire  (but  leur  autorité,  les  endroits  où  ils  ne  pourioiu  aller  en  petfonne,! 
la  charge  par  leldtts  Archidiacres  ou  autres  Eccléfiadiques , de  remettre  aux  Arche- 
vêques ou  Evêques  dans  un  mois,  leurs  ptocés  verbaux'de  Vifices  après  qu’elles  (êioae 
achevées,  afin  d'ordonner  fur  teeux  ce  qu'ils  elUmeroot  nécedüie, 

XV. 


Ils  pourront  vifiter  en  perlbnne  les  Eg^'lës  paroidîales  (Ttuêes  dans  les  Monadvres  î 
Commanderiei  ,&  Egli(es  de  religieux  qui  Ce  prétendent  exempts  de  leur  jurifihâion; 
& oareillement , fois  par  eux  , foit  par  leurs  Archidiacres  ou  antres  ïcclêfiaftiquet  , 
«elles  dont  les  Cutês  feront  Religieux , celles  où  les  Chapitres  prétendent  avoir 
ilreit  de  Vifiie. 

XVI, 


Les  Archevêques  Si  Evêques  pourvoiront  en  failânf  leurs  Videetf  les  Odicleri  des 
beux  appellês  ) a ce  que  les  Eglilcs  foient  fournies  de  livret , croix , calices  , Orne- 
^ns  & autres  chofes  necel&ires  pour  la  célébration  du  Service  divin  j à l’exêcmion 
des  toadauom,  » U léduâton  des  bancs , Si  même  des  fépuluiret  qui  empéchetotent 
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k Service  divin  , & donneront  toui  les  ordres  qu’ils  eftimeronc  nécedaires  pour  l’ad- 
minidration  des  Sacremens  & la  bonne  conduire  des  Curds , & autres  Ecdelîafliques 
fifculiers  & réguliers  qui  delTcrvent  lefdites  cures.  Enjoignons  aux  Marguilliers , Fa~ 
briciens  defdices  Eglilës , d’exécuter  ponâuellemcnt  les  Ordonnances  deUits  Archevê- 
ques & Evêques , & à nos  Juges  U i ceux  des  Seigneurs  axant  JuAice , d’x  tenir  1a 
main. 


XVII. 


Enjoignons  aux  MarguilUecs , Fabricient,  de  prélënter  les  comptes  des  revenus  & 
ïe  la  d^enlê  des  fabriques  aux  Archevêques , Evêques  , & d leurs  Archidiacres,  aux 
jours  qui  leur  auront  été  marqués  au  moins  quinze  jours  auparavant  lefdites  Vilites 
& ce  i peine  de  dx  livres  d’auméne  an  profit  de  l’Eglilê  du  lieu,  dont  les  rucce&urî 
en  charge  de  Marguilliers  lêront  tenus  de  le  charger  en  recette  ; & en  cas  qu’il* 
snanquent  k prélënter  leEdits  comptes  , les  Prélats  pourront  commettre  un  Ecclé- 
fiaftique  fur  les  lieux  pour  les  entendre  Tant  frais.  Enjoignons  aux  Officiers  de  Juftice 
4c  autres  principaux  habitans,  d’y  affilier  en  la  maniéré  accoutumée , lorlme  les  Ars 
c^tvêques , Eveques , ou  Archidiacres  les  examineront  ; & en  cas  que  Icl^ts  Prélat* 
&'  Archidiacres  ne  fafient  pas  leurs  Vilîies  dans  le  court  de  l’année  , les  compte* 
lêront  tendus  je  examinés  fans  aucuns  frais  , Si  arrêtés  par  les  Curés , Officiers  Se 
autres  principaux  habitant  des  lieux  , & reprelêntés  aufditt  Archevêques , Evêques  » 
ou  Arcnidiacres , aux  premières  vilites  qu’ils  y feront.  Enjoignons  audits  Officiers  de 
tenir  la  main  à l'exécution  des  Ordonnances  que  lelditt  Prélats  ou  Archidiacres  rendront 
liir  leldits  comptes , je  particulièrement  pour  le  recouvrement  fli  emploi  de's  deniers 
en  provenant  ; je  d nos  Procureurs , je  d ceux  des  Seigneurs  ayans  JuAice , de  faire 
avec  les  Marguilliers,  fuccefieurt , je  ménse  eux  feuls  a leur  défaut , toutes  les  poui^ 
liiiiei  qui  feront  aéceirairei  pour  cet  effëu  ' 

XVIII. 


Les  Archevémet  & Evêques  veilleront  dans  l’étendue  de  leurs  diocèlêt , d la  coa« 
lèrvation  de  la  difeipline  régulière  dans  tous  les  MonaAéret , exempts  & non  exempts  , 
tant  d'hommes  que  de  femmes  , où  elle  eft  oblërvée , jt  d fon  rétabliflëmeoi  dans  tous 
ceux  où  elle  ne  fera  pas  en  vigueur , & d cet  eflêt  pourront  en  exécution , & fui  vaut 
les  faims  Decrets  je  Conftitutions  canoniques , jt  fans  préjudice  des  exemptions  de& 
dits  Monafleres  en  autres  chofes , vifîter  en  perfonne,  lorfqu'ils  t’eflinieroie  d propos 
ceux  dans  lelquels  les  Abbés,  Abbefes  ou  Prieurs,  qui  font  chefs  d’Ordre,  ne  font 
pas  leur  réfidence  ordinaire  i je  en  cas  qu'ils  y trouvent  quelque  défôcdr*  touchant  la 
célébration  du  Service  divin,  le  défiiut  du  nombre  des  Religieux  néceflaire  pour  s'en 
acquitter,  la  difeipline  reguliete,  radminiftration  & l'ufage  des  Sacremens,  la  clôture 
des  Monafleres  des  femmes , & l’adminiftration  des  biens  je  revenus  temporels , ifs 
pours'otront  ainfi  qu’ils  relUmeront  convenable  pour  ceux  qui  font  fournis  d leur  jurifi. 
diâion  ordinaire  ; ji  d l’égard  de  cenx  qui  fe  prétendent  exempts , ils  ordonneront 
d leurs  Supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois,  jt  même  dans  un  moindre 
délai , s’ils  jugent  abfolument  néceFaire  d’y  apporter  un  remède  plus  prompt , jt  ife 
les  informer  de  ce  qu’ils  auront  fait  en  exécution,  je  en  cas  qu’ils  n’y  fatisfalTent  pas 
dans  lefdits  délais , ils  pourront  y donner  eux-mêmes  les  ordres  qu’ils  jugeront  les  plu* 
convenables  pour  y remédier , fiiivant  la  réglé  defdits  Monafleres.  Enjoignons  aufdit* 
Supérieurs  réguliers  de  déférer , comme  ils  le  doivent , aux  avis  & ordres  que  lefdit* 
Archevêques  ou  Evêques  leur  donneront  fur  ce  fiijet,  & d nos  Officiers,  je  particu. 
lierement  d nos  Cours  , de  leur  donner  l’aide  jt  le  fëcours  dont  ils  auront  befbin  pour 
feintes  vilites , jt  l’exécution  des  Ordonnances  qu'ils  y rendront , lefqucUe*  ea  ca* 
d'appel  Ample  ou  comme  d’abus , lêront  exécutées  pat  ptovifloa, 

XIX. 


Voulons  pareillement  que  fiiiraiu  S:  en  exécution  dei  fÿnif  Oecrgq  CoidlitutioB» 
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canoniques , aucunes  Religieuf'es  ne  puilTent  foràr  des  Monafteres  exempts  K notf 
exempts,  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit,  ou  pour  quelque  lem,  que  ce  poiflê  être  , 
fans  caufe  légitimé  , & qui  ait  été  jugée  telle  par  l' Archevêque  ou  Evêque  diocéfain, 
qui  en  donnera  la  permillion  par  écrit.  ^ qu'aucune  pertbnne  (rculiere  n'y  puifie  en- 
tier Ans  la  permiflion  defdits  Archevéqjies  ou  Evêques , ou  des  Supérieur,  réguliers  , 
il  l'égard  de  ceux  qui  Ibnt  exemms , le  lÿuc  Ibu,  les  peine,  portées  par  leldite,  Coiifti-. 
tuiions  canonique, , & pat  nos  Ordonnancea. 

XX. 


■ Voulons  qu’en  cas  qu'on  interjette  appel  comme  d’abus  de.  Ordonnance,  que  lef- 
dit,  Archevêques  de  Evêques  pourront  rendre,  & des  procedures  qu'ils  pourront  faite 
touchant  les  deux  article,  précéden, , elles  foient  portas  en  nos  Cours  Je  Parlement . 
•ufquelles  lêulei , en  tant  que  befbin  eft  on  lêroit , nous  en  attribuons  toute  Cour,  jn- 
fil^âion  & connoidance,  fan,  préjudice  des  attributions  de  jurifdiâions  & évocationa 
accordée,  à certain,  Or^es  ou  Monaflete,  en  autre,  caufês. 

XXI. 


Les  Eccléfîafliqud,  qui  joiiident  de,  dixme,  dépendante,  de.  Bénéfice, , dont  il,  font 
pourvu,  , & fubfidiairement  ceux  qui  poflêdent  des  dixme,  inféodée, , feront  tenu,  de 
réparer  & entretenir  en  bon  état  le  Choeur  des  Eglife,  paroifliales , dans  l'étendue 
derquelle,  ils  lèvent  lefdite,  dixme, , & d'y  fournir  le^  calices , otnemen,  9c  livret 
néceflaire, , fi  les  revenu,  de,  fabrique,  ne  luffifênt  pas  pour  cet  effet.  Enjoignons  i 
nos  Baillifs  & Sénéchaux  , leurs  Lieatenans  généraux  8t  autre,  no,  Juge,  reAsrridant 
ouement  en  no.  Cour,  de  Parlement , dans  le  reffbrt  defquels  lefdite,  Eglifè,  font  fi- 
ruées,  d'y  pourvoir  fbigneufement , & d'exécuter  par  toute  voye,  même  par  faifie 
te  adjudication  defdites  dixme,,  à la  diligence  de  no,  Procureurs,  les  Ordonnance! 

?ue  lefilits  Archevêque,  ou  Evêques  pourront  rendre  pour  les  réparations  defiiites  Egli- 
es  & achat  defdit,  omemens  dan,  le  cours  de  leurs  Vifites  , 8c  fur  les  procès-verbaux 
de  leurs  Archidiacres,  8c  qui  leur  feront  envoyés  par  lefdics  Archevêques  ou  Evê- 
ques , & à nos  Procureurs  généraux  en  nos  Cour,  de  Parlement , dan,  le  refTort  def^ 

3uels  lefdites  Eglifè,  fè  trouveront  fiiuées  , aufquels  nous  enjoignons  pareillement 
'y  tenir  la  main.  Voulons  que  lefdit,  Décimateur,  dans  les  lieux  où  il  y en  a plu- 
fieurs , puiflènt  y être  contraint,  folidairement , fâuf  le  recours  des  uns  contre  les  au. 
très,  8e  que  les  Ordonnances  qui  feront  rendues  par  nos  Juges  fur  ce  fii  jet,  foient 
exécutée,'  nonohflant  toute,  oppofitions  8c  appellation,  quelconques , 8e  fans  y ptêji^ 
dicier. 


XXII. 


Seront  tenu,  pareillement  le,  Habiian,  defdites  ParoifTes  d'entretenir  & de  reparer  la 
nef  des  Eglifè, , 8e  la  clôture  des  cimetières , & de  fournir  aux  Curés  un  logement  con- 
venable. Voulons  à cet  eff'et  que  les  Archevêques  8e  Evêques  envoyent  à notre  trè^ 
char  8e  féal  Chancelier  , 8e  aux  Intendans  8c  Commifliiires  départis  dans  nos  Pro- 
vinces pour  l'exécution  de  nos  ordres,  des  extrait,  des  procès-verbaux  de  leurs  vifitet 
qu'ils  auront  drêlic,  ù cet  égard.  Enjoignons  aufdit,  Intendans  8e  Commiflatres  de 
faire  vifiter  par  des  Experts  lefdite,  réparations , d'en  faite  dreffer  des  devis  8e  efli- 
mation,  en  leur  préfence , ou  de  leurs  Subdelegués  le  plus  promptement  qu'il  fera 
poflible,  tes  Maires  8e  Echevins,  Syndics  8e  Margqilliers  appellés , 8e  de  donner  ordre 
que  celles  qui  feront  jugées  néceffiûres , foient  faites  inceflamment , 8e  de  peruiettre 
même  aufdits  habitans  demprunter  les  fbmmes  dont  il  fèra  befôio  , le  tout  en  la 
forme  portée  pat  notre  Déclaratioo  du  mois  d'Avril  18,3. 

XXIII. 


^ ^ aucuns  Ptélats  ou  autres  Eccléfiaûiques  quipoffedent  des  Bénéfices  ù charge  d’à-- 
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tnes , manquent  à y re/îdet  pendant  un  temt  conlîddrable , ou  fi  1rs  Titulaire!  dei 
Bénéfices  ne  font  pas  acquitter  le  fervice , & les  aumônes  , dont  ils  peuvent  être 
charges , & entretenir  en  bon  état  les  bâtiment  qui  en  dépendent , nos  Cours  de  Par* 
lemens , nos  Baillifs , Sénéchaux  reflbrtiflant  nuement  en  noOites  Cours , pourront  les  eti 
avertir,  & en  meme  tems  leurs  Supérieurs  eccléliaftiqnei  ; & en  cas  que  dans  trois  mois 
après  ledit  avertiflèmrnt  ils  négligent  de  réhder  fans  en  avoir  des  exculës  légitimes  , 
ou  de  faire  acquitter  le  (êrvice  ou  les  aumônes , & de  foire  foire  les  réparations  , 
particulièrement  aux  liglilês , nofdites  Cours  & les  Baillift  & Sénéchaux  pourront  (êuls  , 
a la  requête  de  nos  Procureurs  généraux  ou  de  leurs  Subftituts  , foire  foifîr  jurqu'â 
concurrence  du  tiers  du  revenu  deldits  BéneSces , pour  être  employé  â l'acquit  du 
lèrvice  & des  aumônes , à la  réparation  des  bâtiment , ou  diAribué  à l'égard  de  ceux 
qui  ne  refîdent  pas  par  les  ordres  du  Supérieur  ecclélîaftique  , au  profit  des  pauvres  des 
ueux , ou  autres  œuvres  pies  telles  qu'ils  le  jugeront  â propos.  Enjoignons  à nos  Of* 
£ciers  & Procureurs  de  procéder  aufilites  foifies.avec  toute  la  retenue  & circoofpec* 
tion  convenable,  & par  la  foule  nécediié  de  foire  obforver  les  foinis  Decrets,  de 
faire  exécuter  les  fopdations  , & de  conforver  les  Eglifos  & bâtiment  qui  dépen- 
dent dédits  Bénéfices  ;&  â l’égard  des  Archevêques  te  Eveques,  voulons  que  de  tout 
nos  Juges  & Officiers , nos  foules  Cours  de  Parlement  en  prennent  connoiffance , tl 
qu’elles  donnent  avis  â notre  très-cher  & féal  Chancelier  de  tout  ce  qu'elles  eftimetont 
P propos  de  foire  à cet  égard , pour  nous  en  rendre  compte. 

XXIV. 

Les  Archevêques  & Evêques  pourront  arec  les  folemnicés  & procédures  accoAtumées,' 
ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils  l'eAimeront  néceflâire.  Ils  établiront  pareille- 
tnent,  fuivant  notre  Déclaration  du  mois  de  Janvier  Kt6,&  celle  du  mois  de  Juil- 
let 1 6fO , des  Vicaires  perpétuels  où  il  n'y  a que  des  Prêtres  amovibles . & pourvoi- 
ront â la  fubfiftance  des  uns  & des  autres  par  union  de  dixroes  & d'autres  revenus 
eccléfiaftiques , enforte  qu’ils  ayent,  aulli-bien  que  tous  les  autres  Curés  ci-devant  éta- 
blis , la  fomme  de  trois  cens  livres  , foivant  & en  1a  forme  portée  par  nos  Oéclar*- 
tiotu  des  mois  de  Janvier  iiS6,  te  Juillet  ityo. 

XXV. 

Les  Regens , Précepteurs , Maîtres  & Maîtrefles  d'EeoIes  des  petits  Villages  foront  an. 
prouvés  par  les  Curés  des  ParoiCes,  ou  autres  perfonnes  eccléfiaftiques  qui  ont  droit  de 
le  foire , & les  Archevêques  te  Evêques , ou  leurs  Archidiacres  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
fites , pourront  les  interroger  s'ils  le  jugent  â propos  fur  le  Catéchiline , en  cas  qu’ils 
l’enfoignent  aux  enfans  du  lieu  , & ordonner  que  l'on  en  mette  d'autres  à leurs  places  , 
l’ils  ne  font  pat  fatisfoits  de  leur  doéltinc  ou  de  leur  mœurs  i 9t  même  en  d’autm 
tems  que  celui  de  leurs  viiiiet , loriqu'ils  y donneront  lieu  pour  les  mêmes  caufes. 

XXVI. 

Les  Archevêques  ou  Evêques  & leurs  Officiaux  ne  pouroot  décerner  des  Mont- 
toites  que  pour  des  crimes  graves  & foandales  publics , te  nos  Juges  n'en  ordonneront 
la  publication  que  dans  lu  memes  cas , & lorfque  l’on  ne  pouirou  avoir  autrement  la 
preuve. 

XXVII. 

Le  Reglement  de  l’honoraire  des  Eccléfiaftiques  appartiendra  aux  Archevêques  & 
Evêques  , te  les  Juges  d’Eglifo  connoitroni  des  procès  qui  pourront  naître  for  ce  fojeC 
entre  des  perfonnes  eccléfiaftii^uet.  Exhortons  les  Prélats,  & néanmoins  leur  enjoignons 
d'y  apporter  toute  la  modération  convenable,  te  pareiliemcni aux rênibiuions  deleuif 
PQcuux , Secictaires  & Greffiers  du  OfficiaUtês. 
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fil* 


Les  ArciieT^ques  8c  Evtqaes  ordonneront  dei  Fêtes  qolli  tronyeront  I propos  d'ê' 
Ublir  ou  de  fupprimer  dans  leurs  diocilcs  ; 8c  les  Ordonnaoces  qu’ils  rendront  fur  ce 
fujet  I nous  feront  prêlêntêes  pour  être  autorilêes  par  nos  Lettres.  Ordonnons  à nos 
Cours  Si  Juges  de  tenir  la  main  il  l’exécution  defdites  Ordonnances , fans  qu’ils  en 
puiflent  prendre  connoiflànce,  £ cen'eA  en  caolë  d'appel  comme  d’ahis,  ou  en  ce  ' 
qui  regarde  la  police. 

XXIX. 

Voulons  que  les  Archevêques , Evêques , leurs  grands  Vicaires  8t  autres  Ecdê/îalli* 
ques  , qui  lont  en  poflèllion  de  prélidet  8c  d'avoir  foin  de  l’adminilbation  des  Hôpi- 
taux 8c  lieux  pieux  , établit  pour  le  foulagement , retraite  8c  inftruâion  des  pauvres  , 
foient  maintenus  dans  tout  les  droits , léances  8c  honneurs  dont  ils  ont  bien  8c  dûe- 
ment  joiii  jufqu'i  préfent , 8c  que  lefdics  Archevêques  8c  Evêques  avent  i l’avenir  la 
première  léance , 8c  prélident  dans  tout  les  Bureaux  établis  pour  l'adminillration  def- 
dits  Hôpitaux  ou  lieux  pieux . oà  eux  8c  leurs  prédécefleurt  n'ont  point  été  jufqu'i 
prélènt»  8c  que  les  Ordonnances  8c  Reglement  qu’ils  y feront  pour  la  conduite  Ipi- 
rituclle  8c  célébration  du  Service  divin , foient  exécutées  nonobftant  toutes  oppofitioni 
8c  appellations  Smples  8c  comme  d'abus , 8c  fans  y préjudicier. 

XXX. 

La  connoUTance  8c  le  jugement  de  la  doârine , concernant  la  Religion , appartiendra 
aux  Archevéq^ues  8c  Evêques  : enjoignons  il  nos  Court  de  Parlement  8c  i tous  nos 
autres  Juges  delà  renvoyer  aufdits  Prélats,  de  leur  donner  l’aide  dont  ils  auront  b«- 
loin  pour  l'exécunon  des  cenfuret  qu’ils  en  pourront  faire,  8c  de  procéder  i la  puni- 
tion des  coupables , fans  préjudice  i nolditet  Court  8c  Juges  de  pourvoir  par  les  autres 
voyes  qu’ils  eflimeront  convenables  d la  réparation  du  Icandale  , 8c  trouble  de  l’ordre 
& tranquillité  publique , & contravention  aux  Ordonnances  que  la  publication  delà- 
dite  doârine  aura  pu  oaufer. 

XXXI. 

Les  Arehev^nes  8t  Evêques  ne  feront  tenus  d’établir  des  Vicaires  généraux  ; tuait 
feulement  des  Officiaux  pour  exercer  la  jurifdiâion  contentieufe  dans  les  lieux  de  leurs 
diocéfet  ou  Provinces  qui  font  dans  le  reflbrt  d’un  Parlement . autre  que  celui  dans 
lequel  cil  établi  le  Siège  ordinaire  de  leur  Officialité. 

XXXII. 

Les  Curés , leurs  Vicaires  8c  autres  Ecclélîaftiquet  ne  feront  obligés  de  publier  aux 
Prônes , ni  pendant  l’Office  divin  , les  aâet  de  (uflice  8t  autres  qui  regardent  l’imé- 
rét  particulier  de  nos  Sujets.  Voulons  que  les  publications  qui  en  feront  faites  par  les 
Hutffiers,  Sergens  ou  Notaires,  d l'iffue  des  grandes  Meflês  de  Paroirei,  avec  les 
affiches  qui  en  feront  par  eux  pofees  aux  grandes  portes  des  Eglifes , foient  de  pa- 
reille force  8c  valeur,  même  pour  les  decrets , que  lî  lefdites  publications  a voient  Hé 
faites  aufdits  Prônes , nonobftant  toutes  Ordonnance*  8c  coutumes  d ce  contraires, 
aulqnclles  nous  avons  dérogé  à cet  égard. 

XXXIIL 

Voulons  que  notre  Déclaration  du  7 Janvier  i «8 1 , concernant  les  revenus  des  Bê- 
oéHces  incompatibles  foit  exécutée;  8c  qu’ils  foient  difttibués  Sc  ap^qués  parles  Ar- 
chevêques 8c  Evêques  liiivant  fa  difpofition. 

xxxiy, 
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XXXIV. 

« 

La  connotflance  d«s  caufes  concernant  let  Sacrement , let  toux  de  religion , l'Office 
divin,  ladifcipUne  eccléliafliquc , & autret  purement  rpirituelles  , appartiendra  aux  Ju- 
ges d'Eglife.  En;oignont  i nos  Officiers , ti  meme  à nos  Court  de  Parlement  de  leur 
en  lai/Ter  Sc  même  de  leur  en  renvoyer  la  connoidance , fans  prendre  aucune  jurtf- 
diâion  ni  connoiflance  des  affiiires  de  cette  nature , (i  ce  n’eft  qu'il  y eût  appel  comme 
d'abus  inierjettê  en  nofdiies  Court,  de  quelques  jugement , ordonnances  ou  procédu- 
•es  faites  lîir  ce  fujec , par  les  Juges  d'Eglil'e  , ou  qu'il  s'agit  d'une  fucceffion , ou  autres 
effets  civils , i l'occadoo  defqueb  on  traiteroit  de  l’êtat  des  perfonnes  décédées , ou  de 
celui  de  leurs  enfans. 

XXXV. 

Nos  Cour!  ne  pourront  connoitre  , ni  recevoir  d'autres  appellations  des  ordon- 
nances & jugement  des  Juges  d'Eglifê  , que  celles  qui  feront  qualifiées  comme 
d'abus.  Enjoignons  à nofdites  Cours  d'en  examiner  le  plus  exaâement  qu'il  leur  fera 
poffiblc , let  moyens  avant  de  les  recevoir,  5t  procéder  i leur  jugement  avec  telle 
diligence  Sc  circonfpeâion  , que  l'ordre  & la  difeipline  ecclcfîafliquc  n'en  puilTeni  être 
altérés , ni  retardés  ; & qu'au  contraire  elles  ne  fervent  qu'i  les  maintenir  dans  leur 
pureté , Clivant  les  Âints  Decrets  , & à conferver  l'autorité  légitime  & néceflaire  des 
Prélats  Sc  autres  Supérieurs  eccléfiaAiques. 

XXXVI. 

Let  appellations  comme  d'abus,  qui  feront  inter jettées  des  ordonnances  & jugement 
rendus  par  les  Achevéques , Evêques  & Juges  d'Eglifê , pour  la  célébration  du  Service 
divin , réparation  des  Eglifês , achats  d'ornemens  , fiibfiflance  des  Curés , & autres 
EcciéCafliquet,  qui  deflervent  les  Cures , rétabliflement , ou  confervaiion  de  la  clôture 
des  Religieufês , correâion  des  meeurs  des  perfonnes  cccléfïafliques , Sc  toutes  autres  cho- 
ies concernant  la  difeipline  eccléfiaflique  , & celles  qui  feront  inierjcitées  des  reglement 
faits  , Sc  ordonnances  rendues  par  lefdits  Prélats , dans  le  cours  de  leurs  vilïies , n'au- 
ront effet  fupenlif  mais  feulement  dévolutif,  Sc  feront  les  ordonnances  & jugement 
Mécutés , nonobflant  lefdites  appellations , & fans  y préjudicier. 

X X X V 1 1. 

Nos  Cours  en  jugeant  les  appellations  comme  d'abus , prononceront  qu’il  n’y  a abut  é 
& condamneront  en  ce  cas  let  appellans  en  fbixante-quinze  livies  d'amende , lefquel- 
les  ne  pourront  être  modérées , ou  diront  qu’il  a été  mal , nullement  & abufîvement 
procédé  , Aaïué  Sc  ordonné  ; 8c  en  ce  cas  fi  la  caufê  eA  de  la  jurifdiéüon  ecclélïaAi- 
que , elles  renverront  à l'Archevêque , ou  l'Evéque  dont  l'üfficial  aura  rendu  le  juge- 
ment ou  l'ordonnance  qui  fera  déclarée  abufîve,  afin  d'en  nommer  un  autre,  ou  au 
Supérieur  eccléfiaflique , fi  ladite  ordonnance  ou  jugement  font  émanés  de  l'Archevêque 
ou  Evêque  , ou  s'il  y a des  rations  d’une  fufpicion  légitimé  contre  lui , ce  que  nous 
chargeons  nos  Officiers  en  nofdites  Coins  d^xamiocr  tout  avec  le  foin  8c  l'exaâitude 
acced'airc. 

'XXXVIII. 

Les  procès  criminels  qu'il  fera  neceffaire  de  faire  d tous  Prêtres  , Diacres  , fôu- 
Diacres  ou  Clercs  vivans  clericaleraem , refidens  8c  fërvans  aux  Offices  , aux  Mi- 
niAcres  Sc  Bênêâccs  qu'ils  tiennent  en  l'Eglifê , Sc  qui  feront  acculés  des  cas  que  l’on 
appelle  privilégiés,  feront  inAruits  conjointement  parles  Juges  d’Eglifê , 8c  par  nos 
Baillifs  Sc  Sénéchaux  , ou  leurs  Lieuieiians , en  la  forme  prefctice  par  nos  Ordonnan- 
ces , 8c  particulièrement  par  l'article  XXll  de  l'Edit  de  Melun , par  celui  du  mois  de 
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Février  1478  , & par  noire  Dcclaraiion  Ju  ir.oii  <Je  Juillet  1684  , lefqueli  nou»  youlont 

eue  ciiicucés  félon  leur  loinic  Si.  teneur. 

' « • * 

XXXIX. 

Les  Archevêques  Sc  Evêques  ne  feront  obliges  de  donner  des  Vicariats  pour  l'inflruêl  ion 
ti  jugement  des  procès  criminels , It  ce  n'eft  que  nos  Cours  l'ayent  ordonné  pour  éviter 
la  recoulfe  des  accufcs  durant  leur  tratiHation  , & pour  quelques  railbns  importan- 
tes i l'ordre  & au  bien  de  la  jufticc  dans  les  procès  qui  s'y  inftruifènt  ; Si  en  ce  cas 
Icfdits  Prélats  clioifiront  tels  Conlèillcrs-Clcrcs  defdites  Court  qu’ils  jugeront  à pro- 
pos , pour  inllruire  & juger  kfdiis  procès  pour  le  délit  commun. 

XL. 

Nos  Cours  ne  pourront  faire  defenfes  d’exécuter  les  Décrets,  meme  ceux  d’ajour- 
nement perfonneis  décernés  par  les  Juges  d'Eglilè  , ni  élargir  les  prilonniers , fans 
avoir  vii  les  procédures  Si  informations  fur  lulquelles  ils  auront  été  rendus  ; & les 
Eccléfi.'iQiques  qui  liront  appellans  des  Decrets  de  prifes  de  corps , ne  pourront  faire 
aucunes  fonéiions  de  leurs  bénéfices  & Alinilleres,  en  conféquence  des  Arrêts  de  dé- 
fenüs  qu’ils  auront  obtenus  , julqu'à  ce  que  les  appellations  ayent  été  jugées  defi- 
nitivement , ou  que  par  les  ArcUaveques , Evêques , ou  leurs  Officiaux  il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

XLI. 

Lorique  nos  Cours  après  avoir  vû  les  charges  & informations  faites  contre  des  Ec- 
cléfialUquei , eflimcrom  jufie  qu'ils  foient  ablbus  à cautele  , elles  les  renverront  aux 
Archevêques  & Evêques  qui  auront  procédé  contre  eux  ; & en  cas  de  refus , à leurs 
Supérieurs  dans  l’ordre  de  l’Eglifc,  pour  en  recevoir  l’abfoluiion  , fans  que  lefdits 
Eccléfiafiiqurs  puiffent  en  conléquence  faire  aucune  fbnâion  eccléllafUque  ni  en  pré-; 
lendtc  d’auue  efi'el , que  d.'eûct  à droit. 

XL  IL 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pourront  connoitredes  procès  ciiminels  des  Ecclé- 
fafiiques  ni  les  Juges  prélîdiaux  les  juger  pour  lés  cas  privilégiés  , qu’i  la  charge  de 
l'appel. 

XLIII. 

Les  Archevêques , Evêques  ou  leurs  grands  Vicaires  ne  >pourront  être  pris  i par- 
tie pour  les  Ordonnances  qu’ils  auront  rendues  dans  les  matières  qui  dépendent  de  la 
iurifliélion  volontaire  ; 8c  i l'égard  des  ordonnances  & jugemens  que  lefdits  Prélats  ou 
leurs  Officiaux  auront  rendus,  & que  les  Promoteurs  auront  requis  dans  1a  jurifïiâion 
conientieufë,  ils  ne  pourront  pareillement  être  pris  i partie,  ni  intimés  en  leurs  propres  8c 
privés  noms  , fi  ce  n efl  en  cas  de  calomnie  apparente , Si  lorfqu’il  n’y  aura  aucune  partie 
capable  de  répondre  des  dépens,  dommages  8t  iniêrérs,  qui  ait  requis,  ou  qui  fou- 
tienne  leurs  ordonnances  & jugemens  i 8(  ne  feront  tenus  de  défendre  à l’intimation  ,, 
qu’après  que  nos  Cours  l'auront  ainfi  ordonné  en  connoi£aace  de  caufë. 

XL  IV. 

Les  lèntencei  81  jugemens  fujets  J exécution , 8c  les  Decrets  décernés  par  les  Juges 
d'Eglifè , feront  exécutés  en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance,  fans  qu'il  foit  be- 
fcin  de  prendre  pour  cet  effet  aucun  Pareatis  de  nos  Juges , ni  de  ceux  des  Seigneur» 
ayans  JuAices  : leur  enjoignons  de  donner  main  forte,  8c  toute  aide  8t  lêcourif  dont. 

feront  requis , ùa$  prendre  aucune  connoidance  defdits  yngenens. 
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XLV. 

Voulons  que  les  Archevêques,  Evêques  & tous  autres  Ecclc/iaftiques  foiem  honorés 
comme  le  premier  des  Ordres  de  notre  Royaume  , & qu'ils  foiem  maintenus  dans 
tout  les  droits  , honneurs  , rangs , lêances  , prêlidenccs  & avantages  , dont  ils  ont 
joui  ou  dû  jouir  jutqu'à  prêlcnt.  Que  ceux  des  Prélats  qui  ont  des  Pairies  attachcrs  à 
leurs  Archevêchés  ou  Evêchés,  tiennent  près  de  notre  perionne  & dans  notre  Con- 
feil , auflî  bien  que  dans  notre  CoOr  de  Parlement , les  rangs  qui  leur  y ont  été  don- 
nés jufqu'à  prefent.  Comme  au(Ti  que  les  Corps  des  Chapiues  & des  Eglifes  cathédra- 
les précédent  en  tous  les  lieux  ceux  de  nos  Bailliages  & Sièges  Prélîdiaux.  Que 
ceux  qui  Ibnt  Titulaires  des  Dignités  defdits  Chapitres , précédent  lis  Prefidens  des 
Préiïiiiaux , les  Lieutenans  généraux,  & les  Lieutenant  criminels  & particuliers  def- 
dits Sièges.  Et  que  les  Chanoines  précédent  les  Confcillcrs  , & tous  les  autres  Offi- 
ciers d'iceux  , & que  même  les  Laïques , dont  on  eft  obligé  de  Ce  fervir  dans  certains 
lieux  pour  aider  au  Service  divin  , y reçoivent  pendant  ce  tems  les  honneurs  de 
l'Egiife , préférablement  à tous  autres  Laïques. 

XLvr. 

Lorfque  nous  aurons  ordonné  de  rendre  grâces  à Dieu , ou  de  faire  des  prières 
pour  quelque  occafion , fans  en  marquer  le  jour  & l'heure  ; les  Archevêques  8c  Evê- 

3ues  les  donneront , 11  ce  n'eft  que  nos  Lieutenans  généraux  8i  Gouverneurs  pour  nous 
ans  nos  Provinces,  ou  nos  Lieutenans  en  leur  abfënce  fe  trouvent  dans  les  villes 
où  la  cérémonie  devra  être  faite,  ou  qu'il  y ait  aucune  de  nos  Cours  de  Parlement , 
Chambres  de  nos  Comptes  & Cours  des  Aides  qui  y Ibient  établies  auquel,  cas  ils  en 
conviendront  enfemble , s'accommodant  réciproquement  à la  commodité  des  uns  8c 
des  autres , & particulièrement  à ce  que  leldiis  Prélats  efiimerom  le  plus  convena-; 
ble  pour  le  Service  divin. 

XLVII. 

Défendons  d toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  8c  condition  qu’elles  puilTent  être^ 
d'occuper  pendant  le  Service  divin  les  places  deflinées  aux  Ecclélî.alliqucs.  Voulons 
que  lorlqu*  les  Officiers  de  nos  Cours  allant  en  Corps  d.vns  les  Eglifês  cathédrales 
ou  autres  , Ce  placeront  dans  les  chaires  deflinées  pour  les  Dignités  Sc  Chanoines , ils 
en  laifTenc  un  certain  nombre  vuide  de  chaque  côté , pour  les  Dignités  Sc  Chanoines, 
qui  ont  accoutumé  de  les  remplir. 

X L V 1 1 1. 

Les  charges  de  nos  Cours,  Bailliages,  8c  autres  Sièges  deflinés  à des  EccléfïaAi- 
ques , ne  feront  remplies  par  des  Laïques,  fans  néanmoins  innover  aucune  chofeà 
l'égard  des  charges  de  Conlêillers  poffédées  par  les  Préfidens  aux  Enquêtes  d'aucune 
de  nos  Coûts. 

XLIX. 

Voulons  que  lefilits  Eccléfîafliques  jouiflem  de  tous  les  droits , biens , dixmes , jufU- 
ces , 8c  de  toutes  autres  chofes  appartenantes  à leurs  Bénéfices.  Faifôns  défenfes  i 
toutes  perfonnes  de  leur  y donner  aucun  trouble  ni  empêchement  : enjoignons  à nos 
Cours  8(  Juges  de  les  y maintenir  fous  notre  protcéiion  , quand  même  ils  ne  rappor- 
teroient  que  des  tiues  8t  preuves  de  pofTeflion  8c  fans  que  les  détempteurs  des  héri- 
tages qui  peuvent  être  fujecs  aux  droits  prétendus  par  lefilits  Eccléfîafliquci , puident 
alléguer  d'autre  preferipuon  que  celle  de  droit. 

L.  • 

Les  Syndics  des  diocclês  feront  teqùs  dans  nos  Bailliages , Se'néchaudées  8c  autres 
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Siéees  Royaux  , & même  dans  nos  Cours  de  Parlement , à pourfuirrc  comme  parties 
principale/  ou  iniervenanies , les  affaires  «jui  regardent  la  Religion  , le  Service  divin  , 
l’honneur  & la  dignité  dci  perfonnes  eccléfiaftiques  des  diocefes  qui  les  ont  nom- 
més : St  les  Agens  g<incraux  du  Clergé  lëront  reqûs  pareillement  en  nos  Cours  de  Par- 
lement i faire  les  mêmes  pourfuites  & pour  les  mêmes  caufes  , ^ » y demander  ce 
qu’ils  eüimeront  être  de  la  dignité  St  de  l’intérêt  général  du  Cierge  de  notre  Résu- 
me lorfqu’il  ne  fera  pas  affemblê.  Si  donnons  en  mandement  i nos  âmes  St-féaux  Con- 
lèillers,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  Prêfentes  ils  ayent 
à faire  lire  , publier  St  régiftrer , & le  contenu  en  icelles  garder  8t  obferver  félon  leur 
forme  & teneur , fans  fouffrir  qu'il  y foii  contrevenu  en  quelque  forte  & maniéré  que 
ce  foit.nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Rcglemens  & ufages  contraires  , auf. 
quels  pour  ce  regard  (êulement,  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  celdites  Preien- 
tes  ; car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Sc  ftable  à toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfailles  au  mois  d’Avril , l’an  de  grâce  rt^ 
fix  cent  quatre-vingt-quinze , St  de  notre  régné  le  cinquante-deuxième.  S^«f,  L O U I S. 
£i  plus  bat , par  le  Roi , P B E L ï P £ a U x.  Vifa , Bouchera  x.  Et  Icellé  du  grand- 
iceau  de  cire  verte. 

tjgijlrétt  tn  Ptp-lement , /e  14  Mai  i<ÿj.  Signé,  Du  Tille  T. 


DECLARATION  DU  ROI, 

En  mi(r£réiâtion  de  l'article  XVI II  de  PESt  eencernant  la  juri/dillit» 

eccUJîaftique. 


Du  ap  Mars  1696, 


Ann.tdpj< 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  8t  de  Navarre  : i tous  ceux  qui  ce» 
prélêntes  Lettres  verront  ; Salut.  L’obligation  dans  laquelle  nous  Ibmmes  d’em- 
ployer l’autorité  qu'il  a plû  à Dieu  de  nous  donner  pour  maintenir  l'ordre  & la  dis- 
cipline de  l'Eglife  pour  l'exécution  des  lâints  Canons , dont  nous  tenons  à honneur 
d'être  le  défenleur , nous  a engagé  au  mois  dlAvril  de  l’année  I6py,  de  faire  rédiger 
dans  un  feul  Edit  les  diffésentes  Ordonnances  que  les  Rois  nos  prêdéceffeurs  & nous 
avons  fait  en  diffétemes  occalions  en  faveur  St  fur  la  requifition  du  Clergé  de  notre 
Royaume.  Et  comme  nous  avons  été  avertis  que  quelques  perlbnnes  donnoient  à l'ar- 
ticle XVIII  de  cet  Edit , une  interprétation  différente  de  nos  intentions , & même 
que  l’on  avoit  fait  quelques  procédures  en  certains  diocélês  qui  pouvoient  y être  con- 
sraites,  nous  avons  effimé  néceffaire  de  déclarer  fi  expreffément  notre  intention  au  fu- 
iet  dudit  article  , qu’il  ne  refte  plus  aucun  prétexte  de  difficulté  à cet  égard  , & que 
le  Clergé  (èculier  & régulier  demeurant  dans  les  bornes  qui  font  preferites  par  les  faints 
Canons,  ils  concourent  au  fervice  de  Dieu  St  i l'édification  de  nos  fujets  dans  la  fu- 
bordination  & avec  le  refpeâ  qui  cil  dû  au  caraétère  & à la  dignité  des  Archevêques 
& Evêques  & que  les  réguliers  joüiffent  aullî  fout  notre  proieâion  des  exemptions  lé- 
gitimes qui  ont  été  accordées  d plufieurs  Ordres , Congrégations  & Monaftercs  parti- 
culiers. A ces  caufos,  & très-bonnes  confidéraiions  à ce  nous  mouvans  , de  notre  cer- 
taine Icience  pleine  puiffance  & autorité  Royale  . en  interprétant  en  tant  que  befoin 
ledit  article  XVlll  de  notre  Edit,  nous  avons  dit , déclare  & ordonné , difons , décla- 
rons St  ordonnons  par  ces  Prélcntcs  fignées  de  notre  main , que  notre  Edit  du  mois 
d’Avril,  de  l’année  I6ys  , Sc  en  particuiierrarticle  XVlll  d’icelui,  foie  exécuté  , fans 
préjudice  des  droits , privilèges  St  exemptions  des  Monafieresde  de  ceux  qui  font  fous 
des  Congrtgations , que  nous  entendons  avoir  lieu  ,ainfi  St  en  la  manière  qu’ils  l'ont  eu  de 
dû  avoir  julqu'à  préfent.  Quelorfque  les  Archevêques  ou  Evêques  auront  eû  avis  de  quel- 
ques défordres  dedans  aucuns  delïliis  Moiufièçcs  exempts  de  leur  jutift|jâion  , 110113 
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Voulons  qu'ils  avertilTene  pareillement  les  Su^iérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  lîx 
inois , & qu’à  faute  d’y  donner  ordre  dans  ledit  teras , iis  y pourvoiront  eux-mémes  , 
ainli  qu’ils  l’eflimeront  néceflaire , liiivant  les  Réglés  & Inftituts  de  chacun  defdiu  Or- 
dres & Monafteres  : & qu’en  cas  que  le  fcandale  Toit  lî  grand,  & le  mal  (i  prefanc 
qu’il  y ail  un  befoin  indilpenfable  d’y  apporter  un  remède  plus  prompt,  leldiis  Arche- 
vêques & Evêques  pourront  obliger  lefdiu  Supérieurs  réguliers  d’y  pourvoir  plus  promp- 
tement. Voulons  pareillement  que  les  Monaftères  où  demeurent  des  Supérieurs  régu- 
liers, qui  ont  une  jurifJiélion  légitimé  (tir  d’autres  Monalleres  & Prieurés  dcdlics  Or- 
dres Ibient  exempts  de  la  vilîte  dcfdits  Archevêques  & Krêques , ainli  que  les  Abbés 
& AbbelTes  qui  font  Chefs  & Généraux  defdits  Ordres.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  cea 
Prclêntes  ils  ayent  à cnregiftrer , & te  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point  en  point 
félon  là  forme  & teneur,  pleinement  & pailihlemeni , cefl'ant  & faifant  ceuer  tous  trou- 
bles & empècheinens  contraires , nonobllant  tous  Edits  & Déclarations  à ce  contrai- 
res , aulquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Préléntcs:  car  tel  cil  notre  plai- 
fir.  En  témoin  de  quoi  nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfailles  le 
vingt-neuvième  jour  de  Mats , l’an  de  grâce  mil  lix  cent  quaire-vingi-léiae , & de  no- 
regne  le  cinquanie-ttoilîéme.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  rcply , Par  le  Roi,  Ph£- 
LrPEAVX.  Et  fcdlé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Rtgijlréee  en  Parlemene  le  4 Avril  i<9<.  Dongois. 

Edit  de  Louis  XtV,  de  l’an  1478  , (iir  l’inAru&ioo  & le  jugement  des  Procès  cri- 
minels des  HccléCafiiques.  Voyez  au  Tome  V le  S,  IV, 


BULLE  DE  MARTIN  V. 

rwimoît  nu  en  France  Ut  Jurei  Rtyaux  ent  eu  de  tout  tenu  la  connoijftnct 
du  [off^oire  des  Bcnéjiees. 

Du  II  Septembre  141  f. 

Ma  R T I N U S , EpKcopus , fervus  lérvorum  Dei , ad  futuram  rei  memoriam.  Ro- 
mani Poniificis  p.'O  .-identia  circumfpeélanonnunquam  gefta  & ordinata  per  eum  , 
nelitesSt  Icandala  pariant  diluc.dat  & déclarât , prout  locorum  & lemporum  qualiiaie 
penfatâ  in  Domino  conlpicii  expedire.  Dudum  lîquidem  in  nodti  Apodolatûs  primordiis 
providc  conlîderames  quôJ  licet  Clerici  & ccclelîaftica:  perfora;  qui  fuas  cauUs  & que- 
relas , iis  prxcipuc  qux  de  jure  vel  confuctudine  ad  forum  cccleliullicura  peninere  nof- 
cuntur , co  réméré  dereliélo , fxcularibus  judiciis  lé  fubmiitere,  feu  paries  libi  adverlâs 
ad  forum  de  jute  vetitum  convenire  vel  trahere  przliimebant , gravibus  proindè  pœnis 
tam  Ijriritualibus  qnim  temporahbus  etiam  jure  difponenie  alligarentut  : panas  tamen 

iplâs  non  fine  propriz  falutis  periculo  fzpiùs  habere  videbaniur  in  contempium 

Cùm  auiein  ficut  pro  patte  chaiilTimi  in  Chrido  filii  nodri  Caroli  Régis 

Francorum  iliudtis  nobis  fuit  expufiium,  à nonnullis  revocetur  in  dubium,  an  per 
hujufmodi  nodram  Conditutionem  derogari  voluerimus  jari  & jurifdiéiioni  Regia- 
P ifcriim  in  cafu  pofieffbrii  retinendi  poirelfionis , fuper  quibulcumque  Ecclelns  Ù 
Beneficiis  ecclefiadicis  fuoriim  Kcgni  Francix,a:  Delpliinaiûs  Viennenfis,  perquam 
jurifdiaionein  prxfatus  Re.x  libi  licere  allérit  in  omni  cafu  etiam  juridicc  tueri  poflel- 
fbres:  nos  ad  omnis  ambiguiiaiis  tollendum  dubium  , fuper  his  opportanè  conlîilerc  & 
proïidcre  volentes , ejufdetn  Regis  in  hac  parte  Itipplicationibusinclinati , aufloritate 
apodolicà , tenorc  Prziéntium  declaramus,  nodrx  inteoiionis  non  fitilTe  , neque  elTc 
per  przdiâam  aut  quameumque  aliam  Conditutionem  nodram eidem  Régi,  & ejus  Ré- 
gi* jurifdiaioni,  per  quam  , ficut  afferitur  , tam  iplé  quàm  progenitores  fui  fuper  hu- 
infinotd  eofiedbtio  à tanto  temporc , dua  quod  de  ejus  cqouaiio  memotia  homnqio 


Ann.i4i;r 
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non  exiftit  > confucverum  cognofcere  « in  iJi^uo  deiogari  voluillê  ant  relie  qaôqoa 
modo  : decernentes  partes  molellas  Tuper  earum  confervaiiooe  ad  fuonim  Beneficio- 
rum  poflenionem  iplîus  Régis  auxilium  implorantes , dummodo  in  contemptum  juriC- 
diâionis  & iibertatis  ccclefiaAicx  , & ut  partes  lîbi  adverfas  in  rebus  eccleiiaAicis  diu- 
tiùs  perturbarent , hoc  non  fecorint , pœnas  in  Jiâa  noftra  ConAitutione  contentas 
nuUatenus  incurriSa , aui  debere  incurrere  quovis  modo.  Per  hoc  autem  nullum  jus 
feu  juriidicAionera  in  pra;miiris  cognofcendis  eidem  Régi  de  novo  acquiri  voluihus  , 
lèd  antiquum  , S quod  habet,  tantummodo  conlëryari  Nulli  ergo  omnino  hominum 
liceat  hanc  paginam  noArz  ConAiiutionii , & voluniatis  infringete,  vel  ci  aulù  le- 
merario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  aitentare  prclumplcrit  , indignationem  om* 
nipoieniis  Dei , & beatorum  Pétri  & Pauli  apoAoiorum  ejus  Te  noverit  incorluiuni. 
D.aium  Genezani  PrarneAin.  Diœcefis , 1 1.  Kalend.  Septeinbiis , Pontificatûs  noAri 
anno  nono.  B.  De  MoMTEPOEiriAN.  T.  Batensen.  Et  à tergo,  RegiA.  in  Caméra 
apoAülica. 

Du  Regijirt  dt  U Cour,  ituimié  Piâavis  , foUo  87. 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  VII, 

ratifie  tes  Bulles  du  Pape  Martin  V , tottchant  la  provifion  (ÿ*  ctllatitB 
des  Bénéfices. 

De  l'an  1416, 

CA  R O L U S , Dei  gratià , Prancorum  Rex , univerAs  przfëntes  Litteras  infpeâu- 
ris , falutem.  Inter  curas  & ToUicitudines  noAri  regni  ad  ea  libenter  intendimus 
per  quz  tranquillitati  Scpaci  fubditornm  noArorum  , & przl'ertim  ecclefîaAicarum  per- 
Ibnarum  fâlubriter  confulatur.  Sanè  cùni  Acut  accepimus  , inter  plures  eccleAaAicai 
perfonas  Regni  & Dclphinatùs  noArorum  1 durantibus  certis  urdinationibus , temporfi 
inctyiz  recordaiionis  cnariflimi  domini  & genitoris  noAri  editis,  plures  lires  & dilcotdiz 
Ant  exoriz,  ac  in  futurum  per  ampliùs  Tuboriri  fperarentur  fuper  collationibus  & pro- 
viAonibus  fieneAciorum  aliquibus  Ordinariorum , aliis  verô  apoAolicis,  proviAonibits 
& collationibus.  Quibus  Aquidem  litibus  & dilcordiis  obviare  cupientes , miATis  Üepiùu 
ad  noAram  pixAentiam  per  fanâiAîmum  Patrem  noArum  Martinum  facro  lanâzRo- 
manz,  ac  Üniverralis  EcdeAz  Aimmum  PoniiAcem  Aiper  hac  materia  pluribus  Nun- 
ciis  ApoAolicis , ac  etiam  noAri  ex  parte  eidem  faoAillimo  Pairi  Ambaxiatoribut  no- 
Aris  pro  eadem  materia  iteratis  yicibus  deAinatis,  tandem  Ambaxiatores  noAros  A>- 
lemncs  apud  eundem  ranâiflimum  Patrem  tranfmiAmus , qui  audita  per  eofdem  diât 
lanAiUimi  Pairis  noAri  przAtntia  poA  multos  traAatus  Aiper  hoc  habitos  pro  prarterito 
teinpore  cettas  Litteras  apoAolicas  Aib  data  is  Kalend.  Septembris , Pontincatüs  A|i 
anno  Si  pro  Aiiuro  ver6  tempore  quafdam  ConAitutiones  pro  concordia  przmiObrutB 
receperunt.  Notum  jgitur  facimus  quùd  nos  viAs  apoAolicis  Litteris  & ConAitutioni> 
bus  amediAis,  proprias  Litteras  & ConAitutiones,  ac  in  eildem  contenta,  in  quan- 
tum ad  nos  lpeAat,grata  & rata  habentes , volumes  quùd  rzdem  Litterz  apoAolicae 
diAis  ConAitutionibus  & aliis  rcfervationibus  lècluAs  pro  przierito  tempore,  ConAi- 
autiones  verô  & refervationes  d die  Aifceptionis  ipiàrura  per  przfatos  Ambaxiatores 
noAros  duniaxat , videlicec  d die  sz  AuguAi  anni  Dont.  iaz<,  in  noAris  Regno 
& Delphinatu  locum  habeant  fuumque  & plénum  ut  przmittiiur  l'ortianuir  eAèetum 
lëcundum  earumdera  fornum  & tcnorem , przmiAîs  per  diAum  fauAiAimum  Patieni 
noArum  Amiliter  oblërvatis.  Quas  quidcm  apoAolicas  Liueras  & ConAitutiones  in  re- 
giAris  diAz  noArz  Parlamenii  iranl'cribi  & regiArari , in  eadem  Curia  noAra,aliiA 
que  tocis  inAgnibus  didorum  Regni  & Dclphinatùs  noArorum  publicari  & oblêrrari 
volunius , & ordinamus , piovifo  quod  per  prarmilTa  nullum  novum  jus  dido  làndil^ 
fiaio  Patri  l'eu  Romanz  Curiz  in  przjudicio  libertatum  Eccleliz  Regni  & Delphinzr 
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I&5  noftroruiTi  quomodolibec  acquiratur.  Quo  circa  tenore  Prifentium  mamlainus  di- 
leâij  & (iJelibui  Confiliariij  nollris  gentibus  Parlamentum  iioDrum  PiiSavis  atque  Ki- 
lerris  lenemibus  ,&qai  futuranoftra  ifnebunt  Parlamcnta , necnon  uni*crits&  fiiigulis 
Senerchallis , fiaiUivis,  carterifque  JuAitiartis  & Otüciariis  noitris  Ik  eoruni  loca  te- 
oentibus  , ac  ipibrum  cuilibet , quatcnui  iplài  ConAiiuiione* . te  Licteras  , ac  comenta 
in  eifdem  fervent  ac  etiain  fubditos  noftros  in  judicio  St  extra  , modo  pratdicio  (êr- 
vari  faciant.  Quoniam  lie  fieri  volumas  & jubemus  : pariter  & ordinamus  per  Przfen- 
tes.lites,  procclfus  Sc  arrefta  atque  léntcniias , mulâas , pœnas , bannimenta  , ac  om> 
nia  inde  fetuta  in  quantum  przmilfis  fie  concordat!!  poCent  aliquaienu!  obviare,  pe- 
nitu!  remiitendo  . extinguendo,  callândo  & admiilando,  quos  te  qux  liarum  feric  re- 
miiiimus  St  exünguimus,  cafiamus  & pro  nullis  liaberi  volumus,  Ueceriiimus  infuper 
qu6d  iranlcripto  Prxfêntium  fub  figillo  Regio  confeâo  tanta  fides  adbibeatur  , quanta 
his  originalibus  I.Itteris , aliis  ConTtitutionibus,  Statutis  & Ordinaiionibut  ac  Litteris 
contrariis  nonobfiantibus  qtiibulcumque  ; in  cujus  rci  tefiiinoiiiiim  figillum  noilrum 
Litteris  Prxiëniibu!  duximus  apponendum.  Datusn  in  oppido  noftto  Magduni  fupra 
Evram  pairix  noftræ  Riturix  14  die  Novembris  ptxdi^io  anno  Domitii  141s  , & regni 
noflri  5.  Per  Rrgem  in  fuo  magno  Confilio  , Fkksnov;  à tergo}  Lrf/a,  & pu- 
hlùaia  ridavit  in  Fjî'ljmenio  SigtV  24  die  meitfu  jMuatii  amw  Oomini  I4ti!.  Oe  r*» 
prtjfo  mandate  Regis  , B 1.  o s s. 

Extrait  du  Regijlre  Piftavij.  fol,  84. 


BULLE  DE  MARTIN  V. 

Par  laquelle  U reconnoit  qu'en  France  lei  Juges  ont  eu  de  seul  ttmft  cennoijfanet 
du  fcfjejjiire  des  Bénéfices. 

De  l'an  1418. 

MARTINÜS,  Epifcopus.ftrvus  fervorum  Dei , aJ  fntaram  rei  inemori'am.  Apo-  laigi 
ftolic*  Sedis  zqua  & circumfpeifta  provifio  quorumlibet  jura  & tranquiUitatem  ’ 

confoveri  fatagens , cùm  verifimilitertitneturnecupiditas  improba  fe  i vetids  abRinere 
nelciens,  ftatuiis  & Ordinationibus  à lé  hujufmodi  prodeuncibus  laxato  frxno  rationit 
abutatur.  nunc  per  provifionis  debitx  remedium , nunc  vero  per  opportunx  dcclara- 
donis  oflîcium  nititur  obviare,  Dudum  fiquidemproVidcconfiderantes,  quèd  licet  Cle- 
tici.  eccicfiaAicxque  perfonx , qui  fuas  caufas  & querelas.in  hit  przeipue  qux  de 
hire  Tel  confuctudine  ad  forum  ecclefiafticum  pertinere  nofeuntur . eo  tamen  dere- 
tiâo.  Ixcularibus  judiciis  fe  fubmiitere,  feu  partes  fibi  advertâs  ad  forum  de  jure  ve- 
titum  convensre  vel  trahere  przl'umcbant,  gravibus  proinde  pcxnis  tam  fpiritualibus, 

^uàm  temporalibus , euam  jure  difponente  ailigarentur  ; ptrnat  tamen  iplas  non  fine 
proprix  faïutis  periculo  ixpius  habere  videbantur  in  contempium.  Nos  qui  ex  débita 
Paftoratii  olHcii  lâlutem  quxrimus  fingulorum  , fuper  bis  oppottunè  providere  volen- 
ces , audoritate  apoRulici  per  alias  noftras  Listeras  Ratuimut  & eiiam  ordinavimus  , 
quôd  quicumque  ex  Clericis  , & perfonis  eifdem  de  extero  reus  talis  praefumprioniv 
cxjRerct , nifi  à prxmiRit  defiReret,  omni  commodo  conceflîonum  & gratiarum  fibi  à 
Sede  przdiâa  conedTarum  omnino  carerei  ; iplèque  in  grayes  tune  expreflas  & alias 
)uris  poenas  incurreret . prout  in  diâis  Litteris  pleniùs  condnetur.  Cùm  autem , ficut 
pro  parte  chariinmi  in  ChriRo  filii  nofln  Caroli  Régis  Francorum  itluRris  nupcc 
nobit  fuiflet  expofitum , quôd  à nonnullis  vertitur  in  dubium  , an  per  hujufmodi  no- 
firam  ConRitutionem  derogare  voluerimus  juri  & jurifdidioni  Regiz,  przfertim  in 
caulâ  pofielTorii  retinendx  poficHionis , fuper  fuis  Écclefiis  & Beneficiis  ecclefiaAicis 
üiorum  regni  Franeix  . Sc  Dclphinatût  Viennenfit  ; per  quam  jurifdiâionem  prxfatu* 

Ees  fibi  writ  liceie  ia  omoi  cafit  cùam  iuridicc  tuera  po&flbres  ; noi  ad  onuis  am? 
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biguilaus  toIIenJam  clubium  , Tuper  his  oppottunè  providere  volentet , eiufJem  ReA 
iii  hac  parte  rup^licationibui  inclinati,  auâoriiaie  apoftolici,  cenore  Przfemiumcle- 
claramur  oollrz  imeniionis  non  ruiflê  neque  efle , per  diâam  aut  quamcumi|ue  allant 
Conftitutionera  eidon  Régi  , & eju»  Regiz  jurifdiâioni  , per  quam , ut  aflicricur , tant 
Rex  quàm  fui  progenicores , Tuper  hujufinodi  pofTelTorio  à tanto  tempore  > citra  quod 
de  ejus  contrario  memoria  hominum  non  exiRit , conlûeverunc  cognofeere,  in  aJiquo 
derogari  Toloiflê  aut  velJe  quoquo  modo  : dccernentes  paries  moleftaus  fuper  earum 
confervatione  ad  lûorum  Beneficiorum  pofTelTionem  iplius  Regis  auxilium  implo- 
rantes > dummodo  in  contemptum  jurildiâionis  & libertatis  ecclefiaAicz  > & ut  panes 
iibi  adverlâs  in  rebus  eccleliiulicis  diutiùs  percurbareni , hoc  non  fecerint , poenas  ia 
diâa  noftra  Conditutione  contentas  nullaienus  incurrifle  aut  debere  incurrere  quovis 
modo.  Per  hoc  autem  nullum  jus  feu  jurirdiâioncm  in  przmilTis  cognofeendi  cidem  Régi 
de  novo  acquiri  volumus  > lêd  aniiquum , lî  quod  habeat , tantummodoconlêrvari.  Nulli 
ergo  hominum  liccat  banc  paginam  noRrx  Declarationis , Conditutionis  & voluntaris 
inlringerc,  & ei  aufu  temerario  Contraire.  Si  quis  autem  hoc  atientare  prsAimpretit, 
indignaiionem  omnipotentit  Oei , & beatorum  Pétri  & Pauli  Apodolonim  ejus  fe  no- 
Tcrit  incurdirum.  Oatum  Romz  apud  dinâos  apodolos  Kal.  Maii,  Pontificaths  noftlt. 
anno  1 1.  Barth.  De  Montepolitiano.  Stepb.  Gamerii.  Sub  plumbo. 

jtu  RtgtJIrt,  Piâavis.  Fclio.  yt. 


BULLE  DU  PAPE  EUGENE  IV. 

Déclarant  <jiu  les  Bullef  des  Papes  fur  te  pojfeffoire  des  Benéfieu  n’ont  lieu  fl? 

France. 

De  l’an  t4)t. 

Ann.i43t>  T7  U G E N lU  S,  Epilcopus,  feryut  fervorum  Dei,  ad  futuram  rei  memoriam. Dds 
r.,  dum  felicis  recordationis  Martinus  Papa  V prxdeceflbr  noder  Litteras  conceflk 
tenoris  rubfequentis;  Martinus, Epilcopus , (èrvus  fervorum  Dei,  ad  futuram  rei  me- 
moriam.  Romani  Pontifie  is  providenua  circumf^eda  , &c.  Datum  Genezani  Prenedii^ 
nenlîs  Dioecefis  , la  Kalend.  Septembris  , Poniificatûs  nodri  anno  ;•  Cùm  autem 
deuti  nobis . qui  diâo  przdeceflbre , prout  Domino  placuii , diblaio  de  medio . lui- 
mus  divin!  favente  clemeniiâ  ad  apteem  lummi  Apodolatûs  alTumpti  pro  parte  diâi 
Regis  lîgnificatum  nuper  exidit,  i plerilqiic  firmecur  aliqua  etiam  caulà  excommu- 
nicaiionis  , fulpenlionis  8c  interdidi , aliarumque  ecclefîadicarum  fententiarum  & cen- 
furarum,  neenon  prirationis  eccleliaflicorum  Beneficiorum  , 8c  ad  ilia  obtinenda 
inhdbilitaiionis  8c  irregulariuiis  pernarum  adjeâionibus  eâdem  auâoriiaie  Aatutum  & 
ordinatum  fore  , per  qux  peniiùs  iplârum  Declarationis , Condiiutionis , 8c  Liiterarum 
tolli  videtur  edeâus  , 8c  onde  plurima  temporis  progrefiu  fcandala  Sc  inconvenien- 
tia  fuccedere  polTent  : nos  illis  quantum,  in  nobis  fuerit  obviare  cupientes , neenon  Oe- 
clarationem , Condituiionem  8c  Litteras  przdiâas , donec  aliud  audoritace  przfatâ  de- 
fuper  ordinatum  fuerit , in  luo  robore  permanere  volentes  , datutum  Sc  ordinationem 
prxdiâa  li  qux  fini  ac  quxvis  inde  (ccuta,  quo  ad  Regnum  8c  Dciphinatum  hujudnodi 
locum  fibi  nullatenus  vendicafle  aut  extendi  debere,  neenon  ea,  diâafquefenteniias, 
cenfuras,  irregularitates  8c  pœnas  in  quantum  contra  Declaraiionem , Condituiionem 
8c  Litteras  przdiâas  procedifie  nofcuncur,  nullius  exidere  firmiiatis  eâdem  auâoritate 
decernimus,  ac  caflamus  per  Prxlêntes.  Nulli  ergo  omninà  hominum  liceat  hanc  pa- 
ginam nodrz  Condiiutionis,  caflationis  8c  irritationis  infringere , vel  ei  audi  teme- 
rario contraire  Si  quis  autem  hoc  attemare  przrumpferit , indignacionem  omnipoten- 
tis  Dei  8c  beatorum  Pétri  8c  Pauli  Apodolonim  ejus  le  noverit  incurfiirum.  Datum  Ro- 
mz  apud  fanâum  Petrum  , incarnationis  Dominiez  iniliefimo  quadtingentelîfflo.  trige- 
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(îmo  ftcundo  I fccundo  Kal.  April.  Pontiiicatdi  noftri  anno  Tccundo.  Et  fur  le  repli  , 
Gratis  de  mandate  Domini  noftri  Papx  G.  De  Imola.  Et  fctllé  de  UutU  de  plomb.  Et 
eu  dot , Regiftrata  in  Caméra  apoftolica. 

Dm  Tréfir  de/  Cheriet  grande  Armoire  guicket  x. 


BREF  DU  PAPE  LEON  X, 

Qui  mttrque  que  le  Juge  féculier  en  France  connoh  du  fv]fej]oire  des  Bénéfices. 

Du  17  Novembre  ijij. 

DIleAis , filiis  Prxlîdentibns  & Confiliariis  Parlamenti  Curix  Tolofanx,  Léo  Papa  Ann.iftj. 

X 1 dilsdi  iilii , faluiem  & apoftolicam  benediAionem  inteilexi'iius  liiem  lèu 
controverfiam  fuper  pofleirotio  Monafterii  S.  Pétri  de  Saline,  & Prioratu  S.  Satur- 
nin! de  Portu  in  ponte  S.  Spiritûs , Ordinis  Cluniacenfts , qt  x olitn  certo  modo  va- 
cantia.  dileAo  iilio  M.  Jo.tnni  de  Ànfedun.i  Litterarum  apoftolicaruin  abbr.-viatori , 
per  eum  quoad  viveret  tenrnda  & gubernanda  auelotilate  apoftolicî  commendata 
fuerunt , inter  eundem  Joannem  & certes  ejus  adverfarios  coram  vcb.s  Judicibus  pon- 
déré. Nos  auiem  eundem  Joannem  ob  grata  obfequia  , tjux  tam  ipfe  quàm  bonx  me- 
moriz  Roftagnus  Archicpilcopus  Ebredunenlîs  cjuPlem  Joannis  patruus  dum  viveret 
nobis  impendit,  & quz  idem  Joannes  adhuc  impendere  non  defiftii , gratiofo  favore 
profèqui  volontés  , hortamur  vos  in  Domino  , ut  pro  noftri  & apoftolicz  Sedis  reve- 
rentia  eidem  Joanni  in  primiflîs  juftiiiâ  mediante  afliftatis , auxilium  St  favores  op- 
portunes przbeatis , vos  in  przmilfis  laliter  gerenies,  apud  nos,  & Sedem  eandem 
non  immérité  commendari  valeatis.  Datum  Roinz  apud  S,  Petrum  fub  annulo  Pii; 
catoris , die  17  Novembris  1515.  Pomiftcatûs  noftti  anno  i. 

' Au  Trefor  det  Chanet  grande  Armoire  Ciiiohet  x. 


BULLE  DE  CLE  AIENT  VII, 

Permettant  au  Roi  de  faire  faire  le  precèr  à fet  Officiers  Clercs.,  poitr  quelque 
faute  que  ce  fois , commife  en  vexercice  de  leurs  Charges , nenohflant 

le  privilège  de  Clericatwre.  ' 

De  l’an  1^17. 

CL  E M E N S , Epifeopus , fërvus  fervorum  Dei , Chariffîmo  in  Chrifto  filio  Fran-  Ann.i  J17, 
cilco  Francorum  Régi  ChrUUaniftimo , CUutem  & apoftolicam  benediâionem. 

Romamis  Pontirex , juftitizcultor  & audlor.  privilegium  Clericis  concelTum  limitare 
& reftringere  debet,  ne  Clerici  tali  privilegio  confidentes,  aliis  audentiùs  cum  ani- 
marum  fuarum  pernicie  injuriam  faciant , vel  quid  illicitum  patrare  audeant , neve 
quod  à Romanis  Poniificibus  in  bonorum  favoretn  iniroduâum  exiftit,  malis  & cri- 
minofis  peccandi  romentura  fubminiftret  ,& Regum  ad  id  tendentia  vota  libenter  exau- 
dit. Sanc  pro  parte  tuz  Majeftatis  nobis  nuper  exMbita  petiiio  continebat,  quéd 
quandoque  tux  Majeftatis  Officiales  Clerici  uxorati  Officia  merè  fêcularia  in  kegno 
tuo  , & aliis  locis  libi  Tubjeâis  exercentes , eo  ftbi  velamine  confeâo , quod  cum  uni- 
ca  & virgine  conjug.iti  privilegio  Clertcali  gaudere  debeant  , & à Judicum  Ix- 
cularium  examine  & correptione  exempt!  exiftunt , in  Officiorum  ftionim  exercitio  , 
eiiam  nonnumquam  in  maximum  Reipublicz  przjudicium  eiiam  graviter  excedeie , ft 
, Tome  yi.  . N n 
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mulia  alia  illicita  per^etrare  non  verentur.  Quare  pio  patte  tui  nobii  fait  bumili- 
ter  rupplicatum  , ut  cibi  Clericos  cum  unica  le  virgine  conjugatos  Officiales  tuos , in 
Officiorum  ruonim  exerciiio , prout  probos  decat , fe  non  gerentes  , frd  dclinquen- 
tet,  per  lâtcalares  Judices  puniri  faciendi  licentiam  concedere  de  bcnigniiate  apoffo- 
lica  dignaremur.  Nos  itaque  hujurmodi  fupplicationibus  indinaii,  tibi  Clericos  uxo- 
ratos,  qui  aliàs  priïilegio  clericali  gaudere  debereni.  Officiales  tuos  Officia  ficu- 
laria  etiam  in  Curiis  l’arlamentorum  regni  tui  , & aliorum  locorum  tibi  fubieifforum 
exercenies , delinquentes  capi  & examinari , ac  juxia  eorutn  démérita  puniri  faciendi , 
dummodo  alios  Clericos  conjugatos  privilegio  Clericali  gaudcnies , tuos  Officiales  non 
exiffenies  diflo  privilegio  clericali  gaudere  facias , aufiotiiate  apoftolicâ,  tenore  Prx- 
fëntium,  licentiam  concedimus  , non  obflantibus  prxmiilis  ac  Conffiiutionibus  , ac 
Ordinationibus  apoffolicis , catterifque  contrariis  quibulcumque.  Et  quia  difficile  fo> 
ret  prxfêntes  Litteras  ad  ffngula  quique  loca  deferri , volumus , & eadem  auâoritate 
decernimus , quôd  illarum  tranfumpiis  manu  publici  Notarii  fubfcriptis , & ligillo 
alicujus  perfonz  in  dignitatc  eccltliaffica  conftitutx  munitis , eadem  prorfus  lides 
in  judicio  & extra  ubilibet  adbibeatur,  qux  ipfîs  Prxfentibus  adhiberetur  , ii  illi  fo. 
rent  exhibitz  vel  oftenfz.  Datum  Romz  apud  fanâum  Petrum,  incarnationis  Do- 
miniez niillelîmo  quingenielimo  vigdimofepiimo , Idus  Septembris,  Pontiffcatûs  nollri 
anno  fcpiimo.  Siej^tiaium , B.  M 0 T T A.  £t  in  dorfo , Regiffrata  in  Caméra  apoftolica. 
De  C £ s 1 s. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Four  la  vérification  de  latbte  Bulle, 

De  l'An  ijjo. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  , i tous  ceux  qui  ces  prf- 
fentes  Lettres  verront  , lalut.  Comme  plulîeurs  de  nos  Officiers  accu/fs  d’avoir 
malvetfi  en  leurs  états  & Offices,  fe  foient  dits  Clercs  tonfurés , pour  éviter  la  nu 
nition  corporelle  qu’ils  avoient  bien  méritée;  à caufe  de  laquelle  Clericature  il  y a 
pluficuts  non  douinns  cire  punis  corporellement , qui  ont  été  plus  hardis  de  delinouer 
& malverfer  en  leurs  Offices  : a cette  caufe  & pour  y remedierpour  l’avenir  avons 
eu  recours  a notre  fiint  Perc  le  Pape,  qui  nous  a oélro/é  les  Bulles  ci  attachées 
fous  le  contrefeel  de  noue  Chancellerie.  Sqavoir  faifons  , qu'aprés  avoir  fait  voir 
icelles  Bulles,  qu'elles  ont  été  trouvées  conformes  i la  fupplication  que  fur  ce  avons 
faite  a notrcdit  faint  Pere,  «e  qu’elles  font  grandement  utiles  & profitables  pour  le 
bien  de  iiotredit  Royaume , nous  à cette  caufe  les  avons  acceptées  & eu  pour  asréa 
Wes,  voulons  ou’clles  foient  publiées  ti  enregiftrées  en  nos  Cours  de  Parlement  gar- 
dées & obfervées  de  point  en  point  félon  leur  forme  & teneur , fans  aucunement 
les  violer  ne  enfraindre.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  à Paris,  Touloufe,  Bordeaux,  Rouen  & 
Dijon  , que  lefilites  Bulles  , enfemble  ces  Ptélentcs  falTent  lire , publier  . & enreuiftrer 
chacun  en  droit  foi,  en  la  forme  & maniéré  accoutumée,  & icelles  faflent  rarder 
& obferver,  & entretenir  félon  leur  forme  & teneur;  & néanmoins  mandent  & en- 
joignent a tous  Juges  reffortilfans  refpcélivement  devant  eux  ; avec  moyen  ou  (ans 
moyen,  de  iei  garder,  obrerver , & entretenir  : car  ainiî  nous  pJaît-il , voulon® 
cire  Fait.  Donne  a faint  Germain  en  Laye,  le  ly  jour  de  Décembre,  l’an  de  orace 
1 jjo,  & de  notre  régné  le  lü.  Sit  figiiaium.  Par  le  Roi.  Rreton.  ® 

tepa , piAlicaia  & regljlrata,  audito  Prccuratcrt  gtnerali  Régit,  quantum  attinet 
clcncoi  cmjugatot  delinqutmii  m tonim  Ofuiit  duniaaal , Parifiu  in  PêtUmemo  10  dia 
jlfniu  anno  lyj  i , pojt  Pafçha.  Signé , Du  Tiu.£t.  ^ ranamemo  ao  dtg 
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ORDONNANCE  DE  CHARLES  V. 

^ui  ptrte  que  Us  Officiers  du  Roi  ne  peuvent  être  excemmsmiis , par  priviUg» 
accordé  par  U faint  Siège. 

Du  ; Janvier  1369. 

CAROLUS,  Dei  gratiâ  Francomm  Rev  , LeoJegario  \Taront  Parlamemi 
noRri  hoRiario  , aut  altcri  primo  diAi  ParUmenci  noltri  hoftiario,  & Servienii 
noRro , aJ  quem  prxlènies  Litterz  noRrx  perveiiirent  , lalutem.  Procurator  noRcr 
generalis  pro  nobis,  ac  Prtrus  Garnerii  Rurgenlis  & cuRos  JuRiiiz  noftrz  in  Villa 
de  Meduma  , Curiz  noRrz  rxpoRierunt , aflerendoquod  licèi  per  certa  privilégia  i Sede 
apoRolica  nobis  Si  przdecelToribus  noRris  Fiançiz  Regibus  concefla , quz  adeb  (Unt 
nuioria , quôd  nullus  ea  poterat  live  poteR  ignorare,  de  hoc  quod  diâi  przdeceflbres 
noRri  fuerunt  , & nos  eciain  fuimus  , & lumus  in  pofleRione  & làihna  pacifici  , 
iidera  quoque  przdeceflbres  noRri  diâas  poirelfiones  8c  lailioam  continu  irunt  , 
8C  nos  eciain  continuavimus  à Canto  tempore  qubd  hominum  memoria  in  concrarium 
non  exiabac , nonnullis  ArcliiepiPcopis,  Epilcopis  , aui  quibuPvis  aiiis  Judicibus  eccle* 
liaRicif,  feu  eorum  Officialibus  , appariioribus,  livegentibus  quibulcumque,  auâo* 
riiate  five  viriute  eorum  jurifüiâionis  ecclefîaRicz  oedinariz , vel  alia  quacumque  de 
caufai  in  villis  & locis  noRris  in  Regno  noRro  Franciz  lituatis,  maxime  de  noRro 
proprio  domanio  exiReutibus  ceBiim  feu  interdiâum  ponere,  fûu  poni  facere,  aut  fèo- 
tencias  excommunicationis  > vel  interdiâi  proférre , aut  proferri , feu  promulgari  fa- 
cere liceat  quoquomodo  : & nihüorainus  cùm  Robercus  Munerii , didlus  de  Maule 
vocrius  & receptor  noRer  apud  Meduncam , pro  fufpicione  homicidii  in  perlbnam 
defunâi  MagiRri  Joannis  diâi  Bout  du  monde , in  diâa  Villa  de  Meduma  perpetrati  , 
nuper  in  carceres  noRros  apud  Meduniam  , fponte  fuâ  prifbniarium  fe  reddidiflet , & 
pofuifTei  genres  dileâi  8c  fidelis  Confiliarii  noRri  Epifeopi  CarnotenRs,  videlicet  Pe- 
trus  Peregrini  Presbyter  AlagiRer  domûs  fanâi  Lazari  de  Aledunta , & nonnulli  alii 

Clerici  in  Curia  ecclelïaRica  diâi  Epifeopi  fréquentantes,  neenon  P de  fânâo 

SylveRro  Officialem  Atchidiaconi  de  Pinlereio  , ex  parte  noRra  propter  debatum  Ju- 
tiftliâionis , inter  diâos  Epifeopum  & Archidiaconum  conientiofz  , de  8c  Riper  quo  lis 
inter  diâas  partes  in  ipfa  noRra  curia  pendere  diciiur,  commilTum  8c  deputatum  fê 
dicens , ac  nonnulli  alii  Clerici  in  Curia  diâi  ORicialis  fréquentantes,  ac  Camera- 
rius  de  Columbia  penes  przdiâum  Pecrum  Garnerii  in  diâa  villa  de  Medunta , quz 
eR  in  8C  de  proprio  domanio  noRro  nuper  accelTecunt , 8c  eumdem  Rib  poena  ex- 
communicationis  ac  centum  marchacura  argenti  requifiverunt , ut  przfatum  Robertum  , 
neenon  Guillelmum  de  Commeni  lathomum , pro  Rifpicione  homicidii  ibidem  prifo- 
niarium  detentum,  quos  Clericos  fore,  8c  in  habita  8c  Tonfiira  clericali  exiRere  affe- 
rebant,unà  cum  cafibus  pro  qilibus  deiinebantur , eit  traderei , & deliberaret , inRra- 
mentum  Riper  hoc  à Roberto  Gomer  Przsbytero  illic  przfcntc , fibi  Reri  requirendo. 
Verùm  quanquam  idem  Petrus  eiRlem  amicabiliter  refpondifrct , qubd  ipfê  locum  te- 
nens  Baillivi  de  Medunta  non  exiRebat,  nec  ab  hit  commifTus  exciterai  vel  erat , nilî 
in  cafibus  civilibus  duntaxat,  8C  ob  hoc  de  diâis  prifoniariis  eis  tradendis  & dclibe- 
Tandis  poieflatem  non  habuerat  nec  habebat;  prznominati  gentes  & Officiales  prz- 
diâorum  Epifeopi  8C  Archidiaconi , refponRone  diâi  Pétri  verà  8c  licitâ  non  obRante  , 
eundem  Perrum  excommunicatum  denumiaverunt,  & quod  deierius  fuit  8c  eR  , cefliim 
feu  in'erdiâum  in  przdiâa  Villa  noRra  pofberunt , 8c  poficum  tenuerunt , atquc  te- 
nent  laliier  quùd  divinum  feevitium , 8c  alia  EccleRz  S'acramenta  in  ipfa  Villa  cele- 
brari  non  patfunt.  Quz  faâa  funt  8c  fuerunt  in  noRri  , Sc  jurifdiâionii  noRrz  tempo- 
ralis  , diâorumque  privilcgiorum  nobis , ut  fupradiâam  eR , induliorum,  ac  poffefuo- 
nis  8c  failînx  noRrarum  przdiâarum , neenon  przdiâi  Pétri  przjudicium  8c  coniem- 
ptum  , ui  alferunt  Procutaior  noRer  8c  Petrus  Garnerii  ante  diâi , fupplicaotcs  Rbi 

N n ij 
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fupcr  hoc  de  remedio  competemi  proirideri , aitenià  quod  diôus  defunflus  renipor« 
Quü  vivebat  & decefl'u  , erat  noUer  advocatus  in  difla  Villa,  ac  in  nollra  falva,  & 
rpecialt  gardia  nocoriè  , Bc  compctenter  pubücata , quanquam  diâa  noftra  Curia  ex 
certis  iuuis  caufis  ad  hoc  iplïim  moveniibus  ordinavit  & mandavit  diflum  Robertum 
prifoniarium  ad  eandem  noftram  Curiam  adduci.  Quo  circa  cibi  tenore  Prarlentium 
comn)ittimu5  5c  mandamus,  quatenus  fi  de  ceCu  feu  interdifto  prsçdiâis  tibi  fumma- 
ric  confticerit  pracJiâos  Epifeopura,  Archidiaconum  5c  Camerariurii,  ac  eorum  Offi- 
ciales , ‘Vicario»,  Promotorcs,  5c  genres  dequibus  pro  parre  difti  Prdeuratoris  r.oftri  , 
& Peiri  fuper  hoc  fueris  requifitus,  ex  patte  noftra  tcqiiiras , 5c  eiiam  prxcipias  eildem 
fi  fit  opus,ut  hujufmodi  celfum  feu  intcrdidlum  in  difla  Villa,  ut  prarmiititur , ap> 
politum  revocent  5c  adnullent  : quod  fi  faccre  rcnucrint , aut  plùs  debito  difiulerint , 
ipfos  ad  hoc  per  captionem  & dcieiitionem  icmporalitaiis  eorumdem , abfque  aliqua 
recredemia  de  hoc  facienda  virilitct  compellas  indilatc,  5c  inliiiier  diflos  Epilcopum, 
Archidiaconum  , & Camerarium,  ac  eorum  Officiales  , 6t  genres  ex  parte  noftra  re- 
quiras,  ut  tpiï  5t  eorum  finguli  prout  ad  eos  fpcâabii , citaiiones , monitiones , lénten- 
lias  excommunicaiionit  denumiatior.es,  Scprocefliis  ecclefiafticos , quofeumque  con- 
tra ptxdiftum  Petrura  aut  alios  Officiarios , vel  lèrvitores  noftros  in  prrdiâa  Villa 
occafione  prxmiffotum  faftos  feu  inchoaios  fimiliter  revocent  omnino  St  adnullent, 
& ipfum  Pettum  5c  alios  Officiarios  noftros,  6c  genres  fi  qui  fini  à fencentiis  excom- 
niunicationum  eorumdem  Epifeopi , Archidiaconi , Camerarii , Officialiumque  , Pro- 
inoiorum  , St  gentium  fuarum  fumptibus  5c  expenfis  abfoivi , Sc  ab  omnibus  citationi- 
bus,  monitionibus,  denuntiationibus  5c  proceffibus  ecclefiafticis  totaliterccftari  faciant 
indilatc , ipfos  ad  hoc  per  captionem  5c  eorum  temporalicatis  prxdiflx  compellendo  : 5c  in 
cafu  quôd  diâi  Kpifeopus,  Archidiaconus , Camerarius  5c  eorum  Officiales,  Sc  alii 
prxdidii , fememias  eicommtinicationis , ac  moniiiones,  Sc  procelTus  prxdiâos  contra 
diflum  Petrum , St  alios  Officiarios  noftros  faclos  Sc  inchoacos  revocare  noluerinc,& 
ad  hoc  fe  opponere  voluerint , prxdiâos  quoad  hoc  opponentes  , St  etiam  prxdiâos  , 
Epilcopum  , .\rchidiaconum,  Camerarium , 5c  Gentes , Sc  Officiarios  fuosfuperiùs  nomi- 
tiaios , qui  expleta  ptzdiâa  fccifle  dicuncur , adjornes  ad  certam,  brevem  Sc  compe- 
tente.» diem  in  noltro  przfenci  parlamento  , non  obftante  quèd  fedeat  Sc  fx  caula , 
Tide  icet  dicios  opponentes  fupraJiftâ  oppofitione  procefluros , 6c  ipfos  St  alios  fupe- 
riùs  nominatos  prxdiflis  Procuratori  noftro  6t  Petro  Garnerii  , fi  5c  prout  experiri 
Toluerint , fuper  prxmiftis  5c  ea  tangentibus  refponfuros , 8t  ulieiids  procefluros  Sc  faâu* 
tos , proue  fueri:  taiionis  : eifdenique  ex  parte  noftra  fub  certis  magnis  poenis  nobis 
appl  candis,  injungas  ne  intérim  ad  ulteriorcs  (ënientias , mor.itiones , Sc  proccflns  con- 
t 4 didum  Petrum  , Sc  alios  Officiarios  noftros  procédant  occafione  prxmifl'orum  , 
f.d  ea  omnia  in  ftatu  in  quo  funt  tencant,  quoulque  perdidam  noftram  Curiam  parti- 
bus  auditis  atiud  extiterii  fuper  hoc  ordinacum  eandem  noftram  Curiam  ad  diem  fuper 
didis  alfignaudum  de  requiliiionibus , przeeptis , adjornamemis , nominibulque  adjot- 
natorum  , 5c  aliis  qux  feceris  in  hac  parce  certificando  competenter  , ab  omnibus  au- 
tem  Jufticiariis  Sc  lùbditis  noftris  tibi  in  prxmiffis  5c  ea  tangentibus  parère  volumur 
efficaciter  5t  jubemus.  Quod  prxfata  noftra  Curia  fie  fieri  voluit , 5c  Procuratori  noftro  , 
Sc  Petro  Garnerii  memoraiis  conceffit,  Sc  ex  caufâ.  Datum  Parifiis  in  Parlamento 
quimâ  die  Januaiii , anno  Domini  millefinio  trecemefinio  fexagefimo  nooo , le  Regni 
noftti  fexto. 
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ORDONNANCE  DU  MES  ME, 

Sur  le  même  Jujet. 

Du  14  Mai  1370. 

CAROLUS,  Dci  gratia  Francorum  Rex,  Baillivio  Caleti  Vicecomitibns  de  a__ 

Arquis,  4c  Fontis  Archx  , aut  eorum  loca  teneniibus,  recnon  primo  lcrvienti  * ’ 

noftro  armoru.m  Parlamenti  noftri  hoftiario  > aut  alii  icrvicmi  noilro  , ad  quem  Prx* 
fentes  hxc  petvenerint , Salutem.  Cuti*  noftrx  Procurator  nofter  generalis , ac  Guil- 
lelmus  AuCelini  BaiUivus  nofter  Uotbomagenfij  exponi  feceruntgraviflimâprxcedenti 
querdâ  : Quôd  cùm  circa  Feftutu  Beatoruin  Fhilippi  & Jacobi  noviter  eiapliim  didîus 
Saillivus  pro  nonnulli,  furiis  , & aliis  crirainibus  per  Nicolaum  Davirchier  Ciericum 
conjugaium  (a(flis , pvrpetraiis  & commilTis , ipl’uin  in  habitu  tadiaio  capi  & in  car- 
ceres  nofttos  Rothomagenfcs  inirudi  feciü'et , & dcinde  caufi  cogniiâ  ipfoque  Nicolao 
de  diflis  furiis.  Si  criminibus  conviôo,  & judicialiter  ad  mortem  condemnaio,  abfque eo 
^uùd  Ce  ante  iiujufmodi  condemnationem  Ciericum  advüCalTet  virimc  jutililiâionis  noHra; 
temporalisprxfatus  Nicalauifuili'et  uliimo  fupplicio  ad  patibulum  traditus.  Nihilomi- 
tiusOfficialisRothogaiiicnfisairerens  diâum  Nicolaum  fore  Ciericum,  tacito  quod  fuifet 
conjugaïus  81  captus  in  hab.ru  radiaco  przJidlo  ,przfaium  Baillivum  monuit , ui  fibi  red- 
deret  ipfum  Nicolaum  tanquam  Ciericum,  Si  prztercà  eô  quoddiâus  Nicolaus  non  fuie 
redditu! , przniclus  Othcialis  diâum  Baillivum  per  cenfuram  eccleliafticam  contra  ipfiim 
|irocedensexcomiTrjnicavic,aggravavit , reaggravavit , ac  palam  Sc  publicèexcommuni- 
catum  Si  reagrrav.iium  per  civitatem  Rothomagenfem  & Ecclelias  ejul'dem  ac  in  aliis  Ec- 
deliis  diœcens  Rothomagen/is]denuntiari  fecit  ,campanis  pulfatis  & candelis  accenlit  ex- 
tinitii , & adhuc  excommunicatum , aggravatum  Si  reaggravatum  detinet  Baillivum  fli- 
pradiffum,  ipfum  ablblvere  renuendo  luper  hoc  vicibusiieraris  requilitus , quod  ceditin 
jurifdifiionis  noflrz  temporalis  vilipendium  81  coiuempium,  ac  diâi  Baillivi  noflri  grave 
przludicium  atque  damnum  ficut  dicunt  ; fupplicames  & cum  inftanria  requirenret  didium 
Archiepilcopum  , Sc  ejus  Ofliciarios  compelli  ad  rerocandum  excommunicatioues  Sc 
sdios  procédas  aniediSlos , Si  alids  per  diâam  noftram  Curiam  libi  fuper  hoc  de  jufti- 
tiz  remedio  provideri  : cümque  requelU  przdiââ  in  Curia  noRra  per  diclos  Procu- 
ratorcm  noRrum  Si  Baillivum  faftà,  Procurator  difli  Archiepifcopi  requiRvidet  aliam 
dilaciunem  fibi  dari , ut  fiiper  hoc  cum  diflo  Archkpi'copo  Parifiis  exiRentc  loqui , Sc 
delijeraiionem  habere  ac  ex  adverfo  dicere  vel  requirere  poflèt  iliud  quod  fibi  vide- 
rer ar  expediro  : quam  quidein  dilationem  Curia  noRra  przdiâa  eidem  concellît,  rom- 
parencibus  propter  hoc  in  diâa  noRra  Curia  poR  prxdiâam  dilationem  die  datz  prz- 
fêmium  Procuratore  noftro  Si  Baillivo  przdiSiis , ac  Procuratore  diâi  Archiepifcopi  , 

Si  eildem  Procuratore  noftro  & Baillivo  fiiam  requrftam  ut  liipra  facientibus,  Procu- 
ratoi'diâi  Archiepifcopi  refpondit , quôd  idem  Archiepif'coput  de  Sc  fiiper  przmiRis 
non  erat  faiis  informatus,  nec  plenc  informari  poterat  nifi  Ibpcr  hoc  loqucrerur  cum 
' Olficiali,  Sc  fuis  Officiariis  apud  Roihomagum  exifteniibns , aut  pet  cofdem  fnpec 
hoc  pleniùs  informaretur.  Ad  quod  faciendum  peiebat  aliam  competentem  dilationem 
fibi  per  diâam  noftram  Curiam  tradi  Sc  concedi , nec  requefiam  przdiâam  aliter  de» 
ftndere  volucrat  : przdiftis  Procuraiore  noRco  , Si  Baillivo  proponentibus  , quôd  alla 
dilatio  eidem  Archiepifeopo  dari  aut  concedi  non  deLebat , fed  eorum  requeRa  fieri 
& eidem  concedi  poterat  St  debebat,  de  ulii,  flylo.  Si  commun!  oblêrvanria  Cutix 
noRrz  amediS'tz.  PrzmiRis  igiiur  & aliis  circa. hzc  attendendis,  confideratis , Sc  at- 
temis  , vobis  , Sc  veRrAm  cuilibet  commiitimus,  Simandamus,  quôd  diâos  Archie- 
pifeopum,  Sc  ejus  ÜHicialem  ex  parte  nolira  requiraris , ut  ipfi  fub  cert»  St  magnis 
pcenis  nobis  applicandis , i quibufcumqiie  proceRibus  ecclefiaRicis,  contra  Baillivum 
noRtum  occafione  przdiâA  , in  noflrz  jurifdiâionis  temporalis  przjudicium  faâis,  pe- 
nicus  celTem,  iplbfquc  fuis  propriis  fumpiibus  St  expenfis  revocent , St  annullent,ac 
ficuûa  & lîogttfa  in  ceiuiariuis  fsâa,  vel  lêciua,  ad  ftatum  prigiûna  & debitun  lediin 
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cane  indilat^:  Se  C ipli  pracmifla  facere  rccufaTcrini  auc  plùa  debilo  d!fta]«r!nt  adima 
plere , ipfôs  ad  hoc  per  captionem , deientionem  & expletaiionem  temporaliiaium  eorum- 
dem,  & cujudibet  ipfbrura  abfque  alloua  recredencia  üicienda  aliifque  viis  & remediia 
compellaiii  : & inruper  diâos  Archiepilcopum  Sc  OfEcialem  ad  certain  & competen- 
tem  diem  in  noftro  prafenii  Parlamenio , non  obdaniibus  quôd  fèdeat  & ex  caulà 
ad)orneiis  , diâit  Procuratori  nodro , & Baillivo  fuper  his  qux  ab  ipfo  occalîone  prz- 
niiflbruni  petere  voluerinc  refponrunim , & ultetiùs  fa^urum  quod  fiierit  rarionis  , ip- 
(km  Curiam  nudram  fuper  hoc  ad  didam  diem  débite  certiheando  , qubd  diâa  Curia 
nodra  fie  heri  roluit  & ordinavii , & ex  caulà  : ab  omnibus  autem  Judiciariis  & lubditta 
nodris  vobii  Dominum,  cuilibet  ac  depuiandis  à vobis  BailUvis , & Vicecomiiibua  , in 
hac  pacte  peti  volumus  & intendi.  Oacuro  Parilits  in  Parlamcnto  nodro  décima  quartâ  die 
Maii  anno  Domini  milledmo  trecencelîmo  lêpiuagcCmo , icgni  verô  noftii  feptimo, 

Bxtrtii  du  Rlgijhrt  A.  dtt  «iicaaniir/  Ordennauctr.  Ftl.  ij. 


EDIT  DE  CHARLES  V, 

Perlant  défmfet  aux  Officiaux  de  connoltre  des  allient  réellet. 

Du....  i.Mars  1371. 

CA  R O L U S • Dei  gratil  « Fnneorum  Rex  , Raillivis , Senelchallis  aot  eomai 
locum  tenemibus.  Prucuralor  noder  generaJis  Curiz  nodrz  expolùit  gravi  pne- 
cedenti  quzreU . qubd  licec  ad  nos  Sc  Judices  temporale!  » vadàlos  > & lûbditoi  nodrot 
in  eorum  jurilHiâtonibus  cemporalibus  & cerritoriii , cognicio  omnium  pofledionum  Sc 
aâionum  ac  caufarum  realium  tam  de  jure  & fado  quàm  ulii , conliietudine  & obier» 
vantiâ  nocoriis  folùm  in  folidum  pettineac  & pcriinere  debeai , & de  his  nos  & przde» 
cefforts  nodri  Reges  Franeix,  fuerimus  atque  liimus  in  poCelGone  & làilîna  & ab  omnt 
tempore  recroaâo  & i lali  & tanto  tempore  ut  hominum  memoria  in  conirarium  non 
exilfat,  abfque  eo  qu&d  aliqui  Prziaci  lêu  Judices  eccleliadici , virtute  fux  jutifdic» 
tionii  lÿiritualis  in  przjudicium  jurifdidtonis  nodrz  tenmoralis  de  his  cognolcere  auc 
fe  introminere  valeant  feu  debeant  quoquomodo , & ablque  eo  quèd  iidem  Przlaû  Sc 
Judices  eccledadici  ad  polTeirionem  vel  (àilïnam  aut  ufum  in  conirarium  proponeodos 
vel  allegandos  fuerinc , Gve  line  aliquatenus  audiendi  vel  eciam  admittendi , proue  pec 
plura  arreda  fuper  hoc  prolaea  didus  Procurator  noder  aSêrebac  & aderuit  liquituds 
apparere.  Tamen  gentes  & Officiales  diledorum  & ddelium  nodrorum  Archiepilcopl 
Senonenlîs,  & Epilcoporum  Lingonen.  Antiflodoren.  Trecenlis,  Eduenlîs  , ac  Caeha- 
launenlîs,  (eu  quod  pluces  iplbrum  in  Railliam  Senonenll  & ejus  redbrio  virtute  de 
auioriiate  jurildidionum  fuarum  fpiriiualium  de  adionibus  realibus,  videlicet  de  rel 
vcndicatione  • petitione  hzreditatis , inierdidis  poflêCoriis  acquirendi  & recinendi  ac 
reilitutoriis  • & de  cauds  retraduum  hzredicagiorum  , neenon  de  redditibus  annuali- 
bus  affidaeis  vel  adilis,  (eu  debitis  & peiieis  fuper  bzreditagiis , fuppolito  quod  propter 
hoc  debere  minime  confiteaneur,  de  die  in  diem  cognofcaiit  & cognolcere  nilï  fuerint 
81  nttuntur  , & prztered  lî  virtute  commiflionum  Judicum  aliquorum  , vel  Commida- 
riorum  nodrorum  auc  aliorura  Judicum  cemporalium  manus  nodra  vel  alicujus  Judicii 
temporalis  in  aliquibus  hzreditagiis  quacumque  de  caufa  apponatur , in  (îgnum  hn> 
jufmo<li  mands  appolitionis , pennicelli  (eu  brandones  apponantur  aot  affignentur  , Sc 
aliquis  Clericus  mralis  aut  conjugatus  vel  alter  quicumque  fe  habere  prztendat  in  hae- 
redtcagiis  de  ad  manum  temporalem  ( ut  diâum  ed  ) poliius , Officiales  przdiAorum 
Przlatorum , videlicet  quilibet  ipforum  in  fua  dicceed  (èrvientes , qui  huiulinodi  pen» 
oicellos , (eu  brandones  iii  diâis  hzrediugiis  de  przeepto  Judicum  cemporalium  ap» 
pofuerunt , neenon  de  parte  jus  in  hujufmodi  hzreditagiis  lê  habere  aftrentes  in  va- 
ciis  & damnolîs  proceffibus  involvunt , eifque  movere  (ecerunt  8c  quoeidie  facitme  , 
et  hujttdnodi  penniceUos  Sc  brandones  ac  impedimenta  in  diâis  hzreditagiis  c>ppodta 
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amoveanc  & amoveri  faciant , quèd  fi  facete  noluerint , auc  coram  ipfis  Ofiicialibus 
vel  aliquo  ipfotum  fuper  hoc  litigare  , & jus  eorum  allegare  & ptocedece  non  cura- 
Terint,  ipfbs  lêrvientes  & partes  illico  excommunicani  & excommunicatos  denuntiant 
& déclarant,  Sc  infuper , dum.aliquis  metè  iaicus  coram  ipfis  Olficialibus  vel  aliquo 
ipibrum  aliquem  alium  merè  laïcuro  facit  convenir! , & aâor  contra  reum  aliquam 
petitionem  facit  occafione  alicujus  fiimmz  pecuniz  causa  mutui  tradiiz  auc  pro  alia 
caufii , cùm  diâus  reus  petitioni  diâi  aflons  relpondere  non  vult  auc  non  comparée , 
iidem  Officiales  diAum  reum  ponunc  in  defeâu,  & virtute  diâi  folius  defcâûs  decer* 
nunt  diâum  aâorem  debere  mitti  & poni  in  pofieffionem  bonorum  diâi  rei  ex  1°  dé- 
crété ulque  ad  fummam  ui  diâum  eÂ  petitam  ; & hoc  aâo  mandant  Judicibus  tem- 
poralibus  quorum  idem  reus  eft  fubjcâus,  & ipfos  monent  quatenus  diâum  aâorem 
ponant  in  polTefiione  bonorum  diâi  rei  : & fi  iidem  Domini  aut  Judices  hoc  facere  no- 
luerint vel  recufiiverint , ipfos  denuntiant  excommunicatos  , Sc  unacumque  Officiales 
& Procutatores  ac  fervientes  diâorura  Prziatorum  , Clericos  conjugacos  fine  habitu 
& Tonfura  clericali  exiflentes , de  die  in  diem  capiunc  & capere  ac  de  eorum  bonis 
inventarium  facere  , & eorum  domos  aperire  & claudere  faciunt  in  difiriâibus  juriP' 
diâionum  Dominorum  temporalium , ipfis  Judicibus  teinporalibus  locorum  ad  hoc 
minime  przièntibus  iêu  vocatis.  Diâi  etiam  Officiales  nifi  fuerint  & nicantur  habere 
omnem  cognitionem  de  quibufeumque  à Clericis  conjugatis  faâis  ac  coniraâis  & com- 
miffis , neenon  de  quibulcumque  exccITibus  , ac  de  omnibus  aâionibus  & obligationibu* 
per  eofdem  Clericos  conjugacos  faâis  ac  contraâis  & comtaillis , ilecnon  de  quibuf* 
cumque  exceffibus  ram  infraâionum  gardiarum , appofitionutn  manuum , quàm  aliis 
offenfis , exceffibus  , vel  deliâis  contra  nos  & diâos  Dominos  Judices  temporales  faâis 
& commiffis,  fuppoiito  eiiam  quôd  iidem  Clcrici  conjugatiTonfuram  vel  habicum  nunc 
déférant  cléricales , in  przdiâis  cafibus  & qudm  plurimis  aliis  nofiram  ac  vafialorum 
& fubditorum  nolVrorum  temporalium  Dominonim  jurifiliâionem  temporalem  diverfit 
inodis  perturbando  & etiam  ufurpando  , nofque  in  juribus , ufibus  , faifinis&  poflef- 
Sonibus  fupradiâis  indebicc  , illicite  & injufte  impedieado  , ac  noCros  fubditos  3c  jufti- 
ciabiles  in  diverfit  proceffibus  ecclefiafiicis  propter  hoc  involvendo  , eolque  kboribus , 
mifiis  , damnis  & expenfis  multiplicités  opprimendo , vexando , & damnificando  , 
prout  diâus  Procurator  aflerebat  & aflêruit , remedium  Jnflitiz  fuper  hoc  adhiberi  cum 
tnftaniia  pollulando.  Quo  circa  nos  jura  & libertates  jurifdiâionis  nofirz  tcmporalis, 
ut  tenemur , fervari  volenies  illzfa  , vobis  prout  per  Curiam  przdiâam  noftram  ira 
fuper  hoc  deliberaiione  diligenci  extitit  ordinatum , tenore  Przl'entium  committimus 
{c  mandamus , quatenus  prziatis  Archiepilc^o  , & Fpifeopis  , ac  eorum  cuilibet  ipfo- 
rum  Olficialibus  , apparitoribus  , gentibus,  Promotonbus  , commiirariis , fervientibus 
& aliis  fuis , de  quibus  pro  parte  diâi  Procuratoris  noflri  aut  nofirarum  gentium  in 
diûis  Bailliviis  & refToriis  fuper  hoc  fueritis  requifiti  , & eiiafnde  quibus  vobis  vifum 
fuerit  expedire  , ex  parte  nollta  ac  lub  magnis  poenis  nobis  applicandis  injungaris,  & 
fi  neceffe  fuerit  inhibeaiis  quibuffibet,  ficut  ferie  Prz  ëntium  injungimus , inhibemus, 
re  de  cafibus  & aâionibus  rcalibus  aliis  fuperiùs  declaratis  in  prxjudicium  noftrz  ju- 
lifdiâionis  temporalis  de  cztero  amplius  cognofeere  aut  fe  iniromiitere  quoquumodo 
prxfùmant , fed  faâa  & cogitata  in  cuntrarium  , moniiionelque , & ptocefius  eccle- 
iiafticot  pendentes  fuper  hoc  faâos  vel  inchoatos,  fi  qui  vel  quz  fine,  rcvoceiit,  pe-, 
riitus  & adnullcnt  ! quodque  fi  facere  noluerint  aut  plus  débité  difiulerint , ipfos  adhuc  ' 
per  captionem  St  deteniiunem  eorum  temporalicatis  ac  omnibus  aliis  viis  Sc  modis  lici- 
tis , prout  ineliùs  videritis  Sc  poteritis  , viriliter  & débité  compellatis  aut  compdli  fa- 
ciatis , St  infuper  ne  ufiirpationes  & fiipprifiz  fupradiâz  in  przjudicium  diâi  jurit 
diâionis  noftrz  cen^ralis  ut  przdiâam  eft  faâx  remaneant,  vos  de  SC  fuper  ufur- 
pationibus  St  fupprifiis  aniediâis  earumque  circumftantiis  SC  dependenciis  univerfis  dili- 
genter Sc  fecreté  informetur , Sc  quos  de  his  per  przdiâam  informacionem  culpabilea 
repeticritis , iplos  ad  dies  Senefchalliarum  Sc  Bailliviarum  fuarumnoftti  fucuri  proximi 
Farlamenti  adjornetis  ftu  faciatis  adjornari , diâo  Proctracori  noftro  fuper  his  qu* 
causa  Sc  ratione  przmiflbrum  dicere , proponere  Sc  reqnirere  roluerit  refponfuros  Sc 
ulteriùs  proceffiiros  Sc  faâuros  quod  ut  fuerit  rationis,  eamdem  Curiam  noftram  ai 
üecB  feu  ad  (Ues  fûper  qux  aüignandum  de  przcepûs  iBjuii^jeQijÿys , taÛbiiipoibtts , 
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aJtorn  tnentii  &alüs  qu*  fecerint  in  ptxmiflîs , ceriificando  competeneer,  diAant^fO^ 
infurmationem  feu  infoim^tiones  quu  mdc  fecericis , débité  claulâs  & ligilUus  ipü 
Curix  noftrx  remiitaii]  , in  quibus  & èa  tangentibus  Tobis  Sc  deputandis  à vobU  ab  om> 
nibui  jnlliciariii  St  Tubditis  pareri  Tolumns  eilicaciter  St  jubemiu , quia  diâa  noflta 
Curia  lie  beri  Toluii  & ordinavic  & ex  caufa.  Datunf  Paritîis  in  Parlamenco  noAro  8 
die  Matiii  anno  i)7>  • & ^egni  nollri  oâavo.  Sic  Jîgiuuum  ftr  cameram,  Villekot. 

LeClaram  collaiio , fit  rtgijlrata  tih.  ordinatioimm  Parlamenii  , Fol.  Ixix  , & tii.  vpidi 
eamirx  Frocuraiorii  regiftri  Cajlclltti.  Fol  iv. 


EDIT  DE  FRANÇOIS  PREMIER, 

Qm  défend  aux  Juges  ePEgCtfe  de  juger  les  Laïques  en  chaires  temporellesi 

Du Août  t;5P. 

'Ann.if  )9.  T?  R A N Ç O I S , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France.  Sqavoir  faifônt  i tonï 
^ préfens  & i Tenir,  que  pour  aucunement  pourvoir  au  bien  de  notre  JuAice, 
abbréviation  de  procès  & ibulagemenc  de  nos  fujuts  , avons  par  Fdit  perpétuel  & irré-, 
;rocable  Aatué  St  ordonné , Aatuons  Sc  ordonnons  les  chofes  qui  s'enruirent. 

I. 

De  ne  faire  citer  geni  lait  en  aCIiont  furet  perfonnellet, 

C'cA  1 Iqavoir  que  nous  avons  défendu  Sc  défendons  à tous  nos  fujets  de  ne  faire 
citer  ni  convenir  les  laiz  pardevant  les  Juges  d'Eglife  es  aétions  pures  perfonneUes  , 
fur  peine  de  perdition  de  caulè,  St  d'amende  arbitraire, 

II, 

De  décerner  lelltt  cliaiiont. 

Ft  avons  défendu  d tout  Juges  cccIcAaAiques  de  ne  bailler  ni  livrer  aucunes  cita* 
lions  verbalement  ou  par  écrit , pour  faire  citer  nofdits  fujets  purs  Uiz  efdites  matières 
d'aâions  pures  perfonneUes , fur  peine  auAl  d’amende  arbitraire, 

ni. 

Limitation, 

Et  ce  par  maniéré  de  ^rovibon  , quant  à ceux  dont  le  fart  a été  requ  fur  la  poflclCois 
d'en  connoitrc , St  julqu’a  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  été  ordonné  , St  tant  en  co 
comprendre  ceux  qui  en  auroient  obtenu  Arrêt  donné  avec  notre  Procureur  général , 
li  aucuns  y a. 

IV. 

En  quoi  l'Eglife  a jmifdiClion  fur  let  gtnt  laiz , é"  let  Juget  lalz  fur  let  gent  d’Eglife. 

Sans  préjudice  toutefois  de  la  jurildiélion  ecdéliaAique  ès  matières  de  Sacrement  ; 
’ & autres  pures  fpirituelles  St  eccléfiaAiqucs  dont  ils  pourroieni  connoitre  contre  leC. 

dits  purs  laiz , félon  la  forme  de  droit  : St  auAî  tans  préjudice  de  la  jurifdiélion  tem- 
porelle St  Icculiere  contre  le|  Clercs  mariés  St  non  mariés , faifant  St  exerqam  états  ou 
négociations , pour  raifon  defquelles  ils  font  tenus  St  ont  accoùtunié  de  répondre  en 
Cour  IccuUete , où  ils  feront  contraints  de  ce  faire  , tant  es  matières  civiles  que  cri- 
mineUes , ainli  qu'ils  ont  fait  par  ci-devant. 


Digitized  by  GoogI 


CRDONNANCES,  DECLARATIONS  , &c.  5.XVI^  agp 

V. 

Eh  quoi  & coHire  qui  Ut  lugtt  d'Eglife  pourront  fa^tr  outre,  uoHohflaM  apptl 

comme  tCaout, 

Que  les  appellations  comme  d'abus  imerieiiées  par  les  Prêtres  & autres  perfonnes 
«ccIclialHques  ès  matières  de  dilciplinc  & correâion  , ou  autres  pures  pcrfonnelles  k 
Bon  dépendantes  de  réalité,  n'auront  aucun  efict  fufpcniîf  Aius  nonobftant  lefdites 
appellations  k fans  préjudice  d'icelles , pourrout  les  Juges  d'Eglilê  pifet  outre  contre 
lefdites  perfonnes  ecclélialiiuues. 

V I. 

'afmrisde  de  fol  appel  comme  taiut  envert  le  Roi , aret  que  Udii  appel  ne  foie  foaienu. 

Que  les  appellans  commr  d'abus  qui  Ce  dépariiroui  en  jugement  de  leurs  appella- 
tions relevées , payeront  l’amende  ordinaire  du  fol  appel , & non  jugement,  la  rnoitié 
de  ladite  amende,  & plus  grande  G meftier  efl , à l'arbiiration  de  noâites  Cours  fourc; 
raiites , eu  égard  i la  qualité  des  matières  8c  des  parties» 

VIL 

Autre  amende  envert  partie. 

Et  en  amende  envers  la  partie  , pour  leurs  tubterfuges  k délais,  & procès  retardé  : 
c’eA  à fqavoir  de  vingt  livres  patibs  en  ;ugemcnt , Jiors  iceluide  dix  livres  pariüs. 

VIII. 

Autre  amende  en  eat  de  foutennement  de  tel  appel , qu'il  ne  foie  trouvé  ton. 

Et  quant  aux  appellations  plaidées  & louienues  par  Irldits  appellans , ils  (oient  con- 
damnés, outre  l’amende  ordinaire  , en  une  amende  extraordinaire  envers  nous  & U 
partie , félon  l’exigence  du  cas , fi  la  matière  y eQ  difpofZe. 


XL  VI. 

De  communiquer  titre  en  matière  brnéficiaU , & de  la  peint  en  défaut  de  ce  font. 
Que  ès  matines  pofTcfToitcs  bénéficiaies  l'on  ccmmuniquera  les  titres  dès  le  com- 
mencement de  la  caufe  ; pourquoi  faire  le  Juge  baillera  tin  (cul  délai  compétent  tel  qu'il 
verra  être  i faire  , fe.on  ia  dallance  des  lieux,  & par  faute  d'rxhiLer  , ce  fera  adjudi- 
cauon  de  recréance  ou  maintenue  fur  les  titres  & capacités  de  celui  qui  aura  fourni  , 
qui  (èra  exécutée  nonobAaoi  l’appel,  quand  elle  fera  donnée  par  nos  Juges  red'oitiC. 
fans  fans  moyen  en  nofdites  Cours  (buveraines. 

X L V 1 1. 

' Un  feu!  hrief  délai  pour  écrire  6"  produire  efditei  matitret. 

Et  après  que  les  parties  auront  conteflé  8c  été  appointées  en  droit , leur  fera  baillé  un 
fêul  brief  délai  pour  écrire  & produire  , qui  ne  pourra  être  prorogé  pour  quelque  caufê 
que  ce  foie. 

XLVIIL 

Délait  pour  voir  let  partiel , leurt  produCliont , ô*  lit  contredire  & fauver. 

Et  auront  communication  de  leurs  produâions  dedans  trois  jours , & de  huitaine  en 
huitaine , après  pourront  bailler  contredits  & falvations  , autrement  n'y  feront  plus 
requs  , ainqois  fera  le  procès  jugé  en  l’état , fans  autre  forcluhon  ne  fîgnification  de 
requête  , & fans  efpérance  d'autre  délai  par  Lettres  de  relievfment  ne  autrement. 
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XLIX. 


D#  ut  faurpùvn  tn  ftiitakt  t*  Caur  iEglife  qtu  It  ftfeffoiri  nt  fait  tntitrannt 
tmidi  ir  nécuté. 

Après  le  poflèffoire  intenté  en  matière  bènéficiale , ne  ft  pourra  faire  pourfuite  pae- 
derant  le  Juge  d’Eglilê  fur  le  petitoire  , juf9u'à  ce  que  le  poffeflbite  ait  été  eniiere- 
ment  vuidé  par  jugement  de  pleine  maintenue  , & que  les  parties  y ayent  fatisfait  k 
h)urni , tant  pour  Te  principal  que  pour  les  fruits  , dommages  & intérêts. 

L. 

De  fairt  rigijlre  det  fepulmret. 

Que  des  lépultures  des  perlonnes  tenant  Bénéfices  (ira  fait  régiftre  en  foraie  de 
preuve  > par  les  Chapitres,  Collèges,  Monafteres  & Cures,  qui  fera  foi,  & pour  la 
preuve  du  tenir  de  la  mort  , duijuel  fera  fait  exprefiè  mention  efdits  régilires  , pour 
tèrvir  au  jugement  des  procès  ou  il  leroit  qucftion  de  prouver  ledit  tetna  de  la  mort  » 
à tout  le  moins  quant  à la  récréance. 

LI. 

De  faire  rigiflre  det  Baftfmet. 

Aufli  (ira  fait  régiftre  en  forme  de  preuve  de*  baptêmes , qui  contiendront  le  tems  le 
l'heure  de  la  nativité  , & par  l’extrait  dudit  régiftre  ic  pourra  prouver  le  tems  de  majo» 
rité  ou  minorité , & fera  pleine  foi  i cette  fin. 

LU. 

Farmet  dejditt  rigijhtt. 

Et  afin  qu'il  n'y  ait  faute  aufdits  régiftres  , il  eft  ordonné  qu’ils  feront  lignés  d’tm 
Notaire  avec  celui  deldits  Chapitres  & Couvens  > & avec  le  Curé  ou  fon  Vicaire  gé- 
néral refpeâivement , & chacun  en  fon  regard , qui  lêront  tenus  de  ce  faite,  fur  peine 
des  dommages  & iniércu  des  parties , & de  groffet  amendes  envets  nous. 

LUI. 

Que  lefditt  rigijiret  feram  fartét  San  en  an,  & gtrdét  it  Greffit  det  flut  fraehaint 

Jugtt  rajautt. 

Et  lelquels  Chapitres  , Couvens  & Cures  , lêront  tenus  mettre  leldits  régiftres  per 
chacun  an  pat  devers  le  Greffe  du  prochain  Siège  du  Baillif  ou  Sénéchal  royal , pour 
y être  fidélcmeut  gardés  , & y avoir  recourt  quand  meftiet  & befoin  lua. 

LI  V. 

De  déclarer  par  let  damefiiqnet  det  BénéJUiert  décédét  leurdit  iéeèt, 

El  afin  que  la  vérité  du  tems  deliiits  décès  puilTe  encore  plus  clairement  apparoir  V 
nous  voulons  & ordonnons  qu'incontinent  apres  le  décès  defdiis  Bénéficiers,  (bit  pu- 
blié ledit  décès  incontinent  après  icelui  advenu  , par  les  domeftiques  du  décédé , qui 
feront  tenus  le  venir  déclarer  aux  Eglifes  où  fè  doivent  faire  lelHites  lépultures  je 
régiftres,  jt  rapporter  au  vrai  le  tems  dudit  décès,  fur  peine  de  grofiê  punition  coiporelle 
ou  autre  , à l’arbiuatioo  de  Juftice. 

LV. 

D’enquérir  fammtàrtment  du  jaar  du  décit  avant  la  fépuliure. 

Et  néanmoins  en  tous  cas  auparavant  pouvoir  faire  leldiiet  IZpuliutes  , nous  vt>»> 
Ions  & ordonnoss  être  fait  inquifiiion  lômmaire  & rapport  Ml  TrÙ  dutClOI  tbtditdécda^ 
pour  litr  l'heure  (aire  fidclcmsiu  ledit  tégifttCi 
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LVI. 

D^nfi  de  nt  garder  Itt  eorft  mtrti. 

Et  (icfmdoni  la  garde  defdits  corpi  decédds  auparavant  ladite  rdvélation , (iir  peine 
de  confifcaiion  de  corps  & de  biens  contre  les  laie  qui  en  (êront  trouvés  coupables  , & 
contre  les  Ecclélîafliques  de  privation  de  tout  droit  pofirfToire  qu'ils  pourroient  pré> 
cendre  es  Bénéfices  ainfi  vacans , 8c  de  groflê  amende  à l'aibitradon  de  JuAice.  ' 

LVir. 

Sur  tamiiguité  dtt  dreitt  & tint  dtt  partiet , far  lefquelt  far  ci-dtvant  ttoitat 
domit  lei  fequejlret. 

Et  pour  ce  qu'il  s'eft  aucune  fois  trouvé  par  ci-devant  ès  matières  pofleflbires  béné- 
ficiales  , fi  grande  ambiguité  ou  oblcurité  fiir  les  droits  & titres  de,  parties  , qu’il  n'y 
avoit  lieu  de  faire  aucune  adjudication  de  maintenue  à l'une  ou  à l’autre  des  partiet  : 
au  moyen  de  quoi  étoit  ordonné  que  les  Bénéfices  demeureroient  féquefirés,  tans  y 
donner  autre  jugement  abfolutoire  ou  condamnatoire  fur  l'inAance  poAefibite  , 8i  lec 
parties  renvoyées  fiii  le  petitoire  pardevant  le  Juge  ecclefiaAique. 

L V I II. 

D'adjuger  en  ttriaia  eai  de  Bénéfictt  coHteniieu*  au  défindeur , faut  le  laijfer  en  ftqmjlre  , 
ne  renvoyer  pardevant  te  Jt^e  d'Kglife, 

Nous  avons  ordonné  8c  ordonnons  que  dorénavant , quand  tels  cas  fe  prélënteront 
A)it  donné  jugement  abfolutoire  au  profit  du  défendeur  8i  poAefieur  contre  lelquels  a 
été  intentée  ladite  inAance  poAelToire  i 8c  le  demandeur  8c  autres  parties  déboutées  de 
leurs  demandes  8c  oppofitions  relpeâivement  faites , requêtes  8c  conclufions  fur  ce 
prinfes , lâns  ulêr  de  renvoi  pardevant  le  Juge  d’Eglife  fur  le  petitoire  : fur  lequel  fs 
pourvoiront  les  parties , fi  bon  leur  lemble , 8c  asnfi  que  ils  verront  être  i faite , Si 
tans  les  y aAraindre  par  ledit  renvoi. 

LIX, 

' De  contredire  la  créance  ,&  la  maintenue  par  même  moyen. 

Nous  défendons  i tous  nos  Juges  de  ne  faire  deux  infiances  (cparées  fiir  la  recréanco 
8c  maintenue  des  matières  poffelToires  ; ain,  voulons  être  conduites  par  un  feul  procès  8c 
moyen  , comme  il  efi  contenu  è,  anciennes  Ordonnances  de  nos  prédéceAeurs  fut  ce 
faites. 

I.X 

Défetfet  de  ne  commettre  force  ne  violence  puhlique  èt  Bénéficee. 

Nous  défendons  i cou,  nos  fujets  pcécendan,  droit  8c  titre  es  Bénéfices  eccléfiaAiques 
de  notre  Royaume , de  ne  commettre  aucune  force  ne  violence  publique  eldits  Bénéfi- 
ces 8c  choies  qui  en  dépendent , 8c  avons  dès-i-prélcnt , comme  pour  lors  , déclaré  & 
déclarons  ceux  qui  commettent  lefdites  forces  8c  violences  publiques , privés  du  droit 
poAcAoire  qu’ils  pourroient  prétendre  efilics  Bénéfices. 

LXI. 

De  ne  recevoir  complainte  aprèt  tan. 

Qu'il  ne  lêra  reçu  aucune  complainte  après  l’an , tant  en  matières  prophaneS  que 
bénuficiales  > le  défendeur  même  n'ayant  titre  apparent  fur  là  pofièHion. 
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LXII. 

Stntnuts  de  recrianeei  & riintégrandts  en  limite  meiierei  rxtcmioirtt , naïuhjlani  feptef. 

Que  le<  (êateitces  de  reccéancei  & rcintégrandn  en  toutes  matières , & de  gamifoti , 
feront  exécu  oires  nonobAant  l’appel  , & tans  préjudice  d'icelui  en  baillant  caution  , 
pourvu  qu'eiies  foient  données  par  nos  Juges  reffortifians  fans  moyett , aOiflans  avec 
eux  jcrques  au  nomb  e de  fix  Conlèillets  du  Siège,  qui  ligneront  le  diâon  avec  le 
Juge , donc  il  fera  fait  mention  au  bas  de  la  Sentence , pour  le  regard  defdites  tectéao!* 
CCS  & téintégrandei. 

L X I I I. 

lùuitt  iH/laHctt  pojffjfçirei  fennt  vuidéir  fommairtmem , ô"  ht  prtmiti  feiiee 
àtduni  un  feul  délai. 

Et  feront  toutes  inAances  pofT-IToires  de  complainte  ou  réintégrande  , vnidées  fona* 
maitement  les  preuves  faites , tant  pat  lettres  que  par  témoins  , dedans  un  feul  délai  , 
arbitré  au  jour  de  la  conteAation , & tans  plus  y retourner  par  rclieveoient  en  nos  Cban* 
celierics  ne  aucremenu 

LXI  V. 

Qut  celui  qui  rifigntra  fan  draii  cenieniitux , fera  venir  eu  eauft  fan  r/Jignaiaire. 

Si  pendant  un  procès  en  matière  bénéSciale , l'un  des  litigans  réAgne  ton  droit , il 
tèra  tenu  faire  comparoir  en  caufê  celui  auquel  il  aura  réligné , autrement  fera  procédé 
à l’encontre  du  rélignant  tout  ainli  ‘que  s’il  n’avoit  réfigné , & le  jugement  qui  tèra 
donné  contre  lui  lèra  exécutoire  contre  les  réCgnataircs. 


Si  donnons  en  mandement  par  cefdites  Prélêmes  à nos  amés  & féaux  les  Gens  de 
nos  Cours  de  Parlement  à Paris , Tholol'c  , Bontdeaux  , Dijon  , Rouen , Dauphiné  te 
Provence , nos  JulUciers , Officiers  & tous  autres  qu’il  appartiendra  , que  nolîlites  pré- 
têntes  Ordonnances  ils  falTentlire,  publier  ti  enregiftrer,  icelles  gardent,  entretien- 
nent & obfètvcnt , faflent  garder  , entretenir  & oblerver  de  point  en  point  lëlon  leur 
forme  & teneur  , fans  faire  ne  foulTrir  aucune  cholë  être  fane  au  contraire  ; car  tel  efl 
notre  plailir.  Donné  à Viliers-CotereAs  au  moisd’AoAt,  l’an  mil  cinq  cent  tiente- 
neuf,  & de  notre  régné  le  11.  Ssgaé  FRANÇOIS.  A ciit , Vifa.  Et  au-dtjfaui , Par  1» 
Roi , BaaTON.  Ht  fcellé du  grand  fcel  du  Roi  en  cire  verde  , pendant  i lacs  de  lôye. 

mgijiréti  en  Parlement  h t Seftemire  de  ia  mhat  année. 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  VI, 

tntani  que  Ut  Eccîefiafliquet  oe  pourrent  coimtître  du  crime  ePuduliert. 

De  l’an  138S. 


J St. 


CA  R O L U S , Des  gratil , Fnrrcorum  Rex  , Baillivo  Ambianenlî,  aut  ejos 
locum  tcnenii  ac  primo  Parlamenti  hoAiario  feu  lervienti  noAto  , quo  fuper  hoc 
lequireiur,  Salutem.  Major  St  Scabini  villz  Ambianenlîs  Curiz  noArz  Patlamenà 
conquerendo  monArarunt , qubd  cùm  fuper  debato  olim  moto  St  pendente  in  diéla 
Curia  inter  diâos  conquerentes  ex  ona  parte,  St  Epilcopum  Ambianenlêm  ex  alura  , 
fuper  CO  quôd  Officialis  ejus  Epifeopi , alizque  genres  St  Offidarii  trafaebant  in  cait- 
fain  burgeolés  St  habitantes  villz  St  Ëpifcopaiiis  Ambianenlîs  uxoratoi , eis  imponendo 
'le  alias  mulieres  quàm  fuas  uxores  in  facie  Ecclelîz  delponfatas  carnaliter  cognovifle  , 
^ eis  eœendas  pecuniaiiM  exigendp  : paitibua  aadiiis  , pei  ancAum  feu  ordination 
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ti?fn  Curiz  diâucn  fuit  U mandaturo  Baillivo  ABibiaaenfi , fîve  ejus  locum  tenemi  tune 
exifirmi , ut  diâum  EpiTcopum>  ejui  Officialem  , gentet  & alioi  Officiarioi  fuot 
cun<]u'  compelleret  per  capiionem  & deieniionem  eorum  lemporaliiatum , ad  cefiaif 
dum  à compuilïunibus  & ezaôionibut  przdiâit  : nibilotninui  przdiâii  non  obftanti» 
fcut  Archidiaconi  Poniiven.  & Ambian.  qui  lêde  EpilcopatAt  vacante , ut  de  przfenti 
■n  Ecclefîa  Ambianen.  habent  cegimen  Iwiitualitatis  ipÀu>  EpilcopatAt , bucgenlêt  Sc 
h^itatorei  Villz  8c  Diocceüs  przdidz  de  faâo  per  citaiiones  , monitionei  • eKcomitm* 
tiicationei  « lêntentias,  promulgatiooei  , 8t  pecuniarum  exaâiooes  cautâ  przJiââ  pro- 
lêquuntur , adeb  vexant  tam  laboribus  cjuàin  expenlit , qui  vexaiionef  Taat  redirocndo, 
reenon  obviare  fiiagendo  jufgiit  quz  in  faâo  macrimonii  fequi  poflenti  cum  jirzfatii 
Archidiaconis  8(  eorum  Olficiariis  ad  certat  pecuniarum  fummas  indebitè  exigunt  8c 
levant,  contra  cenorem  arrefli  feu  ordinaiionit  przdiâz  temerè  veniendo  , quz  in 
ipTorum  conquerentium  non  foltlm  grajamen  8c  przjudicium,  fed  noSrum  & noftrac 
przdiâz  Curiz  comemptum  redundat , (i  eft  ita.  Quare  vobis  8c  veArûm  cuilibet  com* 
fqietendo  mandamus,  quatenut  de  8c  liiper  przdiâit  vot  diligenter  informetii , 8C  in- 
formationem  quam  indc  feceriiis  quàm  citiùt  diâz  Curiz  remiitaiit  , ut  ip<&  visa  diâa 
Curia  providere  valeat , 8(  inlûper  Archidiaconis,  eorum  Officialibui  , ülEciariis  8c 
Iqrvicocibui , 8c  eorum  cuiiibet  (ùb  certis  ptznis  nobis  applicandis  przeipiatur  & in- 
}nngatur  ex  parte  noAra,  ut  à przdiâit  monitionibut  8c  citacionibus  fentemiarum  , 
zxcommunicacionibu- , 8c  pociAimè  pecuniarum  exaâionibus  , omnimodè  Ce  de  cztero 
dcAAant , fubrepciciit  impetraiit  vei  impeirandis  non  obAantibut  quibufeunque.  Datum 
FariAis  io  Parlamento  noflro  { die  Marcii  anno  Oomini  i}38  , 8c  regni  noArï  S.  Sub 
£giUo  noAto  in  ablenuam  magni  ordinato.  Sigaaium,  per  Cameraou  Jouvence. 
a.  Clerici.  , 


^ Rtff/lrétt  i»  Curia  PtrUmtiui  Lié.  OriinathtMm  Regiansm  ftl.  fo,  &in  trdiuM.  art', 
tiquu  A.  Fcl.  trr/o. 


EDIT  D'HENRY.  II, 


- 'fartant  défenfes  d*  trauhltr  Ut  Ju^et  teeUfiaflit^uet  dont  Uur  jwifdinieii  i 
foHT  U trime  dihérêju. 

Du  14  Juillet 

HEN  R Y , 8ee.  A tous  ceux  qui  cet  préfentea  Lettres  verront , Salut.  Les  Edits  Aoa.i;;7, 
8c  Ordonnances  faites  par  feu  notre  tris* honoré  Seigneur  8c  Pere  le  Roi  dernier 
décédé , ét  années  1134,  34  , 40 , 41  8c  autres , tendent  témoignage  du  bon  , louable 
& entier  devoir  par  lui  fan  pour  extirper  8c  abolir  les  faulTes  doârines  8c  erreurs , qui 
peu  auparavant  avoient  été  lemées  en  notre  Royaume , le  vouloir  de  retirer  & reduire 
ceux  qui  auroieni  écé  petiioaces  St  obAinés , 8c  la  forme  que  les  Juges  eccléAaAiquet 
& temporels  doivent  tenir  en  ladite  correâion  8c  punition  , ce  que  nous  à notre  avene* 
ment  i Ia  Couronne  aurions  enfuivi,  8c  par  auirrt  Edits  des  sp  Novembre  1344,  ly 
Juin  If 51  8C  auircs,  déclaré  U forme  que  nous  entendions  être  gardée  en  1a  cor- 
reâion derdits.  crimes  par  rot  Cours  louveraines  , Baillifs  81  S&cchaux  on  leuri 
Lieuienans  , leur  ordonnant  qu'il-  euHent  i procéder  contre  toutes  perAinn'es  de  quel- 
que qualité  ou  condition  qu'elles  fufTeoi  ; 8c  d'autant  que  par  la  malice  des  perfonnea 
ft  par  néglii;ence  des  Officiers  , tant  eccléAaAiquet  que  temporels  , qui  n'ont  en  l'ob- 
(êrvacion  deldits  Edits  ufé  de  telle  dsligence  que  le  cas  le  requéroit , même  au  com- 
nencemenc  que  leAlites  erreurs  8c  nouvelles  opinions  fuient  femées  en  notredii  Royau- 
me , a'exeufant  les  uns  fur  les  frais , les  autres  fur  la  faute  d'obéiAance  , les  autres  lur 
l'entreprife  d'une  jurifdiâio>i  Air  l'autre  , qui  font  plutôt  connivences  8c  diAimuiaiion* 

CB  iuÂice  qu'cEcuici  lecerablet  s lerditet  ic^f  & citeBti  fticieai  teUc^tun  acerwM 
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& augment^f , & le  nombre  des  feâateori  d'iceUes  lî  grand  , ^ue  le  reaiMe  en  eft 
tollu  aux  Evêques  , Prêtais  , te  gens  d'Eglilê  , pour  être  tombées  delditet  hérêlïet  qui 
font  premières  à l’elprit  & entendement , en  (édition , par  déclaration  ouvene  te  ma-  • 
niiéfte  de  leurs  follet  & téméraires  opinions,  tant  par  convcmicules  fecreit , ^ue  pat 
plulïeurs  aâet  fcandaleox  & aSembléêt  publiques  en  armes , induiânt  & léduifant  le 

fanvre  peuple  i leurs  opinions  , te  le  retirant  tt  détournant  du  lieu  de  l’obéilance  de  • 
Eglile  tt  de  la  Juiliee  temporelle  , tendant  d’hérélie  i blafpheme  , Icandale , lédidoa  , ' 

& en  crime  de  teze-Majellé  divine  & humaine.  A quoi  efl  trés-tequit  gc  nécelaire  de 
pourvoir  pour  l’honneur  de  Dieu  , confervation  de  la  Religion  Chrétienne  i & pour  le 
bien  , repos  St  tranquillité  de  nos  fujets. 

I.  •' 

Sqavoir  fai(ôns,que  nous conlîdérant  que  telles  émotions  font  autant d chîtier  9é 
réptimer  par  armes  St  par  voye  de  Juftice , & qu'i  nous  (èul  ( qui  avons  requ  de  la 
main  de  Dieu  l'adminifttation  de  la  choie  publique  de  notre  Royaume  ) appartient  la 
correâion  & punition  de  telles  leditiont  & troubles,  pour  en  icelle  faire  vivre  na 
chacun  en  la  crainte  te  obciiTance  de  Dieu , de  fon  Êglilè , te  en  paix  tt  tranquil- 
lité i te  après  que  nous  avons  eu  avis  de  notre  Conlèil , auquel  étoient  plufieun 
Princes  te  Seigneurs  de  notre  Sang,  te  autres  grands  te  notables  perfônnages,  te  i ea, 

3ue  nul  ne  le  puifle  exculêr  (iir  l’interprétation  de  nofdits  Edits,  avons  dit  tt  déclaré' 
e nos  certaine  fcience , pleine  pniflance  te  autorité  Royale , difons  ti  déclarons  quo 
nous  n’avons  entendu  te  n'eatendons  aucunement  empecher  les  Juges  eccléfiafiiquea 
en  leurs  juriféléHon  te  connoiflânee , te  qu'ils  n'ayent  pâ  te  puiCent  connoitie  de  cri- 
me d’héréiie , (bit  contre  Clercs  ou  Laies , comme  de  crime  purement  eccléSaftique  r 
duquel  la  connoiffance  par  difpofition  de  droit  te  raifbn  leur  appartiene , foit  conHQ 
ceux  qui  feront  conftitues  ès  Ordres  facrés , Clercs  ou  fimple  Tonfhre , ou  Laïcs- 

I I. 

Avons  aulTi  entendu , 8c  entendons  que  nofdits  Juges  te  Officiers  ayent  pü  & putflent 
connoitre  contre  tous  .Sacrameneaires  te  autres  prévenus  des  cas  te  crimes  commis  au 
fait  de  leurdite  Religion  , où  il  y auroit  Icandale  ou  troublement  de  la  tranquillité  pu- 
blique ; lavoir  eft  tous  Prêcheurs  publics  , dogmatifant , qui  feront  conventiculus  8e 
alTemblces , te  qui  par  quelque  moyen  que  ce  foit  frduiront  le  peuple  pour  le  retiTer 
d leurs  opinions , qui  feront  injure  i Dieu  te  aux  Saints  publiquement , te  qui  tombe- 
ront en  blafphéme  , te  eeux  qui  contreviendront  aux  défenlès  te  ens  publics  £aita 
par  notre  autorité  fur  le  &it  de  ladite  Religion , ou  commettront  autres  cas  qui  too>- 
beront  en  Icandale  , comme  féditieux  , perturbateurs  du  repos  te  tranquillité  publique^ 
& criminels  de  crime  de  leae-Majeflé  dtvine  8c  humaine- 

I I I. 

Et  attendu  que  la  fource  te  origine  des  cas  delTufditt  vient  de  l'hérélïe  ou  du  fou^ 
tennement  de  leurs  fautes  te  damnées  opinions  , voulons  te  entendons  qu'au  juge^ 
ment  qui  le  fera  par  nofdits  Juges , Ibit  nos  Cours  de  Parlement  ou  Juges  Préfidianxà 
fuivant  nos  Edits , foient  appellés  l'Kvéque  des  évêchés  en  laquelle  le  jugement  Â 
fera  , ou  fon  Vicaire  , pour  y allifter , li  bon  leur  Ibmble  ; te  où  ils  n’y  voudroscflt 
alTifter  ou  fe  rendroient  i ce  négligent , noldits  Juges  pafleront  outre, 

IV, 

Et  pour  ce  que  bien  Ibuvent  advient  que  nolditt  Juges  fbnt  mlis  de  pitié  pur  les  finti» 
tes  te  malicieulès  paroles  des  prévenus  defdits  crimes  , tendant  d ré^ntance  ; nous  , 
pour  éviter  que  par  leurs  callidités  te  malices , ils  n'échappent  la  punition  qu’ils  ont 
bien  méritée  , avons  ordonné  & ordonnons  que  ceux  qui  feront  trouvés  Sacramentaires 
obftinés , te  pertinacet  ou  relaps  , qui  auront  dogtnatilé , tant  publiquement, qu’en  coca- 
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venticules  privés  te  fecreti , qui  auront  fait  injure  au  faint  Sacrement , aux  images 
de  Dieu,  de  fa  benoifte  Mere  8c  des  Saints , ^ui  pour  les  eSèts  que  delTus  Ibutenans 
lefdites  erreurs  , auront  fait  airemblées  Sc  fddiuons  populaires  , tant  pour  faire  prêcher 
lefdites  erreurs  8c  opinions , qu'autrement  pour  foutentr  lefiUces  fe&et , le.  pareillement 
ceux  qui  auront  conirerenu  aux  dêfenfes  pat  nous  faites  de  n’aller  i Geneve,  de  ne 
porter  livres  réprouvés  , pour  iceux  vendre  , lèoaer  8c  diftribuer  parmi  le  peuple  , 8c 
iêront  atteints  8c  convaincus  des  cas  defluldits  . lêront  punis  de  peine  de  mort , fans 
gue  nos  Juges  puidènt  remettte  8c  modérer  les  peines  en  iàqon  que  ce  foit. 


N’entendons  toutefois  nous  approprier  ancanes  confifeaiions  d’amendes  procédant 
des  jugement  8c  condamnations  faites  pour  crime  d’héréfîe  , ains  avons  entendu  8c 
entendons  qu’elles  foient  appliquées  en  oeuvres  pitoyables  8c  publiques , les  frais  de 
Juftice  pré.<lablement  latisfaiis.  El  £ par  importunité  ou  autrement  aucuns  dons  étoienc 
par  nous  faits  nous  les  avons  dès  maintenant  comme  pour  lors  , Se  dès-lors  comme 
pour  maintenant , révoqués  , calés  8c  agnuUés  , révoquons  , caiTons  8c  annulions , de- 
meurant au  lürplus  lefdics  Edits  8c  Ordonnances  faites  fur  le  fait  de  la  Religion  , en 
ce  qu’elles  ne  feront  contraires  ni  dérogeans  d ce  que  deffus , en  leur  force  8i  venu. 

Si  donnons  en  mandement , Sec.  Donné  i Compiégne  le  vingt-quatrième  jour  de 
Juin , l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  cinquantedêpt , 8(  de  notre  régné  l’onuéme.  Par  le 
Roi  en  fon  Confeil.  Signe  d£  l'Ausespine. 


ttHa , puhlicata  & ngifirata  , audito  & requirent!  Precaritiere  genernti  Regt/  in  ?arU- 
fernro , Rtge  in  eofedeme , décima  quinta  dit  Januarii , amm  Demini  millejime  quingen- 
tejimo  quimquageftmo feftimo.  Sic  fignatum  , du  Tillet. 


EDIT  DE  FRANÇOIS  II, 


[Fartant  que  la  cormaijfautt  da  crime  iFhéré/ît  fera  tUUiJJêt  aux  Pre'lau. 

*"  • ’ . J • 

Du Mai  i{8o.  . ,, 

Fr  A N Ç O I S , 8cc.  A tous  préfens  8c  d venir , Saint,  Comme  les  denx  chofes  Ann. 

que  nous  ayons  eueg  en  recommandation  depuis  le  commencement  de  notre  règne  * 

lôieni  I honneur  de  Dieu  Se  de  fa  Religion  , 8c  la  confervation  de  notre  Etat  , qui  de- 
puis I aoo  ans  ouTenviron  , par  fucceflion  a été  conftitué  jufqu’à  nous  , St  que  l’expé- 
rience , tant  du  rems  ancien  que  moderne  , nous  ait  enlèigne  combien  eft  périlleufe  la 
feudaine  mutation  de  Religion , 8c  attire  avec  loi  changement  Se  ruines  d'Erapsres 
Royaumes  & Seigneuries.  Pour  à quoi  obvier  nos  très  honorés  Seigneurs,  Ayeul  8t 
Pete  voyant  la  grande  variété  8c  diver/ïié  des  nouvelles /opinions  8c  héréhea  qui  cou- 
loient  tant  es  pays  voifns  qu’en  ceux  de  leur  rubjeâioo  Se  obéiflance,  auroient  ci- 
devant  été  contraints  prendre  en  main  ta  connoilTance  te  punition  de  tels  crimes  8c 
d cetre  fin  fait  plufieurs  Edits  8c  Ordonnances  contre  les  leâaieurs  de  ces  nouvelles 
•pinions  , 8c  fait  faire  par  leurs  Juges  plufieurs  grandes  8c  feveres  exécutions  , comme 
•oui  aurions  auffi  fait  en  notre  tems , fuivani  l'ordre  & manière  de  oofditi  prédé- 
•efiêuri  Ayeul  Se  Pere.  Toutefois  nous  ayant  depuis  avile  avec  notre  très  - honorée 
Dame  8c  Mere  i les  Princes  de  notre  Sang  Se  gens  de  notre  Conlëil , de  remettre  les 
(hofes  1 l'ancienne  forme  8c  état,  elpérant.par  ce  moyen  que  comme  Dieu  par  lis. 
bonté  a mis  fia  aux  feâes  8c  diverficés  d'opinions  qui  ont  été  anriennemerit  en  rfoisi 
^life  , & réduit  le  tout  d une  bonne  union  , tout  ainfi  le  fiera  d préfetit  , le  oous-da»-i 
•fera  fa  paix  8c  gtafC , fe  vivra  wat  tqa  peuple  Chrétien  en  an  conutan  accord  <r 
toniênteuieai»  w -v 
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f ^ I 

Avons  par  notre  Edit  irrévocable  délaiflé  & délaiflbns  l’entiere  connoiffiinee  éé 
tout  crime  d’hétéfîe  aux  Prélats  de  notre  Royaume,  comme  naturels  Juges  d'icelui 
crime , & ainlï  qu’ils  l'aroient  anciennement , les  admonéiant  & exhortant  de  hiirv 
léfidence  en  leun  diocèfes , vaquer  ibigneulcmeot  â la  rcduâion  & conAituiion  de  la 
fainte  Eglilè,  extirpation  d'erreurs  & hérélics  par  leurs  bonnes  moeu»  , exemple  dm 
bonne  & lâinle  vie , prières  , oraiibns  , préchemens  8c  perfualîon  , réduire  ceux  qui 
font  en  erreur  i la  voye  de  vérité , & autrement  procéder  ainlï  que  les  faints  Con* 
ciles  , Canons  & Décrets  ont  ordonné  , interdifant  i nos  Cours  de  Parlement , Bail- 
li&.  Sénéchaux  & autres  Juges  de  n’entreprendre  aucune  connoiflance  deltUts  cri' 
tnes  d'hérélîe , & ne  s’en  mêler  aucunement , linon  en  tant  qu’ils  en  feroient  requia 
par  les  Juges  d'Eglilè } de  leur  prêter  8c  bailler  (êcours  p>ur  les  exécutions  de  leurs 
Ordonnances  8c  ^gemens  : 8C  s’il  y avoit  aucuns  deidics  Prélats  qui  ne  âflent  rélîdenca 
en  leurs  Evéchés  , nous  enjoignons  expreflément  par  ces  Préléntes  i noldiu  fiaiUiâ  ^ 
Sénéchaux  ou  leurs  Lieucenans , 8c  à nos  Avocats  8c  Procureurs  delHits  Bailliages  , 
qu’ils  ayent  i nous  avertir  8c  envoyer  les  noms  de  ceux  qui  ne  réCderont  8c  ne  feront 
le  devoir  tel  qu’ils  font  tenus  de  fuite , pour  ufer  contr’eux  de  telle  contrainte  qu’i| 
appartiendra  par  raiTon. 

1 lu 

Et  néanmoins  parce  qu’il  eft  advenu  n’agueres  ( ce  que  n’eudîont  penfé  pouvoir  fuq 
mais  advenir  ) m'aucuns  de  nos  lit  jeu , Tous  erpéce  8c  prétexte  de  Religion  , ont  pria 
Us  armes  fie  fe  font  foulevés  pour  troubler  l’Etat  8c  repos  de  nous  fie  de  nos  liijets^ 
cuidans  planter  par  force  d’armes  les  nouvelles  opinions  qu’ils  tiennent  en  la  Religion  • 
dont  les  uns  auroient  pris  la  hardiede  de  venir  jufqu'en  notre  mailbn  avec  S mau- 
vaife  8c  daranahle  intention  , que.fi  i’exécuiiion  s^en  fur  enliiivie  telle  qu’ils  dcfîroient# 
il  n’en  pouvoit  venir  que  la  fiibverlîoo  8c  déf&Ution  de  nottedit  Eut  : nous  pour  ob- 
vier que  telles  & lèmblables  choies  n’advienne  ci-apret^ , de  l’avis  8c  délibération  dm 
ceux  que  defliis  , avons  prohibé  & défendu  , prohibons  & défendons  toutes  afemblées 
illicites  8i  forces  publiques , déclarant  ceux  qui  auront  fait  ou  qui  le  uouveront  en 
telles  alfemblées  , nos  ennemis  8c  rebelhes , 8c  fit  jets  aux  peines  qui  Ibnc  établies  contre 
les  criminels  de  leze-Majefté  ; enjoignant  i tous  nos  Lieucenans  généraux  , Gouver- 
neurs de  pays , Baillifs  , Sénéchaux  , Prévdts  des  Maréchaux  8c  autres  nos  Juges , cha- 
cun en  droit  foi , d’entendre  8c  veiller  foigneul'emenc  à ce  que  telles  adembices  ne  là 
fafent,  8c  oà  ils  lêroient  avertis  d’icellcs,  le  iraniponer  lut  les  lieux , fans  attendre 
la  requête  on  pourlûite  de  nos  Procureurs  ou  de  partie , prendre  les  délinquant  < infoz» 
sncr  8c  inllruire  les  procès  conir'eux  , lel^ucls  procès  ainlï  faits  8t  infttults , voulona 
être  jugés  en  dernier  reflbrt  au  Siège  Prélidial  du  lieu  oû  lèra  commit  le  délit , airillant 
aux  jugement  d’iceux  les  Prélîdens  , Baillils  , Sénéchaux  de  robe  longue  , leur;  Lieur 
tenant  civils  criminels  8c  particuliers , 8c  les  Confeillers  dudit  Siège  qui  le  irouveronC 
fur  les  lieux  jufi|u’au  nombre  de  dix  , S tant  sVn  trouve  , 8c  en  défaut  d'eux  feront 
prit  les  plus  anciens  8c  fameux  Avocats  dudit  Siège,  qui  le  trouveront  liir  les  lieitx 
yuiqu'au  nombre  de  dix  , lelqiielt  Juges  peniront  lelditt  délinquant  pour  U leikle  force  • 
fédiiion  8c  aflemblée  illicite.  Et  afin  que  telles  conjurations  lècrettes  viennent  plusât 
en  évidence,  nous  enjoignons  Itir  pareilles  peines  d tous  Icachant,  conlèntar.s  ov 
veillant,  qu’ils  ayent  à icelles  venir  inconiineut  reveler  8c  déférer  à Juliice  , aufqueb  • 
s'ils  Ibnc  des  complices  , nous  avons  en  bonne  foi  8i  parole  de  Roi  , donné  8t  donnonq 
impunité , & s1ils  n’en  (ont,  voulons  leur  être  donné  la  fommé  de  (oo  liv.  tournois  • 
d prendre  fut  les.  premiers  8r  plut  clairs  deniers  procédant  des  biens!  des  délinqunnav 
Déolnrant.alilli  cous,  les  Prédicans  non  ayans  puiflance  des  Prélats  ou  autres  aytnaq 
pouvoir  de  les  commettre,  fiiilèurt  de  placards  ,icartelt  ou  libelles dillalnacotfes qui 
lurptuvenc  tendre  qu’à  émouvoir  l8c  iriater  Je  peuple- à féditiun  ,i  Imprimeurs  , .ven-a 
ds!U(s.  :8(  lèmeura:drfdits  placardsi&  libçUet  , enqeinia.ile.iiODs  8c  du  repos  public  , 8{ 
criminels  de  lece-Majellé  , 8c  fujets  aux  peinea  des  (éditieux  U failèuis  d'u.lièmblce«  q 
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$c  puoiffibles  pai  la  façon  , manicre  Ac  mêmes  Juges  que  deffus.  ht  neanmoins  oc  vou> 
lani  de  notre  prêlênt  Ëdit  les  mauvais  prendre  occalîon  de  calomnier , déclarons  tous 
calomniateurs  qui  faufièment  & malicieulèment  detéreront  & acculérunt  d'autres , 
être  fujets  à pareilles  & femblables  peines  que  feroieni  les  aceufes  , s'ils  êioient  con- 
vaincus. Si  donnons  en  mandement , &c.  Donné  à Rumorantin  au  mois  de  Mai  , l’ati 
de  grâce  mil  cinq  cent  fbixante , & de  notre  régné  le  premier.  Et  jtur  le  repli , Par  le 
Roi  étant  en  (on  Conlêil  ; Hurault.  Et  à côté  f'i/a.  Et  fccUée  du  grand  (cel  en  cire 
verte  pendant  i lacs  de  fo/e  rouge  & vene. 

Lréfa , puilicara  d-  rtgijlrata , etidne  rrecunuart  general!  Régit  per  nudum  prov'ipfrû 
iumiaxti , & dontc  aliter  per  Regem  fiurit  ordinal  um , Parifiit  in  ParUmento  de.  imâfexta 
die  Juin  aimo  Domini  millejimo  qaingentefimo  fexa^ejimo.  Sic  (ïgnatum.  Du  Tillet. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Sur  le  jugement  des  Evttptei  accujes  du  crime  de  lev  - Majefté. 

Du  i6  Avril  it>;7. 

LOUIS,parlagrace,&c.  Salut.  Comme  la  (âinteté de l’Eglilè  , qui  a (ôn  unité  Am. 

épandue  par  tout  les  endroits  du  monde,  oblige  fes  enfant  a lui  porter  par-tout 
une  vénération  religieule , l'ordre  épilcopal  mérite  aufli  un  reipcâ  iingulier , puifque 
la  même  Eglife  conliJérée  fur  ces  parties  eR  établie  (iir  les  Evêques , qai  (ont , (but 
' l’autorité  du  faint  Siège  apollolique  , les  chefs  de  leurs  Eglifes  particulières  : leur 
dignité  eft  d’autant  plus  relevée,  que  dans  les  fondions  de  toutes  les  parties  de  leur 
régime  , ils  font  fucceflêurt  des  Apôtres , h font  diflingués  par  leur  condition  de  tout 

ce  qui  eft  conlîdéré  fout  le  nom  de  Chrétien.  Comme  ils  compofent  parmi  nos  fujett  le  < 

premier  ordre  de  notre  Royaume  , c'eft  ce  qui  nous  a obligé  i recevoir  en  très- bonne 
part  la  très-humble  remontrance  qui  nous  a été  fàitepat  les  Cardinaux , Arcbevequei 
& Evêques  tenant  è prélènt  par  notre  permiftion  l'Aftemblée  du  Clergé  de  France,  qui 
ont  reprefenté  que  comme  ils  fuccédent  au  régime  épilcopal  des  Apôtres , ils  ont 
aulli  luccédé  i leur  doârine  , & particulièrement  à celle  qui  fait  connoiire  aux  peu- 
ples l'obéifl'ance  que  la  loi  chrétienne  leur  enjoint  de  rendre!  leurs  Rois  légitimes  , 
laquelle  ils  étabiiflent  non  feulement  par  l'autorité  de  l’enfeignement , mais  encore  par 
l'exemple  de  leur  obéilTance,  qu’ils  ont  toujours  rendue  en  qualité  de  trét-fidéles  fu- 
jett , tant  à nous  qu'aux  Rois  nos  prédécefeurt.  Et  quoique  leur  condition  facrée  leur 
ait  acquis  des  immunités  pour  leurs  peifonnet , & entr'autres  celle  de  n’être  point 
jugés  pour  aucun  crime,  ni  même  pour  celui  de  leae-Majefté,  par  les  Magilirats  fé- 
culiert  , néanmoins  ils  ne  prétendent  point  que  cet  ordre  canonique  doive  favorilèr 
l'impuoité  , puifque  ces  crimes  atroces , qui  troublant  1 Etat  olfenlênt  la  majefté  du 
Prince  , font  chitict  par  les  Canons  des  anciens  Conciles  tenus  par  les  Evequet , d'une 
dépoiition  fynodale  des  coupables.  Et  comme  ces  exemptions  de  immunités  ont  été 
déclarées  & confirmées  en  ronféquence  du  droit  divin  , tant  par  les  Canons  des  Conci- 
les que  par  les  Edits  des  anciens  Empereurs  Chrétiens , & enliiite  par  les  Ordonnances 
des  Rois  nos  prédecefieurs , & plut  encore  par  leur  exemple  , lorlqu’ils  ont  fait  juger 
les  Evêques  aceufés  du  crime  M leze-Majefté  durant  la  première,  la  deuxième  de  la 
troifiéme  race,  julqu’à  préfunt  fans  interruption,  par  les  Evêques  afiiemblés  pour  ren- 
dre ce  jugement  rccléliaftique , fans  que  jamais  auparavant  leurs  perfonnes  ayent  été 
punies  par  aucun  jugement  (cculier  ; ils  ont  eu  recours  à nous  comme  au.proteâeur  & 
défenfeur  de  ces  immunités , afin  qu'il  nous  plailê  d'empecber  qu’elles  ne  (oient  point 
violées  à l’avenir  , ic  de  reparer  ce  qui  a été  fait  depuis  quelque  lems  au  préjudice  de 
ces  exemptions,  contre  notre  intention  ; ce  qui  eft  arrivé  non-(êulement  par  le  moyen 
de  quelques  Arrêts  d’ajournement  perlbnnels  Sc  de  prilê  de  corps , donnés  par  quel- 
ques Earlemens , qui  depuis  ont  été  cafl'és  par  les  Aitéis  de  noue  Cooleil , mais  encote 
Tome  PI,  P P ' 
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par  la  commilTion  du  ao  Septembre  i6;4  , fcetlée  au  grand  Tceau  , ijui  a été  adreflüeâ 
la  Chambre  des  Vacations  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , & enreeillrée  par  Con 
ordre , pour  faiie  informer  par  les  Commiflaires  qu'elle  commettoir  lur  les  chefs  y 
contenus  contre  le  lîeur  Cardinal  de  Retz  ArchcTèque  de  Paris.  Et  parce  que  ce  pou- 
voir d'informer , & la  claufe  qui  ordonne  que  les  informations  fëront  rapportées  aa 
Parlement,  lorfqu'il  tiendra,  pour  procéder  contre  un  Cardinal  & Archevêque,  i 
l'inftruâion  du  procès  criminel , font  des  ordres  contraires  aux  immunités , ielqueUea 
font  aufli  tout  à fait  ruinées  par  une  autre  claufe  inlèrée  dans  cette  commilTion , qui 
n'a  jamais  été  mife  , ni  dans  aucune  Ordonnance , ni  -Arrêt  contre  les  Evêques  ; c'eft 
à fqavoir  c^ue  le  crime  de  leze-Majefté  fait  cefer  toute  exemption  & privilège  : ils 
nous  ont  très  humblement  liipplié  de  vouloir  révoquer  toutes  ces  nouveautés  & ces  aéies 
contraires  aux  immunités  perfonnelles  des  Evêques , d'autant  que  le  tribunal  ecclê- 
£a()ique  , établi  par  l'Apêtrc,  qui  doit  juaer  les  aceufés . eft  compolè  des  Evêques  , 
qui  font  nos  fujets  & Cunfeillers  en  nos  Conlêils , & qui  ont  juRe  indignation  con- 
tre les  crimes  de  leze-Majefté  , comme  ils  y font  obligés  non-lèulemeni  par  leur  naiC- 
fance  8c  par  leur  ferment,  auffi-bien  qsie  les  Qlliciert  de  notre  Royaume,  qui  font 
Juges  de  leurs  collègues  , mais  encore  par  le  devoir  de  leur  miniflere.  A ces  caulës  , 
délirant  pourvoir  i ce  que  l'ordre  épifcopal  foie  confervé  en  fes  immunités  8t  exemp- 
tions perfonnelles  ; de  l'avis  de  la  Reine  , notre  tiés-honorée  Dame  8t  Mere  , de  notre 
très-cher  8i  tres-araé  P'rere  unique  le  Duc  d'Anjou  , 8t  de  notre  très-cher  8c  tres- 
amc  Coulin  le  Cardinal  Mazarin,  8c  des  autres  leigneurs  8c  perfonnages  notables  de 
tiotre  Confeil , nous  conformément  i l'Arrêt  par  nous  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
Confeil  d'Etat , 8t  dont  l'extrait  ell  ci-attaché , avons  par  ces  Prélêntes  fîgnées  de  no- 
tre main  • déclaré  Sc  déclarons , voulons  8c  nous  plaie , que  ladite  commiluon  demeure 
nulle  8c  comme  non  avenue  , fans  qu'elle  puilTe  nuire  ni  préjudicier  auldites  exemp- 
tions 8c  immunités  t 8c  que  lï  les  Cardinaux,  Archevêques  8i  Evêques  de  notre  Royau- 
me font  accules  du  crime  de  leze-MajeRê  , leur  procès  Ibit  inflruit  8c  jugé  pour  leurs 
perfonnes  par  les  Juges  ecclélîalliques,  comme  il  cR  ordonné  par  les  laines  decrets 
Sc  conRitutions  canoniques  , 8c  fuivant  les  formes  obfervées  dans  le  Royaume , aux 
caufes  des  Evêques.  Si  donnons  en  mandement  è nos  amês  8c  féaux  Conlêillers,  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , que  ces  Prélêntes  ils  ayent  d fair* 
lire  , publier  8c  enregiRrer,  8c  leur  contenu  garder  Sc  obferver,  8cc.  Donné  i Paris 
le  i6  Avril  1657.  Signé  LOUIS. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIV. 

Ctnctrnant  lec  Bénéfices  dent  la  di/po/îiien  apparteneii  au  Friace  de  Centy, 


Du  7 Décembre  165  a. 


ADn*t85i* 


LOUIS,  ?cc.  A tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  La  conti- 
nuation des  dcfobéilTances  8c  rebellions  obflinées  du  Prince  de  Conty  noua 
ayanr  contraint  par  nos  Letires  des  3 Oâobre  1651,  8c  ii  Novembre  dernier  de 
le  déclarer  criminel  de  leze-MajeRê  , 8:  comme  tel  privé  de  tous  les  honneurs  5t 
dignités , 8c  de  mettre  en  notre  main  les  droits  8c  revenus  provenans  des  Abbaye* 
dont  il  étoit  polfrlfeur  par  l'étahlilTefnent  d'un  OEconome  pour  l'adminiflration  dx 
temporel  d'icelles , 8c  n'étant  raifonnable  de  fouft'rir  que  par  la  difpolïtion  des  Bcné. 
Rces  dépendant  dcfdites  Abbayes , le  moyen  lui  reRe  de  gratilier  ceux  qui  ont  em- 
bralTé  fes  intérêts  , attendu  même  que  par  fon  crime,  il  le  trouve  de  droit  juRement 
privé  8e  rendu  incapable  de  l'exercice  de  cette  faculté , nous  avons  cRimé  digne  de  nos 
foins  d'employer  notre  autorité  à ce  que  leldits  RénéRces  dont  la  difpolïtion  fait  partie 
des  fruits  deldiies  Abbayes  lêront  donnés  8c  conférés  i perlbunes  delà  probité  . fu£L 

fifance  8c  fidélité  deRjucIs  nous  Ibyons  alTurés.  A ces  caufes  de  l'avis,  &c _ 

avons  dis  8c  déclaré , difons  & déclupru , voulons  & nous  pUit  quevacaiioa  mlVe^ 
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nam  des  Binétices  donc  la  prclèniacion , provifion , collation  ou  autre  diipolîtion 
appattecoic  audit  Prince  de  Conty  , à caulê  dcfiiies  Abbayes  dont  il  étoic  Titulaire 
& pofP.'iTcur,  il  y Ibii  pourvu  fur  notre  nomination  & prélentation  par  les  Ordinai- 
res dans  les  diocèlès  defquels  lefdiies  Abbayes  Te  trouveront  fitu>’cs  , fans  ^u'autref 
s'en  puilTent  entremettre  , ni  entreprendre  aucune  chofe  au  préjudice  de  .nos  droits  Sc 
volonté,  déclarons  nul  & de  nul  edét  & valeur , tout  ce  qui  pourroit  être  fait  & at- 
tenté au  contraire  , Si  meme  toutes  les  préfentations  St  coilarions  que  ledit  Prince  de 
Conty  pourroit  avoir  fait  defdits  Bénéfices  depuis  notre  rufdite  déclaration  : défen- 
«lons  à tous  nos  Juges  Si  autres  d y avoir  aucun  égard  , ni  de  recoiinoitre  ceux  qui 
.voudroient  Ce  prévaloir  de  tels  droits  St  s’ingérer  de  contrevenir  à notre  préfente  Dc- 
tjaration.  M'entendons  néanmoins  faire  préjudice  à ceux  qui  ont  été  nommés  pour 
TIndult  des  Officiers  de  uotre  Parlement  de  Paris  audit  Prince  de  Conty  i caulê  del- 
dites  Abbayes,  Si  qui  fe  trouveront  n'avoir  été  remplis  de  Bénéfices  de  la  valeur 
dudit  Induit;  ni  aux  Gradués  des  Univcrfités  de  ce  Ro)aume  pour  les  vacauces 
des  Bénéfices  qui  arriveront  ès  mois  à eux  all'câés  par  le>  Concordats.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  Si  féaux  les  gens  ten.int  notre  Grand  Cor.*l-il  , Sic.  D..niié 
i Paris  le  7 jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  idjx,  & du  notre  legne  le  10.  li/gné 
LOUIS. 

Lun  & fuhlién  en  l'audience  du  Grand-Canfeil  du  Rai,  mi  &•  ce  requérant  le  Pracureur 
général  dudit  Seigneur ,&  enregijlréei  if  rjpjti et  dudit  Confeil  le  ij  Véiemire  i6ff, 
Signé  Herbin- 


DECLARATION  DU  ROI, 

Ctncernant  Ut  Biuéficet  vaquant  par  la  rebeUitn  det  Titulairet. 

Du  7 Juillet  171e, 

LOUIS,  par  la  çrace  de  Dieu,  tcc.  Salut.  Le  Cardinal  de  Boiiillon  ayant  été  Ann.iyioi 
acculé  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  â la  requête  de  notre  Procureur 
général,  des  crimes  de  dérobéiCance  , de  félonie,  Si  de  leze-Majellé , notre  dite 
Cour  a décerné  un  decret  de  prilè. de  corps  contre  lui  Si  contre  fes  complices;  SC 
comme  la  nature  de  l'on  crime  81  la  qualité  de  ce  Decret  le  privent  également  det 
revenus  de  les  Abbayes , 81  de  la  dilpohtion  det  Bénéfices  qui  en  dépendent , nous  avons 
cru  qu'il  étoit  de  notre  devoir  d’interpoler  à cet  égard  noire  autorité  dans  cette  affiiire  , 
non  pour  nous  referver  le  droit  de  préfenier  à ces  Bénéfices , fuivant  ce  qui  s'ell 
pratiqué  dans  d’autres  occalions,  mais  feulement  pour  y faire  oblërver  les  réglés 
canoniques , St  en  remettre  la  collation  entre  les  mains  de  ceux  que  le  droit  com- 
mun ou  des  titres  particuliers  81  légitimes  y appellent,  afin  que  ces  Bénéfices  Ibyent 
conférés  fuivant  l’efprit  de  l’Eglife , à des  fujets  de  la  fidelité  Si  capacité  delquels  nous 
puidions  être  affiirés.  A ces  caulês  , Si  autres  a ce  nous  mouvans  , nous  avons 
dit  Si  déclaré,  difons  Se  déclarons  par  ces  Préfemes  lignées  de  notre  main,  vou- 
lons St  nous  plaie  , qu’en  cas  de  vacance  des  Bénéfices  dont  la  préfentation  , 
provilion , collation  , ou  autre  difpolition  appartenoit  audit  Cardinal  de  Bouil- 
lon , 1 caufe  des  Abbayes  dont  il  étoit  Titulaire  St  poffielltrur  ; il  y Ibit  pourvu  par 
les  Évêques  des  l.eux  dans  lefquels  lefdits  Bénéfices  , de  quelque  nature  8t  qualité 
qu’ils  Ibient,  fe  trouveront  limés.  Déclarons  nul  8t  de  nul  efièt  tout  ce  qui  pour- 
roit avoir  été  ou  être  fait  Si  attenté  au  contraire.  Défendons  i nos  Juges  Si  à toutes 
.autres  perl'onnes  d’y  avoir  aucun  égard , le  tout  fans  préjudice  i l’égard  des  Béné- 
fices dépendans  de  Cluni , des  prétentions  Si  droits  des  prétendus  grands  Vicaires,  du 
grand  Prieur  , du  Vicaire  général  de  la  Reforme  , St  des  -Supencurs  St  Religieux  de 
la  Voulie  de  Cluni  ; comme  aulfi  fans  préjudjee  du  droit  des  Prieurs  8e  Religieux 
vicfdites  Abbayes  St  de  tous  autres  aufqucls  la -ptéfentation  ou  collation  defdits  «nés- 
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tLCCi  peut  appanenir  par  l’abrcnc:  8c  incapacicé  dudit  Cardinal  de  Bouillon.  Vou- 
lons que  pour  raifon  defdits  droits  & prétentions  , ils  puiflent  Te  pourvoir  en 
Cour  de  Parlement  de  Paris  , rour  y être  ftatud  ainfi  qu’il  appartiendra  fur  le» 
conclulioni  de  notre  Procureur  general, les  parties  intéreffees  prélentes  ou  duement 
appellécs , ce  qui  aura  lieu  même  à l'égard  des  Abbayes  & des  Béné6ces  qui  le  trou- 
veront litués  hors  du  reflbrt  de  ilotre  Cour  , laquelle  connoitra  pareillement  de  toute» 
conteftations  qui  pourront  naître  pour  raifbn  du  régime  & gouvernement  de  l'Ordre 
de  Cluni , prétendu  , pendant  l’incapacité  de  l'Abbé , par  leluits  prétendus  grands  Vi- 
caires , grand  Prieur  , Vicaire  général  de  la  Reforme,  8:  les  Suptrieurs  8t  Religieux 
compofans  la  Voulte  de  Cluni  8t  tous  autres  à l’etfet  de  quoi  , enCerable  Je  tout  ce 
qui  concerne  l'exécutron  de  notre  préfente  Déclaration,  nous  attribuons  d notredite 
Coût  de  Parlement , toute  jurifdiâion  & connoiflance  , & l’interdilbos  d nos  autres 
Cours  & Juges,  meme  d notre  grand  Confeil , nonobftant  tous  privilèges,  évocauons 
8c  attributions  générales  ou  particulières  aufquelles  nous  avons  dérogé  pour  cet  égard 
feulement  n’entendons  pareillement  que  ces  Prélëntes  puiflent  nuire  ni  préjudicier 
à ceux  qui  ont  été  nommés  audit  Cardinal  de  Bouillon  d caufes  defdices  Abb.  ÿes  , 
en  vertu  de  l’induit  des  Officiers  de  notre  Parlement  de  Paris , 8c  qui  fe  trouveront 
n'avoir  pas  encore  été  pourvus  de  Bénéfices  de  la  valeur  requife  pour  remplir  ledit 
Induit,  ni  aux  Gradués  des  Univerfités  de  notre  Royaume,  pour  les  Bénéfices  qui 
vaqueront  dans  les  mois  à eux  aflédés  par  le  Concordat.  Voulons  que  les  uns  & les 
autres  puiflent  requérir  leffiits  Bénéfices  en  vertu  dudit  Induit , ou  defdits  degrés  en 
la  maniéré  accoutumée  ; 8c  en  cas  de  conteftation  fur  les  provifions  obtenues  par  le» 
Indultaires,  les  parties  fe  pourvoiront  en  notredit  grand  Confeil , fuivant  l’ufage  ordi- 
naire , l'attribution  ci-defliis  faite  en  notre  Parlement  de  Paris  , demeurant  au  furplus 
pour  tous  les  autres  cas  8c  différends  dans  fa  force  8c  vertu.  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  amés  8c  féaux  Conféillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris , que  cet  Prélëntes  ayent  à faire  lire , publier  8c  régiftrer , 8t  le  contenu  en  icel- 
les, garder  8t  obferver  félon  la  forme  teneur;  car  tel  eft  notre  plailîr.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  (cel  d cefdttes  Préléntes.  Donné  i Verfâilles  le 
lépiiéme  jour  de  Juillet , l’an  de  grâce  mil  lépt  centviix , 8c  de  notre  régné  le  (btxante- 
huitième.  Signe , LOUIS.  £/  fur  U refli  , Par  le  Roi  , Phelypeaux,  Et  Icellé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Rififtrirt , ni  ce  rrmérnnt  le  Procareur  gi»ir»l  d»  Rai  , pstsr  être  eaécutiet  felom 
leur  famé  & teueur , O"  copiée  celUtiauniet  envajéee  aux  Bailliagee  & Senéckaujféee  dea 
reffart , pour  y âne  lits , publiée  t ô"  régiflriee,  Enjaine  aux  Suhfiieme  du  Pracureur  gé- 
néral du  Rai  d’y  tenir  la  main  , (ÿ*  d’en  eeriifier  la  Caur  dant  un  maie  , fuivatu  l’drrit  dt 
te  jour.  A Parie  en  Parlitutne  le  dixiéme  Jaur  de  Juillet  milfept  cent  dix. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIII, 

^ui  confirme  le  pauvair  qu'ant  les  Evêques  dFinfiituer  & tU  deftuuer  leurs 

Officiaux. 

Du  i8  Septembre  tdjy. 

Ann.i<}7-  T OUI  S,  &c.  Salut.  Plifieur»  Archevêque»  8c  Evêque»  Je  notre  Royaume,  non 
L-/  ont  reprclénté  combien  il  eft  impotiant  à l’honneur  de  l'Egiilê , 8t  au  bien  de* 
affaire»  qui  fe  traitent  c»  Coûts  eccléfiaftique» . que  leurs  Officialité»  foient  rempli** 
de  peifonnes  de  vertu  , fcience , probité  , expérience  finguJiere  , qu’i  cet  effet  il  leur 
convient  fouvent  de  deflituer  8t  révoquer  celles  qu’ils  jugent  à propos , d quoi  néan- 
moins Ils  trouvoiem  de  grand»  empcchemens  & font  troublés  au  pouvoir  qu’ils  »n  ont 
iaatam  que  ceux  quilé  trouveat  »voû  <ié  «T*qoéf  ,fe  pourvo/ent  puderam  iio^ 
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Court  Souveraines,  & auirci  nos  Juges,  où  ils  l'ont  maintenus  , fous  prétexte  qu  'ils 
prétendent  & allèguent  avoir  été  pourvut  defdites  Oflicialités , avec  des  clàules  de 
conditions  qui  leur  font  onereulèt.  Sur  quoi  lefdits  Prélats  nous  ont  fait  entendi« 
que  telles  provilions  ne  peuvent  être  foutenues  ni  IbutTertes , étant  tout  i fait  abuli- 
Tet , les  claufes  & conditions  onereulèt  qui  font  appelées  en  icelles , contraires  aux 
faints  decrets  8t  aux  conlliiutions  canoniques  , aulquellss  on  ne  peut  contrevenir , 
Ans  encourir  les  peines  qui  y Ibnt  expredément  portées.  Et  partant  pour  empêcher 
tels  abus , contre  lefquels  il  elt  pleinement  pourvu  de  la  part  de  l'Eglife , ils  nous  ont 
fupplié  d’apporter  ce  qui  eil  de  notre  autorité  & puidance  Royale  , de  défendre  â tout 
Juges  de  nos  Court  Souveraines  & autres  d'avoir  aucun  égard  aux  provilions  qui 
tèroient  ci-après  donnée*,  avec  conditions  5t  claufes  onereulèt,  de  maintenir  fout 

Îitétexte  d'icelles , ceux  qui  auroient  été  révoqués  & dellitués  deldites  0.-&cialitét  par 
es  Archevêque,  & Evêques , & même  de  le*  troubler  en  aucune  façon  dans  le  pou- 
voir qu'ils  ont  d'inllituer  ou  delUtuer  telles  perfbnnes  • ainlî  qu'ils  trouvent  d pro- 
pos , de  dans  l'entiere  difpolition  defdites  Omcialités  , laquelle  leur  appartient.  Nous 
aces  caufes  , dedrant  apporter  ce  qui  eftde  notre  autorité  & puid'ance  Royale,  pour 
empêcher  tels  inconveniens , de  nous  ad'urant  que  les  Archevêques  dt  Evêques  de 
cettui  notre  Royaume , ne  pourvoiront  aucunes  peribnnes  de  leurs  OfKcialités  i 
titre  onéreux , au  préjudice  deliütt  Aints  decrets , dt  conllitutiont  canoniques , de 
favit  de  notre  Conlèil  où  étoient  plulîeurs  grands  & notables  perfonnages,  avons 
dit  de  déclaré , difons  de  déclarons  par  ces  Prélèntes , lignées  de  notre  main , vou- 
lons dt  nous  plaît , que  tous  Juges  de  nos  Cours  Souveraines  dt  autres  n'ayent  aucun 
égard  à toutes  provilions  d’OIncialiiés , qui  Aroient  ci-après  oâroyées  i titre  oné- 
reux, leur  avons  fait  de  faifons  défeniès  très-ex prelTes  de  maintenir.  Ions  prétexte 
d'icelles , aucunes  perfonnes  qui  auroient  été  deliiiuées  dt  renvoyées  par  les  Arche- 
vêques & Evêques , lefquels  nous  n'eniendons  être  troublés  en  aucune  façon  , dans 
le  pouvoir  qu'ils  ont  d'inftituer  ou  dcllituer  telles  peribnnes , qu'ils  verront  être  k 
Aire,  de  dans  la  difpolition  qui  leur  appanient  de  leurfdites  Odicialitét.  Si  donnons 
en  mandement  d notre  très-cher  dt  féal  le  Sieur  Seguier  , Chevalier  , Chancellier  de 
France,  que  nos  préAntes  Lettres  de  déclaration,  il  faflè  lire  dt  publier,  le  Aeau 
tenant  . dt  régiftrer  ès  régiAres  de  notre  grande  Chancelleiie , dt  i nos  amés  dt  féaux 
ConAitiers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , Baillifs , Sénéeiitnx  , dt  no*  Ji»- 
ges  dt  OlAciers  qu'il  ^paniendra  , qu'ils  ayent  aisffi  è faire  régiArer  ces  PréAntes  , 
dt  de  leur  contenu  laiAer  joiiirdi  uAr  lefdits  Prélats  pleinement  de  paiAblement , ceA 
Ant  dt  faifant  ceSèr  cous  troubles  de  empéchemens  au  contraire  ; car  tel  eA  notre 
^aiAr  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Ael  il  celditet  PréAntes, 
Donné  à faine  Maur  des  Foflés  le  s8  jour  de  Septembre,  l’an  de  grâce  idjy  , dt  de 
notre  régné  le  iS.  Si^né , LOGIS , & fur  It  rrpli.  Parle  Roi , De  Lomenis,  de  Aellé 
du  grand  Iccau  de  cire  jaune.  Et  fur  le  même  repli  eA  écrit , Lutt , fuhliitt  te  ferau 
$nsat , de  1‘Ordotuuuut  it  Mouftigntur  Stguitr , Chtvulitr , Oimctllitr  dt  Frmet , (ÿ* 
rtpfirétt  il  RifiJIrtt  dt  l'auditnet  dt  franct , mes'  Cimftilltr  du  Roi  tn  fit  Conftih  <tr 
'grand  Auditnettr  dt  Frtuttt  fréfnt,  A Parit  U triUiimt  jour  iOChbrt  idjy.  Signé 
De  Monceaux. 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Fortam  pouvoir  aux  Evêques  (Finflituer  & de/lituer  Uurs  0$ciaux , Vtce^ertni 

& Promoteurs. 

Du  17  Août  1700. 

Ann.  1 700,  T OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu , .Roi  de  France  & de  Navarre  : û tout  ceux  qui 
I , ces  prelcntes  Lettres  verront  ; Salut.  Plulieurs  Archevêques  & Evêques  ayant  re- 
p-rfcntc  au  feu  Roi  noire  trcs-honorc  Seigneur  & Pere  de  glorieulé  tneinoire , com* 
bien  il  êtoit  imuoitant  pour  maintenir  l'ordre  & la  difcipline  cccicliaftique  , qu’ils  eul- 
fem  une  liberté  entière  de  choiht  des  perfonnes  capables  parleur  probité,  leurs 
mieres  Se  leur  delintêtedûment , de  rendre  à nos  liijeis  la  juOice  qu’ils  ont  droit  d’exer- 
cer fous  notre  proteôion  dans  les  caufes  ecclclialliques  & fpirituelles , & de  les  delli- 
tuer  cg.slement , lorrqu’ils  le  jugent  néceffitire.  Noiredit  feu  Seigneur  & Pere  auroit 
maintenu  par  Ta  Déclaration  du  vingt-huit  Septembre  mil  fîx  cent  trente-fept  toua 
les  Archevêques  & Evêques  du  Royaume  , dans  le  droit  qui  leur  appartient  d’indituec 
& de  delliiuer  les  ODiciaux  , & défendu  aux  OHiciers  de  Ces  Cours  & autres  de  main- 
tenir aucun  de  ceux  que  lefdiis  Prélats  auroient  dellitués , & d'avoir  aucun  égard 
aux  provifions  qui  leur  auroient  pû  être  accordées,  même  à titre  onéreux.  Et  com- 
me cette  Déclaration  n’a  pas  été  enrtgiftrée  en  nos  Cours  de  Parlement , & qu’il  eft  inir 
portant  d’afurrr  encore  divantage  pour  l’avenir  l'exécution  d'une  loi  filàinte,  mê- 
me dans  un  lems  où  l’exaâitude  avec  laquelle  lefdits  Prélau  obfervent  en  toutes  cholea 
les  réglés  les  plu,  pures  des  lâinu  decrets , nous  afl'ure  les  garderont  de  leur 
part  avec  autant  de  fidélité,  dans  le  choix  de  tous  les  OHiciers  qui  Ibnt  néceflàiret 
pour  l’exercice  de  leurs  Officialités,  & qu’ils  n'en  pourvoiront  aucun  à titre  onéreux 
au  préjudice  des  conftituiions  canoniques.  A ces  cauies , & autres  à ce  nous  mouvant , de 
l'avis  de  notre  Conicil , & de  notre  certaine  Icience , pleine  puiffance  & autorité  Royale  , 
nous  admoneflons , & néanmoins  enjoignons  aufdits  Archevêques  & Evêques  de  pour- 
voir gratuitement,  fuivant  les  réglés  de  l'Fglilè , des  perfonnes  capables  par  leur  pro- 
bité A par  leur  doârioc  d'exercer  les  fonéUons  d'OHiciaux , Vicegerens  & Promoteurs, 
même  de  ceux  que  l'on  appelle  Forains  en  leurs  Officialisés;  & en  confequence  noua 
les  avons  maintenus  Se  maintenons  par  nos  préfentes  Lettres  au  droit  qui  leur  ap- 
partient, de  les  infliiuer  Se  deftituer  à quelque  titre  & en  quelque  maniéré  qu'ils  en 
ayent  été  pourvus , quand  même  q'auroit  été  i titre  onéreux.  Enjoignons  à nos  Cours , Sc 
tous  nos  autres  Officiers  de  tenir  la  main  à l'exécution  de  notre  préfente  Déclara- 
tion , & de  donner  aufdits  Archevêques  & Evêques  toute  l'aide  & le  fecours  qui  peut 
dépendre  de  l’autorité  que  nous  leur  avons  confiée , fans  permettre  qu’il  leur  (bit  donné 
aucun  trouble  ni  empêchement  à cet  égard , fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être  , 
fans  préjudice  néanmoins  de  faire  droit , ainfi  qu’il  appartiendra  fur  les  demandes  delV 
dits  Officiers  à fin  de  rembourlement  , fi  aucuns  avoient  été  ci-devant  pourvut  i 
titre  onéreux.  Si  donnons  en.  mandement  à nos  amés  & fc.tux  Confeiilers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  régiflrer  , 

& le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  h forme  & teneur;  car  tel  eft  notre  plaifirt^- 
en  témoin  dequoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  Prélènies.  Donné  ^ 
'Vcrfailles,  le  dix-léptiéme  jour  d’Aoùt , l’an  de  grâce  mil  lêpt  cent  ,&  de  notre  regn^ 
le  cinquante-huitième.  SigniS  LOUIS.  Et  fur  le  refit , Par  le  Roi  , Phelypexux. 

Et  fcellée  du  grand  fccau  de  cire  jabne.  * 

Eigifîriet , ciii  le  Procureur  général  du  Roi , four  ine  rrérutéet  félon  leur  forme  & teneur  , 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  Jour.  A Parie , en  Parlement  le  19  Janvier  1701.  Signé  Doucots. 

«■•j» 
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• DECLARATION  DU  ROI, 

tiKge  Ut  Officiaux  à être  Gradués  tn  Dreit  Canon. 

Ou  Janvier  i<So. 

LO  UIS,  parla  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : â tour  ceux  qui  ces  Ann.i  jgpi 
prélêntet  Lettres  verront;  Salut.  Nous  avons  toujours  conlidéré  comme  la  prin- 
cipale de  nos  obligation; , celle  de  faire  regner  la  Jufttce  dans  nos  Etats,  & afin  de 
donner  i ceux  qui  Ce  deftinent  i ce  minillere  les  moyens  d'acquérir  la  doârine  & 
la  capacité  convenable  , en  leur  impofant  la  nécedité  de  t'infiruire  des  principes  de  la 
Jurilprudence , tant  des  canons  & du  droit  Romain  , que  du  droit  Franqois;  nous 
avons  par  notre  Edit  du  mois  d’Avril  dernier  fait  les  reglemens  que  nous  avons  cm 
néceflaires , tant  pour  le  retablilTement  des  leqons  que  pour  le  tems  des  études  ; & bien 
que  par  iceliri  notredii  Edit  nous  ayons  expliqué  que  nul  ne  pourroit  être  pourvu 
d'aucune  Charge  de  Judicature,  fans  faire  apparoir  de  lès  Lettres  de  Licence  endol- 
(ées  du  lêrment  d'Avocat , néanmoins  , parce  qu'il  n'a  point  été  particulièrement  fait 
mention  des  Juges  que  les  Seigneurs  ayant  droit  de  Juftice,  établiflent  dans  leurs  ter- 
res , ni  des  Officiaux  qui  font  établis  par  les  Evêques  dans  leurs  diocèfês , & qu'il  n'im- 
porte pas  moins  qu'ils  ayent  chacun  i leur  égard  la  doârine  & la  capacité  nécelTaire 
pour  leur  minidère.  Sqavoir  faifoos , que  nous  pour  ces  caufês  & autres  à ce  nous 
mouvans,  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  le  autorité  Royale,  & amplifiant 
siottedit  Edit  dudit  mois  d' Avril  dernier , nous  avons  dit  , déclaré  & ordonné  , 
dilbns , déclarons  & ordonnons  par  ces  Ptcfêntes , lignées  de  notre  main  , voulons  8c 
nous  plait  qu'à  l'avenir  & vacation  arrivant  des  Charges  de  Bailli,  Sénéchal , Prévôt, 

Châtelain  , ou  autre  chef  de  Juflices  Seigneuriales  de  notre  Royaume  qui  font  te- 
nues en  Pairie , ou  dont  l'appel  reflbrtit  nuement  en  nos  Court  de  Parlement  en  ma- 
tière civile  , nul  ne  puifi'e  etre  pourvu  defdites  Charges  s'il  n'cd  Licentic , Si  n'a  fait 
le  lirmeni  d'Avocat,  dont  il  fera  tenu  rapporter  la  matricule.  Voulons  pareille- 
ment qu’aucun  Eccicliaftique  ne  puilTe  â l'avenir  être  admis  à faire  la  fonélion  d'Of- 
Rcial , qu'il  ne  foit  Licentié  en  droit  Canon  , le  tout  â peine  de  nullité  des  lèn- 
tcnces  8t  jugêmens  qui  feront  rendus  par  lefdits  Juges  Sc  Officiaux  ; & parce  qu'il  pour- 
roit  arriver  que  ceux  de  nos  lujets  qui  voudroient  le  faire  pourvoir  de  Charges  de 
Judicature,  pour  s'exempter  d'etudier  pendant  le  tems  qui  efl  porté  par  l'article  Vf 
de  notredit  Edit , pourroient  aller  prendre  les  attellations  d’étude  dans  les  Univerlîtés 
étrangères , te  meme  des  degrés  & des  Lettres  de  Licence , pour  être  enfuite  requs 
Avocats,  ce  que  voulant  prévenir,  Si  pourvoir  à l'entiere execution  de  notredit  Edit , 
nous  de  la  même  puiCuice  Sc  autorité  que  defius , avons  dit  St  ordonné , difons  Si  or- 
donnons , voulons  Sc  nous  plait  que  no;  fujets  de  quelque  qualité  Sc  condition  qu'ils 
foient,  ne  puilTent  être  requs  â prendre  aucuns  degrés  ni  Lettres  de  Licence  cfdites 
Facultés  de  Droit  civil  St  canonique,  en  vertu  de  certificats  ou  attellations  d'étude 
qu'ils  auroient  obtenues  ès  Univerlîtés  fituées  es  Royaumes  & pays  étrangers , ni  pa- 
reillement être  reqûs  au  ferment  d'Avocais  fur  les  degrés  le  Lettres  de  Licence  qu’ils 
pourroient  avoir  obtenues  dans  les  memes  Univerlîtés  étrangères:  mais  feront  tenus 
de  faire  les  années  d'étude,  foutenir  les  aéles , & fatisfaire  à tout  ce  qui  eft  porté  par 
notredit  Edit.  Pourront  néanmoins  les  étrangers  être  admit  aux  études  dans  les 
Univerlîtés  de  notre  Royaume  , meme  y prendre  les  degrés  en  vertu  des  attella- 
sions  du  tems  des  études  d'une  ou  plulîeurs  années  dans  les  Univerlités  étran- 
gères , bien  Sc  duement  lignées  Sc  légalilces , mais  ne  pourront  lefdits  degrés  leur 
lérvir  dans  notre  Royaume , 8t  â cet  effet  fera  fait  mention  dans  lefdites  Letttes  do 
Xicence  , deldits  certificats  Sc  aiteftations  d'études  faites  dans  lefdites  Univerlîtés 
ifcaogeret,  & ca  maadeiaeai  jt  noi  améi  Çc  feaux  les  Cent  tenant  aotre 
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',04  R E C U E I L D E S E D I T S ; 

Cour  lia  Ptrlcfflent  à Pariij  ^ua  cei  Pr^iêntet  ils  ayant  à faire  cnregiflrer,  & le  eea» 
tenu  CO  icellea  &ûa  aniiataïur , fitda  te  oblêrrar , lans  permettre  <)u'il  y Toit  coa> 
trevenu  , an  qualqua  Ibrta  & maniera  que  ce  (bit } car  tel  ail  notre  plaifir  : en  t^moiil 
de  quoi  nous  aront  &it  mettra  notre  Icel  d cerdicat  Préfèntes,  Oonni  i Saint  Ger- 
main en  Laye  le  i<  jour  du  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  i<8o , & de  notre  régné 
le  37.  Signé  LOUIS.  Ei  fur  h repli , Par  le  Roi , Coliekt.  Et  Icelldes  du  grand 
(beau  de  cire  jaune. 

Rtgiflritt,  oui,  & et  requrrau!  h tqeewreur  gén/rtl du  Kn,pour  tirt  aécutfnfelou 
leur  forme  & teneur  ,fuivtuit  f Arrêt  de  et  jtur.  A ftrit  en  Portement , te  treiziéme  Avrit 
l«o.  Signd  Jacques.  * 


DECLARATION  DU  ROI, 

En  btftrfréiatkn  de  celle  du  16  Janvier  i58o  . portant  que  1er  Ucemit’t  a» 
Doileurt  en  'théologie  puisera  être  admit  à faire  fonilionr  tf  Officiaux , comme 
avant  ta  Déclaration  du  16  Janvier  1680. 

Du  ta  Mai  Kto. 

LOUIS,  par  la  grâce  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : d tous  ceux  sul  cm 
prélêntes  Lettres  verront  ; Salut.  Par  nos  Lettres-patentes  en  forme  de  Déclara* 
lion  du  t<  Janvier  dernier , rdgiftrées  en  notre  Parlement  de  Paris , le  1 j d’Avtil , 
nous  aurions  entr'autres  chofês  ordonné  qu'aucun  EccléSaftique  ne  pourroit  i l'ave- 
nir être  admis  i faire  la  fonâion  d'Oflicial , qu'il  ne  fut  Licentié  en  Droit  canon  , 
d peine  de  nullité  des  fentenccs  & jugement  qui  (broient  par  lui  rendus  ; mai.  ayaik 
depuis  été  informés  que  les  Doâeurs  de  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  s'engagent 
par  ferment  en  recevant  le  Bonnet  de  ne  point  prendre  de  Degrés  dans  une  autre 
Faculté , ce  qui  les  mettant  hors  d'état  d'en  prendre  en  Droit  canon  , priveroit  J*£- 
glilb  du  (bcourt  qu'elle  a tiré  julqu'd  prêtent  du  travail  & du  zélé  des  'Théologiens  de 
Parft.  Conlîdérant  de  plut  que  l'Ordonnance  de  Blois,  conformément  aux  régies  de 
l'Eglilê,  a feulement  prêtent  que  nul  ne  pourra  etre  Official  s’il  n'eft  Gradué,  te 
que  parmi  les  Gradués  les  Théologiens  tont  toujours  nommés  les  premiers  : Iqavotr 
nifons,  que  nous  pour  cet  caufes  , & autres  à ce  nous  mouvans,  de  noire  certaine 
(cience , pleine  puiffiince  & autorité  Royale , en  interprétant  quant  i ce  aofditer  Lettres- 
patentes  du  16  Janvier  dernier,  avons  dit,  déclaré  & ordonné  , difons , déclarons  ft 
ordonnons  par  cet  Préfentet  (ignées  de  notre  main , voulons  & nous  plait  , que  les 
Ecclétîatliques  puiflbnt  i l'advenir  être  admis  à (aire  les  fondions  d'Officiaux , pourvA 
qu'ils  foient  Licentiés  ou  Dodeurs  en  Théologie  dans  la  Faculté  de  Paris,  ou  dans 
les  autres  Facultés  de  Théologie  ou  de  Droit  canon  de  notre  Royaume.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  & féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  1 Paris, 
que  ces  Préfentet  ils  ayent  à faire  enregiftrer  , & le  contenu  en  icelles , faire  entre- 
tenir, garder  & oblerver , (ans  permettre  qu'il  y (bit  contrevenu  en  quelque  forte  de 
maniéré  que  ce  fait  ; car  tel  etl  notre  plailir.  En  témoin  de  quoi , nous  avons  (ait  mee- 
tre  notre  (bel  d ces  Pré(bntes,  Donné!  Fontainebleau,  le  .vingt-deuxième  jour  da 
Mai,  Tan  de  grâce  mil  hx  cent  quatre-vingt , & de  notre  régné  le  38.  Signé  LOUIS. 
Btfur  le  repli.  Par  le  Roi , Colbxet.  Avec  paraphe.  Et  fcellécs  du  grand  fccau  en 
sire  jaune. 

. Extrait  dtt  Xtgijhet  du  Parlement. 

VU  par  la  Cour  les  Lettrea-patentes  da  Roi  en  forme  de  Déclaration  , données  à 
Fonuinebleau  , le  as  Mai  dernier,  ligné  Louis,  & fur  le  repli  , par  le  Ros., 
Colbert , & .(ceUést  du  grand  (beau  de  cire  jaune , obieoiiea  par  les  Doyen  & Dodeura 

de 
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Se  la  Faculté  de  cette  vide  de  Paris  : par  lel^uelles  & pour  les  caufê>  y conte- 
nues , ledit  Seigneur  Roi , en  interprétant  lès  Lentes  du  Janvier  dernier  , au- 
roit  dit  , déclaré  & ordonné  , veut  8c  lui  plait  , que  les  Eccléfiaftiques  piifiênc 
d l’avenir  être  admis  d faire  les  fonâions  d'OAciaux  , pourrù  qu’iü  (oient  Li- 
centiés  ou  Doâenrs  en  Theolone  dans  la  faculté  de  Paris  , on  dans  les  au- 
tres Facultés  de  Tbéolo^e  , ou  de  Droit  canon  du  Royaume  > & ainS  que  plus  -au 
9ong  le  contiennent  leldites  Lettres  à la  Cour  adreflantes.  Vû  anlTi  la  Requete  i fin 
d’enregifttement  defdites  Lettres,  concluGons  du  Procureur  général  du  Rui,OLii  le 
rapport  de  Maitre  Jean  le  Bosndre  Confëiller  : tout  conGdéré.  Ladite  Cour  mdoitrc, 
que  lefdites  Lettres  en  forme  de  Déclaration , feront  régiftrées  au  Greffe  de  la  Cour , 
pour  jouir  par  les  impétrant  Sc  ceux  qui  leur  liiccéderont  , de  l'edet  8c  contenu  en 
scelles , 8t  être  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur.  Fait  en  Parlement  le  vingt-neu- 
vième jour  de  Mai  mil  lïx  cent  quatre  vingt.  Signé  Jacqoe«. 

Edit  de  Charles  IX  de  l’an  i;?!  • qui  déclare  que  les  appels  comme  d’abus  n’ont 
point  d’eiiet  fulpenlîf.  Voyit  U S XIX. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Concernant  Us  déftnfes  dîexkuter  Us  décrets  d’ajournement  perfinneL 

Du  . . . Décembre  t68o. 

LO  U rS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  8t  de  Navarre  : d tous  préfëns  Atm.téïo. 

8c  d venir.  Salut.  L’application  continuelle  >que  nous  donnons  à (are  rendre  la 
Juflice  d nos  fujets,  nous  a fait  reconnoitre  les  divers  préjudices  qu'elle  reçoit  dans 
les  défenfes  que  nos  Cours  accordent  de  palTer  outre  d l’exécution  des  decrets  d'ajour- 
nement perfonnel  (ûtvantrarticle  IV  du  titreXXVlI  de  notre  Ordonnance  criminelle 
de  If  70.  Ces  inconvénient  s’étendent,  d l’égard  des  decrets  décernés,  tant  par  les 
Juges  eccléGjftiques , que  pat  les  Juges  ordinaires , en  ce  que  lefilits  Juges  cccIcGafli- 

2ues  , fë  fêrvans  (implement  de  ces  voyes  pour  faite  venir  les  aceufes , fans  ordonner 
es  decrets  de  prife  de  corps,  il  arrive  que  fans  aucune  connoiflance  de  caufe  , & 
fur  toutes  fortes  d’affaires,  les  procédures  defdits  Juges  eccléfiafliquet  font  fûrfifes, 

8c  que  par  cette  furféance  les  coupables  demeurent  fans  châtiment.  L’inconvénient 
defdites  défenfes,  n’eft  pat  moins  grand  d l’égard  des  decrets  décernés  par  les  Juges 
ordinaires  pour  crime  de  faux , pour  malverfations  d'Ofliciers  dans  l’exercice  de  leurs 
Charges , ou  ^uand  c’eA  contre  ceux  qui  ont  des  acenfes , d l’égard  defquels  il  y a des 
decrets  de  prife  de  corps  ; arrivant  par  ce  moyen  qu’avant  que  la  partie  civile  ait 
obtenu  la  levée  defdites  défenfês , la  plupart  des  preuves  dépériffent.  Et  voulant  y re- 
médier 8c  contribuer  toujours  , ce  qui  peut  dépendre  de  nous,  pour  faire  rendre!  nos 
Ibjels  une  prompte  juftice;  fqavoir  faiibnt,  que  nous  pour  cescaufès  6c  autres  d ce 
nous  monvani  , de  notre  propre  mouvement  , pleine  puilTance  8t  autorité  Royale  > 
avons  dit,  déclaré  8c  ordonné,  difbns  , déclarons  8c  ordonnons  par  cet  Prélêntes  , 

(ignées  de  notre  main , voulons  8c  nous  plaît,  que  nos  Cours  ne  puilTent  à l'avenir 
donner  aucun  Arrêt  de  défen(et , d’exécuter  les  decrets  d’ajournement  perfonnel  , 

3u’aprèt  avoir  vû  les  informations  , lorique  le(âitt  decrets  auront  été  décernés  par  les 
uges  eccléGaAiques , 8c  par  les  Juges  ordinaires  Royaux  Sc  des  Seigneurs , pour  fauâetcs , 
pour  malverracionsd'Ofliciert  dans  l’exercice  de  leurs  Charges , ou  lorfun  ily  aura  d'au- 
ties  coaccufét , contre  lefquels  il  aura  été  décrété  de  prife  i&  corps  : 8c  afin  que  notre  in- 
tention puilTe  être  exécutée  fans  difficulté  , voulons  que  les  accules  qui  demande- 
loni  ainfi  des  défenlés  , foient  tenus  d'attacher  à leur  requête  la  copie  du  decret , 

3ui  leur  aura  été  lignifié  ; que  tout  les  Juges  Royaux  8c  des  Seigneurs  foient  tenus 
'exprimer  d l’avenir  dans  les  ajournemens  pciionnels  qu’ils  décerneront , le  titre  de 
l’accufaüon  pour  laquelle  ils  décréteront,  d peine  contre  Icfditt  Juges  ordinaires 
Terne  F/.  Q q 
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& des  Scignears  d'inierdiâion  de  leurs  Charges,  & que  toutes  les  requêtes  tendante* 
ainlî , d fin  de  dêfcn.'ês  d'exécuter  les  decrets  d'ajournement  perfonoel , foient  commu- 
niquées 2 notre  Procureur  général  pour  veiller  au  bien  de  la  Juftice , & y faire  ce  qui 
dépendra  de  fa  Charge.  Et  d'autant  que  les  accules  qui  auront  été  décrétés  d'ajour- 
nement perfonnel,  pour  d'autres  cas  que  ceux  exprimés  ci-drlTus  , pourroient  pré- 
tendre que  nofdites  Cours  feroient  obligées  de  leur  donner  des  Arrêts  de  défenïês  , 
lorlqu'tls  les  en  requereroient } nous  voulons  St  entendons  que  nofdites  Cours  puilTent^ 
refufer  lefilits  Arrêts  de  défenïês  , félon  que  par  le  titre  ‘de  l’accufation , il  leur  pa- 
roîtra  convenable  au  bien  de  la  Jullice.  Si  donnons  en  mandement  i nos  amés  & 
féaux  Confêillert  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  2 Paris . Baillifs,  Sénéchaux 
& autres  nos  Juges  qu'il  appartiendra , que  ces  Prélêntes  ils  ayent-à  faire  lire  , publier  & 
entegillrer,  & le  contenu  en  icelles  entretenir , St  faire  entretenir,  garder  & obfer- 
ver,  fans  y contrevenir,  ni  foufirir  qu'il  y foit  contrevenu  en  quelque  forte  St  ma- 
niéré que  ce  (bit  ; car  tel  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  St  fiable  à 
toujours  , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdiies  Prélênier.  Donné  2 Verfailles 
au  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt , & de  notre  règne  le 
trente-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  plut  bat , Par  le  Roi , Colbbrt.  Et  fcellc  du  grand 
fceau  de  cire  verte  , lur  lacs  de  foye  rouge  & verte. 

Lstrr  , fublittt , ré^ifiritt  , et  requeraai  le  Proeureur  général  du  Roi  , pour  être 
txécuirei  félon  leur  forme  tr  teneur,  A Paru  en  Parlement,  le  lo  Janvier  I6ii.  Signé 
Jacques. 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  VII, 

Sur  la  Procsdure  en  matière  Beneficiale. 

Que  teutet  matières  benèficiales  feront  vuide'er  far  les  titres. 

De  l’an  14;}. 

Afn.  I4f)>  H A R L E S , &c.  Pour  ce  qu'ès  procès  St  matières  de  Bénéfices  les  droits  des 
Vwé  parties  font  apparents.  & doivent  apparoir  par  leurs  lettres  & litres  : nous  vou- 
lons qu'iceux  procès  foient  expédiés , décidés,  St  déterminés  le  plus  brief  & fominai- 
remeni  que  faire  le  pourra  , par  les  lettres  St  titres  des  parties,  & par  un  lêul  appoin- 
tement  fur  la  détermination  dudit  poflêfi'oire  , fi  faire  fe  peut  t & fi  par  lettres  St  ti- 
tres le  tout  dudit  pofl'elToire  ne  lê  pouvoir  promptement  adjuger,  que  la  recréance  lôic 
adjugée  par  lettres  & titres,  St  le  liirplus  dudit  pofl'efi'oire  fou  le  plut  briefvement  ex- 
pédié que  faire  lê  pourra. 

. Det  Lettres  impétrétt  en  forme  de  Pragmatique, 

Pour  ce  que  plufieurt  ès  matières  bénéficiales  , s'efforcent  chacun  jour , loue  cou- 
leur St  moyen  de  notre  Pragmatique-fanâion,  obtenir  plufieurs  mandeinens  & impé- 
trations, dont  s’enfiiivent  grandes  involutiont  de  procès  ,&  grande  multitude  de  cau- 
fet  en  notre  Cour  de  Parlement,  Se  autres  nos  Cours:  nous  voulant  pourvoir  2 l’in- 
demnité de  nos  fiijeu  , Se  à ladite  multitude  des  caulêt , Se  reprimer  en  cette  partie  tous 
inconvénient  St  abus  : voulons  Se  ordonnons  qu'ès  impétrations  qui  feront  dorelhavant 
baillées  en  nos  Chancelleries , ou  èt  commillions  qui  feront  requifes  pardevant  nos 
Sénéchaux  Se  Baillifs , les  impétrant  Se  requerans  foient  tenus  déclarer  certainement 
les  qualités  des  Bénéfices  Se  caufet , & les  moyens  elquels  & par  lefquels  ils  prétendent 
siotredite  Pragmatique-fanâion  être  enfraime , & que  tes  mandemens  ou  commiflions 
ne  foient  oâroyées,  finon  que  la  matière,  félon  les  chofes  données  2 entendre , tou- 
che notradiie  rragmatique-lânéh'on.  Et  voulons  Se  ordonnons  que  lèlon  la  grandeur 
des  matières  , & les  dimculiét , qui  vrai-lcmblableniem  peuvent  choir  en  icelles , elle* 
épient  commifes  2 icelke  aotredite  Cour , au  regard  des  graii^  B|^é£qes  , difftculiéa 
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& maiierei,  Sc  pardcvant  nos  Sénéchaux  & Baillifs,  quant  aux  autres,  en  leurs  Sièges 
principaux,  & aulquels  aura  affluence  de  notable  Conlêil.  Et  en  outre , ordonnons 
que  les  executions  de  nos  mandetnens , ou  commifflons  de  nos  Juges  en  cette  ma- 
tière , füient  faits  en  toute  honnêteté,  & modération  , ét  dûe  information  précédente 
faite  pat  nos  Juges  : Snon  que  la  matière  requit  grande  célérité  pour  doute  d'abfcnce  , 
ou  fuite  de  perlonne,  tranlport  de  tiites , ou  publication  Icandaleulê,  au  préjudice' 
de  notredite  Pragmatique-fanéiion.  EfqueU  cas  les  informations  & exploits  pourront 
être  faits  par  nos  Sergens , Iciquels  tantôt  St  fans  delai  feront  tenus  icelles  informa- 
tions bailler,  ou  envoyer  pardevers  notredite  Cour  ou  nos  Juges,  pour  en  être 
promptement  décidé  & déterminé,  en  punilTant  très- étroitement  les  impétrant  ( li  par 
faux  donné  1 entendre , ou  autrement , vexation  eft  donnée  aux  partie!  fans  caulê) 
& les  Sergens,  11  dol  ou  fraude,  ou  autre  faute  eft  trouvée  en  leurs  informations 
St  exploits.  Et  voulons  le  principal  defdites  matières  être  fomouirement  St  brief  déter- 
miné, en  jugeant  St  décidant  fur  la  tranfgrefflon,  ou  fraâion  de  notredite  Pragma- 
tique-lânélion  , le  puniflant  les  tranlgrelTeurt.  Et  s’il  appert  par  la  dilcufflon  du  pro- 
cès , la  matière  ne  toucher  notre  Pragmatique  (fuppolè  icelle  chéent  autres  dimcul- 
tés]  nous  voulons  les  parties  être  miles  hors  de  procès,  St  remilës  pour  procéder  oô 
il  appartiendra  ; St  les  impétrans  être  punis  & condamnés  ès  intérêts  des  parties , Sc 
amende,  félon  l'exigence  des  cas,  St  qualités  des  perfonnes,  pourvû  qu’il  n’y  ait  ma- 
tière de  Regale  ou  autre , dont  la  connoiflance  appartienne  à nous , Sc  i notredite 
Cour. 

Ordonnons  qn'en  matière  bénéliciale  en  cas  de  nouvelleté  l’on  vuide  la  récréance 
par  les  titres , & qu’on  y procède  par  btiefs  délais , St  fommairement  St  de  plain , 
St  qu’on  ne  joigne  aucun  examen  i futur  en  matière  de  récréance. 

nombre  doif  tjjljler  au  jugement  de  récréante, 

A ce  que  nos  Baillif. , Sénc'chaux,  St  autres  nos  Juges  refTortilfans  lâns  moyen  en 
nos  Cours,  puident  plus  furement  procéder  au  jugement  des  récrêances , avons  en- 
joint Sc  enjoignons  à nofdits  Juges , qu'ils  appellent  avec  eux  lix  ou  quatre  ( pour 
le  moins)  des  Confeiilert , ou  Praticiens  de  leurs  Sièges  St  Auditoires,  non  fufpeâs 
ne  favorables  à l'une  ni  à l'autre  deldites  parties , Iciquels  lèront  tenus  avec  notredit 
Juge  de  ligner  la  fenience , ou  diâon  d'icelle. 

Arrête  ou  Statuti  de  querelles  n'auront  lieu  h matières  bènéficialet . 

Pour  ce  que  pendant  les  procès  poffedoires , qu'on  appelle  en  notre  pays  de  Langue- 
doc , 8t  rcITort  de  Tolofe,  Arrêts  ou  Statuts  de  querelles  , les  parties  contendantes  ont 
fait , St  font  chacun  jour  plulleurs  forces , violences  Sc  excès  , mêmement  pour  prendre 
Sc  percevoir  les  fruits  des  choies  contcntieulès , foient  Bénéfices , ou  autres , au  moyen 
de  quoi  y a en  notredite  Cour  infinis  procès  ès  matières  d'excès  : nous  pour  éviter  les 
ports-d'armes,  voies  de  fait,  forces,  violences,  St  autres  excès  deflufdits , avons  ordonné 
St  ordonnons,  que  déformais  leldits  Arrêts  ou  Statuts  de  querelles  n'auront  plus  de 
lieu  en  matière  bénéliciale  : ains  11  aucun  prétendait  droit  en  un  Bénéfice  de  quelque 
qualité  qu’il  fuit , Sc  qu'il  die  être  troublé  en  la  polTelTion  d'icclui , il  pourra  prendre  ( fi 
bon  lui  lèmble  } une  complainte  en  cas  de  faillne  St  de  nouvelleté , St  la  faire  taine- 
ner  à exécution. 

De  communiquer  titres  ts  matières  bènéjieialet. 

Es  matières  polTelToires  bénéficiales , l’on  communiquera  les  titres  dès  le  commen- 
cement de  la  caufe  : pourquoi  le  Juge  baillera  un  lèul  délai  compétant , tel  qu’il  verra 
être  i faire,  lëlon  la  diftance  des  lieux , Sc  par  fhute  d’exhiber,  lè  fera  adjudication 
de  récréance,  ou  maintenue,  furies  titres  Sc  capacités  de  celui  qui  aura  fourni,  qui 
fera  exécutée  nonobftant  l'appel , qu.ind  elle  fera  donnée  par  nos  Juges  reflonilTans 
fans  moyen  en  nofdites  Cours  Souveraines. 

Et  après  que  les  parties  auront  contefté,  Sc  été  appointées  en  droit,  leur  fera  baillé 
un  feul  brief  délai , pour  écrire  St  produire , qui  ne  pourra  être  prorogé  pour  quel- 
que caufe  que  ce  loir. 

De  n’intenter  le  peritoire  que  le  pojfejfoire  ne  fois  vuidè. 

Après  le  poflèfoire  intenté  en  matière  bénéficiale , ne  lè  pourra  faire  pourfuite  par- 
devant  ie  Juge  d’Eglife  fur  le  pecitoire  jufques  i ce  que  le  poiTefibire  ait  été  eniiere- 

Qq  >j 
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ment  Tuidj  par  jogement  de  pleine  tnaioienue , & qae  lei  parties  j ajent  (âtiifaic  A 
fourni,  uni  pour  le  principal,  que  pour  les  fruits,  dommages  & intfrccs. 

De  iomur  jugement  atfiluleire  font  faire  renvoi  aupeiiioire. 

Pour  ce  qu’il  s'eft  aucunes  fois  trouvf  par  ci-derant  ts  matières  poffelToires  bénc- 
ficiales  lî  grande  ambiguité  ou  obfcurité  lïtr  les  droits  & titres  des  parties  , qu'il  n'y 
aroit  lieu  de  faire  aucune  adjudication  de  maintenue  i l'une  ou  i l'autre  des  parties  , 
au  moyen  dcquoi  étoic  ordonné  que  les  Bénéfices  demeoreroient  fequeftrés,  fans  y 
donner  autre  jugement  abfolutoire  ou  condamnatoire  , fur  l'inAance  polfeflbire , & les 
panies  renvoyées  fur  le  petitoire  pardevant  le  Juge  eccléfiaOique  : nous  avons  or- 
donné Se  ordonnons,  que  dorefnavant  quand  tels  cas  ü préfenteront , Ibit  donné  ju> 

f'ement  abfolutoire  au  profit  du  défendeur  & pofieSêur,  contre  lequel  a été  intentée 
adite  infiance  poifeAbise,  Se.  le  demandeur  & autres  parties  déboutées  de  leurs  de- 
mandes & oppofitions  telpeâivement  faites , requêtes  & conclufions  Cir  ce  prifes  , làns 
ulèr  de  renvoi  pardevant  le  Juge  d'Kglile  liir  le  petitoire , (ûr  lequel  fe  pourvoiront 
les  parties , fi  bon  leur  lëmble  ,£f  ainfi  qu'ils  verront  être  i faire , & fans  les  y con- 
traindre par  ledù  renvoi. 

De  ne  faire  deux  inflancet  fur  la  récréance  maintenue^ 

Nous  défendons  à tout  nos  Juges,  défaite  deux  infiancet  (épatées  fur  la  récréance 
& maintenue  des  maiietes  pofTefibires , ains  voulons  être  conduises  par  un  feul  pro- 
cès & moyen , comme  il  cfl  contenu  es  anciennes  Ordonnances  de  nos  Prédécedeurs.^ 
fur  ce  faites. 

De  ne  commettre  farce  ô"  violence  et  Bénéfoet, 

Nous  défendons  i tous  nos  fujets  pcétendans  droit  Se  titres  es  Bénéfices  eccléfiafii- 
ques  de  notre  Royaume,  de  commettre  aucune  force  ne  violence  publique  efdits  Bé- 
néfices , & chofet  qui  en  dépendent , Se  avons  dès  i prclênt  comme  pour  lors  , déclaré 
Se  déclarons  ceux  qui  commettront  leQitcs  forces  & violences  publiques,  privés  di» 
droit  podeffoire,  qu’ils  pourront  prétendre  efdits  Bénéfices. 

De  faire  comparoir  en  caufe  te  rtjlgnatairt. 

Si  pendant  un  procès  en  matière  bénéficiale , l'un  dos  litigans  refigne  fon  droit, 
il  fera  tenu  faire  comparoir  en  caufê  celui  auquel  il  aura  refigné  , autrement  fera  pro- 
cédé à l'encontre  du  réiignant  , tout  ainfi  que  s’iln'avoit  refmnc  ,8c  le  Jugement  qui  Cein 
donné  i l'encontre  de  lui , féru  exécutoire  contre  les  ref^nataires. 

ORDONNANCE  DE  LOUIS  XIV. 

Sur  le  même  fujtl. 

Du..,d‘Avril  i6tj. 

LO  U I S_,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  8c  de  Navarre , è tous  préfëne 
8c  à venir  : Salut.  Comme  la  Juftice  e(l  le  plus  folide  fondement  de  la  durée  de» 
Etats  . qu’elle  affure  le  repos  des  familles , 8c  le  bonheur  des  peuples  v nous  avons 
employé  tous  nos  foins  pout  la  rétablir  par  l'autorité  des  Loix  au  dedans  de  notre 
Royaume  , après  lui  avoir  donné  la  paix  par  la  force  de  nos  armes.  C’efi  pour- 
qubi  ayant  reconnu  par  le  rapport  de  perfbnnes  de  grande  expérience  , que  les 
-Ordonnances  fagement  éublies  par  les  Rois  nos  prédecefi'eort  , pout  terminer  les 
procès  , écoient  négligées  ou  changées  par  le  icms  8c  la  malice  des  plaideurs  ; que 
même  elles  étoient  obfêrvées  difiètemment  en  plufieurs  de  nos  Cours , ce  qui  cau- 
foic  la  ruine  des  familles  parla  multiplicité  des  procédures , les  frais  des  pourfùices 
8c  la  variété  des  jugement  ; 8c  qu’il  etoit  nécefl'aire  dy  pourvoir,  8c  rendre  l'expé- 
dition des  afiaires  plus  prompte , plus  facile  8c  plus  fure , par  le  retranchement  de 
plufieurs  délais  8c  aâet  inuules  , 8c  par  l'écablilTement  d’un  flyle  uniforme  dan« 
toutes  nos  Court  8t  Sièges.  A cet  caufês,  de  l'avis  de  notre  Confêil , 8c  de  no- 
tre certaine  fcience , pleine  puiffance  8c  autorité  Royale,  nous  avons  dit,  déclaré  & 
ordonné  , difons,  déclarons  , ordonnons  8c  nous  plate  ce  qui  enfuit. 
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TITRE  XV. 

Dts  ^rtctdures  fur  te  pojfejfnre  tUt  Be’néficet , & fur  la  Regales» 

Paemiekement. 

ES  matières  de  complaintes  pour  le  poflèfloire  des  Bdndfices , les  exploits  de  ia* 
mandes  feront  £uts , & les  alTi^naiions  données  en  la  forme  , k dans  les  délais 
(i-dedus  pceferits  pour  les  auues  adàires  driles. 

I r. 

Le  demandeur  fera  tenu  iTexpnmeT  dans  l'exploit,  le  titre  de  fâ  pioTifion , le 

Senre  de  la  racance  (iir  laquelle  il  a été  pourru , & bailler  au  défendeur  des  copies 
{nées  de  lui,  du  Sergent  & des  records , de  fêi  titres  & capacités*^ 

iir. 

L'exploit  d’eflîgnation  fera  donné  i la  perfonne  , ou  au  domicile  du  déiêndenrs 
qui  eâ  en  poflèdion  aâuelle  du  Bénéfice , finon  au  lieu  du  Bénéfice. 

IV. 

Les  complaintes  pour  Bénéfices  feront  poorfoiriet  parderant  nos  Juges  aufquels  h 
■oonotffiuice  en  appartient  . privativement  aux  Juges  d'Eglifê  , te  à ceux  des  Sei- 
gneurs , encore  que  les  Bénéfices  foient  de  la  fontution  des  Seigneurs , ou  de  leurs 
Buteuri,  te  qu’ils  en  ayeot  la  préfenution  ou  collation. 

V. 

Ne  feront  dorefnavant  donnés  aucuns  appoîntemens  i communiquer  titres , ni  â écrire 
par  mémoire. 

V L 

Le  défendeur  en  complainte  fera  tenu  dans  les  délais-ciderant  accordés  aux  dé> 
féndeurs , fournir  fës  détenfês , dans  lelqueiles  feront  aullî  expliqués  le  titre  de  fia 

Îrorifion  , te  le  genre  de  la  vacance  , fur  laquelle  il  a été  pourvu  i te  de  bailler  au 
'rocuieur  du  demandeur  des  copies  fignéet  de  fon  Procureur  , tant  des  défends  , 
que  de  fès  ttues  te  capacités.  ' 

VII. 

Trois  jonn  après,  la  caufé  fera  ponée  I l’Audience  fur  un  fimpie  aâe  figmfié  à 
la  requête  du  Procureur  plus  diligent  ; pour  être  prononcé  fûr  le  champ , fi  nire  A. 
peut,  fur  la  pleine  maintênue  , fur  la  créance , ou  fur  fêquefire  , s'il  y écbet. 

VIII. 


Il  ne  fera  ajouté  foi  aux  fignantres  fie  expéditioni  de  Cour  de  Rome , fi  elles  a» 
font  vérifiées , fit  fêta  la  vérification  faite  par  on  fimpie  cerdficai  de  deux  Sanquiert 
fc^E^éditionnaucs  | Au  l‘origia^d<li  Agn^qs  fi(  expédipgap  ^ aiurt  fefa 
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‘IX, 


Les  (êntences  Je  rJerJanee  lërent  exJcutJes  i ta  cautioa  juracoire , nonobftant  of» 
poGaons  ou  appellations  ^aelcon^ues , h fans  y préjadicier. 

X. 

Les  récréances  & tê^aefim  (êront  exJcutés  aTant  qu’il  foit  procJJJ  Cut  la  pleia^ 
maintenue. 

XL 

Si  durant  le  coun  de  la  procédure  celui  qui  aroit  la  podellion  aâuelle  du  Bénis, 
fice  , décède  , l'état  & la  main-levée  des  fruits  fera  donnée  i l’autre  partie  j fur  une 
lîmpie  requête  qui  lêra  faite  judiciairement  i l'Audience , en  rapportant  l’extrait  du 
régiftre  mortuaire , & les  pièces  juHificatives  de  la  litifpendance , fans  autres  precén 
dures.  . 

*•  X I r. 

Celui  qui  interviendra  en  une  complainte  pour  le  poffelToire  d’un  Bénéfice , fera 
tenu  d’expliquer  dans  (a  requête  Tes  moyens  d’intervention,  & bailler  copie  fignéede 
fon  Procureur , tant  de  la  requête  que  des  titres  & capacités , au  Procureur  de  chat 
cune  des  parties# 

XIIJ. 

Si  aucun  eft  pourvu  d’un  Bénéfice  pour  caulê  de  dévolue,  PAudience  lui  fera 
niée  julque,  d ce  qu’il  ait  donné  bonne  & fiiffifânte  caution  de  la  fbmme  de  cino 
cent  livres  , & qU’il  l’ait  fait  recevoir  en  la  forme  ordinaire  : te  à faute  de  baillér 
caution  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  preferir , en  égard  i la  dillance  du  lieu  où  le 
Bénéfice  eft  deCervi , & du  domicile  du  dévolutaire , U demeurera  déchu  de  fon  droit  a 
fans  qu’ils  puilTe  être  rcqu  d purger  la  demeure. 

^ XIV. 

Déclarons  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans , qui  feront  pourvus  de  Bénéfice , capa» 
blés  d’agir  en  juftice,  fans  l’autorité  te  aftiftance  d'un  Tuteur  ou  Curateur , tant  ea 
(C  qui  concerne  le  pofi'efi'oire , que  pour  les  droits , fruits  de  revenus  do  Bénéfice# 


XV. 

Si  avant  le  jugement  de  la  complainte,  l’une  des  parties  refigne  fon  droit  purement 
& fimplement , ou  en  faveur , la  procédure  pourra  être  coniinnée  contre  le  refignant , 
jufqucs  d ce  que  le  reCgnataire  ait  paru  en  caufe. 

XVI. 

Pourra  le  refignataire  fë  faire  fôbroger  aux  droits  de  Ion  refignant , & continuer 
la  procédure  fiir  une  requête  verbale  faite  judiciairement  fans  ^peller  .panies  , te. 
fans  obtenir  Lettres  de  fubrogation , que  nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Chasa^ 
celeries  de  préfenter , figner  & fccller  d l’avenir. 

XVII. 

Les  Sentences  de  récréance , lèqueftre , ou  de  maintenue , ne  feront  valables  ni 
'exécutoires , fi  elles  ne  font  données  pat  plufieurs  Juges , du  moins  au  nombre  da 
rinq , qui  feront  dénommés  dans  la  Sentence  j fit  fi  elTes  font  tendues  fur  inftancc  « 


Digitized  by  Google 


ORDONNAîrCES, DECLARATIONS, &C.Î.  XVII.  )i« 

B<  en  Mèneront  U minute.  N’eniendont  toutefois  rien  chat) jC(  pOHX  CC  te^aid  en  ru'< 
ùgc  obîerré  et  Requctci  de  notre  Hdtel , & du  Ftlaii, 

XVIIL 

S'il  intervient  luctme  condamnation  de  reftitution  des  fruits , dépens , dommages 
Ct  intérêts , elle  fera  eaécutce  contre  le  reiignataire , même  pour  les  fruits  échus , dt 
les  dépens  faits  avant  la  télîgnarfon  admilê  : & néanmoins  le  refignatu  demeurera  ga^ 
panx  des  fruits , dépens  dommages  & intérêts  de  fon  tenu, 

XIX. 

Le  petitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vamé  en  Regaie , fera  pourliiivi  en  la  grand* 
Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  qui  en connoitra privaci vement auc 
antres  Chambres  du  même  Parlement,  & i toutes  nos  autres  Court  & Juges. 

XX. 

La  demande  en  Rejgale  fera  formée  & propofife  verbalement  en  l’Audience , fânt 
antre  procédure:  dt  Utr  la  requête  judiciaire,  fera  ordonné  que  toutes  les  parties  qui 
pr^endent  droit  au  même  Bénéfice , feront  aflignéet  pour  y venir  défendre  dahs  les 
délais  ci-defliis  réglés. 

XXI. 

'-'Après  l'échéance  de  l'aflignation,  de  les  délais  accordés  ci-devant  aux  défendeurs, 
h-  caufe  fera  portée  Sc  jugée  en  l'Audience  fîir  un  fimple  aâe  lignifié  i la  tequcie  du 
IVocureur  le  plus  diligent , faut  autres  procédures. 

XXII. 

! Si  Tune  des  parties  eft  en  demeure  de  conlUtner  Procureur  dans  les  délais  ci-deffitt,' 
ou  fi  après  avoir  mis  Procureur,  il  ne  compare  à l'Audience  , fera  prit  un  défaut  OU 
congé  contre  le  défaillant , de  le  profit  juge  fiir  le  champ. 

- JiXIII. 

• U.  L * 

S'il  J a conteftation  formée  pardevant  autres  Juges  pour  le  polTefiToire  du  même 
Bénéfice,  entre  autres  parties,  du  moment  que  la  demande  en  Regale  aura  étéfîgni- 
fiée  aux  contendans , le  différend  demeurera  évoqué  de  plein  droit  en  la  grand  Cham- 
bre de  notre  Cour  de  Parlemefic  de  Paris , pour  être  üut  droit  avec  toutes  les  parties 
fiir  la  demande  en  Recale. 

XXIV. 

La  caufë  ayant  été  plaidée  en  l'Audience , s'il  fê  trouve  que  le  Bénéfice  ait  vaqué 
ien  Regale  il  fera  adjugé  au  demandeur;  fînon  fera  déclaré  n'avoir  vaqué  en  Regale , 
te  en  ce  cas  la  pleine  maintenue,  ou  la  récréance  du  Bénéfice,  fera  adjugée  i l'une 
des  autres  parties. 


Voulons  que  la  préfënte  Ordonnance  foil  gardée,  & obfêtvée  dans  tout  no- 
tre Royaume  , Terres  & Pays  de  notre  obcifance  , i commencer  au  lende- 
main de  faint  Martin  , douzième  jour  de  Novembre  de  la  ptéfême  année  ; abrogeons 
toutes  Ordonnances,  Coutumes,  Lolx  , Statuts  , Réglemens,  fiyls  8c  ufàges di&rent 
ou  contraires  aux  difpofîtiont  y contenues.  Si  donnons  en  mandement  a nos  am^ 
& féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , grand-Confèil  , Chambres  des 
Comptes  a Çgurt  des  Aides,  Baillüt,  Scnéchaui  & loiu  auuet  oos  O^stm,  que 
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ce>  Ptifetue»  üs  eacdent , oblêrvenc  & entretiennent , fiflcnt  garder , obiérWr  èc  en^ 
trctenir  ; & pour  Ter  rendre  nocoirel  i nos/u)eu  , Jes  fafient  lire  publier  & enregiftrer  } 
car  tel  eft  notre  plailir.  Et  afin  que  ce  foii  choie  ferme  & ftaûe  à toujours , nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Icel.  Donné  à Saint-Germain  en  Laye  au  mois  d'Avril , l'an  de 
grâce  mil  fîx  cent  foixanie-lêpt,  & de  notre  régné  le  vingt-quatrième.  Signé  LOUIS. 
EÊflut  im  , Parle  Roi,  Db  GuENEcauo.  Ei  à cité  tft  éirit  .■  y ijk,  Siqviek,  pour 
Servir  i la  Déclaration  en  forme  d'Edii , pour  la  rcfotmation  de  la  Jullice. 

Et  encore  i côté  eft  écrit  : Luit,  fnhlutt , régijlréct,  »«i  et  rtqmtrant  le  Pr*-> 
cureur  général  du  Roi , pour  éire  exéciueee  filon  leur  forme  & teneur . A Parit  en  Par- 
lement , te  Roi  y feam  en  fon  lit  de  Jt^ict , le  vingt  Avril  mil  Jh  cent  foiaatttt-ftpt. 
Signe  Du  Tillet. 

Ltttt , putliéee  & régiflritt  en  la  Chamtre  dti  Comptée , dm’  & ce  reqiurant  le  Procteretæ 
général  du  *•»’,  de.  tordre  de  Sa  Ma/eflé,  porté  par  Monftigneur  fon  Frere  unique.  Due 
d'Orléant,  venu  erprèt  en  ladite  Chambre  , afftflé  du  fleur  du  Plejftt-Praflin,  Maréchal  de 
France , dei  Jîturt  éCAligre  & Hotman  Conftillere  d'Etat , le  vingtième  jour  d'Avril 
mil  Jia  cent  foiaante-fept.  Signé  Richee. 

' f ' I ■ . 

lues , putliéee  eSr  rég^éee  du  trèt~exprie  commandement  du  Roi , porté  par  Monfitmr 
le  Due  uAnguitn  , Prince  du  Sang  , a^fié  du  ftettr  d’^flampet  Adaréchal  de  France  , 
fd’  det  fieurt  Pe^ort  Confeiller  ordinaire  du  Roi  enfei  Confcile , tf  Rouillé  aujp  CanfeiC^ 
1er  du  Roi  en  ftfdits  Confeile  , Maine  dre  Requétei  ordinaire  de  fon  Httel  : oea  ô"  et 
réitérant  fon  Procureur  général , pour  (ne  ettéentéee  félon  leur  forme  d*  teneur  : & ordonné 
que  copiée  collaiionnéti  feront  envoyée!  et  Siégtt  det  EleQiont , Greuint  a Set , & Bu- 
reau» lit  Traitei  du  Reffort  de  la  Cour , pour  y être  pareillement  Inet , puiliéet  tr  régifiréet  r 
enjoint  au»  Suhflieutt  dudit  Procureur  général  du  Roi,  défaire  tornet  dillgencet  & regui- 
Jitiont  nécejfairet , & tfen  certifier  la  Cour  au  nuit.  A Parit  en  ta  Cour  det  Aidet , let 
Chambret  ajfembléet,  te  lo  jour  de  Juin  mil  fi»  .cent  foi»ante~fepi.  Signé  Bouchee. 

j.  XVIII.  / . . 

SUR  LE  MARIAGE. 

EDIT  D’HENRY  II, 

iji  Cdneerncmt  Us  femmes  gui  cèlent  leur  ffrojfeffe. 

. Du ......  Février  t5)<. 

'AnD.if;é.  T T E N R Y , par  la  mee  de  Dieu  , Roi  de  France  ; i tons  prélênsdc  é venir,  Saint; 

X A Comme  nos  prédécelTeurs  & progeniteurs  très-Cbréiiens  Rois  de  France  ayent 
par  aâes  vertueux  & catholiques , chacun  en  Ton  endroit , montré  par  leurs  très-loua- 
bles elTets , qu'à  droit  & bonne  raifbn  ledit  nom  de  ircs-Chréiien  , comme  à eux  propre 
& peculier , leur  en  avoir  été  attribué:  en  quoi  les  voulant  imiter  & fuivre,  & ayant 
par  plufieurs  bons  & lâlutaires  exemples  témoigné  la  dévotion  qu’avons  à confervet  & 
garder  ce  unt  célefte  & excellent  titre  , duquel  les  principaux  efiets  font  de-Rûre  initier 
les  créatures  que  Dieu  envoyé  fur  terre  en  notre  Royaume  , pays  , terres  & Seignen- 
riea  de  notre  obéillance , aux  Sacremens  par  lui  ordonnés , Sc  quand  il  lui  plaît  les 
rappellet  à loi , leur  procurer  curieufement  les  autres  Sacremens  pour  ce  inlliinés  , 
avec  les  derniers  honneurs  de  Icpulture.  Et  étant  dûement  avertis- d'un  crime  très- 
■ énorme  & exécrable  , fréquent  en  notre  Royaume,  qui  eft  qur plufieurs  femmes  ayant 
conqu  esifans  par  moycoi  deshounctes  ou  autrement , perfuadées  par  mauvais  vouloir 

S( 
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& confcil , licguirenc  , occulcent  S{  cachent  leurs  groflefles  (ans  en  rien  découvrir  & 
déclarer  , & avenant  le  tenu  de  leur  part  & délivrance  de  leur  fruit , occultement  s'en 
délivrent,  puis  le  fulToquent,  ineurtriflent  & autrement  fuppriment , fans  leur  avoir 
fait  impartir  le  lâint  Sacrement  de  Baptême  i ce  fait  les  jettent  en  lieux  fecrets  & im- 
mondes , ou  enfouiflent  en  terre  profane,  les  privant  par  tel  moyen  de  la  lépuliure 
contumiere  des  Chrétiens.  De  quoi  étant  prévenues  8c  accufèes  pardevant  nos  Juges , 
s’excufëat  difant  avoir  eu  honte  de  déclarer  leur  vice , & que  leurs  enfans  font  (ortis 
morts  de  leurs  ventres , & fans  aucune  apparence  ou  efpérancc  de  vie  : tellement  que 
pat  Ëiute  d’autre  preuve , les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  qu'autres  nos  Juges , 
voulant  procéder  au  jugement  des  procès  criminels  laits  i l'encontre  de  telles  femmes, 
font  tombés  Sc  encrés  en  diveilês  opinions  , les  uns  concluant  au  fupplice  de  mort,  les 
autres  àquellion  extraordinaire  , afin  de  Içavoir  & entendre  par  leur  bouche  I!  à la  vé- 
rité le  fruit  ilTu  de  leur  ventre  étoit  mort  ou  vif.  Apres  laquelle  queftion  endurée  , pouf 
n'avoir  aucune  choie  voulu  confelTer  , leur  font  les  priions  le  plus  fouvent  ouvertes , 

3 ui  a été  & ell  caulê  de  les  faire  retomber , ré-cidiver  & commettre  tels  8c  lëmblablei 
élits , i notre  très-grand  regret  Sc  Icandalc  de  nos  fujecs  ; à quoi  pour  l’avenir  nous 
avons  bien  voulu  pourvoir. 

Sqavoir  faiibns , que  nous  délirant  extirper  Sc  du  tout  faire  celTer  lelüits  exécrables  8c 
énormes  crimes , vices , iniquités  Sc  délits  qui  le  commettent  en  notredit  Royaume  , 
Sc  âter  les  occalïons  Sc  racines  d'iceux  dotrn.ivant  commettre , avons  ( pour  ce  obvier  ) 
dit , ftatué  Sc  ordonné , 8c  par  Kdii  perpétuel , loi  générale  8C  irrévocable , de  notre 
propre  mouvement,  pleine  puifance  8c  autorité  Royale , difons , flânions,  voulons, 
ordonnons  8c  nous  plaît , que  toute  femme  qui  Ce  trouvera  ddement  atteinte  8c  con- 
vaincue d’avoir  cele  , couvert  8c  occulté  tant  fa  gro&elTe  que  Ton  enfantement  , làni 
avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre,  Sc  avoir  prins  de  l’un  ou  l'autre  témoignage  fuffilànc  , 
même  de  la  vie  ou  mort  de  Ibn  enfant  lors  de  l’ilTue  de  Ton  ventre , 8c  après  Ce  trouve 
l’enfant  avoir  été  privé  , tant  du  lâint  Sacrement  de  Baptême  que  fépulture  publique  8c 
accoutumée , fôit  telle  femme  tenue  Sc  réputée  d’avoir  homicidé  Ton  enfant  ; 8i  pour 
réparation  punie  de  mort  Sc  dernier  fupplice  , 8c  de  telle  rigueur  que  la  qualité  particu- 
lière du  cas  le  méritera  , afin  que  ce  Ibit  exemple  à tous , 8c  que  ci-  après  n’y  foit  fait 
aucun  doute  ne  difficulté. 

Si  donnons  en  mandement  par  cet  Prélêntes  à nos  amés  Sc  féaux  Confeillert  le* 
Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , Prévôt  de  Paris , BaiHifs , Sénéchaux  Sc  autres 
nos  Officiers  Sc  Julliclert , ou  â leurs  Lieutenans,  Sc  à chacun  d’eux  , que  cette  pré- 
fente  Ordonnance , Edit , Loi  8c  Statut , ils  fad'ent , chacun  en  droit  foi , lire , publier 
8e  régiflrer , 8c  incontinent  après  la  réception  d’icelui  publier  à Ibn  de  trompe  Sc  cri 
public  par  les  carrefours  & lieux  publics  à faire  cris  Sc  proclamations,  tant  de  notte  ville 
de  Paris  otTautret  lieux  de  notre  Royaume , 8c  aulfi  par  les  Otficieri  des  Seigneurs 
Hauts-Jufticiert  en  leurs  Seigneuries  8c  Jnflices  , en  maniéré  que  chacun  n'en  puille 
prétendre  caufe  d’ignorance  , 8c  ce  de  trois  mois  en  trois  mois.  Ht  outre  qu’il  fuit  lù  Sc 
publié  aux  Prônes  des  Medès  paroilfiales  deflites  villes  , pays , terres  8c  Seigneuries  de 
notre  obéifTance  , par  les  Curés  ou  Vicaires  d’icelles , 8c  icelpi  Hdit  gardent  8c  obier- 
vent  , 8c  falfent  garder  8c  obferver  de  point  en  point  lèlon  fa  forme  Sc  teneur  , fans  y 
contrevenir.  Et  pour  ce  que  de  cefiites  Prélêntes  l’on  pourra  avoir  affaire  en  plulieurs 
lieux , nous  voulons  qu'au  Viiitmu  d'icelles , Ait  fous  Scel  royal , foi  Ibit  ajoôtée 
comme  au  préfent  original  ; auquel  en  témoin  de  ce , afin  que  ce  foit  chofê  ferme  8c 
fiable,  nous  avons  fait  mettre  notre  Icel.  Donné  â Paris  au  mois  de  Février,  l’an  de 
grâce  mil  cinq  cent  cinquante-lix , 8c  de  notre  régné  le  dixiéme.  Ainfi JîgHé  Jur  U rtfli  , 
Far  le  Roi  en  Ton  Confêil , Clausse. 

tréla  , pHilicata  & rtgiflrala  , audito  & rtqmrtntt  frocurtitrt  gtntrali  Régit.  Farifiit 
in  ParUmento,  quartâ  die  Mardi,  anito  Dtmini  mélUJhno  qutHgenleJime  quènqtugejima feue. 
Sic  fignatum,  Du  Tillet- 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

ordonne  ta  publication  au  Prône  des  JUeffti  paroij^alet  de  P Edit  du  Roi 
Henry  II , dit  mois  de  Février  , qui  établit  la  peine  de  mort  contre 

les  femmes  qui  ayant  caché  leur  gro^ejfe  & leur  accouchement , laijènt  périr 
leurs  en  fans  fans  recevoir  le  Baptême. 

Du  1}  Février  170I. 

Ann.iyog  .T  O U 1 S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  8t  de  Navarre  ; 1 roui  cen*  qui  ce» 
!_/  Préiénrei  verront.  Salut.  Le  Roi  Henry  II  ayant  ordonné  par  fon  Edit  du  moi* 
de  Février  1 jç6  que  toutes  les  femmes  qui  auroient  celé  leur  groflèfle  & leur  accou- 
chement , 3c  dont  les  enfani  feroient  morts  fans  avoir  requ  le  lâint  Sacrement  de 
Baptême  , (êroient  préliimées  coupables  de  la  mort  de  leurs  enfant , 8c  condamnées  au 
tlernier  fupplice,  ce  Prince  crut  en  meme  temt  qu'on  ne  pouvoir  renouveller  dans  U 
fuite  avec  trop  de  foin  le  fouvenir  d'une  loi  li  jufte  8t  lï  falutaire.  Ce  fut  dans  cette 
vie  qu'il  ordonna  qu'elle  (êrok  lie  8c  publiée  de  crois  mois  en  trois  mois  par  les  Curé» 
ou  leurs  Vicaires  aux  Prônes  des  Mefles  paroilGales  ; mais  quoique  la  licence  3c  le  dé- 
règlement des  nnrurs  qui  ont  fait  de  continuels  progrès  depuis  le  tems  de  cet  Edit  , 
en  rendent  tous  les  jours  la  publication  plus  nécefiaite , 8c  que  notre  Parlement  de 
Paris  l'ait  ainb  jugé  par  un  Arrêt  du  ip  Mars  de  l'année  i<p8  ,qui  renouvelle  à cet  égard 
l'exécution  de  l’Edit  de  i'annee  ityd  ; nous  apprenons  néanmoins  que  depuis  quelque 
tems  plulieurs  Curés  de  notre  Royaume  ont  fait  difficulté  de  publier  cet  Edit , fout 

5 rétexte  que  par  l'article  XXXll  de  notre  Edit  du  mois  d' Avril  i3v(  , concernant  la 
urifdiélion  ecclélïaliique  , nous  avons  ordonné  que  les  Curés  ne  feroient  plus  obligé» 
de  publier  aux  Prônes  ni  pendant  l'Office  divin,  les  aéies  de  Jullice  Sc  autres  qui  re- 

f ardent  l’intérét  particulier  de  nos  fujets  ; à quoi  ils  ajoAcent  encore  que  nous  avon» 
ien  voulu  é endre  cette  réglé  i nos  propres  affaires,  en  ordonnant  par  notre  Décfa. 
tation  du  16  Décembre  ttÿS  que  les  publications  qui  le  feroient  pour  nos  intérêts  , 
ne  fë  feroient  plus  au  Prône  , 8c  qu’elles  feroient  faites  feulement  à l’iflue  de  la  Mefle 
paroilfiale  par  les  Officiers  qui  en  (ont  chargés.  Et  quoiqu’il  foit  vifïble  que  par-li 
nous  n’avons  eu  intention  d’exclure  que  les  publications  qui  Ce  faifant  pour  des  affaires 
purement  Iccuberes  8c  profanes , ne  doivent  pas  interrompre  le  Sttvice  divin  , comme 
nous  l'avons  aflèz  marqué  par  nocredite  Déclaration  du  t«  Décembre  , nous 
avons  cru  néanmoins  , pour  faire  ceifer  jufqu'aux  moindres  difficultés  dans  une  matière 
fi  importante,  devoir  expliquer  nos  intentions  fiir  ce  point  d’une  maniéré  fi  precife,. 
que  rien  ne  prit  empêcher  i l'avenir  une  publication  qui  regarde , non  l'intérêt  pani— 
culier  de  quelques-uns  de  nos  lujrts  ou  le  nôtre  même  , mats  le  bien  temporel  ou  fpi- 
riiuel  de  notre  Royaume  , 8c  que  l’Fglifê  devroit  nous  demander  , fi  elle  n’étoit  pas 
encore  ordonnée , puifqu'elle  tend  J1  adorer  non  feulement  la  vie  , mais  le  falut  éternel 
de  plufieurs  enfans  conqiâs  dans  le  crime  , qui  périroient  malheureufement  fâiu  avoir 
lecu  le  Baptême  , 8c  que  leurs  meres  fucrineroiem  à un  faux  honneur  par  un  crime 
encore  plut  grand  que  celui  qui  leur  a donné  la  vie  , fi  eiles  n'étoient  retenues  parla, 
connoifance  de  la  rigueur  de  la  loi  , 8c  fi  U crainte  des  cbôtimens  ne  faifbit  en  elles 
l'office  de  la  nature.  A ces  caufes  8c  autres  à ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine 
Icience , pleine  puilTance  & autorité  Royale , nous  avons  par  ces  Préfentes  lignées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  8c  ordonné,  difons  , déclarons  8c  ordonnons,  vouions 
8c  nous  plaît , que  l'Edit  du  Roi  Henry  11  du  mois  de  Février  ityd  , foit  exécuté  fé- 
lon fa  ferme  8c  teneur  , ce  faifant  que  ledit  Edit  foit  publié  de  trois  mois  en  trois  mois 
par  tou»  le»  Curé»  ou  leurs  Vicaires  , aux  Prônes  des  Alefles  paroiffialet.  Enjoignons 
aufilhs  Curés  8c  Vicaires  de  faire  ladite  publication  , 8c  d'en  envoyer  un  certificat  CgnA 
d’eux  i Bps  Ptecuxeuii  dti  Bailliages  8t  ScnédutifTées  dans  l’éceAdue  defquels  leui» 
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P.iroi£es  l'ont  fituôet.  Voulons  qu'en  cas  de  refus,  ils  puiirect  y être  contraints  par 
Taifîe  de  leur  temporel , d la  requête  de  nos  Procureurs  généraux  en  nos  Cours  de  Par- 
lemens , pourfuite  & diligence  de  leurs  SubAituts , chacun  dans  leur  rel  ort.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  aro»  & féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
que  ces  Prélêntes  ils  ayent  i faire  lire  publier  te  enregiAter  , te  le  contenu  en  icelles 
exécuter  , garder  & obierver  lêlon  leur  forme  & teneur , nonobAant  tous  Edits  , Dé- 
clarations , Arrêts , Règlement  Sc  autres  choies  à ce  contraires , aulquels  noos  avons 
dérogé  & dérogeons  par  cet  Prélêntes  ; car  tel  cA  notre  plaiAr.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  A:el  à cefoites  Prélêntes.  Donné  à VerfaiUes  le  vingt-cinquiémo 
jour  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fepteent  huit,  & de  notre  régné  le  foixanie-cin- 
quiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plut  itu , Pat  le  Roi,  Puelypeaux.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Régiflrétt , mà  et  requérant  le  Preeurtur  général  du  Roi , pour  être  txécntétt  félon  leur 
forme  6"  teneur , eopiti  eollationnéet  envoyée!  dam  let  Siégei , Baiiliagei  & Séntehauf- 
fées  durtjfort , pour  y être  liiti , puiliétt  & régijtréet  : enjoint  au*  SubjUtutt  du  Proeu- 
rtur  général  du  Hoi  d'y  tenir  ta  main , & d'en  ceriijitr  la  Cour  dam  un  moit , fuivant 
l'Atrét  de  ee  jour,  A Parie  en  Parlement , le  a Mart  170S.  Signé  Doncois. 


EDIT  DE  FRANÇOIS  II, 

Sur  les  fécondés  noces. 

De  l'an  i^io. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  i i tous  prélêns  Se  i venir,  Ann.iyéo. 

Salut.  Comme  les  femmes  veuves  ayant  enfant  ou  enfans,  foient  fouvent  invitées 
& follicitéet  i nouvelles  néces  , & non  connoilTant  être  reckerchéet  plus  pour  leurs 
biens  que  pour  leurs  perfonnet , elles  abandonnent  leurs  biens  i leurs  nouveaux  maris , 

& fous  prAexte  & faveur  de  mariage  leur  font  donations  immenlês , mettant  en  oubli 
le  devoir  de  nature  envers  leurs  enfans , de  l'amour  defquelt  tant  s'en  faut  qu'elles  lê 
duflent  eAonger  par  la  mort  des  peres  , que  les  voyant  deAitués  du  fecours  Si  aide  de 
leurs  peres  , elles  devroient  pat  tous  moyens  s'exercer  à leur  faire  le  double  oAice  de 
pere  & de  mere  : defquelles  donations  outse  les  querelles  te  diviAons  d'entre  les  meres 
& let  enfant , t'en  enluit  la  dél'oiation  des  bonnes  familles,  & conféquemment  diminu- 
tion de  la  force  de  l'état  public  ; à quoi  les  anciens  Empereurs , aelateurt  de  la  police  , 
repos  & tranquillité  de  leurs  fujets , ont  voulu  pourvoir  par  plulieurs  bonnes  loix  lûr 
ce  par  eux  faites.  Et  nous  pour  la  meme  conAdéraiion,  & entendant  l’infirmité  du  fexe, 
avons  loué  te  approuvé  icelles  loix  & conAiiutiont , & en  ce  faifant  avons  dit , dé- 
cisré , Aatué  & ordonne  ,difont , déclarons  , Aatuont  8t  ordonnons , que  femmes  veu- 
ves ayant  enfant  ou  enfant  de  leurs  enfant , A elles  palTcnt  à nouvelles  nécet , ne  peu- 
vent St  ne  pourront  en  quelque  faqon  que  ce  foit  donner  de  leurs  biens , meubles  , 
acquêts  ou  propres  à leurs  nouveaux  maris , pere , mere , ou  enfans  defdits  maris , ou 
autres  perfonnes  qu’on  puiflê  préfumer  être  par  dol  ou  fraude  interpofées , plut  qu'à 
l'un  de  leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfant.  Et  s'il  fe  trouve  diviAon  inégale  de 
leurs  biens  faite  entre  leurs  enfant  ou  enfans  de  leurs  enfans , les  donauons  par  elles 
faites  d leurs  nouveaux  maris  feront  réduites  & mciutées  à la  railbn  de  celui  des  enfans 
qui  en  aura  le  moindre  au  regard  des  biens  à icelles  veuves  acquis  par  dontSt  libéra- 
lité de  leurs  défunts  maris , qui  ne  peuvent  & ne  pourront  faire  aucune  part  i leurs 
nouveaux  maris , ains  elles  feront  tenues  les  remettre  aux  enfant  communs  d’entre 
' elles  & leurs  maris,  de  la  libéralité  dciquelt  iceux  biens  leur  feront  venus.  Le  fem- 
blable  voulons  être  gardé  ês  biens  qui  t'ont  venus  aux  maris  par  dont  & libéralité  de 
leuis  défuntes  femmes  , tellement  qu'ils  n’en  pourront  faire  don  i leurs  fécondés  fem- 
Oies , nais  feront  tenus  les  télêrrei  aux  enfans  qu'ils  ont  eu  de  leurs  premières.  Tou- 
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lelois  o'enteniJoni  par  re  ptéfcni  notre  tdii  bailler  auftlites  femmes  plus  ie  pouTOir 
& liberté  de  donner  je  dilpofer  de  leurs  biens  , qui  ne  leur  loift  par  les  Coutumes  des 
pays  , efquelles  par  ces  Prelentes  n’eft  derogd  , en  tant  qu’elles  reftraignent  plut  avant 
fa  libéralité  dcfdites  femmes. 

Si  donnons  en  mandement  par  cefdiies  Prefentes  à nos  amés  je  féaux  les  Gens  te- 
nant nos  Cours,  îtc.  Donné  i Fontainebleau  au  mois  de  Juillet,  l'an  de  ™il 

cinq  cent  foixrnte  , dt  de  notre  régné  le  deuxieme.  Amfifignéfur  le  repli , Par  le  Roi 
étant  en  Ton  Confeil , Bourdin.  Et  fcellé  de  cite  vetde  à double  queue  de  lacs  de 
foye  rouge  ji  verde. 

LeHa , pubUcata  tr  regijhata  , auiito  tr  requirente  Proeuratert  générait  R<g»r.  Pari- 
fàt  in  Partamenio  , quiniâ  die  Augajli  ^ anno  üomini  millefimo  gaingenitjima  fexagejhna. 
Sic  fignatum  , Du  'i'iLLET. 


EDIT  D’H  E N R Y II, 

Teuchatn  Ut  laariaje/  Jet  enfans  fans  le  canfentemem  de  leurs  purens. 

Du .....  Février  ipfj. 

Ann.iypG  TT  E N R Y , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  ; à tous  préfens  je  à venir.  Salut. 

X J.  Comme  fur  la  plainte  à nous  faite  des  mariages  qui  journellement , par  une  vo- 
lonté charnelle  , indilcrete  je  délbrdonnée  , le  contraâoient  en  notre  Royaume  par  les 
enfans  de  famille  , au  dequ  ji  contre  le  vouloir  jt  le  confentement  de  leurs  peres  jc 
meret , n'ayant  aocunemenc  devant  les  yeux  la  crainte  de  Dieu  , l'honneur  , révérence 
je  obéilTance  qu'ils  doivent  en  tout  & par-tout  à leurfdits  parent , lefquelt  reçoivent 
tris  grand  regret,  ennui  je  déplaifir  defdits  mariages,  nous  eudîons  ( long-tems  a) 
conclu  je  arreté  fur  ce  faire  une  bonne  Loi  jt  Ordonnance  , par  le  moyen  de  laquelle 
ceux  qui  pour  la  crainte  de  Dieu,  l'honneur  jt  révérence  paternelle  jt  maternelle,  ne 
lêroient  détournés  jt  retirés  de  mal  faire  , fuflént  par  la  lévérité  de  la  peine  temporelle 
révoqués  jt  arrêtés:  toutefois  pour  ce  que  notre  intention  n'a  été  encore  exécutée  , 
nous  avons  connu  par  évidence  de  fait  que  ce  mal  mvétéré  pullule  jt  accroit  de  jour  i 
autre  , jt  pourra  augmenter , I!  promptement  n’y  ell  par  nous  pourvu. 

Pour  ces  caufës  , jt  autres  bonnes  jt  juAes  conlidérations  d ce  nous  mouvant , par 
avis  je  délibération  de  notre  Confeil , auquel  alIiAoient  aucuns  Princes  de  notre  Sang  ^ 
jt  autres  grands  jt  notables  perlbnnages,  pour  notre  regard  jt  en  tant  qu'en  nous  elt  , 
exécutant  le  vouloir  jt  commandement  de  Dieu,  avons  dit,  flatué  je  ordonné,  di- 
rons , llatuons  jt  ordonnons  par  Edit , Loi  , Statut  jt  Ordonnance  perpétuels  jt  irré- 
vocables , que  les  enians  de  famille  ayant  contraâé  jt  qui  contraéleront  ci-après  ma- 
riages clandeAins  , contre  le  gré  , vouloir  je  coulêntement , jt  au  déçu  de  leurs  peres 
le  metes , puilTent  pour  telle  irrévérence  jt  ingratitude  , mépris  St  contemnernent  de 
leurldics  perct  je  mères , iranfgrelfions  de  la  Loi  K Commandement  de  Dieu , jt  olfenfe 
contre  le  droit  de  l'honnéteté  publique  , inUparable  d’avec  l'utilité  , être  pat  leurldits 
peres , jt  chacun  d'eux  , exhérédés  jt  exclut  de  leurs  fucceRions , fans  elpérance  de  pou- 
voir quereller  l'exhércdaiion  qui  ainli  aura  été  faite. 

Puiflent  auRi  lefdits  peres  jt  meret,  pour  les  caulês  que  delTus , révoquer  toutes  je 
chacunes  les  donations  jt  avantages  qu'ils  auroîenr  fait  à leurs  enfans. 

Voulons  aulTt  jt  nous  plaie  que  lefdits  enfans  qui  ainli  feront  illicitement  conjoirxs 
par  mariages , Ibient  déclarés  audit  cas  d'exhérédation  , jt  les  déclarons  incapables  d© 
rous  avantages,  profts  St  émolumens  qu'ils  pourroient  prétendre  parle  moyen  des 
conventions  appofèes  is  contrats  de  mariages  , ou  par  le  bénéhee  des  Coûtâmes  St 
Loix  de  notre  Royaume,  du  bénéfice  delquelles  les  avons  prives  jt  déboutés,  privons 
jt  deboLtons  par  ces  l'réfenies , comme  ne  pouvant  implorer  le  bénéfice  dct  Lvix  St 
Coûtumei , eux  qui  ont  coaunis  contre  la  Loi  de  Dieu  St  des  hommes. 
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Et  d’abondant  avons  ordonné  & ordonnons , que  lefdits  enfani  conjoints  par  la  ma- 
nière oue  deflu  s , & ceux  qui  auront  traité  tels  mariages  avec  eux  , & donné  confeil  & 
aide  pour  la  confommation  d'iceux  , foient  fujets  a telles  peines  qui  feront  avifées, 
félon  l’exigence  des  cas , par  nos  Juges  aufquels  la  connoiflance  en  appartiendra  , dont 
nous  chargeons  leur  honneur  8t  conlcience.  _ • r ■ ir  ^ 

Déclarons  toutefois  encore  que  notre  vouloir  & intention  foit  que  cette  préfente  Or- 
donnance & Edit  ait  lieu  , tant  pour  l’avenir  W pour  le  paffé  , d’autant  qu’il  y a en  es 
uanfgreffion  de  la  Loi  8t  Commandement  de  Dieu , dont  on  ne  Ce  peut  couvrir  d igno- 
rance «t  tolérance  au  contraire.  • _ 

Néanmoins  pour  ne  perturber  les  mariages  qui  font  en  repos , «c  ne  donner  occa- 
iion  i nos  fujets  d’entrer  en  grolTes  quereUcs  & différends , n entendons  en  ce  compren- 
dre les  mariages  qui  auront  été  confommés  avant  la  publication  de  ces  Préfentes  , 
par  cohabitauon  charnelle , ains  feulement  les  mariages  efquels  on  prétendoit  feul  con- 
fentement , foit  par  parole  de  préfene  ou  de  futur,  fans  quil  y eut  cohabitation  ou 
conjonâion  charnelle.  . 

■ Ne  voulons  auffi  & n’entendons  comprendre  les  mariages  qui  auront  été  & feront 
contraâés  parles  fils  excédant  l’ige  de  trente  ans,  & les  filles  ayant  vingt-cinq  ans 
paflés  & accomplit , pourvu  qu’ils  fe  foient  mis  en  devoir  de  requérir  1 avis  & confeil  de 
leurfdits  peres  & meres.  Ce  que  voulons  aufli  être  gardé  pour  le  regard  des  meres 
qui  fe  remarient,  delquelles  fufiira  requérir  leur  conleil  & avis,  8c  ne  feront  lefdits 
enfans  audit  cas  tenus  d’attendre  leur  conlèntement. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Se  féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Par- 
lement, à tout  Baillifs  , Sénéchaux,  Prévôts  , Juges  ou  leurs  Lieutenant,  8t  autres 
nos  Jufticiers  Se  Officiers , Se  chacun  d’eux , fi  comme  a lui  appartiendra , que  nos 
préfent  Edit , Statut , Ordonnance  Se  vouloir  , enfemble  tout  le  contenu  ci-deffus , ils 
entretiennent,  gardent  8c  obfervent,  faffent  de  point  en  point  inviolablement  entre- 
-unir  garder  Se  obferver  , lire , publier  Se  enregiftrer  par-tout  ou  il  fera  befoin  , fans 
foufirir  aller  ne  venir  direâement  ou  indirefiement  au  contraire , en  quelque  maniéré 
que  ce  foit , en  procédant  contre  les  tranfgreffeurs  Se  contrevenant  par  les  peines  ci- 
deffus  indiSes,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques.  Edits,  Statuts, 
Ordonnances  , reftriiiûions,  mandemens  ou  défenfes  , Se  Lettres  impétrées  ou  à imr 
pétrer  i ce  contraires  ; car  tel  ell  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se  fiable 
i toujours , nous  avons  fait  meure  notre  feel  i ces  Préfenies . fauf  en  autres  chofes 
notre  droit.  Se  l’aurrui  en  toutes.  Donné  à Paris  au  mois  de  Février,  l’an  de  grâce 
mil  cinq  cent  cinquanie-fix , & de  notre  régné  le  dixiéme.  jlinJ!  Jigni  , Par  le  Roi 
éunt  en  fon  Confeil , Bourdin.  Et  fcellé  en  lacs  de  foye  rouge  Se  verte , du  grand  feel 
de  cire  verte.  Et  fur  U repli  ejl  écrit  , Vifa.  Et  auprèt  : 

ufla  fublicata  & regijlraia , audito  & reqairenie  Procuratore  gtntrali  Régit.  Parifàt 
jn  PirUtnttuo , ptimà  die  Martii  , anno  Üemiai  miltefune  quingenteftme  quinquagefimo- 
fnto.  Sic  lignatura  , Du  Tihet. 

Edit  de  Louis XIII,  fut  les  formalités  des  mariages , de  l’an  1619.  Fsyra  ci-dejfout, 

S.  XIX. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIII, 

f triant  rkltmeni  fur  VorJre  qui  doit  être  obferve’  en  la  célibration  des  mariages  i 
& contre  ceux  qui  commettent  le  crime  de  rapt. 

Du  16  Novembre  16)9. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  St  de  Navarre  ; J tons  ceux  oui  Ann.lfj^i 
ces  préfentet  Letues  verront , Salut.  Comme  les  mariages  font  le  Cuaisaift  Jet 
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Etats , U foorce  & l’origine  de  U Tociécd  cirile , & le  fondement  des  familles  com< 
pofent  les  Républiques  , qui  fervent  de  principes  i former  leurs  polices , & dans  le(^ 
quelles  la  naturelle  révérence  des  enfant  envers  leurs  parent , eft  le  lien  de  la  légidmo 
obéiflance  des  fujets  etivers  leur  fouverain  : aulTi  les  Rois  nos  prédcceflêurs  ont  jugé 
digne  de  leur  loin  de  faire  des  lois  de  leur  ordre  public  , de  leur  décadence  extérieure  , 
de  leur  honnêteté  & de  leur  dignité.  A cet  efièt  ils  ont  voulu  que  les  mariages  fulTent 
publiquement  célébrés  en  face  d'Fglife , avec  toutes  les  julles  folemnités  & les  céré- 
monies qui  ont  été  prefcritet , comme  cflentieiles , pat  les  faintt  Conciles , & par  eus 
déclarées  être  non-Ieuletnent  de  la  nécelTitc  du  précepte  , mais  encore  de  la  néceifité 
du  Sacrement.  Mais  outre  les  peines  indiâet  par  les  Conciles  , aucuns  de  noldits  pré- 
décefleurt  ont  permis  aux  pcres  & aux  meres  d'exhéréder  leurs  enfâns  qui  contraâoient 
des  mariages  clandeflint  âns  leur  confeniement , & de  révoquer  toutes  & chacunea 
les  donations  qu'ils  leur  avoient  fûtes.  Mais  quoique  cette  Ordonnance  fût  food^  fax 
le  premier  Commandement  de  la  léconde  Table  , contenant  l'honneur  te  la  révérence 
qut  eft  dùe  aux  parent , elle  n'a  pat  été  aSez  forte  pour  arrêter  le  cours  du  mal  & dti 
dcibrdre  qui  a troublé  le  repos  de  tant  de  familles,  & flétri  leur  honneur  par  des  al- 
liances inégales , & lôuventhonteufès  & infâmes.  Ce  qui  depuis  a donné  fujet  i d’autrea 
Ordonnances , qui  délirent  la  proclamation  des  bans , la  prélënce  du  propre  Curé  te  de 
témoins  afliftans  â la  bénédiâion  nuptiale  , avec  des  peines  contre  les  Curés  , Vicaires 
& autres  qui  paflêroient  outre  â la  célébration  des  mariages  des  enfant  de  famille, 
s'il  ne  leur  apparoifloit  des  confentemens  des  peres  & meres , tuteurs  & curateurs  , fut 
peine  d'être  punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt , comme  les  auteurs  & les  com-~~ 
plices  de  tels  illégitimes  mariages.  Toutefois  quelque  ordre  qu'on  ait  pù  apporter  juf> 
ou'â  maintenant  pour  rétablir  l'honnêteté  publique  & des  aâes  fi  important , la  licence 
du  fiécle , la  dépravation  des  mœurs , ont  toujours  orévalu  fur  nos  Ordonnances  fi 
faintes  & fi  falutaires , dont  même  la  vigueur  te  l'oblervation  a été  Ibuveni  relâchée  , 
par  la  confidération  des  pères  & meres  qui  remettent  leur  oflènlê  particulière  , bien 
qu'ils  ne  puiffent  remettre  celle  qui  eft  faite  aux  Loix  publiques,  C'efl  pourquoi  ne 
pouvant  plut  fouflHr  que  nos  Ordonnances  foient  ainfi  violées , ni  que  la  fainteté  d'un 
fi  grand  Sacrement,  qui  eft  le  figne  myftique  de  laconjonâion  de  Jefut-Chrift  avec 
fonEglife,  foit  indignement  profané  : te  voyant  d'autre  part,  â notre  grand  repret, 
& au  préjudice  de  notre  Etat , que  la  plûpan  des  honnêtes  familles  de  notre  Royaume 
demeurent  en  trouble  par  la  fiibornation  & enlevemeni  de  leurs  enfant , qui  trouveat 
eux-mêmes  la  ruine  de  leur  fortune  dans  cet  illégitimes  conjonâions , nous  avons  té- 
folu  d'oppofer  â la  fréquence  de  ces  maux  la  (évériié  des  Loix , & de  retenir  par  U 
terreur  de  nouvelles  peines  ceux  que  la  crainte  ni  la  révérence  des  Loix  divines  fit  hu- 
maines ne  peuvent  arrêter,  n’ayant  en  cela  autre  deflein  que  de  fanâifier  le  mariage 
régler  les  mœurs  de  nos  fujets , te  empêcher  que  les  crimes  de  rapt  ne  fervent  plus  â 
l'avenir  de  moyens  & de  de^és  pour  parvenir  à des  mariages  avantageux.  A ces  cm- 
fês , après  avoir  mis  cette  attaire  en  délibération  en  notre  Confèil , de  l'avis  d'icelui 
& de  notre  certaine  fcience , pleine  puifi'ance  & autorité  Royale , nous  avons  flacué  df 
ordonné  , fiatuons  te  ordonnons  ce  qui  enfuit. 

PREMIEXEMEKT. 

Nous  voulons  que  l'article  XL  de  l’Ordonnance  de  Blois , touchant  les  mariaoet 
clandeftins,  foit  exadement  gardé  : te  interprétant  icelui  , ordonnons  que  la  prt^a- 
maiion  des  bans  fera  faite  par  le  Curé  de  chacune  des  parties  contraâantes  , avec  le 
confeniement  des  peres , meres  , tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  font  enfans  de  famille 
ou  en  la  puifance  d'autrui.  Et  qu'à  la  célébration  du  mariage  afijlleroni  quatre  rémoina 
dignes  de  foi , outre  le  Curé  qui  recevra  le  confeniement  des  parties , & les  conjoindra 
en  mariage  fuivant  la  forme  pratiquée  en  l'Eglile.  Faifonsirès-exprefles  défenles  à tous 
Prêtres,  tant  fcculiers  que  léguliers,  de  célébrer  aucun  mariage  qu’entre  leurs  vrais 
& ordinaires  Paroifliens , fans  la  permiflion  par  écrit  des  Curés  des  parties  on  de  l'Ev  ‘ 
que  diocéfain  , nonobftant  les  coutumes  immémoriales  & privilèges  que  l'on  poü^ 
roit  alléguer  au  conuaite.  Et  ordonnons  qu'il  fera  lait  un  bon  Se  fidèle  régiftre  tant  dep 
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mariagei  que  de  la  publieaiion  des  bans  ou  des  dilpenlës , & des  permiflioiu  qui  auront 
écd  accoidder. 

I I. 

Le  contenu  en  l'Edit  de  l’an  ifft , & aux  articles  XLI , XLII , XLIII  & XLIV  de 
• l’Ordonnance  de  Blois , lêra  oblêrvé  i & y ajoutant , nous  ordonnons  que  la  peine  de 
npt  demeure  encourue  , nonobftant  les  conlëniemens  qui  pourroient  intervenir  puU 
après  de  la  part  des  peres  , meres  , tuteurs  & curateurs , dérogeant  expredcment  aux 
coâtumes  qui  permettent  aux  enfant  de  iê  marier  après  l’âge  de  ringt  ans  fans  le  con- 
lêotement  des  peres.  Et  avons  déclaré  & déclarons  les  veuves , fils  & filles  moindres 
de  vingt-cinq  ans  , qui  auront  contraâé  mariage  contre  la  teneur  defdites  Ordon- 
sances , privés  Sc  déchus  par  le  feul  fait,  enlêmble  les  enfans  qui  en  naitront  & leurs 
hoirs , indignes  & incapables  â jamais  des  fucceflîons  de  leurs  peres , meres  & ayeult , 
ft  de  toutes  autres  direâes  8c  collaterales  ; comme  auQi  des  droits  & avantages  qui 
pourvoient  leur  être  acquis  par  contrats  de  mariages  8c  teftamens , ou  par  les  Coû- 
tâmes 8c  Loix  de  notre  Royaume  , même  du  droit  de  légitime  ; 8c  les  dilpofitions  qui 
feront  faites  au  préjudice  de  cette  notre  Ordonnance , Toit  en  faveur  des  perlbnnes 
mariées , ou  par  elles  au  profit  des  enfans  nés  de  ces  mariages , nulles  8c  de  nul  effet 
8c  valeur.  Voulons  que  les  choies  ainfi  données  , léguées  ou  tranfportées  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , demeurent  en  ce  cas  acquifès  irrévocablement  i notre  fifc, 
sans  que  nous  en  puillions  difpofer  qu’en  faveur  des  Hôpitaux  ou  autres  œuvres  pies. 
Enjoignons  aux  fils  qui  excédent  l'age  de  trente  ans,  8c  aux  filles  qui  excédent  celui 
de  vingt-cinq  , de  requérir  par  écrit  ravis  8c  conlêil  de  leurs  peres  8c  meres  pou  te 
marier,  fous  peine  d'éiie  exhérédés  par  eux,  fuivaiu  l'Edit  de  l’an  ifff, 

I I I. 

Déclarons , conformément  aux  (âints  Décrets  8t  ConlHtutlons  canoniques , les  ma- 
riages faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  8c  enlevé  des  veuves , fils  8c  filles  , de  quelque  âge 
8c  condition  qu’ils  foienc  , non  valablement  contrariés,  fans  que  par  le  tems  ni  par 
le  conlêntement  des  perfonnrs  ravies  8c  de  leurs  peres , meres  , tuteurs  8c  curateurs  , 
ils  puillènc  être  confirmés  tandis  que  la  perfbnne  ravie  e(l  an  la  polTelTion  du  ravilfèur. 
Et  néanmoins  en  cas  que  fous  prétexte  de  majorité  elle  donne  un  nouveau  conlènte- 
meni  après  être  mile  en  liberté  , pour  le  marier  avec  le  ravifleur  , noos  U déclarons  , 
cnfèmble  les  enfans  qui  naitront  d'un  tel  mariage,  indignes  8i  incapables  de  légiti- 
me, 8c  de  toutes  fuccelTions  direâes  Sc  collaterales  qui  leur  poutronc  écheoir,  tous 
quelque  titre  que  ce  foie,  conformément  â ce  que  nous  ordonnons  contre  les  perfon- 
BCs  ravies  par  lîibornaiion  ; 8t  les  parens  qui  auront  alfiflé , donné  conlêil  8<  favorifé 
lefdiis  mariages , 8c  leurs  hoirs , incapables  de  fuccéder  direriement  ou  indirefiemenc 
•ufdites  veuves,  fils  8c  filles.  Enjoignons  trcs.expreffément  à nos  Procureurs  gené- 
nux  8c  â leurs  Subllitucs , de  faire  toutes  les  pourfuiies  nécelTaires  contre  les  ravil^ 
.leurs  8i  leurs  complices,  nonobOant  qu’il  n’y  eut  plainte  de  partie  civile,  & à nos 
Juges  de  punir  les  coupables  de  peine  de  mort,  8t  confifeation  de  biens,  fur  iceux 
prealablemeut  prilês  les  réparations  qui  feront  ordonnées,  fans  que  cette  peine  pnifo 
iue  modérée  : failàni  défenfès  â tous  nos  fujecs  de  quelque  qualité  Sc  condition  qu'ils 
foieni , de  donner  laveur  ni  retraite  aux  coupables,  ni  de  retenir  les  perlbnnes  enle- 
vées, i peine  d'être  punis  comme  complices,  8c  de  répondra fblidairemenc  8c  leurs 
héritieis,  des  réparadons  adjugées , 8c  d’éire  privé;  de  leurs  Offices  8c  Gouvernemens  , 
s’ils  en  ont , dont  ils  encourront  la  privation  par  U fêul  arie  de  la  comravcncion  i 
ceue  défenfe. 

I V. 

Et  afin  qu’un  chacun  reeonnoifiê  combien  nous  déteftons  toutes  fortes  de  tape , noue 
défendons  très-expreflément  aux  Princes  8c  Seigneurs  de  nous  faire  inftance  pour  accor- 
der des  Lettres  afin  de  réhabiliter  ceux  que  nous  avons  déclaré  incapables  de  fiiccel- 
fiotu , i nos  Secrétaires  d'Eut  de  les  ligner , 8c  â notre  très-cher  8c  féal  Chancelier  do 
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ks  tceller , & i tous  Juges  d'y  avoir  aucun  égard,  en  cas  guepar  importunité  OD  tlUrC^ 
ment  on  en  eut  impétté  aucunes  de  nous , voulant  gue  nonobftani  telles  détogadoiu  oit 
dirpenlês  les  peines  contenues  en  nos  Ordonnances  Ibient  exécutées» 

V. 

Délirant  pourvoir  à l’abus  qui  commence  d s'introduiredans  notre  Ropaume , par  cenx 
^i  tiennent  leurs  mariages  lecrett  & cachés  pendant  leur  vie  , contre  le  tefpeéi  qui  eft 
dû  à un  li  grand  Sacrement , nous  ordonnons  que  les  majeurs  coniraéknt  leurs  maria- 
ges publiquement  & en  face  de  l'Eglilê,  avec  les  Iblemnités  preferites  par  l'Ordon- 
nance de  Blois  ; & déclarons  les  enfant  qui  naîtront  de  ces  mariages  , que  les  partiea 
ont  tenu  jufqu'ici , ou  tiendront  i l'avenir  cachés  pendant  leur  vie  , qui  reEement  plA- 
tât  la  honte  d'un  concubinage  que  la  dignité  d'un  mariage , incapables  de  toutes 
fucedHoot,  auflj-bien  que  leur  poAériié, 

V I.  ■ 

Nous  voulons  que  la  même  peine  ait  lieu  contre  les  enfant  qui  Ibnt  nés  des  femmes 
que  les  peres  ont  entretenues  , & qu'ils  époulênt  lotlqu'ils  font  i l'extrémité  de  la  vie  : 
comme  aulli  contre  les  enfant  procréés  par  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  con- 
damnés è mort , même  par  les  lêntences  de  nos  Juges  rendues  par  défaut , fi  avant 
leur  décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état , Ibivant  les  Loiz  prelcritet  pat  nos  Or- 
donnances. 

V I I. 

Défendons  i tout  Juges . même  J cenx  d'Eglilê , de  recevoir  la  preuve  par  témoins 
'des  promeCes  de  mariage  ni  autrement  que  par  écrit , qui  fbil  arreté  en  prélêhce  de 
quatre  proches  parent  de  l'une  & l’autre  des  parties , encore  qu’elles  l'oient  de  baflê 
condition.  Si  donnons  en  mandement  i nos  amet  & féaux  Confeillers  les  gens  tenant 
siotre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , Baillift , Sénéchaux  , Juges  ou  leurs  Lieutenans, 
& è tout  autres  nos  Jufticiert  & Officiers  qu'il  appartiendra  , que  ces  Prélèntes  ils  fak 
lent  lire , publier , régillrer , exécuter , garder  & oblèrvet  lèlon  leur  forme  & teneur. 
Enjoignons  i nos  Procureurs  généraux,  leurs  Subflituts  préfens  & é venir,  d'y  tenir 
‘la  main  & faire  toutes  les  diligences  requilês  te  néceCairet  pour  ladite  exécudoq. 
Donné  i faint  Germain  en  Laye  le  vingt  - fix  Novembre  mil  fix  cent  trente  - neuL 
Signé  LOUIS. 

Lde/  , fuiliéet  & réglftrétt^  am!  & et  remuèrent  U Preenrrar  général  iu  Rei,  pettr 
tire  ttécméti  gardées  feltn  leur  forme  & leneter.  A tarie  en  earlemeni  , te  diét-netef 
Décembre  mit Ju  cent  ertnie'nenf.  Signé  Du  Tillet. 

Edit  de  l'an  i<8o , qui  défend  aux  Catholiques  d’époulêt  des  femmes  de  la  Religion 
prétendue  reformée.  Voyez  ei-defut  §.  XVI. 


ARREST  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Cueeerieani  Cexécutitn  des  PromeJJis  de  Mariage. 

Du  it  Avril  id4f. 

ABB.ldéfi  T O U I S , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  au  premier  des  Huilfiert  de  notre  Cour  de 
I A Parlement , ou  autres  Huilliers  ou  Sergent  fur  ce  requis , Salut.  Sqavoir  faticxnx 
que  comme  le  jour  & date  du  prefent  comparut  en  notre  Cour  Marguerite  Coudrier  , 
appellatue  comme  d’abus  de  la  Sentence  donnée  par  l'Otficial  d'Angers  le  30  Juillet 

I«4t  , 
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Ifi4j  , d’une  part , te  Michel  Nicier,  intimé  d’autre  part.  Vû  par  la  Cour  ladite  Sen- 
tence dont  eft  appel , par  laquelle  ledit  Official  d’Angers  auroit  condamné  ladite  Cou- 
drier parachever  le  mariage  encommencé  entre  elle  le  ledit  Nicier  en  face  de  notre 
mere  lâinte  Eglilé  Catholique,  Apollolique  & Romaine,  le  furplui  des  cétémoniei 
à ce  requifes  & accoutumées  , gardées  & obfervces , à quoi  faire  elle  lèroit  contrainte 
par  toutes  voyet  dues  & raifbnnables , même  par  cenfures  ecclélîaftiques , en  cas  de 
refus  d’y  obéir , & condamner  aux  dépens  de  i’inllance  , Arrêt  d’appointé  au  Confeil 
du  ; Septembre  iéé4  , caulës  & additions  des  moyens  d'abus  de  ladite  Coudrier  , con- 
tenant les  fins  & conclufions  d ce  qu’il  fut  dit  avoir  été  mal , nullement  & abulîre- 
ment  jugé  & ordonné  , émandant  qu’elle  lèroit  renvoyée  des  fins  & conclufions  dudit 
Nicier  , joint  Ton  ofire  faite  au  procès  de  lui  payer  tous  dépens  , dommages  le  intérêts 

que  de  railbn,  & lui  rendre  ce  qu'il  lui  a donné  en  faveur  dudit  mariage. 

Notredite  Cour  dit  qu'il  a été  mal , nullement  le  abufivement  jugé  , condamne  ledit 
Nicier  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel  ; le  ayant  egard  d ladite  requête , condamne  la- 
dite Coudrier , fiiivant  lès  offres , aux  dommages  le  intérêts , le  reftitution  des  chofes  à 
elle  données  par  ledit  Nicier.  Fait  en  notre  Parlement  le  onie  Avril  mil  fix  cent  qua- 
rante-cinq. Signé  , par  la  Chambre  , Guvet. 


EDIT  DE  LOUIS  XIV, 

En  favtwr  des  Mineurs  qtd  ctmraüeM  mariagé. 

Du. .....  Novembre  ^ 

LO  U I S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre;  d tous  préfens  & d 
venir , Salut.  Bien  que  les  iqariages  foient  les  fources  fécondes  d'où  devient  la  force 
& la  grandeur  des  Etats , te  que  les  Loix  faimes  & profanes  ayent  également  concouru 
pour  en  honorer  la  feniUté  le  la  favorilèr  de  leurs  grâces  ; néanmoins  nous  avons  trouvé 
que  par  la  licence  des  tems  ces  privilèges  étoient  anéantis , le  la  dignité  des  mariages 
déprimée A ces  caulès , nous  avons  ftatué  De  ordonné,  Aaïuons  te  or- 

donnons, voulons  & nous  plait  que  dorénavant  tous  nos  lûiets  taillables  qui  auront 
été  mariés  avant  ou  dans  la  vingtième  année  de  leur  .âge  foiciit  te  demeurent  exempts 
de  toutes  contributions  aux  tailles,  impofitions  Se  autres  charges  publiques  fans  y 
pouvoir  être  compris  ni  employés , qu’ils  n’ayent  vingt-cinq  ans  révolus  St  accomplis. 
Et  à l’égard  de  ceux  qui  leront  mariés  dans  la  vingt-uniéme  année  de  leur  âge , qu’ils 
jouilTent  de  la  meme  exemption  jufqu’à  la  vingt- quatrième  année  de  leur  âge  accom- 
plie. Comme  au  contraire , que  tous  nos  fujets  taillables  qui  ne  feront  mariés  dans 
la  vingt-uniéme  année,  loient  compris  te  impofes  aux  tailles  & autres  charges  & 
impofitions  publiques  à proportion  de  leurs  biens  & moyens , commerces , arts  & mé- 
tiers , te  autres  emplois  auf^nels  ils  fè  (èronc  adonnés. 

Rtgiflré  en  U Cour  des  Aydt:  , les  Chambres  ajjimbléss  le  if  D/cembre  iffg. 

Nota.  Que  est  Edis  eecorde  flujieurs  panels  Prs’vt'/égrr  aux  ftret  qui  ont  au  moins  dix 
allant  non  Préires  ou  Religieux  ; mais  qu'sis  ons  été  révoqués  far  la  Déclaration  d«  l)  Jaa^ 
vier  léïj. 


! r»»if  ru  - Sf 
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ARREST  DE  REGLEMENT, 

tlefi/td  aux  Notairet  de  fajfer  aucuns  ÂÜes  far  lefquels  les  hommes  & tel 
femmes  déclarent  qu'ils  fe  prennent  peur  époux. 

Du  5 Septembre  1680. 

Fl*  Ntre  Damoifëlle  Elirabeth  Parilbt,  jotiiflaaie  de  lés  droits,  appellame  de  la 
ly  permililon  d'informer , information  , decret  d’aflîgnée  pour  être  ouie , décerné 
par  le  Ucutonant  criminel  du  nouveau  Châtelet  le  4 Septembre  1676',  conrerfioii 
& de  tout  ce  qui  t’eft  enfuivi , d’une  part;  & Medire  Etienne  Lautin  , Confeiller  du 
Roi , Maître  en  là  Chambre  des  Comptes  de  Bourgogne , intimé  d'autre  ; & entre  Phi- 
lippe Lautin  , Ecuyer,  fils.  Demandeur  en  requete  du  8 Février  iC8o,  â fin  d'inter- 
vention d’une  autre  pan.  VA  par  la  Cour  l'information  faite  par  le  CommilTaire  Di- 
çure , à la  requête  de  Meflire  Etienne  Lautin , & Catherine  MalteAe  Ton  cpoufe  , 
Comte  les  nommés  Eiifabetli  Pariloi  & Fleuriot,  pour  raifon  de  rapt  & féduâion  par 
elle  commis  en  la  perfonne  de  leur  fils,  les  19  & 30  Juillet  ifyt,  & autres  jours 
fui  vans,  au  bas  de  laquelle  ell  un  decret  d'afligné  pour  être  ouie 

Oui  le  rappon  de  Maître  Philippe  Genoud,  Conlëiller  tout  conlîdéré , dit  a été  que 
ladite  Cour  faifani  droit  fur  le  tout , a mis  & met  l'appellation  & ce  dont  efi  appel  au 
néant,  émandant  évoquer  le  principal,  & y faifant  droit , a mis  fur  l'extraordinaire 
les  parties  hors  de  Cour  & de  procès , condamne  ledit  Philippe  Lautin  fils  d prendre 
la  fille  dont  ladite  Parifot  eA  accouchée,  & icelle  faire  nourrir , entretenir,  & éle- 
ver en  la  crainte  de  Dieu,  Religion  Catholique,  ApoAolique  & Romaine 

& faifant  droit  fur  les  conclulîons  du  Procureur  général  du  Roi , fait  délênfet  d tous 
Notaires  , d peine  d'interdiéiion  , de  palfer  d l'avenir  aucuns  Aéies  , par  lelquels 
les  hommes  & les  femmes  déclarent  qu’ils  fe  prennent  pour  maris  8i  femmes  fur  les 
refus  qui  leur  feront  faits  parles  Archevêques  & Evêques , leurs grands-Vicaires  ou 
Curés,  de  leur  conférer  le  Sacrement  de  hlariage,d  la  charge  par  lefdiis  Prélats  , 
leurs  grands-Vicaires  ou  Cutés , de  donner  des  Aâes  par  écrit , qui  éomiendroni  les 
caufes  de  leur  refus,  lorfqu'ils  en  feront  requis  , & fera  le  préfent  Arrêt  lignifié  au 
Syndic  de  la  Communauté  des  Notaires  de  cette  Ville  de  Paris , d la  requête  du  Pro- 
cureur général  du  Roi.  Fait  en  Paileoient  le  y Septembre  i68o.  Signé  Doncois. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Qm  défend  aux  François  d'aller  fe  marier  dans  les  pays  étrangers. 

Du  lé  Juin  ié8f. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  : d tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront;  Salut.  Bien  que  par  nos  Ordonnances,  par  notre 
Edit  du  mois  d’Août  1669,  & par  nos  Déclarations  des  18  Mai  itfSa,  & dernier 
Mai  de  1a  préfênte  année,  nous  ayons  pourvu  d ce  que  nos  fujeis  ne  puifl'ent  s'éta- 
blir & demeurer  dans  les  pays  étrangers  fur  les  peines  y contenues  ; néanmoins  nous 
avons  été  informés  que  pluiieurs  de  nofdits  fujets  malintentionnés  d notre  fervice 
& d la  patrie,  ou  par  d'autres  raifons  8t  motifs,  procurent  le  mariage  de  leurs  en- 
fan,  , ou  de  ceux  dont  ils  font  tuteur,  ou  curateurs  hors  de  notre  Royaume , pour 
a'y  éublii  fit  ; faire  leur  deoeure  pour  tpujours , renonfaiu  par  ce  pioyeii  au 
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M‘il  onc  par  leur  naiflance  d’être  nos  lûjets , Sc  de  joiiir  des  avantages  qu'elle  leur 
donne,  &ne  voulant  pas  fouflrir  une  licence  11  contraire  à leur  devoir  naturel,  li  prê« 
judiciable  à cet  Etat , te  de  ü dangereux  exemple  , nous  avons  rê/blu  d'y  pourvoir  , 
& de  déclarer  (ür  cela  notre  volonté.  Sqavoir  faifons , que  pour  ces  caulës,  & de  no< 
ire  certaine  fcience  , pleine  puiflance  , & autorité  Royale , en  confirmant  en  tant 
que  de  belbin  notre  Edit  du  mois  d'Août  1669,  & nos  Déclarations  des  18  Mai 
K8t,  & dernier  Mai  de  la  prêlènte  année  i nous  avons  défendu  & défendons  ttet- 
expreflément  par  ces  Préfêntes  lignées  de  notre  main , d tous  nos  lüjets  de  quelque 
qualité  & condition  qu’ils  foient,  de  conlêntir  ou  approuver  d l'avenir  que  leurs  enfans 
ou  ceux  dont  ils  leront  tuteurs  ou  curateurs  fë  marient  en  pays  étrangers  , Toit  en  lignant 
les  comraâs  qui  pourroient  être  faits  pour  lefdits  mariages , foit  par  aétes  pofterieurs  pour 
quelque  caulê  & fous  quelque  prétexte  que  ce  Ibit , lâns  notre  permifllon  exprefl'e , d peine 
desgaleres  àperpétuité  d l'égard  des  hommes,  & de  bannilfement  perpétuel  pour  les  fem- 
mes, & de  conrircation  de  leurs  biens;  & où  ladite  confifeation  de  biens  n'auroit  lieu, 
de  vingt  mille  livres  d'amende  contre  les  peres  & meres , tuteurs  ou  curateurs , qui  au- 
ront contrevenu  d ces  Prélêntes,  ladite  amende  payable  par  eux  lâns  déport.  Voulons 
que  pour  cette  fin  ils  loient  pourlliivis  en  leurs  perfonnes  & biens  félon  la  rigueur  des 
Ordonnances  par  nos  Ofiieiers  , d la  requête  de  nos  Procureurs  généraux  ou  leurs  Sub- 
Aituts  , aulquels  nous  enjoignons  de  ce  faire  aulfi-tât  qu’ils  en  auront  connoilfance.  Si 
donnons  en  mandement  d nos  amés  & féaux  Conlêiilers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris , que  ces  Prélêntes  ils  ayent  d faire  lire , publier  & régiftrer  , 
& le  contenu  en  icelles  garder , faire  gartjer  & oblêrver  félon  leur  forme  & teneur  ; 
car  tel  eft  notre  plaillr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Icel  d cefditet 
Prélêntes.  Donné  d Verfiilles  le  lêiziéme  jour  de  Juin , l'an  de  grâce  168;  , & de  notre 
Tcgne  le  43.  Signé  LOUÏS.  Et  fur  Itrtfli,  Pat  le  Roi,  Colbert.  Et  Icellée  du  grand 
Iceau  de  cire  jaune. 


Régiflrétt , oui  ce  requérant  le  Procureur  general  du  Roi,  pour  (ire  exécutéet  félon  leur 
forme  & teneur,  fuivant  P Arrêt  de  ce  jour.  A Parie  en  Parlement,  le  iq  Août  t<8}. 
Signé  Jacques. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  formalités  nécej} aires  peur  les  mariants  des  Mineurs , dont  les  peres  , ‘ 

. meres  & tuteurs  faifant  profeffion  de  la  Religion  pretendue-reformée 
font  abfens. 

Du  6,  Août  i6t6. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  Se  de  Navarre  t d tous  ceux  qui  Ann,t88f. 

ces  prélêntes  Lettres  verront  5 Salut.  Quoique  les  Rois  nos  prédeceflêurs  ayent  * 
très-fagement  réglé-pour  les  caulês  contenues  dans  les  Ordonnances,  & lous  des  peines 
très-rigoureufes  , tout  ce  qui  regarde  le  conlcntement  des  peres  & meres,  & les  for- 
malités néceflaires  d oblêrver  pour  les  mariages  des  enfans  de  fimi^le , loit  mineurs 
ou  plus  avancés  en  âge  ; ayant  néanmoins  confideré  que  ces  formalités  & peines  éta- 
blies par  les  Ordonnances,  ne  peuvent  être  entièrement  oblêrvées  d l'égard  des  en- 
fans ne  ceux  de  la  R.  P,  R.  élevés  dès  leur  enfance  dans  la  Religion  Catholique, 

4)U  nouveaux  convertis,  dont  les  peres  & meres , tuteurs  ou  curateurs  font  fortis  de 
notre  Royaume,  8c  fe  font  retirés  dans  les  pays  étrangers,  pour  n'avoir  voulu  abjurer 
la  R.  P.  R.  dont  ils  faifoient  profellîon.  Cette  conjonélure  nous  oblige  , comme  Pere 
commun  de  tous  nos  fujets , de  lûppléer  par  nos  foins  & pat  notre  autorité  d ce  dé- 
faut de  confentément  , & de  pourvoir  d la  fureté  des  mariages  que  pourroient  con- 
traéler  les  enfans  mineurs  que  leurs  peres  & meres , tuteurs  ou  curateurs  ont  aban- 
donnés contre  tous  droits  naturel  te  civil,  pour  peilcveret  dans  leur  erreur.  Sqavoit 
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failbni,que  nout  pour  ces  caufes  & autres  i ce  nous  mouvant  tt  ie  notre  propn^ 
mouvement , pleine  puilTance  & autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Préfênies  lignées 
de  notre  main  dit,  déclaré  & ordonné,  dilôns , déclarons  k ordonnons,  voulons 
& nous  plaie,  que  les  enfans  des  peres  & des  nieresqui  rontforiis  de  notre  Royaume 
& le  Ibnt  retirés  dans  les  pays  étrangers,  puiflênt  en  leur  abicnee  valablement  contraâer 
mariage,  fans  attendre  lû  demander  le  contentement  de  leurs  peres  &meres,  ou  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs  qui  le  Ibnt  retirés  dans  les  pays  étrangers , i condition  néan- 
moins de  prendre  le  confentement  ou  avis  de  leurs  autres  parens  ou  alliés , s’ils  en 
ont,  oui  leur  défaut  de  leurs  amis  on  voilins.  A cet  elTet,  voulons  qu’avant  de  paCcr 
outre  au  conttaâ  & célébration  de  leurs  mariages , il  Toit  fait  devant  le  Juge  Royal 
des  lieux,  notre  Procureur  préfent , 8c  s’il  n’y  point  de  Juge  Royal,  en  prefence  du 
Juge  ordinaire  des  lieux , le  Procureur  Fifcal  de  la  Juflice  prêtent , une  aiflemblée  de 
lîx  des  plus  proches  parens  ou  alliés,  tant  paternels  que  maternels , s’ils  en  ont , ou  en 
défaut  de  lîx  amis  on  voilins,  pour  donner  leur  avis  & confentement , s’il  y échec  ; 
donc  nous  voulons  qu’il  Toit  (ait  mention  Ibmmaire  dans  le  contraâ  de  mariage,  qui 
fera  ligné  defdiis  parens,  alliés,  voilins  ou  amis,  comme  aulTi  furie  régiflre  de  la 
Faroifle  où  fe  fera  la  célébration  dudit  mariage , lefquels  aôes  lêront  expédiés  fant' 
frais , dérogeant  pour  ce  regard  lêulement  par  ces  Préléntes , à ce  qui  ell  porté  par  les 
Ordonnances  fa:tes  pour  raifon  defdits  mariages,  & fans  que  leldits  enfans  audit  cas 
puilTent  encourir  les  peines  portées  par  icelles,  fbus  quelque  prétexte,  8c  en  quelque 
maniéré  que  ce  foit.  Voulons  au  litrplus  que  toutes  les  formalités ^relcrites  parles  Ca- 
nons & par  lefdites  Ordonnances , (oient  ponctuellement  oblêrvces  (bus  les  peines  y 
contenues.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c  fifaux  Conlêillers  les  Gens  te- 
nant notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , que  ces  Préléntes  ils  ayent  à faire  lire  , pu- 
blier 8c  régillrer , 8c  icelles  exécuter  félon  leur  forme  & teneur  ; car  tel  efi  notre 
plailir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  (bel  d cet  Préléntes.  Donné 
a Verfailles,  le  lixiéme  jour  d'Aoûc,ran  de  grâce  mil  lix  cent  quatre-vingt-üx  , & 
de  notre  régné  le  quarante-quatrième.  Signé  LOUIS.  Et  far  ti  rtfli.  Par  le  Roi  , 
Colbert,  Et  Icellée  du  grand  (beau  de  cire  jaune. 

^ Régijlrétt , oui  & et  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , pour  être  tnécutéet  feloat 
leur  firme  tir  teneur.  A Parit  en  Parlement,  te  ai  Aeût  i6ï6.  Signé  Ou.'teois. 


EDITDUROI, 

Qonctrnatn  Ut  propret  Curés , le  domicile  de  ceux  qui  fe  marient  & les  forimditt't 
qui  doivent  êtres  obferve'es  dans  les  mariages. 

Du Mars  léfj. 

Aao.tfay.  T O U I S , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  8c  de  Navarre  : d tous  préléns  3c 
à venir  ; Salut.  Les  faints  Conciles  ayans  preferit  comme  une  des  folcmnitcs  cf- 
fentielles  au  Sacrement  de  mariage  la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contraâect  > 
les  Rois  nos  prédécetfeurs  ont  autorile  par  plulTeurs  Ordonnances  l’exécution  d'un  re- 
glement lî  lage , & qui  pouToit  contribuer  aulli  utilement  d empêcher  cet  conjonélions 
maiheureulés  , qui  irenblent  le  repos , St  HétriHénc  l’honneur  de  plùlieurt  familles  , par 
des  alliances  Ibuvcnt  encore  plus  honteulês  par  la  corruption  des  moeurs  que  par  l'i- 
négalité de  la  naiCance  : mais  comme  nous  voyons  avec  beaucoup  de  déplailir  que  la 
juflicc  de  cesLoix,  8c  le  reljwa  qui  eft  dû  aux  deux  PuilTances  qui  les  ont  faites  , n’ont 
pas  été  capables  d'arrêter  la  violence  des  pallions  qui  engagent  dans  les  mariages  dn 
eetie  nature , Sc  qu’un  intérêt  fordide  fait  trouver  trop  ailcment  des  témoins  8t  même 
des  i'rettes  qui  prolbtuent  leur  minillère  aufli-bien  que  leur  fui,  pour  prophaner  de 
concert  ce  qu’jl  y a de  plus  facré  dans  la  Religion  8t  dans  la  fociété  civile  ; nous 
itvont  eftiinc  ncceffaiie  d’énblir  plus  exprefféinent  qu«l’on  n'ayoit  fait  jufques  à ceue 
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heure,  U qualité  du  domicile,  tel  qu'il  eA  néceflaire  pour  comraâerun  mariage  eu 
qualité  d'habitant  d'une  Paroiffe , & de  prefcriie  de<  peines  dont  la  juAe  fivérité  pût 
empêcher  à l'avenir  les  furprilês  , que  des  perfonnes  fuppolées  & des  témoins  cor- 
lompus  ont  ofé  faire  pour  la  conceAion  des  difpenfts  fit  pour  la  célébration  dea 
marges , & contenir  dans  leur  devoir  les  Curés  & les  autres  Prêtres , tant  féculiera 
que  réguliers  , lefquels  oubliant  la  dignité  & les  obligations  de  leur  caraâère , violent 
eux -mêmes  les  règles  que  l'EgUfe  leur  a preferites  , & la  faimeté  d'un  Sacrement 
dont  ils  font  encore  plus  obligés  d'infpirer  le  relpeA  par  leurs  exemples  que  par  ftut 
paroles.  Et  comme  nous  avons  été  informés  en  même  temps  qu’il  s’étoit  préfenté 
quelques  CM  en  nos  Cours,  aufquels  n’ayant  pat  été  pourvu  par  les  Ordonnances 
^ ont  été  faites  fur  le  fait  des  mariages , nos  Juges  n’avoient  pat  pû  apporter  les 
natidet  qu'ils  auroient  eAimé  néceffiiret  pour  l’ordre  8i  la  police  publique.  A ces 
caulêt  après  avoir  fait  mettre  cette  aAaire  en  délibération  en  notre  Conlëil , de  l'avis 
d’icelui , ac  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiflânee  & autorité  Royade , noua 
avons  par  notre  préfent  Edit , Aatué  & ordonné , Aatuons  & ordonnons,  voulons  & nous 

^^*Que  les  difpoAiions  des  faints  Canons , & 1rs  Ordonnances  des  Rois  nos  prédéceP- 
leurs  concernant  la  célébration  des  mariages , & notamment  celles  qui  regardent  la' 
•éceAité  de  la  préfènee  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contraéient , foient  exaéiement 
oblêrvéet , & en  exécution  d'iceux , défendons  i tous  Curés  & Prêtres  tant  léculiers  que 
téguliert , de  conjoindte  en  mariage  autres  perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  & 
ormnairet  ParoiAiens , demeurant  aâuellement  te  publiquement  dans  leurs  ParoiAêt , 
au  moins  depuis  Ax  mois , i l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  une  autre 
ParolA'e  de  la  même  ville  , ou  dans  le  même  diocèfè,  & depuis  un  an  pour  ceux  qui 
demeuroient  dans  un  autre  diocèlê.  Ci  ce  n'eA  qu’ils  en  ayent  une  permlAîon  IMciala' 
flr  par  écrit  du  Curé  des  parties  qui  coniraâent  , ou  de  l’Archevêque  ou  Evêque' 

^^lolgnons  1 cet  eA'er , d tout  Curés  8c  autres  Prêtres  qui  doivent  célébrer  des  ma- 
riages , de  s’informer  foigneufement  avant  d’en  commencer  les  cérémonies , & en 
prélènce  de  ceux  qui  y aAi  Aenc , par  le  témoignage  de  quatre  témoins  dignes  de  foi , domi- 
ciliés , 8t  qui  fqaeheni  Agner  leurs  noms  sil  ?en  peut  ailêment  trouver  autant  dans  le 
heu  où  l'on  célébrera  le  mariage  , du  domicile , auAî-bien  que  de  l'dge  & de  la  qualité 
de  ceux  qui  le  contraâtnt , te  particulièrement  s’ils  font  enfans  de  famille  , ou  en  la 
euifTance' d'autrui , aAn  d’avoir  en  ce  cas  les  confentemens  de  leurs  peres , meres,  tu- 
teurs ou  curateurs , & d’avertir  lefdits  témoins  des  peines  portées  par  notre  préfent 
Edit  i contre  ceux  qui  ceriiAent  en  ce  cas  des  faits  qui  ne  font  pas  véritables  , 8c  de’ 
leur  en  faire  Agner  après  la  célébration  du  mariage  les  aéles  qui  en  feront  écrits  Air 
le  réglAre  , lequel  fera  tenu  en  la  forme  preferite  par  les  articles  Vil,  Vlll,  IX 
ét  Xdu  titre  lo  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667. 

Voulons  que  A aucuns  deldiis  Curés  ou  Prêtres  , tant  féculiers  que  réguliers , célè- 
brent ci-après  feiemment  & avec  connniAànce  de  caufê  , des  mariages  entre  des  per- 
fbnnes  qui  ne  font  pM  eAêéiivement  de  leurs  ParoiAès , fans  en  avoir  la  permiAion  par 
écrit  des  Curés  de  ceux  qui  les  contr.ident , ou  de  l’Archevêque  ou  Evêques  diocélâin  , 
il  fbit  procédé  conir'eux  extraordinairement  ; & qu’outre  les  peines  canoniques  que 
les  Juges  d’Ëglife  pourront  prononcer  contre  eux  , lefdits  Curés  & autres  Prêtres,  tant 
feculiers  que  réguliers  qui  auront  des  BéncAces , foient  privés  pour  la  première  fois 
de  la  jotjioance  de  tous  les  revenus  de  leurs  Cures  & BénéAces  pendant  trois  ans  , i la 
lefêrvc  de  ce  qui  eA  abfolument  néceffaire  pour  leur  AibAAance , ce  qui  ne  pourra 
excéder  la  fomme  de  Ax  cent  livret  dans  les  plus  grandes  villes , & celle  de  croit 
cent  livres  par-tout  ailleurs  1 & que  le  fùrplut  defdits  revenus  fbit  lâiA  è la  dili- 
gence de  nos  Procureurs  , & diAnbué  en  oeuvres  pies  pat  l’ordre  de  l’Archevêque 
ou  Evêque  diocéfain.  Qu’en  cas  d’une  féconde  contravention  , ils  foient  bannit  pen- 
dant le  temt  de  neuf  ans  des  lieux  que  nos  Juges  eAitneronc  d propos.  Que  les  Prê- 
tres féculiers  qui  n’auront  point  de  Cures  & de  BénéAces  foient  «ondamnés  pour  la 
première  fois  au  banniffemenc  pendant  crois  ans  ; te  en  cas  de  récidivé  pendant  neul 
•fit  j St  qu’à  l’égaid  des  Frcuei  légulieis,  ils  foient  envoyés  dtnf  un  Courent  de  kui 
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Ordre,  tel  ne  leur  Supérieur  leur  adignera,  hors  des  Provinces  qui  leront  mirquée*' 
par  les  Arrêts  de  nos  Cours,  ou  les  lêntences  de  nos  Juges,  pour  y demeurer  ren- 
fermés pendant  le  tenu  qui  (êra  marqué  par  lefJiis  jugemens,  fans  y avoir  aucuns 
cliarge,  fonâton  , ni  voix  aâive  & palTive  : & que  lefdiis  Curés  & Prêtres  puiflent  en 
cas  de  rapt  fait  avec  violence,  être  condamnés  i plus  grandes  peines  iorfqu'ilt  prêteront 
leur  miniflere  pour  célébrer  des  mariages  en  cet  éut. 

Voulons  pareillement  que  le  procès  Ibit  fait  à tout  ceux  qui  auront  fiippofc  être  le* 
peres , rateurs  ou  curateurs  des  mineurs , pour  l’obtention  des  permiflions  de  célébrer 
des  mariages , des  difpenres  de  bans,  & des  mains  levées  des  oppolïtions  formées  i la 
célébration  defdits  mariages  ; comme  audï  aux  témoins  qui  auront  certifié  des  faits  qui 
fë  trouveront  faux , i l'égard  de  l'^e , qualité  le  domicile  de  ceux  qui  contraélent  , 
foit  pardevant  les  Archevêques  & Evêques  diocéfains , Ibit  pardevant  lelUits  Curés  8c 
Prêtres , lors  de  la  célebrauon  defdits  mariages  ; St  que  ceux  qui  feront  trouvés  cou- 
pables defditet  fiippofitiont  & faux  témoignages , foient  condamnés  ; feavoir , les  hom- 
mes i faire  amende  honorable  , & aux  galeres  pour  le  tems  que  nos  Juges  elHmeronc 
juHe  , & au  banniflement  s’ils  ne  font  pas  capables  de  fubir  ladite  peine  des  galeres  { 
te  les  femmes  à faire  pareillement  amende  honorable , & au  banniflement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  neuf  ans. 

Déclarons  que  le  domicile  des  fils  & filles  de  familles  , mineurs  de  vingt-cinq  ans  ; 
pour  la  célébration  de  leurs  mariages , eft  celui  de  leurs  peres  , meres , ou  de  leurs  tuteurs 
& curateurs  apres  la  mort  de  leurfdits  peres  & meres  ; & en  cas  qu’ils  ayent  un  autre 
domicile  de  fait,  ordonnons  que  les  bans  feront  publiés  dans  les  Paroifles  où  ils  d»- 
meurent , le  dans  celles  de  leurs  peres , meres , tuteurs  & curateurs. 

Ajoùtant  à l’Ordonnance  de  l’an  iffl , le  à l’article  II  de  celle  de  l’an  i£}p,  pera 
mettons  aux  peres  <c  aux  meres  d’exhereder  leurs  filles , veuves , même  majeure* 
de  vingt-cinq  ans,  lefquelles  fê  marieront  fans  avoir  requit  pat  écrit  leurs  avis  & 
confêils. 

Déclarons  lefditet  veuves  & les  fils  & filles  majeures , même  de  vingt-cinq  & de  trente 
ans , lefquels  demeurant  aâuellemcnt  avec  leurs  peres  & meres , tontraâent  à Iciui 
infijû  des  mariages  . comme  habitant  d’une  autre  Paroiflê  , fout  prétexte  de  quelque 
logement  qu’ils  y ont  pris  peu  de  tems  auparavant  leurs  mariages  , privés  le  déchus  pas 
leur  feul  fait , enfemble  les  enfant  qui  en  naîtront , des  fiiccefiiont  de  leurfdits  peres  , 
meres,  ayeuls  & ayeulet,  le  de  tout  autres  avantages  qui  poutroient  leur  être  acquit  „ 
en  quelque  manière  que  ce  pnilTe  être , même  du  droit  de  légitime. 

Voulons  que  l’Article  VI  de  l’Ordonnance  de  1659 , au  fuyet  des  mariages  que  Von 
contraâe  ù l’extrémité  de  la  vie  ait  lieu  , tant  i l’égard  des  femmes  qu’ù  celui  des  hom- 
mes i te  que  les  enfant  qui  font  nés  de  leurs  débauches  avant  lefdits  mariages  , ou  qui 
pourroient  naître  après  leldits  mariages  contraâés  en  cet  état , fbient  auflï-bien  que  leus 
poflérité,  déclarés  incapables  de  toutes  fuccefüons.  Si  donnons  en  mandement  à noi( 
amét  Se  féaux  Confeillera , &c. 

hui,  pHbliétt trégifirfet , oui  & et  rf^utrtnt  It  Protartur gdndral  du  Roi , peur  ttri 
txécutia  feioH  Itur  forme  tr  teneur.  A Périt  en  Perlement,le  11  Mert  Itfp.  Sigq^ 
DoNOOlf. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

ÇtncernaAt  Us  mariages  faits  for  d'autrts  Prttrts  que  Us  Curés  des  emiradanr. 

Du  15  Juin  1697» 

T O U I S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  8t  de  Navarre  : i lour  ceux  qui  Ajuuidjv; 
I ^ cei  Pr^lëniei  verront , Salut.  Quel(jues  Archevêques  Sc  Evêques  nous  ont  reprê-  ' 

ièntê  qu'ils  trouvent  dedans  leurs  Diocefes  un  nombre  conlîdêrable  de  perlbnnes  qui 
vivent  comme  dans  des  mariages  véritables  , fous  la  foi  de  ceux  qu'ils  prétendent  avoir 
contraâés  devant  des  Prêtres  autres  que  leurs  propres  Curés  ; & quelques  autres  qui 
s’imaginent  que  des  aâes  que  des  Notaires  ont  eu  la  témérité  de  leur  donner  de  leurs 
conlêntemens  réciproques,  leur  ont  pû  conférer  la  grâce  du  Sacrement  de  Mariage  , 

& liippléer  à la  bénédiâion  des  Prêtres  , que  rE^Iilê  a obfêryée  R religieufement  de- 
puis les  premiers  fiêcles  de  Ton  éiabliflcment  ; qu  ils  efpéreni  que  l'EJit  que  nous  avons 
eu  la  bonté  de  faire  au  mais  de  Mars  dernier , pourra  empêcher  ê l'avenir  la  plut 
grande  partie  du  premier  de  ces  défordres  ; mais  que  nos  Procureurs  ayant  eu  peu  d'at- 
cention  )ufques  à cette  heure  à obliger  ceux  qui  les  commettent  de  les  réparée  , lors- 
que les  parens  ou  quelques  autres  perfbnnes  iniéreiTées  n'ont  point  porté  les  affaires  de 
tetie  nature  dans  les  tribunaux  ordinaires  de  la  Jufiice,ces  prophenations  demeu- 
rent impunies , & ceux  qui  les  ont  commis  s'y  endurcilTent  par  le  tems , au  préjudice  de 
leur  confcience , & de  l'état  des  enfans  qu’ils  peuvent  avoir  t'que  fans  defirer  aucune 
extenfion  de  la  Jurifdiâion  de  laquelle  ils  joùiffent  fous  notre  proteâion , Sc  (ans 
avoir  d’autre  vue  que  celle  de  faire  rendre  le  refpeél  qui  eA  dû  à l’un  des  Sacremens 
de  l'Eglife , & de  procurer  le  fâlut  de  ceux  dont  il  a plû  i Dieu  de  leur  confier  la 
conduite , iis  eAiment  que  s’ils  êtoient  dans  une  plus  grande  liberté  d’agir  à cet  égard  , 
ils  pourroient  contribuer  efficacement  de  leur  part  a empêcher  des  fcandales  de  cette 
nature,  fans  troubler  le  repos  des  familles,  dans  les  tems  où  ils  ne  peuvent,  fans 
en  trop  grand  éclat,  recevoir  des  remèdes  que  dans  le  Tribunal  fecret  de  la  Pénitence. 

Qu’J  l'égard  des  conjonâions  qui  n’ont  d'autre  fondement  que  des  afies  délivrés  par 
des  Notaires , qui  tendent  à réduire  le  Sacrement  de  mariage  dans  l’état  où  il  êtoii  par- 
mi les  Païens,  d'un  (impie  contrat  civil,  l’article  XLIV  de  l’Ordonnance  de  Blois  , 

& les  Arrêts  que  nos  Cours  de  Parlement  ont  rendu  dans  les  occafîons  qui  s'en 
font  préfentées  , n’ayant  pù  abolir  entièrement  un  (î  grand  délbrJre,  ils  ne  peuvent 
iè  dilpenfer  de  nous  fupplie' , comme  ils  le  font,  d'en  arrêter  le  cours  par  les  moyens 
que  nous  eAimerons  les  plus  convenables , & les  plus  efficaces.  A ces  caufës  , & con- 
férant que  toutes  les  Puiû'ances  qu'il  a plu  û Dieu  d'établir  dans  le  monde,  ne  doi- 
vent avoir  d'autre  objet  que  celui  de  concourir  à fa  gloire  & à fon  (àint  fervice  ; 

& reconnoilfant  incelTamment  l’obligation  encore  plus  particulière  dans  laquelle  nous 
Pommes , d'employer  d cette  (in  cellè^ue  nous  avons  reque  de  fa  bonté  avec  tant  d’éten- 
due : nous , de  l'avis  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine  (cience , pleine  puiflànce 
tt  autorité  Royale , avons  dit , déclaré  & ordonné  , difons , déclarons  & ordonnons 
par  ces  Préfentes  Agnées  de  notre  main  , voulons  & nous  plaît , que  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  dernier , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; enjoignons  d nos  Cours 
de  Parlement , & autres  nos  Juges  te  Officiers  d'y  tenir  la  main  ; & lorfqn’ils  juge- 
ront des  caufes , ou  des  procès  dans  lefquels  il  s'agira  des  mariages  célébrés  parde- 
vant  des  Prêtres , autres  que  les  propres  Curés  des  contraâans , fans  en  avoir  obtenu 
les  difpenfes  néceffiiires , & même  fur  les  pourfiiites  que  nos  Procureurs  en  pour- 
ront faire  d'office  , dans  la  première  année  de  la  célébration  dcItUts  prétendus  maria- 
ges , d’obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  contraéié  des  mariages  de  cette  ma- 
niéré , de  le  retirer  pardevers  leurs  Archevêques  ou  Evêques , pour  les  réhabiliter , 

(itivam  les  ptefetius  par  les  lâi^  Canons , Sc  pat  nos  Ordonnances , après 
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avoir  accompli  U ^nitence  falutaire  qui  leur  <êra  par  eux  impo(?e,  telle  qu’ils  relU- 
sneront  à propos,  rermetcons  auHi  aux  Promoteurs  defHiis  Archevêques  & Evêques  > 
torique  nos  Procureurs , ou  des  parties  intêreflèes  ne  feront  aucunes  procédures  par- 
devant  nos  Juges,  de  faire  alligner  devant  lefdits  Archevêques  & Evêques,  dans  le 
terme  ci-delTus,  & apres  en  avoir  obtenu  d'eux  une  permilTion  exprelTe,  les  perfon- 
sses  qui  demeurent  & vivent  cnfemble  , & qui  n’ont  point  été  mariés  par  les  Curés  des 
ParoiSes  dans  Jelijueliet  ils  demeurent  , St  qui  n’ont  point  obtenu  dilpenfes  pour  être 
mariés  par  d'autres  Prêtres , aux  fins  de  reprefenter  aufdits  Prélats  dans  un  tems  con- 
Tenable,Ies  aâes  de  célébration  de  leurs  mariages i voulons  qu’en  cas  que  les  Ar- 
chevêques St  Evêques  trouvent  que  lefdits  mariages  n'ayeni  pas  été  célébrés  par  les 
I propres  Curés  des  contraêlans , & qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun  empêchement  legsome, 
ils  puilTenc  leur  enjoindre  de  les  réhabiliter  dans  les  formes  prelcrices  par  les  fâinn 
Canons  & par  nos  Ordonnances  , après  avoir  accompli  la  pénitence  lâlutaire  qui  leur 
lëra  par  eux  impolce , & même  de  lé  fêparer  pendant  un  certain  tems , s'il  jugent  que 
cela  puilTe  être  fait  fans  un  trop  grand  éclat,  ce  que  nous  laiflbns  à leur  prudence  , 
& en  cas  que  ceux  qui  auront  été  allignés  ne  rapportent  pat  les  aéiet  de  célébrant 
tion  de  leurs  mariages  aufiitt  Archevêques  & Eveques , dans  le  tems  qui  leur  aura, 
été  marqué , enjoignons  à nos  Officiers  dans  le  reflbrt  defquels  ils  demeurent , for 
l’avis  que  lefdits  Archevêques  ou  Evêques  leur  en  donneront , de  les  obliger  de  lé  féparec 
pat  des  condamnations  d'amendes  & autres  peines  plus  grandes  , s'il  eft  nécefaire  , Ac 
fans  préjudice  aux  Archevêques  & Evêques  de  les  exclure  de  la  participation  aux  faints 
Sacrement  de  l’Eglilè,  apres  les  monitions  convenables,  s'ils  perlifient  dans  leurs  dé- 
(ordres.  Enjoignons  d nos  Cours  de  Parlement  de  tenir'la  main  k ce  que  nolüits  Of- 
ficiers Pafent  ponâuellement  exécuter  les  Ordonnances  delHits  Archevêques  Si  Evê- 
ques à cet  égard , & de  donner  aufdits  Prélats  toute  l’aide  & le  lêcours  qui  depenil 
de  l’autorité  que  nous  leur  avons  conhée  ; déclarons  que  les  conjonâions  des  perfon- 
sies  lefquclles  fe  prétendront  mariées,  St  vivront  enlêmble,  en  conlêqnence des  aâe* 
qu’ils  auront  obtenus  du  conlêntement  réciproque  avec  lequel  ils  fe  feront  pris  pouc 
maris  & pour  femmes , n'emportetont  ni  communauté  ni  douaire  , ni  aucuns  autrea  efi-, 
fets  civils , de  quelque  nature  qu’ils  puifTent  être , en  faveur  des  prétendus  conjoints  , 
& des  eofans  qui  en  peuvent  naître,  lefquels  nous  voulons  être  privés  de  toutes  IttOr 
ceffions  , tant  direâes  que  collaterales.  Défendons  à tous  Juges  à peine  d'intcrdiâion  , 
& même  de  privation  de  leur  Charges,  fi  nos  Court  le  trouvent  ainli  i propos  , pac 
les  circonflancet  des  faits , d’ordonner  aux  Kotaires  de  délivrer  des  afiet  de  cette  lu^ 
ture  , Si  i tous  Notaires  de  les  expédier  fout  quelque  prétexte  que  ce  puiO'e  être , à 
peine  de  privation  de  leurs  Charges  & d’étre  déclarés  sncapables  d’en  tenir  aucunes 
autres  de  Juflice  dans  la  fuite.  Si  donnons  en  mandement  i nos  amés  & féaux 
Confêillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  notre  préfênta 
Déclaration  ils  ayent  à faire  r^illrer , lire  & publier , & le  contenu  en  (celle  gardes 
obferver,  fans  fouffrir  qu'il  y (oit  contrevenu  en  quelque  force  & maniéré  que  ce  foit  e 
car  tel  efl  notre  plailir.  En  témoin  de  quoi  nous  y avons  fait  appofêr  notre  bel.  Donné 
à Verfailles,  le  quinziéme  jour  de  Juin,  l’an  de  grâce  mil  fîx  cent  quatre- vingt-dix* 
lêpt , & de  notre  régné  le  cinquante-cinquième.  Signr  LOUIS.  Et  fur  It  rrp/s.  Par  tg 
Roi,  Phelyveaux.  Ecfcellédu  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Rigiftritt  tnferltmtm  h ii  Juin  têyy.  Signé,  Doncoh. 
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ARREST  DE  REGLEMENT  DU  PARLEMENT-DE  PARIS. 

Ctncernant  les  metr\agts. 

Du  f Mai  1710. 

ENtre  Laurent  d’Houty , Marcband  Libraire  à Parii , a^pellant  coffline  d'abus  Aiui.l  7 io> 
du  mariage  contraâi  entre  Michel  Joinbert , fils  mineur  de  défunt  Jean  Jom- 

bert  ) &c La  Cour  dit , ou'il  a été  mal . nullement , & abufivement  procédé  & 

c;élébré  ; fait  défénfe  i Marie  Pelet  de  Ce  dire  & qualifier  femme  de  Michel  Jombert, 

& à eux  de  fê  hanter  & fréquenter  : ordonne  que  N.  N.  témoins  du  préfënt  mariage 
& Pierre  Gaflin  Clerc  du  Curé  de  S.  Barthélémy  qui  Ta  célébré , feront  ajournés  à 
comparoir  perfonnellement  à la  Cour,  Enjoint  i tous  Curés  & Prcties  du  reflbrt  d’ob- 
ferrer  les  Edits , Ordonnances , Arrêts  & Reelemens  de  la  Cour  intervenus  fur  la  va- 
üté  des  mariages , & en  conféquence  leur  raie  défenlês  d’en  célébrer  aucun  s'il  ne 
leur  apparoit  du  domicile  des  contraâans  dans  leurs  Paroiflês , même  i l'égard  des 
mineurs  & fils  de  famille,  du  conlêntement  de  leurs  perés,  meret,  tuteurs  & cura* 

Mors  ; leur  enjoint  de  faire  déclarer  aux  témoins  depuis  quand  les  contraâans  font 
domiciliés  dans  leurs  Paroiflês , & d'avertir  les  témoins  des  peines  ordonnées  contre 
ceux  qui  auront  fait  de  fauflêt  déclarations . le  tout  contre  leCditt  Curés  & Prêtres 
fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  ; & ordonne  que  le  préfenr  Arrêt , fera 
Ifl,  publie  & enregiflré  aux  Bailliages  & Sénéchauflées  du  lefl'oit.  Fait  en  Parlement 
k 5 Mai  1710.  Sgni  DoNcois. 


DECLARATIONDUROI, 

^iti  trdentu  qut  Ut  jyptnjii  de  •martagt  & Ut  vublicatumt  de  tant , eu  Ut 
dijpenfei  qui  en  auront  été  obtenues  , enjtmble  rinjinuation  defditet  dijpenfet , 
foient  ènence'et  dans  Us  aClet  de  ce'lébraiion  de  mariage , Urfqu’elUt  feront  eart- 
giflrtet  par  Ut  Curés  ou  Vicairit , &c. 

Du  i<  Pérriet  i#ji. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Kavarre  : ê tous  ceux  qui  Ann.  1 dji. 

cet  prcfêntes  Lettres  verront , Salut.  Par  notre  Edit  rfu  mois  de  Décembre  iCvi  ÿ 
nous  avons  créé  des  Offices  de  Greffiers  des  infinuationr  eccléfiafliques  dans  chaque 
Diocèfe  de  notre  Royaume , aul'quels  nous  avons  attribué  des  droits  fuirant  le  Tarif  arrêté 
en  notre  Confeil  le  ii  du  meme  mois  ,&  entr'autres  douze  livres  pour  l'infinuation 
de  chaque  difpenfê , d'un  ou  de  deux  bans  ; mais  il  nous  a été  repréfenté  qu'encore 
que  l’infinuation  defiliiet  difpenfês  fafle  une  des  plus  confidcrables  parties  des  émo- 
lument defditt  Officiers , cefwndant  iis  n'en  'retiroient  pas  tout  le  profit  qu'ils  en  de-  , 

▼oient  attendre , parce  que  par  l'article  XtX  dudit  Edit , nous  avons  feulement  ordon- 
né une  peine  de  nullité  deldiies  dilpenfes  de  bans  faute  de  les  faire  infinuer  , ce  qui 
n'emporteroic  aucune  obligation  de  les  faire  infinuer,  i l'égard  de  toutes  les  perfon- 
net  tnajeures , ni  même  des  mineurs  qui  contraâoient  mariage  du  conlêntement  de  leurs 
peres  & meres , le  défaut  de  publications  de  bans  n'étant  jugé  eflentiel  pour  la  validité 
des  mariages  de  petfonnes  mineures  ; qu’ainli  la  plilpart  des  contraâans  fe  difpenferoient 
impunément  de  ladite  infinuation  en  fraude  des  droits  attribués  aufiliu  Offices  ; fitqu'i 
l'égard  des  difpenfês  de  mariages,  comme  nous  avons  lêulement  ordonné  qu'elles  fê- 
roient  inlinuéet,  autrement  que  les  parties  ne  pourroient  s’en  aider  devant  nos  Ju^ 
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J, O RE  UEILDESEDITS, 

Des  les  coBfraflans  ne  Ce  memoient  en  peine  de  les  faire  infinuer , qu’eil  eu  qne 
leur’  état  fut  contefli , qui  feroit  un  cas  fi  rare , que  l’on  peut  dire  que  le  droit  des 
Officiers  d cet  égard  feroit  abfolument  anéanti  , & qu’il  feroit  bien  plus  filr,  pour 
l’exécution  dudit  Edit , & pour  affujettir  toutes  fortes  de  perfonnes  d faite  infinuer 
Icf.lites  difpenfes , au  lieu  des  peines  portées  par  l'Edit  de  faire  dcfenfes  aux  Curé* 
& aux  Vicaires  d’enregiftrer  aucunes  célébrations  de  mariage,  que  la  difpenlê  de 
mariage  ou  de  bans,  s’il  y en  avoit  aucunes,  neut  été  infinuée,  parce  que  pat  ce  moyen 
tous  les  contraAans  qui  auroient  intérêt  d'établir  U preuve  <ie  leur  mariage , en  le 
faifam  mettre  fur  le  régiftre,  fe  trouvetoient  obligés  indifpenfablement  de  faire  infi- 
nuer lefdites  difpenfes , au  moyen  de  quoi  les  droits  que  nous  avons  attribués  aufdict 
Officiers  leur  feroient  affiirés  & ne  pourroient  être  fraudés  t ce  qui  nous  ayant  paru, 
important  pour  l’exécution  de  notredit  Edit  & pour  maintenir  lefiliu  Officiers  dans 
la  louiffance  eniiere  de  tout  lefdits  droits.  A ces  caufes , de  notre  certaine  fciencc  , 
pleine  puiffiince  8:  autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Préftntes  fienées  de  notre 
main,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  i«5»i  , 
dit  & déclaré,  difons  & déclarons,  voulons  & nous  plait  qu’à  l’avenir,  du  jour  de 
la  publication  des  Préfentes,  les  difpenfes  de  mariages  & les  publications  de  bans,  ou 
les  difpenfes  qui  en  auront  été  obtenues , enlenible  l’infinuation  defdites  difpenfes , foient 
énoncées  dans  les  aâes  de  célébrations  de  mariage  , lorfqu’ils  feront  enregillrét  par 
les  Curés  ou  Vicaires  , leur  défendons  de  mettre  lefilitt  aâes  de  célébrations  fur  leurs 
régifltes , fi  lefdites  difpenlês  ne  font  infinuées , 8t  fans  y foire  mention  defdites  difi 
penCes  de  mariage,  des  publications  de  bans,  ou  des  difpenfes  qui  en  auront  été 
Stenues,enfemble  l’infinuation  deClitet  difpenfes  & de  fa  date,  le  tout  à peine  de 
cinquante  livres  d’amende  pour  chaque  contravention , applicable  aux  Hôpitaux  des 
lieux , au  payement  de  laquelle  ils  pourront  être  contraints  par  faifie  de  leur  temporel  , 
dérogeant  pour  cet  effet  à l’article  XIX,  de  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  t*s>  i , 
lequel  nous  voulons  au  furplus  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Si  donnons  e» 
mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris,  que  ces  Prtfentes  ils ayeni  à foire  ré^giliret,  & le  contenu  en  icelles  gardes 
& obferver  félon  leur  forme  & teneur , nonobAant  tout  Edits , Déclarations , Or- 
donnances, Re^emens , & autres  chofet  à ce  conitairei , auf^els  nous  avons  dérogé 
& dérogeons  par  cet  Préfentet , aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  no» 
amés  & féaux  Confeillers  & Secrétaires,  voulons  que  foi  fôit  ajoutée  comme  à l'ori- 
ginal ;*car  tel  cil  notre  plaitir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  i 
cefilites  Préiêntei.  Donné  à Verfaillts  le  fixiéme  jour  de  Février  , l’an  de  grâce  mil  Cx 
cent  quatre-vingt-douze,  & de  notre  régné  le  quarante- neuvième.  Signe  LOUIS.  £» 
flut  bu  , Par  le  Roi,  Phelïpïaux.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Régijhéti  à Parh  en  Parlement , /*  vingt  huitième  Février  ail  fit  cent  quatre-vii^t- 
àtuze.  Signé  du  Tillet. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,  • 

décharge  du  CtntrtUe  ceux  que  les  Evêques  difpenjiut  de  U Tubliceuion  Jet 
trais  hans  de  Mariage. 

Du  ip  Septembre  lyoy. 

Le  Roi  ayant  par  fbn  Edit  du  mois  de  Septembre  idpy,  créé  des  Controllcur» 
des  bans  de  mariage  dans  toute  l’étendue  de  fon  Royaume,  & ordonné  que  tout  le» 
bans  de  mariage,  meme  les  difpenfes  des  publications  defJits  bans  (êroieni  controllée» 
aux  peines  portées  par  ledit  Edit  ; & fa  Majefté  étant  informée  qu’tl  arrive  quelque-, 
fois  des  occafions  dans  lefquelles  il  ell  important  pour  l'honneur  des  familles  & l’état 
des  perfonnes  que  la  célébtaiion  des  matiaget  fe  jàfiê  lèceettement,  ce  qui  ne  potit.^ 
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tÿic  fe  bire  fi  les  dirpenTei  qu'il  convient  d’accorder  dans  ces  cas  de  la  publication  d^ 
trois  bans  éioienc  fujettes  au  conirolle,i  quoi  là  Majefié  voulant  pourvoir,  drant 
perfiiadée  de  l’attention  qu'apporteront  les  Prélats  à n'accorJer  ces  fortes  de  dilpenies 
que  dans  les  cas  où  elles  lêront  abfolument  nécelTiires.  Oui  le  rapport  du  fieur  Cha- 
millart , Conîêiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  général  des  Finances , fa 
Majeflé  étant  en  Ibn  Conlêil  a dilpenlZ  & difpenlè  ceux  qui  auront  obtenu  defdits 
fieurs  Archevêques  & Evêques  les  dilbenlês  de  trois  bans,  de  les  faire  cuntrolter  ni 
enregillrer.  Perttiet  aux  Curés  & aux  Prêtres  qui  ietont  par  eux  commis  de  procéder 
ù la  célébraüon  de  leurs  mariages  (ans  que  le  défaut  dudit  controile  puilTe  les  rendra 
Ai  les  parties  contraélantes  fujettes  à aucune  de;  peines  portées  pat  ledit  Edit.  Fait  au 
Confeil  d’Eut  du  Roi,  la  MajeAé  y êtaut,  tenu  à Marly  le  ty  Septembre  170p. 

Signe  Phelypeavx. 

Il  y en  a un  femblable  donné  pardculietement  pour  le  Diocclê  de  Paris  dès  le  i< 
Décembre  1698. 

> * ' ' ' ' ...  1.1  I ■ ■ 

ARREST  DE  REGLEMENT. 

Cemetrnant  la  fojmatms  que  Ut  enfant  eioivent  faire  à leurs  feres  & meret 
avant  que  de  fe  marier. 

Do  17  Août  1691. 

Exnrmt  Set  Regijlret  du  Parlement. 

CE  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  & Maître  Chrétien-François  de  Lamoignon; 

Avocat  dudit  Seigneur  Roi  portant  la  parole,  ont  dit  i la  Cour , gu’examinanc 
les  caulës  qui  ont  été  plaidées  pendant  ce  Parlement,,  concernant  la  validité  des  ma- 
riages , ils  ont  reconnu  qu’on  apporte  fouvent  des  foinmations  faites  aux  peres  & aux 
meres  de  confentir  aux  mariages  de  leurs  enfins  , dont  la  foi  eft  três-fijfpeéie  , quoi- 
que l’importance  de  ces  aâes  (bit  très-grande.  Que  cela  vient  de  ce  que  ces  aéies  ne 
font  le  plus  fouvent  aitvfiés  que  par  un  Sergent  : qu'ils  ont  cru  qu'en  attendant  qu'il  plaifo 
au  Roi  faire  les  Règlement  que  Iis  fujets  délirent  pour  empêcher  des  mariages  qui 
troublent  & qui  deshonorent  les  familles , la  Cour  ne  defapprouveroit  pas  qu’ils  la  fup- 
pliaHent  d’ordonner  que  les  fils  & filles , mêmes  les  veuves , qui  voudront  faire  fom- 
mer  leur  peres  & leurs  meres  de  confentir  aux  mariages  qu’ils  fouhaitent  contraéler, 
feront  tenus  à l'avenir  d'en  demander  la  permiflion  au  Juge  Royal  du  domicile  dea 
peres  te  des  meret , qui  leur  fera  accordée  fur  requête  , & que  les  fommaiions  feront 
faites  dans  cette  ville  de  Paris  par  deux  Notaires  ,&  par-tout  ailleurs  par  deux  No- 
taires Royaux , ou  un  Notaire  Royal  en  préiênce  de  deux  témoins  domiciliés  , i peine 
de  nullité,  & que  l'Arrêt  qui  interviendroit  léroit  lù  & publié  dans  tous  les  Sièges  du 
refibrt  à la  diligence  des  Subllituts  du  Procureur  général  du  Roi.  Que  la 'Cour  elli- 
meroit  peut-être  la  formalité  de  demander  la  permiflion  au  Juge  lùrabondante , dt 
pouvoir  caufer  du  retardement:  mais  qu’ils  efperoient  que  lorfqu’elle  auroit  fait  réfle- 
xion fur  l’importance  de  ces  Sommations , & le  peu  de  faveur  que  méritent  ceux  qui 
veulent  contraAer  avec  précipitation  des  mariagês  fans  le  conlêntement  de  leurs  péris 
te  meres  , elle  ne  jugera  pas  ces  formalités  inutiles.  Les  Gens  du  Roi  retirés , la  ma- 
tière mile  en  délibération. 

La  Cour  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  Procureur  général  du  Roi  , a ordonné 
tt  ordonne,  qu’en  attendant  qu’il  plût  au  Roi  d’y  pourvoir,  les  fils  & les  filles, 
même  les  veuves  qui  voudront  faire  fommer  leurs  peres  Si  leurs  meres  aux  termes 
de  l'Ordonnance , de  confentir  à leurs  mariages , feront  tenus  d’en  demander  per- 
milGon  aux  Juges  Royaux  des  lieux  des  domiciles  des  peres  & meres  , qui  feront 
leAus  de  la  leur  accorder  liii  requête , & que  les  fummations  feront  faites  en  cette 
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),3  RECUEIL  DES  EDITS, 

ville  Je  Parit  par  Jeux  Notaires , & par-tout  ailleurs  par  Jeux  Notaires  Rojranx  , ett 
Notaire  Royal  & Jeux  tjmoins  Jomiciliés  qui  ligneront  avec  le  Notaire , le  tout 
à peine  Je  nullité.  OrJonne  que  le  prêtent  Arrêt  fera  envoyé  Jans  tous  les  Sièges  dii 
reflbrt  pour  y être  lê  < publié  & eoregillré  ; enjoint  aux  Subftituts  Ju  Procureur  général 
du  Roi  J'y  tenir  la  main , & J’en  certifier  la  Coût  Jans  un  mois.  Fait  en  Parlement  le 
17  Août  iSÿt.  Signé  DoNcuts. 


î.  X 1 X. 

SUR  DIFFERENTES  MATIERES 

qui  n’ont  pû  être  rapportées  aux  §.  précédens. 

ORDONNANCE  DE  CHARLES  IX,  

Sht  Ui  fUànits  , doUancts  , & rtmmtranctt  dti  Diputtf  det  ttm  Etau , tenu/ 
tn  ta  Ville  d' Orléans , qui  contient  1^9  /irticlet. 

Du. ...  Janvier  iy(o, 

CHARLES,  par  1a  grâce  Je  Dieu,  Roi  France.  Sqavoiriâironsl  tout  prêtent 
& avenir , que  lut  les  plaintes , doléances,  8e  remontrances  Jet  Députés  des  trois 
Etats  Je  notre  Royaume,  reJigées.Sc  prélèniées  par  écrit , en  la  convocation  8e  afiem- 
blée  J’iceux  Taiie  8e  continuée  en  notre  Ville  d'Orléans  après  le  décès  Ju  feu  Roi 
notre  très-cher  Sieur  & Frere,  au  mois  Je  Décembre  dernier.  Icelles  au  lon^  vues 
en  notre  Contèil,  où  ont  alKflé  notre  irès-honoree  Dame  8e  Mere  , notre  ircs-cber 
oncle  le  Roi  Je  Navarre,  les  Princes  Je  notre  Sang,  Seigneurs,  8e  gens  Je  notre 
Contèil , avons  par  leurs  avis,  cbnfeil,  8e  meure  mUibération , fait  8e  autoril2,  fai- 
faut  8e  autorilbnt  les  Ordonnances  qui  enfuivent. 

DU  C/JAPITXE  ÈCCLESlASriQüE. 
Article  premier. 

Tous  les  Archeyéoues  8e  Evêques  feront  déformais,  li-tôt  que  vacation  adviendra  , 
élût  8e  nommés  : à tqavoir  les  Âicbcvêques  par  les  Evêques  Je  la  Province  , 8t  Chg». 
pitre  de  l'I^life  archicpifcopale.  Les  Evêques  par  l'Archevêque  , Evêques  de  la  Pro- 
vince, 8c  Chanoines  Je  l'Eglifè  épilcopale , appcllés  avec  eux  douze  Gentilshom- 
snes,  qui  feront  élus  parla  Noblefiè  du  Diocèfe,  8c  douze  notables  Bourgeois,  qui 
lèront  aulTi  élus  en  l'Hôtel  de  la  ville  archiépilcopale  ou  épifcopale.  Tout  letquels 
convoqués^  certain  jour  par  le  Chapitre  du  Sie'ge  vacant,  8t  afièmblés  comme  dit  eft  , 
s'accorderont  Je  trois  pertonnages  Je  fuflifance  8c  qualités  requifes  par  les  taints  De- 
crets 8e  Conciles , iget  au  moins  Je  trente  ans , qu'ils  nous  prétènieroni  ; p,.ur  par 
nous  faire  éleâion  de  celui  det  trois,  que  voudrons  nommer  i l'Archevêché  ou  Evéché 
vacant. 

1 I. 

Et  tiir  la  temoniranee  8c  requête  des  Députés  detdiu  Etats,  à ce  qn’i  l'avenir  au- 
cun vacant  ou  annate  ne  foit  payée  pour  la  provifion  det  Archevêchés  , Evcchés  , 
Abbayes , 8c  autres  Bénéfices  confiftoriaux , avons  avilè  Je  traiter  St  conférer  lur  ce 
plus  amplement  avec  les  Députés  de  noue  faIntPere  le  Pape,  8e  cependant  par  avis  de 
notre  Confeil , 8e  fuivant  les  Decrets  des  faims  Conciles , anciennes  Ordonnances  de  nos 
préJécefièurs  Rois,  8e  Arrêts  de  nos  Cours  de  Parlement , ordonnons  que  cous  tranf^ 
port  d'or  ou  d'argent  hors  d«  noue  Royaume  , 8c  payemens  de  ^eoim  Ibuc  coulcug 
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ifannate , vacant  ou  ancremenc , fur(biront  & cefleroot , à peiae  du  quadruple  coiUM| 
ceux  ^ui  contreviendroac  à cene  prifente  Ordonnance. 

1 1 1. 

Les  Abbeffes  & Prieures  feront  dorénavant  ( vacation  avenant  ) élues  par  les  RellJ 
Rienfes  de  leurs  Monafteres  , pour  être  triennales  feulement.  £t  fera  procédé  de  uoil 
■ns  en  trois  ans  à continueUe  éleâion. 


’Admonétons  & néanmoins  enjoignons  i tout  Prélats , Patrons  & Collateurs  ordinai- 
res , pourvoir  aux  Bénéfices  ecciéhaftiques  , même  aux  Cures  8c  autres  ayans  charge 
d'ames,  de  peribnnes  de  bonne  vie  8c  littérature,  8c  ne  bailler  aucuns  dévoluts  plê- 
tât  & paravant  que  le  pourvu  par  l’Ordinaire  ait  été  déclaré  incapable  : défendons  i 
tous  nos  Juges  avoir  aucun  égard  aux  provilions  p»  dévolues  , Ibient  apoftoliquei 
OU  autres  quelconques , auparavant  la  déclaration  d'incapacité. 

i-  ■ • V. 


Kelîderont  tons  Archevêques,  Evites,  Abbés,  Curés,  8c  fera  ehaeun  d’eux  eu 
petfonne  lôn  devoir  8c  charge  , i peine  de  lâilîe  du  temporel  de  leurs  Bénéfices.  Et 
parce  que  aucuns  tiennent  à préfent  plufieurs  Bénéfices  par  difpenfes,  ordonnons  par 

Ïirovifion  , 8c  ce  jurqu’à  ce  que  autreenent  y ait  été  pourvu,  qu’en  réfidant  en  l’un  de 
eurs  Bénéfices  , ou  en  charge  requérant  par  nofdiiet  Ordonnances  , rélidenceét  feiw 
vice  aâucl,  dont  iis  feront duement  apparoir,  feront  exeufes  de  la  réfidence  en  leurs 
autres  Bénéfices  : i la  charge  toutefois  qu'ils'  commettront  Vicaires  , peribnnes  de  fef- 
fifancc , bonne  vie  8c  mœurs  ; à chacun  defquels  ils  afligneront  telle  portion  du  revenu 
du  Bénéfice  qu'il  puifie  fuffire  d Ton  entretenement.  Autrement  i faute  de  ce  faire 
admonétons  & néanmoins  enjoignons  d l'Archevêque  ou  Evêque  diocéfain  y pour- 
voir. Commandons  très-  exprefiement  d nos  Juges  8c  Procureurs  y tenir  1a  main , Se 
bire  lâilïr  (ans  dilHmulaiion  le  temporel  des  Archevêchés,  Abbayes,  ou  autres de& 
fbidits  Bénéfices , un  mois  après  qu*ils'auront  dénoncé  8c  interpellé  lés  Prélats  relî- 
det,  faire  réfider  les  Titulaires  en  leurs  Bénéfices , 8t  laiisfaire  ait'coneenu  de  cette 

5 réfence  Ordonnance.  Enjoignons  d noldits  Juges  8c  Procureurs  faléé  procès-verbaux 
es  noms , réfiJences  8t  faifies , qu'ils  enverront  de  fix  en  lix  mois  en  notre  ' Cbafeil 
privé , lâns  qu’ils  puifièm  prendre  aucune  ebofe  pour  les  faifies , main-levées , «ht'fbua 
prétexte  d’icellei , d peine  de  privabon  de  leurs  Oâces. 

V I. 

Viliteront  les  Archevêques,  Evêques,  Archidiacres  en  perlbnne,  les  Eglifet  Se  C»a 
Ves  de  leurs  Diocefes , 8c  taxeront  leur  prétendu  droit  de  vilication  fi  modAémenx , eue  * 
Ton  n’ait  occafion  de  s'en  plaindre.  ’ '•’  ’ 

VII. 

I 

Enjoignons  aux  Prélats  qui  par  maladie , anciens , igés , ou  autrement , ne  poura 
loienc  vaquer  d leurs  Charges,  St  veiller  fur  le  troupeau',  prendrez  recevoir  Coad- 
juteurs Se  Vicaires  , perfonnagei  des  qualités  requifes  , tant  pour  la  prédicadon  de  la 
parole  de  Dieu,  qu'adminiftrabon  des  faims  Sacremens r aulquêls  pour  feire  lefdics 
délais  afligneront  8c  feront  tenus  bailler  penlîon  railunnable.  Et  d faute  de  ce  faite 
■01  Officiers  des  lieux  nous  en  avertiront , lâns  dilSmulation  , pour  y pourvoir. 

-•  VIII. 

En  cbacoM  Eglife  cathédrale  on  ««Uégiale  fera  referrde  lue  Fiébcnde  ai^âé*  i 
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wi  DoAeof  M TbÂ>logie,  de  laquelle  il  fera  pourvu  par  l'Archevéqne  , Evdqatfi  Om 
Chapitre  , i la  charge  qu'il  prêchera  & annoncera  U parole  de  Dieu  chacun  jour  de. 
Dimanches  & Fêtes  iblemnelles.  Et  ci  autres  jours  il  fera  & continuera  trois  fois  la 
femaine  une  leçon  publique  de  l'Ecriture  l'aitae.  Et  feront  tenus  je  cootrainu  les  Cha- 
noines y affiliée  I par  privation  de  leur  diUribution. 


IX. 

Outre  ladite  Prébende  Théologale , une  autre  Prébende  ou  le  revenu  d’icelle  de-t 
meurera  deftinée  pour  l'entretennement d‘un  précepteur,  qui  fera  tenu  moyennant  ce  , 
inftruire  les  jeunes  enfans  de  la  Ville  gratuitement  5t  fans  falaire,  lequel  précepteur 
fera  élu  par  l'Archevêque  ou  Evêque  du  lien  , appeltés  les  Chanoines  de  leur  Eglilë» 
Jt  le  Maire,  Echevins,  Confeilleri , ou  Capitouls  de  la  Ville, & defiiiuable  par  le- 
dit Archevêque  où  Evêque  par  l'avis  des  defltifditi.  .. 


’Ordonnbns  que  les  deniers  & revenu  de  toutes  Conrrairles(U  charge  du  ServictdiTiit 
déduite  & fatisfaite  } (oyent  appliqués  à l'entretenement  des  écoles  8c  aumônes  es  plus 
prochaines  VUles , ou  Bourgades  , te.  Villages  oû  lelîütes  Confraities  auront  été  infti- 
tuées.  Ans  que  lefdits  deniers  puiflienc  être  employés  1 autre  ufagepour  quelque  caulë 
que  ce  (bit.  Commandons  tres-expreffiément  à nos  Officiers  8c  au  Maire,  Echevins  , 
Capitouds , 8c  Confeillers  des  Villes  8c  Bourgades  chacun  en  fon  endroit,  d’y  avoir l'ocil, 
à.  peine,  de  s'en  prendre  i eux. 

' ^ ï- 

Tous  Abbés , Abbeffiet , Prieurs,  Prieures,  non  étant  Chefs d’Ordre , cnAmble  toni 
Chanoines  8c  Chapitres,  tant  léculiers  que  réguliers,  8c  des  Eglilês  cathédrales  oà 
collégiales  , feront  indiffitremment  fujets  1 l'Aichevêquc  ou  Evêque  diocêAin , fane 
qu’ils  puillem  s'aider  d.'aucun  privilège  d'exemption , pour  le  regard  de  la  vilîiaiion  ne 
punition  des  ciymes  nooobflant  oppohtions  ou  appellations  quelconques , 8t  Ans  pré- 
judice d'icellcf  , délquellcf  nous  avons  évoqué  la  connoiÆince  , 8c  icelle  retenue  ea 
iiptre  Confeil  privé.  Demeureront  loutesfois  aux > Abbés,  AbbelTcs,  Prieurs  & Prieu- 
res,.la,  vilîiaiion  8c  correâion  accoutumée  liu;  leurs  Religieux  8t  I^eligieufcs  pat  lâitM 
d'ohiérvance  de  leux  Règle. 

XII. 


Défendons  d fous  Prélats  , recevoir  en  leurs  Diocèfês , les  Préiras  qui  Ce  dilênt  de 
nul  Diocèfe,  8c  promouvoir  aucun  aux  Ordres  par  Lettres  dimilToires  .Ans  grande  A: 
juHe  caufe  , 8c  à l'Ordre  de  PreiriA,  qu’il  n'ait  l'âge  de  trente  ans  , 8c  que  Cet  pro- 
livé, bonnes  mœurs , littérature , même  es  faintes  Lettres  ne  foienc  connues , ayant  aulB 
bien  temporel,  ou  Bénéfice  Affifailc  pour  A nourrir  8c  entretenir,  lequel  revenu  rent- 
porel  Ara  certifié  fans  fraude  pardevani  le  Juge  ordinaire  , de  la  valeur  de  cinquasue 
livres  tournois  par  an,  au  moins  par  quatre  Bourgeois, ou  Habitans  du  lien  (ôlra- 
bles,  qui  feront  tenus  fournir  8c  faire  valoir  ladite  fomme.  Et  avons  décAré  le  re- 
venu temporel  inaliénable.  Se  non  (ujet  à aucunes  obligations  8t  hypotliéques  créées 
depuis  la  promotion  du  Prêtre  , 8t  durant  A vie.  ' ' ' 


XIII. 


L'Archevêque  ou  Evêque  qui  contreviendra  d celte  Ordonnance , Ara  tenu  nour^ 
rir  à As  dépens  celui  qu'il  aura  promu  d l'Ordre  de  PreiriA  , 8c  y Ara  contraint  pac 
Aille  de  An  temporel,  jufqucs  d ce  qu'il  i'auia  pourvu  de  Ûnéfice  cofflpétadt. 
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XIV, 


Sera  enjoint  i toui  Prêirej  le  retirer  en  leurs  DiocWês  excepté  ceux  oui  ont  Bénéfi. 
ces  ou  biene  lïifiifani  pour  les  entretenir  (êlon  leur  état,  ou  qui  font  nabituéi  & Cet^ 
Tant  ordinairement  aux  Eglifes  cathédrales,  coll^iales,  ou  paroillialet.  Adtnonétons 
& enjoignons  aux  Prélats  de  les  recevoir  en  leurs  Oiocèfes,  & auldits  Prêtres  ,'y  conte- 
nie  honnêtement , étudier  & s'employer  à exercices  honnêtes  pour  gagner  leur  vie 

XV. 

Pérendons  i tout  Prélats, gens  d'Eglilê,  & Curés,  permettre  être  exigé  aucune 
‘choie  pour  l'adminiftration  des  faints  Sacrement , fépuluires  & toutes  autres  choies  rpi. 
rituelles,  nonobllant  les  prétendues  louables  & communes  ulânees.  Laiflànt  toutesfois 
à la  difcréiion  & volontc  d’un  chacun  donner  ce  que  bon  lui  lêmblera. 

XVI. 

El  afin  que  les  Curés  puiflënt  lâns  aucune  exculê  rac^uer  il  leurs  Charges , enjol- 
gnons  aux  Prélats  procéder  i l’union  des  Bénéfices , dillributioo  des  .'ûunes  Si  aune 
gereou  eccléliaftique  , fiiivant  la  forme  des  faints  Decrets. 

XVII. 

Ne  pourront  les  Prélats  en  quelque  maniéré  que  ce  Toit , bailler  d ferme  le  fpirituel 
Be  leurs  Bénéfices , ni  leurs  Vicaires  d leurs  Fermiers,  aulquels  Vicaires  défendons 
-d  nos  Juges  avoir  aucun  égard  ; & ne  bailler  d ferme  le  temporel  de  leurs  Bénéfices 
aux  étrangers  qui  ne  feront  naturalifes , habitués  & mariés  en  ce  Royajune , d peine 
de  faifie  dudit  temporel , qui  fera  dillribué  aux  pauvret  des  lieux.  " 

XVIII. 

. Nepoumnt  aufli  les  Prélats , gens  d'Eglife,  Officiaux,  décerner monitions,  & ufet 

de  ccnrureascclélialUques , linon  pour  crime  & feandale  public. 

XIX. 

Défendons  aux  peres  & meres , tuteurs  <c  parens , de  permettre  à leurs  enfant  ou 
pu  piles  , faire  profefiion  de  Religieux  ou  Religieufe,  qu’ils  n'ayeni  ; Iqavoirell  les 
mâles  vingt-cinq  ans , St  les  filles  vingt  ans.  Et  où  avant  ledit  teros , lefdites  profef- 
lions  fe  feroient,  pourront  Itfdits  piofès  difpofer  de  leur  portion  héréditaire , échue 
ou  d écheoir,  en  ligne  direâe  ou  collatérale,  au'  profit  de  celui  de  Ces  parens  que 
bon  lut  femblera,&  non  du  Monaffere.  Et  pour  cet  elTet,  les  avons  dés  d prêtent 
déclaré  capables  «le  fuccéder  & tefter  , nonobllant  ladite  profeffîon  , toute  rigueur  de 
lixoit , ou  coutumes  d ce  conuaires.  ‘ 

XX. 

Ordonnons  & enjoignons  aux  Supérieurs  & Chefs  d’Ordre , vaequer  8c  procéder  dili- 
gemment d l'emiere  reforroation  des  Monafteres  de  notre  Royaume,  & pays  de  no- 
tre obéiffance  , félon  la  première  inftituiion , fondation  St  régie.  En  chacun  defquels 
Mouaffetes  fera  entretenu  8c  ftipendié  aux  dépens  de  l’Abtte  ou  Prieur,  un  bon  Se 
notable  perfonnage  , pour  y enftigner  les  bonnes  St  fainies  Lettres , & former  les  No- 
vices en  mtrurs  St  dilcipline  monafiique.  Et  ce  qui  fera  ordonné  par  lefdits  réforma- 
teurs, fen  léalement  Sc  de  £ùt  exécuté , nougbllaut  oppofitioot  ou  appellacioM  quelco»- 
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Lnioignoni  à nos  Juge»  & Proeureun,  faire  railîr&  régir  fbüt  notre  main  Je  reren< 
det  Béqéâces  non  dcffervis , & faire  procès-verbaux  de»  ruine»  & dèmoUâoni 
enverront  à l'Archevêque  ou  Evcque  diocêfâin  , auquel  neu»  enjoignons  y pout'» 
voir  , & faire  «ntreiemt  les  fondauont. 

XXII. 

Défendons  i tous  Juges  de  nos  Royaumes , & Pays  de  notre  obêifanee , rraTOSf 
aucun  égard  , en  jugeant  le  poflefoite  de»  Bénéfices,  aux  proviGons  obtenues  par  pré- 
vention, en  forme  die  regrès  , gmces  expeâaiives , & autres  femblables , & aux  dif^st- 
fes  oôroyée»  contre  le»  faints^ecrets  & Concile»  ; d peine  de  privation  de  leurs  Offi- 
ces. Et  ne  pourront  les  impétrans  defdites  proviGons  ou  difpenfes , s'en  aider  • s'il* 
r'ont  de  nous  congé  de  permifTion. 

XX  III. 

Commandons  très-expreâîhnent  i tout  nos  Juges , nrder  te  faire  obfêrrer  contte 
les  blafpbémateurs  du  nom  de  Dieu , & autres  ufant  de  blafpliémet  exécrables  , les 
-Ordonnances  du  feu  Roi  fâint  Louis,  & autres  Rois  Prédéceffeurs.  Défendons  il  toiu 
Juges  permettre  qu’èt  jours  de  Dimanches  & Fêtes  annuelles  de  fôlemnellet , aucunos 
foires  & marchés',  (oient  tenus,  ni  daofet  publiques  faites , de  leur  enjoignons  de  punie 
ceux  qui  y contreviendront. 

' ’ XXIV. 

Défendons  d tous  Joueurs  de  farces,  bdteleort  de  autres  femblablet,  jouer  effîts 
jours  de  Dimanches  dt  Fêtes  , aux  heures  du  Service  divin  , fe  vêtir  d'habits  ecclé* 
fiaAiques , jouer  chofes  diffoluet  de  de  mauvais  exemple  , d peine  de  prifon  de  parti- 
rion  corporelle , de  d tous  Juges  leur  bailler  permilhon  de  jouer  durant  lefdices  heutes» 

XXV. 

' Défendons  aulTi  d tout  Cabaretiers , Tavemiert , te  Maîtres  de  jeu  de  Paume  , rece^ 
voir  cfditet  heures  du  Service  divin , aucunes  perfonnes,  de  quelques  qualité  qu'iXt 
(oient.  Et  d tout  Manans  de  Habitant  de  Villes , de  Bourgades , dt  Villages , dt  mê- 
me d ceux  qui  font  maries  de  ont  ménage , aller  boire  dt  manger  ès  tavernes  dt  caba- 
rets , dt  aufdits  Taverniers  de  Cabaretiers  les  y recevoir,  d peine  d'amende  arbitraire 
pour  la  première  fois,  de  de  prifon  pour  la  fécondé.  Enjoignons  d tous  nos  Jhgra 
ne  permettre  qu'il  foit  aucunement  contrevenu  au  contenu  ci-defus , d peine  de  tuC-, 
penüôn  d’états  dt  privation  d’iceux,  en  cas  de  longue  dilEmulatlon  dt  connivence. 

XXVI. 

Et  parce  que  ceux  qui  fê  mêlent  de  prognoftiquer  les  chofès  avenir,  publient  leurs 
almanachs  dt  prognofUcadons  paflani  les  termes  d'aflrologie  contre  l'exprès  commaa- 
dement  de  Dieu , chofé  qui  ne  doit  être  tolérée  par  Princes  Chrétiens , nous  défeia- 
dons  d tous  Imprimeurs  dt  Libraires  d peine  de  prifon  , dt  d'amende  arbitraire , d'im- 
primer ou  expofër  en  vente  aucuns  almanachs  dt  prognoflications  que  premieresnesst 
n’ayent  été  viGtés  par  TArchevéque , ou  Evêque  , ou  ceux  qu'il  commettra.  Et  con- 
tre celui  qui  aura  uit  ou  compolè  lefdits  almanachs , fera  procédé  par  nos  Juges  exn 
iraordinairement,  de  par  punidon  corporelle. 

XXVII. 

Ne  pourront  les  Curés,  Vicaires,  ou  antres  gens  d’Eglifè,  recevoir  les  teftamens 
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ic  dilpofiiiont  de  dernière  Tolonié , eiqueU  aucune  chofe  leur  foie  léguée  ou  dour.ee. 

xxviir. 

Touiei  perronnnej  ecclclîaftiquei  pourront  être  indiflfêreninent  exécutés  en  leurs 
meubles,  fàuf  es  Omemens  lcrvans  & defiinés  à l'Eglife  , kurs  livres  vétemens otdir 
naires  & nécedaires. 

XXIX. 

Défendons  i tous  Prélats  & gens  d'Eglife  , de  vendre  ou  f.iire  couper  bois  de  haute 
futaye,  autres  qu'abbaitus  par  tourmente  8c  impetuolîté  de  vents , & fans  fraude , à peine 
de  fâiCc  de  leur  temporel.  Et  avons  dès  i prêtent  révoqué  toutes  pcrmiflions  de  faire 
couper  8e  abbattre  bois  de  haute  futaye.  En  dé.'iendant  à toutes  perfonnes  de  quelque 
condition  qu’ils  foienc,  d'acheter  des  gens  d'Eglife,  bois  de  haute  futaye,  fous  no- 
tre nom  , ou  des  OlHciers  de  notre  artillerie , qui  fe  prétendent  privilégiés  , d peine 
de  recouvrer  fur  eux  le  prix  dudit  bois  acheté  , encore  qu'il  fût  payé. 


Si  donnons  en  mandement  d nos  amés  & féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
ment , Chambres  des  Comptes , Généraux  de  la  Jullice  de  nos  Aydes , 8c  d tous  autres 
nos  Officiers , 8c  à chacun  d'eux  , fî  comme  d lui  appartiendra  , que  nos  préfentes  Or- 
donnances faites  fur  les  plaintes  , doléances  8c  remontrances  des  députes  defdits 
trois  Etats  de  notre  Royaume  ( iceux  tenans  en  notre  ville  d'Orléans  ) ils  gar- 
dent , obfervent , 8c  entretiennent , faflent  garder , obfcrver  8c  entretenir  inviolablemenc 
de  point  en  point  félon  leur  forme  8c  teneur , fans  les  enfraindre , ne  fbufTrir  au- 
cune chofe  être  faite  au  contraire.  Et  afin  de  perpeiueiie  mémoire,  8c  qu'elles  foienc 
notoires  à tous  nos  fujets,  les  falTeni  lire , publier  8c  enregiftrer  incontinent  & fans 
délai,  après  la  préléntation  d'icelles  ; car  tel  ell  notre  plaifir.  Donné  à Orléans  , au 
mois  de  Janvier,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  foixante , 8c  de  notre  régné  le  premier. 

Ainfî  ligné , Charles,  E»/a.  Et  au-delTous,  par  le  Roi  tenant  lés  Etats.  De  l’Au- 
BEsi'iNE.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  avec  lacs  de  l'oye  rouge  Si  verte. 

I.e(Ia , fuhiicata  & rtpjlrata  , audito  Procwnuore  gtntrali  Htgh , cum  txctf  liant  tamen  . 

6"  rtftrvaiiant  Rcgem  iffim  fiipplicandi , tnJUtutndi  & admoneadi  fuper  nonnullii  articu- 
lii , Moauma^ih  ér  atlii  Stnaiu  canjîgnatit  : & daiii  aCiuariu!  Curix  imtrctdtniibut  ada 
initrctlfianum  , pro  qtiibut  apud  Rtgtm  Jibi  profpicirt  & pravidtre  poierunt.  ParilHi  in 
Purtamema  XIII  die  Sepitmbrit , aima  üomitii  M.  D L X I,  Sic  lignatuin  DuTillet. 

ORDONNANCE  DU  MESME, 

Concirnant  Ici  Hôpitaux  érigés  en  Bcnéficet. 

De  l’an  1581. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France , à tous  préfens  & à venir , Ann.is<«i 
Salut.  Après  avoir  éié  duement  informés  en  notre  Conléil , que  les  Hôpitaux  8c 
autres  lieux  pitoyables  de  notre  Royaume  ont  été  ci-devant  limai  adminiflrés , que 
plufieurs  à qui  cette  charge  a été  commilé  approprient  à eux  8c  appliquent  d leur  pro- 
fit la  meilleure  partie  du  revenu  d’iceux  , 8c  ont  quafi  aboli  le  nomd'Hôpiial  acd'hof.., 
pitaliié  , fous  couleur  qu'ils  prétendent  aucun  defdits  lieux  pitoyables  être  Titulaires 
& Bénéfices  en  titre,  défraudans  les  pauvres  de  leur  due  nourriture,  8c  contrevenans 
aux  faines  commandemens  de  Dieu  8c  intention  des  Fondateurs. 

I. 

Pour  y remédier,  comme  vrais  conkrvateurs  des  biens  des  pauvres,  par  l'avis  de 
Tome  VI.  Vu 
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noire  irii  - honorée  Dame  Se  mere  , lie  noire  trn  • cher  Se  trèi  - amé  onde  (* 
Roi  de  Navarre  , des  Princes  de  notre  Sang  & gens  de  notre  Confeil , avons  par  Edit 
Mrpctuel  Sc  irrévocable,  ftatiaé  Se  ordonné , ftatuons  Se  ordonnons , que  cous  Hdpicaux 
Maladreries , Leproleries , Se  autres  lieux  pitoyables , foie  qu’ils  (oient  tenus  en  taire  de 
Bénéfice  , ou  autrement  è*  Villes , Bourgades  , ou  Villages , de  nos  Royaume  Se  paye 
de  notre  obéifiance , lêronc  défonnais  régis , gouvernés , Se  le  revenu  d’iceux  admi- 
niOrcs  par  gens  de  bien  , refiêans  St  (ôlvables , deux  au  moins  en  chacun  lieu  lef- 

Î|uels  lêront  élus  Se  commis  de  trois  en  crois  ans  par  les  perfbnnes  eccléfîafiiques  ou 
ail  i qui  par  les  fondations,  le  droit  de  préléncation  , nomination,  ou  provifion 
appaniei'dra  autres  loutefois  que  leurs  parens,  domefliques , ou  de  leur  famille;  Se 
CS  lieux  qui  ne  font  en  patronage  , & de  fondation  des  gens  d'Eglifè  ou  lais , encore 
qu'aucuns  foient  fondés  par  nos  prédéceflêurs  , feront  les  AdminiArateuts  commis  par 
les  Communautés  des  Villes,  Bourgades  ou  Villages,  (ans  que  les  AdminiArateura 
qui  (êront  deAituables  en  cas  de  mairerlkiion  puifiênt  être  continués  apres  IcIsUm 
trois  ans. 

t L 

Ordonnons  & enjoignons  aux  Juges  des  lieux  arbitrer  & taxer  dedans  on  mois  pour 
tous  délais,  à tous  ceux  qui  fe  prétendront  Titulaires  de  quelque  qualité  qu'ils  foicnc 
te  quelque  provifion  qu’ils  ayent  obtenue , foii  de  nous  , J la  nomination  de  notre  grand' 
Aumânier,  ou  autrement,  certaine  fbmme  pour  leur  vivre  & veAiaire  (êulemenc , eu 
égard  au  révenu  de  l’Hôpital  ou  Maladrctie,  laquelle  fomnie,  à quelque  revenu  que 
(e  puifie  monter  ledit  Hôpital  ou  Maladrene  , n'excédera  la  (ômme  de  lêpc-vingcs  li- 
vres tournois  par  chacun  an  , J prendre  & recevoir  par  les  mains  des  AdmiiiiArateurs 
la  fomme  qui  fera  taxée,  i la  charge  de  faire  le  Service  divin  tt  adminiArer  les  Sacre- 
mens  aux  pauvres  en  perfonne,  comme  leur  Office  te  devoir  le  requien.  Eintendons 
toutesfois  qu’ès  lieux  ou  il  y a Religieux  ou  Religteufês , les  fondations  foient  gardée» 
te  enireienues  ; pour  leur  vivre  en  commun  ,.  veAiaire  feulement , fomme  certaine 
l«ra  taxée  , laquelle  leur  fera  diûiibuée  & payée  par  les  mains  des  AdminiArateurs. 

III. 

Le  furplus  dis  revenu  defdits  Hôpitaux  , Mabidrcrics  , & autres  lieux  piroyables  fera. 
entièrement  employé  à U nourriture  & néceüitc  defdits  pauvres,  téparauons  tCi-en- 
tretenemeot  des  bâiimens  ti  édifices ,.  & autres  choies  néce&ires» 

IV. 

Eojoignant  très-expreilément  aufdits  AdminiArateurs  recevoir  tt  faire  traiter  humas- 
oement  & graiieufêmcnt  les  pauvres  malades,  tant  ceux  des  Villes  & lieux  circon- 
voilins , que  les  pafTans  ; avoiaen  chacun  Hôpital , qui  le  pourra  commodément  porter  « 
Chambrer  (cparees  pour  retirer  les  malades  de  maladies  contagieufës  U incurables,  oh 
Icroni  fëcounis  de  tous  remèdes  fêrvans  I leur  guérifon. 

V. 


Commandons  i tous  Juge»  des  lieux , chacun  en  fbn  endroit,  s'informer  diligemment' 
R par  le  menu  en  quoi  confiAe  le  revenu  defilitt  Hôpitaux , Maladreries , Leproleries  y. 
tt  autres  lieux  pitoyables,  quel  nombre  de  pauvres  ils  peuvent  porter;  & de  celefditS' 
AdminiArateurs  dreffieront  un  état,  dont  Irulits  Juges  feront  procèi  verbal , enfêmbie 
de  la  taxe  faite  à celui  qui  fe  prétendra  Titulaire,  & dcrexécuiion  entière  du  préfent 
Edit  Ht  Ordonnance , pour  icelut  procès-verbal  envoyer  dedans  trois  mois  à notre  très- 
cher  & féal  Chancelier , (ûr  peine  de  fufpenfion  de  leurs  étais;  lequel  notre  Chancelier 
ne  pourra  fceller  aucunes  Lettres  de  provifion , (bit  i la  nominacion  de  notre  graa^ 
Aumônier , ou  autremeni  par  nous  commandées , s’il  ne  lui  appert  du  titre  & droit  de- 
dooaiioo  «U  ceUati^ii  ; R à la  charge  que  celui  qui  Icn  pouiru  ne  piendn  (ht  JiR- 
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revenu  & par  les  mains  des  Adminiftrateurs  • i]ue  la  Ibmme  Irulement  ^ui  aura  été 
arbitrée  & taxée , comme  deflus.  Ordonnons  que  lefdits  Adminidratruri  rendront  compte 
d'an  en  an , & à la  Sn  de  chacune  année  : d Ravoir  ceux  qui  auront  été  commis  par  les 
gens  d'Eglilê  & Patrons  lais , parderant  leurs  Juges,  appcilés  les  plus  apparrns  Ha- 
bitant du  lieu  ou  Paroiffe , juiques  au  nombre  de  quatre  au  moins  ; & les  autres  qui 
auront  été  commis  pat  les  Communautés  des  Villes  St  Bourgades  , pardevant  nos  Ju- 
ges , en  la  préfence  de  l’Archevcque  ou  Evêque , ou  Ton  Vicaire , appellét  les  Rchevins , 
Confêillers,  Capitouls,  Conftils,  ou  autres  qui  lors  auront  l'adminiBration  des  afl'aircs 
des  Villes  ou  Bourgades.  Et  li  i la  fin  des  trots  ans  refteni  és  mains  des  Adminiflrateurs 
quelques  deniers  revenant  bons , entendons  qu’ils  (oient  emplopét  ( la  foumiiure  des 
meuMet , fil  les  réparations  néceflairet  préalablement  faites  ) i oeuvres  charitables,  com* 
me  à marier  pauvret  hiles , entretenemeni  d'enfans  à métier , fit  autres  (êmblables , par 
avis  fit  d la  difcreiion  de  ceux  qui  afTifteroni , comme  deSiit , d la  reddition  des  comptes , 
lelquels  préféreront  les  pauvres  du  lien  d tous  autres.  Seront  tenus  lefdits  Adminiflra- 
teurs faire  dues  diligences  fit  pourfuites  contre  leurs  prédéceflèurs , d hn  de  rendre 
compte  tant  du  revenu  qu’ils  auront  manié,  fit  des  deniers  re^us  , que  des  meubhs, 
delquels  les  nouveaux  Adminiflrateurs  fë  chargeront  par  inventaires  figné>.  Payeront 
tous  Adminiflrateurs  le  reliqua  dont  ils  fë  trouveront  redevables  d la  fi^n  des  trois  ana 
fit  ce  par  emprifonnement  de  leurs  perfbnnes.  Le  tout  fans  que  pour  lefdiies  admi- 
rillratioii  fit  reddition  de  comptes , ou  afliflance  d iceux , foii  pris  ne  alloué  par 
lefdits  Ofhciers  des  lieux  fit  Adminiflrateurs  aucune  choië  pour  leurs  Alaires  fit  va- 
cations. 

Si  donnons  en  mandement  d nos  amés  fit  fëaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Pats- 
lement , ficc.  Donné  d Fontainebleau  au  mois  d’Avril , l’an  de  grâce  mil  cinq  ccnc 
foixante  un.  Et  de  notre  régné  le  uremier.  Signé  fur  U rtjlj , Par  le  Roi  en  fon  Conf  i'. 
Hurault.  Et  d côté  , Vif».  Scelle  du  grand  Icel  de  cire  verte,  en  lacs  de  (ôye  verte  fie 
rouge. 

Lttit , puilicatâ  & rtgijlrsta , miiio  (r  rtpàrttue  Proenratert  gtntrali  Rtgit , per 
medam  provijionh  duntaaai , & âifijue  prajudicio  Jurium  partimp  opponeniium , & prôna 
in  regijho  heiUt  jndicialiier  fado  eontineiur,  Parifiij  in  Parlametua  dtcimâ  dit  Martii , 
arma  Demini  millefimo  qmngtnttjmo  ftxagtfimo  primo  S\c  hgnatum.  Du  Tillet. 


LETTRES  PATENTES  DU  MESME, 

Fitr  lefqiitlUi  les  jlnnaus  ou  vacans  des  Bénéf.ces , & Ut  freventiont  font  remifet , 
nonobftam  Ut  Ordotmanett  des  Etats  tenus  à Orléans. 

De  l’an  15  fia. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  : d tous  ceux  qui  ces  pré-  Ann>t{fia. 

fënies  Lettres  verront  ; Salut.  Comme  d notre  nouvel  avenemenc  d la  Couron- 
ne , d la  requête  des  gens  des  crois  Etau  de  notre  Royaume  ttnui  en  la  Ville  d'Or- 
léans , nous  par  l'avis  des  Princes  de  notre  Ang , & autres  grands  fit  notables  per- 
fonnages  de  notre  Confeil  privé,  euflions  défendu  d nos  fu jets  de  plus  porter,  ne  tirer 
deniers  hors  de  notredtc  Royaume , fout  couleur  fit  prétexte  d'annates  ou  vacant , 
fit  fait  autres  défenAs  concernant  les  impeiraciont  de  Bénéhees  par  préventions  ou 
dévolue , difpenfët , ou  autres  expéditions  qui  s’expédient  en  Cour  de  Rome  , comme 
il  efl  contenu  au  cahier  defdites  Ordonnances  , ès  deux , quatre  fit  vingt-deuxième 
articles , Iclquelles  défenAs  ont  été  publiées  en  nos  Cours  de  Parlement  fit  autres  ju- 
rifdiélions  de  notredit  Royaume  , dont  plainte  fit  remonuance  nous  auroit  été  faite  pat 
notre  trés-cber  je  très-amé  coufin  le  Cardinal  de  Ferrare  Légat  en  Fraoce,  fit  Ait 
' prier  remettre  les  chofes  defTufdites  en  l’état  qu'elles  écoient  auparavant  ladite  Or- 
donnance d’Orléans  : fqavoir  (aifons , que  nous  délirant  rendre  tout  honneur  fit  li- 
liale dévotion  d notre  Aine  Pere,  fit  pour  la  parfaite  adiirance  que  nous  avons  que 
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fa  Suinleté  i^anra  bien  pourvoir  & donner  ordre  en  bref  au  besoin  que  le»  chofëi 
detTutdites  auront  de  réLrmation , ainfi  que  nocredit  coutïn  le  Cardinal  de  Ferrare 
Ton  Légat  nous  a promis  de  la  part  de  fadite  Sainteté  , & que  déjà  par  effet  il  en  a 
fait  une  grande  remontrance,  Four  ces  caufes  & autres  occurrentes  occalïons  i ce 
nous  mouvant,  ayant  égard  au  fdi  tes  remontrances  d ce  nous  faites,  avons  par  l'avis 
de  la  Reine  notre  très-honorée  Dame  & mere  , Princes  de  notre  fang,  & gens  de  notre 
Conléil  privé,  levé  & été,  levons  & otons  lefdiies  défenfes  & peines  faites  & irnpo- 
fées  par  notre  Edit  & Ordonnance  d’Orléans  aux  contrevenant  à icelles , & l’effet 
defdites  Ordonnances  pour  le  regard  de  ce  que  deffus.  Si  donnons  en  mandement  par 
ces  memes  Prélêntes  lignées  de  notre  main  à nos  amés  & féaux,  &c.  Donné  â Char- 
tres le  10  Janvier  l’an  de  notre  régne  le  troifiéme.  Signe  CHARLES.  oK 

l’Aueespine. 

' Lefla , ptUilicata  ér  regijlreta,  audite  Piocaraiere  Régit , Ptripit  in  Parlamtnto  s y die 
Januarii , anno  Domini  Ifii,  Signaium  Du  Tillet. 


EDIT  DU  MESME, 

Donne'  fur  Us  remontrances  faites  à fa  Majeflé  de  la  ^art  des  Pre'lats  & gens 
du  Clergé  de  ce  Rtrfaume, 

Du  16  Avril  i$7i. 

CH  A R L E S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France , Comte  de  Provence , For- 
calquier  & terres  adjacrnirs , à tous  ceux  qui  ces  Prélêntes  verront.  Sqavoir  fai- 
Tons , que  fur  plulieurs  remontrances , plaintes  de  doléances  i nous  faites  de  la  part 
des  Prélats  & gens  du  Clergé  de  notre  Royaume,  contenues  au  cahier  qui  nous  a 
été  préfemé  ; après  en  avoir  oui  la  leéiure  , avons  de  notre  Confeil  déclaré  & ordon- 
né , déclarons  & ordonnons  ce  qui  s’enfuit. 

Peexiiexement. 

Que  notre  intention  a toujours  été  , comme  elle  eft  & fera  , de  nommer  aux  Ar- 
chevêchés , Evêchés,  Abbayes  Sr  autres  Bénéfices  de  notre  Royaume  , qui  font  à no- 
tre nomination,  perlbnnages  capables  & qualifiés,  fuivant  les  faintr  Decrets , & Con- 
ciles concordats  : 4t  que  ceux  qui  ont  été  nommés  à notre  lâint  Pere  le  Pape  , ob- 
tiennent leurs  provilions  apolloliques  dedans  le  temps  prefix  de  Droit. 

1 I. 

Les  gens  d’Eglilê  ès  procès  où  ils  feront  parties,  pourront  reçu  fer  les  Juges  qui 
feront  profelTion  ou  exercice  de  la  nouvelle  prétendue  Religion  , Sc  fans  autre  ex-  • 
preffion  de  caufe  lefdits  Juges  s’ablliendront  du  jugement  defdits  procès,  nonobftant 
les  Edits  k Ordonnances  qu’on  pourvoit  prétendre  au  contraire. 

I I I. 

Défendons  très-exprelfément  aux  Seigneurs  temporels  & autres  perlbn net  quelcon- 
ques qui  font  de  ladite  prétendue  Religion  , de  fe  fervir  des  cloches  & meubles  des 
Fgliles , & d’occuper  lefdites  Eglifes  & lieux  dédiés  pour  le  Service  divin  , ni  de  con- 
traindre les  Curés  ou  leurs  Vicaùcs  de  changer  ou  diSétei  les  heures  dudit  Service 
ordinaires  & accoutumées,  ^ 
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I V. 

Dérrndoni  aulTi  d tous  fleurs  & autres  quelconques  de  démolir  &abbatlre  les  Eglifes  ou 
Chapelles  , encore  quelles  fuflent  de  leur  fondation  ou  de  leurs  prdddceflênrt , à peine 
de  privation  de  tout  droit  de  patronage. 

t 

V. 

Et  afin  que  la  dilcipline  eceUflaflique  ne  Toit  empdehée  ou  retardée  par  appella- 
tions comme  d’abus,  nous  avons  déclaré  & déclarons  n'avoir  entendu , comme  n'en- 
tendons, que  lefllices  appcllaiians  foient  reçues , flnon  ès  cas  des  Ordonnances,  & 
qu'elles  n'auront  effet  fufpenlif  ès  cas  de  correâion  & difcipline  eccléfiaffique , inatt 
dévolutif  feulement. 

VI. 

N'entendons  pareillement  que  les  Juges  eccléflaffiques  fbienc  aucunement  troublés 
DU  empêchés  en  juiildiâion  & cognoiffànce  des  caufes  qui  leur  appartienitent. 

V I I. 

Les  Religieux  qui  Ibnt  fans  chef  d'Ordre , lëront  tenus  & contraints  élire  & choifit 
Ordre  certain  & Réglé  pour  être  vifltés  , fans  préjudice  de  la  jutifdiâion  ordinaire 
des  Piélau. 

VIII. 

Four  les  différends  & procès  mus  & pendans , tant  en  notre  Conlèil , qu’en  nos  Cours 
de  Parlement  fur  le  neuvième  article  de  nos  Ordonnances  faites  i Orléans , touchant 
les  Prébendes  préceptoriales  , & obvier  à diverflté  de  jugemens,  avons  ordonné  & 
ordonnons  que  l’exécution  & effet  dudit  article  furfeoira , julqu'à  ce  que  par  nous  au- 
trement y ait  été  avilé  & pourvu. 

IX. 

Et  pour  faire  cetTer  la  pourlùite  de  plufleurs  procès  mus  & intentés  par  aucuns  Cu- 
rés pour  raifun  dé  leurs  prétendues  portions  canoniques  8t  congrues  , avons  ordonné 
te  ordonnons,  que  les  Curés  delquels  les  Bénéfices  vaudront  fia  vingts  livres  de  re- 
venu annurl , les  charges  ordinaires  déduites  Sc  rabbattues , ne  pourront  demander 
autre  portion  congrue.  Et  pour  le  regard  des  autres  Bénéfices  de  moindre  valeur  je 
revenu , les  Juges  d Eglilè  y pourvoiront  ainfl  qu’ils  verront  être  i faire,  défendant 
à nos  Juges  d’en  prendre  aucune  jurildiélion  je  cognoiffànce. 

X. 

Défendons  à peine  de  punition  corporelle  , tous  Libelles , Livres , Placarts  , jt  por- 
traits diffamatoires , je  leta  procédé  extraordinairement , tant  contre  les  Auteurs,  Com- 
^flteurs,&  Imprimeurs  que  contre  ceux  qui  les  publieront  i la  diffamation  d’autrui. 
Défeiidor’s  l'impreflion  en  notre  Royaume  Je  cous  nouveaux  Livres , fans  notre  per- 
miffion  par  let.res  de  notre  grand  fcel , anfquelles  fera  attachée  la  certification  de 
ceux  qui  auront  vii  j(  vifité  le  Livre,  jt  ne  lera  ioilible  d’imprimer  aucun  Livre  lâoi 
«H  commencement  je  première  page  d'icelui  nommer  l'Auteur  je  l'Imprimeur. 

XL 

Ne  pourront  nos  Baillifs  & Sénéchaux  on  leurs  Lieutenant  te  antres  not  Juges  ' 
meme  nos  Cours  de  Parlement , contraindre  les  Prélats  jt  CoUateun  des  fiénéf^cs , 
baiilu  aux  partiet  la  «oliation  des  Bénéfices  qu’iJi  ponitoient  prétendre  ( aini  Ici 
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renverroat  aux  Supérieiui  defdlM  Pràati  pour  pourvoir  fur  Icun  refus  pu  les  Tojrea 
de  Droit. 

xir. 

E<  (ÔT  la  M^ente  plainte  des  gens  d'EglUê  de  plufteurt  nos  Officiers,  qui  aVuièot 
des  faifiesi  par  faute  de  non  rdlMence  des  Bfnédciers,  défendons  i noffiitt  Officiers 
de  faire  procéder  par  fatiîe  du  temporel  des  Bénélices  par  faute  de  non  réfidence.  £'• 
non  apres  avoir  averti  le  Diocéfain  ou  le  Vicaire  du  BénéScier  Titulaire,  auquel  il 
baillera  délai  compétant  pour  lui  faire  emeudre , ou  frite  apparoir  de  la  licence  légi- 
time de  non  rélidence.  Auquel  cas  le  temporel  du  Bénéfice  donc  fera  queftton  oc  pourra 
éue  laifi  > à peine  des  dépens . dommages  & intérêts  du  Bénéficier. 

XIII. 

Et  à ce  que  les  perlbnnes  eccléfiaiiiques  ayent  meilleur  moyen  de  faire  leur  devoir 
au  Service  de  Dieu  St  de  Ibn  Egliiê , voulons  & entendons  qu'ils  (byent  maintenus 
St  conlêrrés  en  leurs  privilèges , libertés  & franchifes  de  leurs  perfoiines , & biens  ^ 
révoquant  toutea  Lettres  obtenues  au  contraire. 

XIV. 

Ceux  qui  lërvent  aéhiellement  l rEglifë,  jouiront  du  privilège  de  Clerieature  8ê 
Tonfure  , St  les  Prêtres  & autres  promus  aux  Ordres  fiiccés  ne  lêionc  exécutés  en  cas 
de  crime,  & condamnation  de  mort,  iâns  dégradation. 


XV. 

Pour  la  lâuvegarde  des  mailôns  archiépiicopales,  épilcopales, abbatiales, claufin* 
les,  cinonieales,  & toutes  autres  d'habitation  de ’perionnes  eccléfiafliques , eolêtnble 
des  métairies  & maiibns  des  champs  , avons  permis  aux  Archevêques , Evêques  , Ab- 
bés, Prieurs,  Chapitres,  Couvents  & Communautés  ecclélîaQiques,  faite  artachcr 
nos  armes  & panonceaux  aux  portes  principales  & entrées  de  leucfdites  maifont,  unt 
des  villes , que  des  champs , lelquelles  nous  avons  exemptées  & exemptons  de  loÿs 
<c  pa&ge  de  gens  de  guerre  i pied  8c  à cheval , pour  quelque  occafioo  que  ce  foit. 

XVI. 

Suivant  les  Edits  8c  Ordonnances  de  nos  prédécelTetirs,  avons  ordonné  8C  ordoa-c 
Dont , que  les  tenanciers  des  lûjcu  d dixmet . prémices , quartes , boifleaux  8t  autrea 
droits,  feront  tenus  faire  publier  8i  fignifier  aux  Prônes  des  Paroifles  où  (êtont  alS- 
fès  Icldiics  terres , le  jour  qu'ils  auront  deliberé  de  faire  cueillir  leurs  grains  , vins  « 
8t  fruits , à ce  que  ceux  h qui  lefditt  droits  appaniendront  t'y  puifieoc  trouver , oa 
leurs  gens , pour  les  recevoir  8c  recueillir.  Et  u pour  taifon  de  ce  aucuns  procès  ou 
différends  interviennent , en  avons  attribué  8t  aitribuont  toute  jurifiliéiion  8i  cognoil^ 
lance  refpeâivemeni  i nos  Court  de  Parlement  chacun  dans  Ton  refibri.  Et  pourcer^ 
saines  confidérations  à ce  nous  mouvant , défendons  crès-étroitement  à cous  Gentils- 
hommes de  prendre  par  eux  ou  petfonnet  interpolées  direélement  ou  indireâement , 
les  fermes  delditet  dixmes  8c  autres  droits  ou  revenus  eccléfiaftiques , encore  que  ce 
fût  du  conlëntement  des  Bénéficiers , attendu  que  la  plupart  de  tels  conlèmement  fê 
font  par  impreffion  8c  crainte. 

XVII. 

Et  fur  les  remontrances  8c  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  contre  aucuns  gentils.: 
hommes  te  autres , qui  durant  les  troubles , auparavant  8i  depuis  fe  font  emparés  8e 
occupent  de  fait  plu  Scurt  Bénéfices,  8e  en  ont  joui,  8t  jouüTent  encore  par  force, 
OU  lous  prétexte  de  quelques  fimuiées  provifions  obtenues  8c  pratiquées  fous  les  notas 
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d'aucuns  leure  TctTiKurt  domeni^uei  ou  autres  noms  emjprunccs  ou  accommodés . au 
Icandale  du  peuple , mépris  & diminution  du  Service  divin  : avons  très-expreSémenc 
ordonné , Sc  enjoignons  auldsts  üentils-hommes  & autres  quelcompies , de  déUifler  in- 
continent après  la  lignification  ijui  leur  aura  été  faite,  lapoflêflijn  & jouiflaitcu dct^ 
slits  Bénéfices  par  eux  occupés  aux  tiiulaitei  d'iceux , & leur  rendre  & reftituer  dedans 
(rois  mois  après  enliiirans  , tous  les  fruits  par  eux  perçus  : & à faute  d’p  fâtisraire  & 
obéir,  mandons  & ordonnons  à chacune  de  nos  Cours  de  Parlement,  du reflbrt  de 
laçuelie  ils  (êront , procéder  extraordinairemeut  contre  les  violent  poflcfiêors  & occu- 
paieurs  dédits  Bénéfices  dt  les  punir  des  peines  rigoureulès  de  Ocou  & denosOrdoip; 
nances. 

XVIII. 

Et  pour  faire  eefier  toute  difficulté  en  l’article  dix-huiiiéme  de  nos  Ordonnances  fai> 
les  à Orléans  l'an  mil  cinq  cent  (bixante , avons  ordonné  que  les  Prélats , Pafieutt 
Sc  Curés,  pourront  ulêr  des  monitions  & cenlbres  eccléfiaftiques , ès  cas  qu'il eftper- 
sais  par  les  faints  Decrets  & Conciles. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  le  féaux  les  Gens  tenant  nos  Coûts  de  Par- 
lement , au  Prévét  de  Pans  , & à tous  Baillils  Sénéchaux , ou  leurs  Lieutenans , 8s 
mitres  nos  Juges  qu'il  appartiendra,  que  ces  Prél'entes  nos  Lettres  de  déclaration  ils 
vérifient , Tafent  lire  & cnregiftrer , rclpeâivement  garder  k oblèrver  le  contenu  de 
point  en  point  félon  leur  forme  8c  teneur,  fans  permettre  qu’il  y (bit  contrevenu  en 


aucune  maniéré  , nonobftant  oppofiiions  ou  appellations  quelconques  ; car  tel  notre 
plailîr  : en  témoin  de  ce  avons  fait  mettre  notre  feel  I cefîlkes  rrélêntes.  Donné  X 
Paris  le  féixiéme  jour  d’Avril , l'an  de  grâce,  mil  cinq  cent  lêptante-un,  8i  de  notre 
régné  l'onzième.  Signé  CHARLES , Et  flm  btu , Par  le  Roi  en  fon  ConfêiL  Bkvlakt. 


El  fcellé  fur  double  queue  du  grand  Iceau  en  cire  jaune; 

Itut,  putliéet  & tnrtgijirêtt , oui  fur  ce  U frotmtm  riuér^  du  Soi , mu  charger 
foriéej  par  le  régijlre  , l'extrait  duquel  ftra  délivré  avec  üfdiett  lettret.  A Parti  tu  Par» 
lamerUylt  fepiiémt  jour  de  Septembre,  l'an  mil  ciuq  cent  foixautt  orne. 


Aiofî  ligné  Ou  Tillet. 

Extrait  dot  Ri^ijlrtt  de  Pari t meut. 

VU  par  la  Cour , les  grand-Chambre  8c  Tournelle  aflémblées , les  Lettres  paten- 
tes du  Roi,  données  J Paris  le  léiziéme  jonr  d' Avril  dernier,  contenant  décla- 
ration de  là  volonté  lûr  un  cayer  è lui  préléniepar  les  Prélats  8c  gens  du  Clergé  de 
Ibn  Royaume , la  requête  préléniée  par  ledit  Clergé  , conclulïons  du  Procureur  gé-; 
néral  du  Roi  fiir  chacun  article  dudit  cayer  , 8c  tout  confidété  : 

s*  Ladite  Cour  a ordonné  8c  ordonne  que  fut  les  premier , lécond , huitième , neu- 
vième 8c  onzième,  leroonirjnccs  lèront  faites  audit  Seigneur , même  litr  le  premier 
que  les  Conciles  , anciens  Décrets  8i  Pragmatique-fandion  foient  gardés. 

1 Et  quant  aux  troifiéme  , quitnéine  , cinquième  , fix  , fept , dix  . treize  , quatorze,. 
quinze  8c  dix-fèptiéme , demeureronc  purement  8t  fîmplement  vérifiés, 

J Et  pour  le  regard  du  douzième , demeurera  lèmblablement  vérifié , 8c  néanmoina- 
&liini  droit  fur  la  remontrance  du  Procureur  général  du  Roi , ladite  Cour  a fait  dé- 
fénlé  i tous  Juges  autres  que  Royaux  de  procéder  par  laifie  du  temporel  des  Béné* 

Îces  ; 8i  ferons  laites  remontrances  aadic  Seigneur , pour  le  réglement  du  fceau  dea- 
Iveques  8c  Archevêque» 

4 Le  feiziéme  demeurera  aulli  vérifié , lâuf  i ladite  Cour  faire  renvoi  delilites  cau- 
léi  pardevanc  les  Juges  Royaux  ainfi  qu'elle  verra  erre  a faire  , Sc  a déclaré  8i  déclar*' 
tous  lefJits  Nobles  qui  prendront  par  eux  uu  par  peiibnnes  interpolées  Itfdites  dix- 
mes,  roturiers  8e  raiilables  eux  8c  leurpuftémé,  & enjoint  aux  Paroiffiena 4les  Pa>. 
voiffies  dont  ils  léronr,.  les  cotciier  en  la  caille,  fur  peine  de  s en  prendre  i eux. 

5 Le  dixbuitiéme  demeurera  auffi  vénfié,a  la  charge  que  les  gens  d’Eglilô  ne  pout^ 
pou  être  excenmuaiét  goiu  asgeni  par  eux  dû,  Ikuf  i leur»  créancten  taire  procéder 
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. recueildesedits; 

contre  eux  pu  exkuùon.  de  leur.  bien. , meubles  & immeuble. , ,u’il.  Terront  être 

* f!üV  en  Parlement  le  dix-feptiéme  jour  d’Août,  l’an  mil  cinq  cent  foixante-onx*. 
Ainjt  TitLET. 

DECLARATION  DU  ROI, 

Sur  le  précédent  Edit. 

Der.nrj?»' 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France,  i nos  amés  & *''^*"*,*^ 
rpn,  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Pari*.  Sut  le  cayer  des  aruçle.  & do- 

-t""  r;f  s rip 

le  ^ Oflobre  audit  an  le  Syndic  géné^ 

excommunies  po  g l,A„  n^s  I étires  de  itiHlon  * par  le(quelles  vous  aurions  man«lé  » 
ral  dudit  °VsTa  eul?.er.  à vérifier  lefdit.  article. 

que  ® ® fimolement  ou  nous  envoyer  vos  remontiance.  caulès  & raifons  de  v^to 

*T"' êîr?roX’  audit  Clergé  J i quoi  toutefois  vous  navez  encore  fw.&t, 
refus,  pou  , P • , rhofes  font  allées  en  longueur,  qui  apporte  grand  préjuAce 
Tx^^Td^di.  Sé  les  fentVnces'X  jugemen,  des  Prd- 

?a.sl  pâfteüÎ!‘dSerontfan,  fruit  ,&  l’exécution  d’iceux  , en 
***  mnxrn  de  contrainte , ou  correélion , que  par  les  cenfutes  eccléhaBs. 

nuës'°A’ce«e«Jfe  , ledit  Syndic  nous  a derechef  trVhumblement  fuppl.é  & requi. 

^UCSa  _..A^  AM  •v/^vr0  r'/vn^j»îl  vrt«  mndlfîcstions  a meme  fut 


nous  défirons  nofd  tes  Leiircs  lortir  leur  piciu  « 

Confeil  vou7  ordonnons,  & derechef  tres-expreffément  en, oignons  par  ce* 

PrSsTgnées  de  notre  main  , que  vous  prendrez  pour  finale  & toute  autre  ,u0ion, 
Lé  ooTrriel  fur  ce  attendre  de  nous  , que  fans  vous  arrêter  a difficulté  quelconque  , 
que  poum«  lu  articles,  vous  ayez,  en  levant  & otant  vo* 

’ ,l  fie,éiééésVuti«ux  i procédera  la  vérification  du  télidu  defdits  articles  felotf- 
léutforL  néur  to^^^^  ? «fer  d’aucune  longueur  de 

mééiero  que  ledit  Syndic  n’ait  plus  d’occafion  de  recourir  i nous  pour  cet  effet  : 
le.  remontrances  eue  prétendez  nous  faire  fur  iceux , & autres  que  nou* 
"°"i  •„  f.:,.  ci  aorès  lefquelles  nous  tenons  pour  faites  & entendues,*  quelcon- 
!„?emen  défenfes  ^ i ce  contraires;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné 
ques  ?*"***  .,,’  ■ jg  Novembre,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  foixante  Sc  dou- 

ée! & Le  nmjfr^éneïé  douzième.  Signe  CHARL^ES.  £r  eu-d,pu.  , Pat  le  Roi  en  fo, 
Confcil.  De  NEUfViLLE. 

Retillrée,  mile  Preeureur  général  du  Roi.  comme  il  efl  contenu  au  régijlre  de  ce  jet^a 
d'hui,  à Parie  en  Parlement  le  vingt- deutiéme  Jour  de  Decemtre  l an  mil  cinq  cem  foi- 
xanie  & doute.  Signé  De  Heyez, 

ExtresV 


Digilized  by  Google 


ORDONNANCES.DECLARATlCyNS,5^c.  j.  XIX.  ,4; 

Extrait  det  Stgiürtt  de  Ttrlmtnt. 

VUei  par  la  Cour  1e>  Lettre>>patentes  du  Roi  doonéec  d Paris  le  (roifîémejoor 
de  Novembre  dernier , fuudign^et  Charles , & plus  bas , par  le  Roi  en  foa  Con- 
lêil,  de  Neufville,  contenant  mandement  de  juflion  i ladite  Cour  de  procéder  i la 
vérification  de  certains  articles , fiir  lefquels  icelle  Cour  par  Ton  Arrêt  du  dix-lêptiéme 
Août  mil  cinq  cent  lôixante  & onaeauroit  rrlêrvé  en  faire  remontrances  au  Roi  ; les 
conclofions  du  Procureur  général  du  Roi  fur  icelles,  & tout  confidéré , la  Coarajrant 
aucunement  égard  aufiUiet  Lettres , & déclarant  la  modification  par  elle  faite  fur  le 
dixhuitiéme  article  du  cayer  det  Lettres  - patentes  dudit  Seigneur  données  i Paris 
le  feiziéme  jour  d'Avril  mil  cinq  cent  Ibixante  Sc  onze  ,liSc  publié  en  icelle  le  fep- 
tiéme  Septembre  enfiiivant,  a ordonné  & ordonne  que  les  Juges  d’Eglilê  pourront  pros 
céder  par  cenfures  ecclclîaftiques  pour  l’exécution  det  jugemens  8c  contenances  pat 
eux  données.  Et  fur  le  furplus  dclditt  articles , dont  mention  eft  faite  par  lefditet 
Lettres , en  (êront  faites  remontrances  au  Roi.  Et  fera  le  prélênt  Arrêt  lû  8c  publié 
en  jugement  au  premier  jour.  Fait  en  Parlement  le  vingt-deuxième  jour  de  Janvier 
l’an  mil  cinq  cent  Ibixante  8c  treize,  8c  publié  en  jugement  le  vingt-fixiéme  jour  de 
Janvier  enfuivanc  mil  cinq  cent  foixarue  8c  treize.  Signe  Ds  HevEz. 


ANCIEN  ARREST  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES. 

Qjû  rtetmeh  que  U R*i  efi  obligé  eux  Chetrges  det  Evêchés  duratn  la  Ré^aîe, 

Du  ) Décembre  igqt. 

LEs  Gens  det  Comptes  de  notre  Sire  le  Roi  il  Paris , au  Dépoté  J tenir  & te-  Anmiteii 
cevoir  la  Régale  de  l'Eglilë  de  Troyet , vacante  à préfent  par  la  mort  du  dernier 
Evêque , Salut.  Les  Doyen  8c  Chapitre  de  ladite  Eglile  fe  font  complaints  à nous  , 
que  comme  l’Evéque  dudit  lieu  quand  il  eft , foit  tenu  i quérir  8c  faire  faire  au  fien 
propre  le  luminaire  néce/Taire  i ladite  Eglife  , 8c  or  en  droit  Je  Roi  notre  Sire  tienne 
en  Ci  main  la  temporalité  de  ladite  Eglilë  pour  caufe  de  régale,  vous  les  empêchez 
8c  ne  leur  voulez  bailler  le  luminaire  nécelTaira  k ladite  Eglilé.  Si  nous  faifops  J^avoir 
que  nous  avons  fait  voir  es  écrits  .de  la  Chambre  touchant  ladite  régale,  8c  nous  a 
apparu  que  durant  la  régale,  le  Roi  notre  Sire  leur  doit  faire  bailler  par  le  Régaleur  ledit 
luminaire.  Si  vous  mandons  que  durant  ladite  régale  vous  leur  bailliez  8c  délivriez  lu- 
minaire fans  empêchement  i 8c  ce , faites  en  telle  manière  qu'ils  n’en  reviennent  plus 
pardevers  nous  pour  cette  caufe.  Ecrit  i Paris  le  troiCéme  jour  de  Décembre  l’an  i H U 


ORDONNANCE  DE  HENRY  III, 

Sur  Ut  ^hûites  faites  par  Us  Députés  det  Etats  de  fon  Royaume , convoqués  & 
ajftmblés  en  la  Ville  de  Blois. 

De  l’an  ijyp. 

Henry,  paria  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  8c  de  Pologne,  k tout  prélêns  Ann.icve' 
8c  à venir.  Salut.  Comme  au  mois  de  Novembre  mil  cinq  cent  Ibixante  SC  feize  " 
nous  euHions  fait  alTembler  en  notre  ville  de  RIois  les  trois  Et.vts  de  notre  Royau- 
me , 8c  benigoement  oui  & reçu  leurs  plaintes  , doléances  8c  remontrances , rédigées 
8c  prélêméet  par  écrit.  Aufquellcs  toutefois  nous  ne  pûmes  faire  lors  réponfe , & pour- 
voir Je  remède  convenable  au  foulagemeot  de  nos  fujeis  , pour  avoir  été  notre  bonne 
Tome  t'I.  X X 
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te  droite  intention  retardée  par  nouveaux  troubles,  qui  commenceront, comme  cha* 
cun  Tqait,  en  divers  endroits  de  notredit  Royaume  ; lelquels  aufli-iài  qu'ils  furent  par 
la  grâce  Si  bonté  de  Dieu  aucunement  appailés  au  mois  de  Mars , mil  cinq  cent  fep- 
tanie-huit , aflillés  de  la  Reine  notre  honorée  Dame  te  Mere , firmes  aflcmbler  en  no- 
tre bonne  ville  de  Paris , plufieurs  Princes,  Seigneurs , principaux  Olhciers  de  notre 
Couronne,  & autres  grands  perfoonages  de  notre  Confeil  privé , en  la  préfence  delquels 
aurions  vû  Si  fait  voir  tes  cahiers  qui  nous  furent  préfènrés  par  les  Députés  defdiu 
Etats  : néanmoins  nous  aurions  été  contraints  de  diliérer  ta  publication  de  l'Edit  que 
nous  entendions  faire  drefer  fur  les  articles  y contenus , étant  impollible  que  l’exé- 
cution & obfervation  d'icelui  fût  telle  que  nous  délirons  , & l'autorité  de  nos  Or- 
donnances te  requiert , poucce  ^u'il  refloit  beaucoup  de  reliques  des  troubles  paflZs 
en  plufieurs  Provinces  de  notredit  Royaume , efquelles  il  éioit  befoin  auparavant  ré- 
tablir le  repos.  Et  pour  cet  effet  noiredite  Dame  & Mere  anroit  voulu  prendre  la  peine 
de  s'y  traiifporter,  Sr  s’y  employer  comme  elle  fait  i prélènt  avec  le  même  foin  , aéJe 
te  afteâion , qu'elle  a toujours  porté  au  bien  général  de  notredit  Royaume.  Et  voyant 
que  par  fa  grande  & accoûiumée  prudence,  toutes  choies  croient  difpoléesà  une  bonne 
pacification,  n'avons  voulu  plus  longuement  diliérer  la  publication  de  notre  Edit,  pour  le 
fingulier  délit  que  nous  avons  de  pourvoir  aux  plaintes  de  nos  fujets  & fur  routes  cht>- 
(ês  , en  tant  qu’en  nous  ef) , faire  que  l'ordre  des  gens  d'Eglifè  foie  remis  en  bon  état  , 
par  le  réublilTemeni  de  la  difciplinecccléfiaflique,  félon  les  faints  Décrets , dont  la  garde 
te  proteéiion  nous  appartient.  Et  après  avoir  vu  & fait  voir  de  rechef  Urdiis  cam'ers 
en  notredit  Confêil  privé , auquel  alGUoient  aucuns  Princes , Seigneurs , Odiciers  de 
notre  Couronne , & autres  grands  perfonnages  : avons  par  l'avis  d'iceux,  fait,  flatué 
fe  ordonné,  faiibns , flatuons  Se  ordonnons  les  chofès  qui  enfuirent.  Et  premicretueni, 

DE  L’ET^r  ECCLESIASTIQU E. 

Axticle  pkemiex. 

D Eclatons  qu’avenant  vacation  des  Archevêchés,  Eréebés , Abbayes,  Prieurés  , 
8t  autres  Bénéfices  étant  à notre  nomination  , nous  n'entendons  nommer  Enoa 
perfbnnes  d'âge , preud'hommie,  fufüfance  fie  autres  qualités  rcquifês  par  les  fâints  Dé- 
crets St  Conlhcuiions  canoniques  fit  Concordat.  Et  afin  qu’il  foii  plus  mûrement  par  nous 
pourvu  au  fait  deftli tes  nominations  , ne  fera  à l'avenir  par  nous  nommé  à aucun  defdits 
Bénéfices , ftnon  un  mois  après  la  vacation  d'iceux.  Et  encore  auparavant  la  déla'- 
vrance  de  nos  Lettres  de  nomination , que  nous  avons  accoutumé  faire  â notre  fâijic 
Pere  le  Pape,  feront  les  noms  des  perfonnes  par  nous  nommées , envoyées  à l'Evc- 
que  dibcéùin  du  lieu,  où  ils  auront  fait  leur  demeure  fit  refidence  les  cinq  dernières 
années  précédentes,  enfemble  aux  Chapitres  des  Eglilès  St  Monafleres  vacaas.leU 
quels  informeront  reipeâivement  delà  vie,  moeurs , bonne  renommée  fit  converfaüoo 
caihoNque  defdits  nommés  : fit  de  tout  feront  bons  procès-verbaux  qu'ils  nous  enver- 
ront clos  St  fcellcs  le  plutôt  que  faire  fe  pourra. 

IL 

Ceux  que  nous  voudrons  nommer  aufdits  Archevêchés  fit  Evêchés,  feront  igés  de 
vingt-fepi  ans  pour  le  moins.  Et  encore  avant  l'expédition  de  nos  lettres  de  nomê- 
itaiion  , examinés  fur  leur  doôrine  aux  faintes  Lettres  , par  un  Archevêque  ou  Evê- 
que que  comineitTont , appcilés  deux  Doéieurs  en  Théologie , llfquels  nous  enver- 
ront leur  certificat  de  la  capacité  ou  infufüf'ance  defdits  nommés. 

Et  où  tant  par  lefdiies  informations , que  examen  ils  ne  fe  trouveroient  être  de  vie 
mmurs , âge  , doârine  fie  Itiffifaoce  tequifé , fera  par  nous  procédé  à nouvelle  nominatioit 
d’autres  perfonnes,  de  la  vie,  rnouis  St  doârine  defquels  fera  informé  fit  enquis  comme 
delTus.  Défendons  i tous  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  provifions  qui  auroiem  été 
obtenues  autrement  que  félon  la  forme  preferite  ci-dcfl'us.  Voulons  que  nos  Procureurs 
généraux  fe  puilTsat  ponte  peut  appelUns  coouM  d'abuf  (Ici  exécutioni  dcTilùes  pro^ 


, Digitized  by  Google 


ORDONNANCES.DECLARATIONS.&c.S.XIî:.  547 

vifîont , lesquelles  nous  voulons  être  déclarées  nulles  & abulîves:  & derdiics  appella- 
tions nous  attribuons  la  connoiflance  â nos  Cours  de  Parlement , pour  icelles  jugées, 
être  par  nous  nommées  amies  peifonnes , Selon  la  forme  Sûrdiie. 

I I I. 

Pour  rétablir,  eonlêrver  & entretenir  l'état  régulier  & discipline  MonalUque,  vou- 
lons qu'avenant  vacation  des  Abbayes  te  Monastères , ^i  Sont  Chefs  d'Ordre , com- 
me Cluny , Citeaux  , Prémoniré,  Gramont , le  Vatdes  Ecoliers , S.  Antoine  de  Vien- 
nois, la  Trinité  dite  des  Mathurins,  le  Val  des  choux,  & ceux  auSquels  le  droit  Sc 
privilège  d'éleâion  a été  conSërvé,  & Semblablement  ès  Abbayes  & MonaSleres  de 
fàint  Edme  de  Pontigny , la  Ferté , Clervault,  & Morimont  appellés  les  ijuatne  premiè- 
res filles  de  Cîttaux,  y Toit  pourvu  par  éleâion  des  Religieux  profès  deSdits  Monafteres , 
(iiivant  la  forme  des  Ainis  Décrets  & ConSlitusions  canoniques. 

I V. 

, N’entendons  que  ci-après  aucuns  puifTent  être  pourvus  d'Archavêchés , Evêchés . ni 
d' Abbayes  de  Chef  d'Ordre,  foit  par  mort,  reSignaiion  ou  autrement,  qu'ils  ne  Soient 
originaires  François  : nonobstant  quelque  difpenSë,  ou  clauSè  dérogatoire  qu'ils  puiS^ 
fent  obtenir  de  nous,  à laquelle  ne  voulons  qu’on  ait  aucun  égard.  Et  quant  à ceux  de 
nation  étrangère , qui  ont  été  ci-devant  pourvus  de  Bénéfices  en  ce  Royaume , ne 
pourront  avoir  Vicaires  ni  Fermiers  en  leurfdits  Bénéfices,  autres  que  naturels  Fran- 
çois , à peine  de  Aille  de  leur  temporel  St  de  perte  des  fruits  , qui  Aront  distribués 
aux  pauvres  des  lieux. 

V. 

Pour  obvier  aux  Aandales  8c  défoidres , qui  proviennent  de  la  trop  longue  vacation 
des  Bénéfices  étant  en  notre  nomination  : ordonnons  que  ceux  que  nous  y nom- 
sneront  ci-après,  Aront  tenus  dedans  neuf  mois  apres  la  délivrance  de  nos  Lettres 
de  nomination  ( de  laquelle  Ara  fait  régiStre  ) obtenir  les  Bulles  8t  provilions,  ou 
Aire  apparoir  à l'Eveque  diocéAin  des  diligences  valables  8c  fulfiAnces.  El  à faute  de 
ce  faire  demeureront  déchus  de  leur  droit  de  nomination  , Ans  qu’il  en  foie  beAia 
obtenir  autre  déclaration , que  la  nomination  que  nous  ferons  d’autres  perfonnes  des 
qualités  8c  fulfiAnces  que  defliis.  Et  pour  le  regard  de  ceux  que  nous  avons  ci-devant 
nommés,  nous  leur  enjoignons  Aus  mêmes  peines  d’obtenir  leurs  Bulles  8c  provifions 
dans  fix  mois  après  A pubiicatioR  de  ces  préfences  Ordonnances  pour  toutes  préfixions 


Et  d’autant  que  plufieurs  Abbayes  8c  Prieurés  Ant  tenus  par  creonomat , ou  pat 
perfonnes  inconnues , enjoignons  à tous  Archevêques , Evêques  , enAmble  d nos  Bail- 
lift , Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenant , 8c  nos  Procureurs , envoyer  à notre  très-cher  8c  féal 
Chancelier,  ou  Garde  des  Sceaux,  dedans  trois  mois  après  la  publication  du  préAnC 
Edit,  le  nombre  des  Abbayes  8c  Prieurés  qui  Anten  leurs  Oiocèfes,  Sénéchauflées  8c 
Bailliages , enfemble  le  nom  8c  qualité  tant  des  Titulaires  , que  de  ceux  qui  les  pof- 
fédeni  par  creonomat.  Et  outre  leur  enjoignons  d'informer  diligemment , fi  pour  ob- 
tenir les  nominations  8c  provifions  y a été  commiA  aucune  fimonie , St  nous  envoyer 
les  informations  cloAs  & Aeilées  pour  après  y pourvoir , à l'honneur  de  Dieu , 8c 
décharge  de  notre  conicience.  Enjoignons  aulli  i nofdits  Baillifs,  8c  Sénéchaux  de 
Aire  le  Amblable  pour  le  regard  des  Archevêchés  8c  Evêchés  cunc  au-dedans  de  leur 
teflbtt  & jurifdiâion. 

VIL 

Nous  révoquons  toutes  reArves  d'Archevéchét,. Evêchés,  Abbayes,  Prieurés,  8c 
autres  Bénéfices  étant  i notre  nomination  : idéclaront  que  nous  n'entendons  ci-après 
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«a  donner  oa  oAroyer  aucunes^  Ec  où  par  importunité  ou  autrement , il  s’en  troo' 
veroit  à l'avenir  aucunes  accordées,  tes  avons  déclarées  nulles,  8c  (éront  ceux  ^tâ 
les  auront  pourfuivies  8c  obtenues , déclarés  incapables  de  tenir  d jamais  BénéEces  , 
liiivant  les  faims  Décrets  8c  Conftitutions  canoniques.  Voulons  que  tous  Brevets  de 
relêrve,  ci-devant  dépêchés,  Ibient  rapportes  par  ceux  qui  les  ont  obtenus,  pour 
être  rompus  & cancelés,  comme  nuis  8c  de  nulle  valeur. 

VIII. 

Les  Archevêques  8c  Evêques  lêront  tenus  Ce  faire  promouvoir  aux  Aints  Ordres , 
iSc  confacrer  dedans  trois  mois  après  leur  providon  : autrement  à faute  de  ce  faite  , 
lâns  autre  déclaration , fêtont  contraints  de  rendre  les  fruits  qu'ils  auront  pris  8C 
perçus , pour  être  employés  d oruvres  pitoyables.  Et  E dedans  autres  trois  mois  enfui* 
vans  il  ne  (ê  lont  mis  en  devoir  de  ce  faire  , ils  feront  entièrement  privables  du  droit 
delîlitei  Egiifes  lâns  autre  déclaration  , fuivant  les  lâints  Decrets. 

I X. 

Les  Abbés  8c  Prieurs  conventuels , ayant  atteint  requis  parles  Conciles,  lé- 
rom  fuivant  iceux  tenus  fe  faire  promouvoir  d l’Ordre  de  Prêtrilè , dedans  un  an 
après  leur  proviEon  , Enon  qu'ils  euflent  Eitce  obtenu  difpenEt  légitimé.  Et  néanmoins 
où  dedans  deux  ans  enfuivans  ils  ne  fe  feroienc  promouvoir  audit  Ordre , lêront  les 
BénéEces  par  eux  tenus  , déclarés  vacans  8c  impétrables  : 8c  encore  contraints  de  ren» 
die  8c  reEituer  les  fruits  qu’ils  auront  perçus , pour  être  employés  8i  dificibués  i «eu^ 
vies  pitoyables. 

X. 

Ceux  qui  feront  dorénavant  pourvus  d'aucuns  BénéEces  cccIcEaElques , de  quelque 
qualité  qu'ils  loient , lèconc  tenus  avanc  que  pouvoir  prendre  poEeEîon , s'ils  font  pré- 
lens  , Enon  deux  mois  après  ladite  piilê  de  poflêinon , faire  profellîon  de  foi  entre 
les  mains  de  l'Evéque  , ou  fon  Vicaire  général , ou  en  Ion  ablênee  de  Ion  O/Eaal  , 
dont  fera  fait  régiEre.  Et  outre.  Ci  c’eR  Dignité,  Perfonnat,  Office,  ou  Prébende 
d'Eglilê  cathédrale  8c  collégiale , fera  tenu  le  pourvu  faire  lêmblable  profellîon  au  Cha- 
pitre de  ladite  Eglilê,  auparavant  que  d'etre  reçu , 8c  cei  peine  de  perte  des  fruits  del^ 
mit  BénéEces,  après  ledit  temps  pafle.  Laquelle  profeffion  de  foi  le  fera  aufiî 8t  con- 
tinuera aux  Conciles  fynodaux  8c  provinciaux,  par  tous  ceux  qui  de  droit  ou  cou- 
tume y,  ont  entrée  ou  affiftance.  Autrement  en  lêroni  les  refulàns  exclus,  8c  fera  pro- 
cédé contre  eux  par  les  peines  portées  par  les  faims  Décrets.  Et  lêmblable  profeflîoia 
de  foi  feront  tenus  faite  ceux  qui  lê  voudront  faire  promouvoir  aux  laines  Ordres. 

X L 

Nul  ne  pourra  dorénavant  tenir  deux  Archevêchés , Evechés , ou  Cures  ês  Egli- 
fês  paroillîales  , quelques  difpenfes  qu’on  pourroit  ci-après  obtenir , nonobllam  lelquel- 
les  fuivant  les  lâints  Décrets  8c  ConEiiuiions  canoniques , lêroac  les  BénéEces  de  ceux 
qui  les  obtiendront  , déclarés  vacans  8c  impétrables. 

XIL 

Ceux  qm  auront  impétré  en  Cour  de  Rome , proviEons  de  Bénéfices  en  la  forme  qu'ox 
appelle  Dignum , ne  pourront  prendre  poEêffion  defdits  Bénéfices-,  ne  s’immifeer  en  Ix 
jouiflai.ee  d’iceux.  Uns  être  prcalabiemem  prefentés  i l'Archevêque  ou  Evêque  dio- 
ccfain  8c  ordinaire,  8c  eu  leur  ablênee , â leurs  Vicaires  généraux,  afin  de fubit  l'exa- 
men , 8c  obtem'r  leur  yifa , lequel  ne  pourra  être  baillé  (ans  avoir  vu  8c  examiné  ceux 
qui  feront  pourvus , & «tont  ils  fetoat  tenus  faite  meutioa  cxpieflc.Pout  j'ex^ditiow 
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iefqueli  Vifa  , ne  pourront  lefdiw  Prélats , ou  leurs  Vicaires  Si  Secrétaires , prcnir* 
^u’u»  ccu  pour  le  plus , tant  pour  U lettre  que  fcel  d'icelle. 

XIII. 

Et  où  leldits  Impétrant  feroient  trouvés  infufiifant  Si  incapables , le  Supérieur  auJ 
quel  ils  auront  recourt , ne  leur  pourra  pourvoir  lans  ptééédente  inquifition  des  cau- 
fes  du  refus , lefquelles  i ceuç  fin  les  Ordinaires  leront  tenus  d’exprimer  8t  inférer  au* 
de  leur  refus. 

XIV. 

Seront  tenus  les  Archevêques  & Evêques  faire  résidence  en  leurs  Eglilës  & Dioeê- 
lès  Si  fatisfitire  au  devoir  de  leurs  Chapes  en  perfonne.  De  laquelle-  réfideoce  ils  ne 
pourront  être  exculcs  , que  pourcaules  juftes  & r^fonnables  , approuvées  de  Droit , 
^ feront  certifiées  par  le  Métropolitain  ou  plut  ancien  „ /cque  de  la  Province.  Au- 
trement Si  ù faute  de  ce  faire , outre  les  peines  portées  par  les  Conciles , feront  pri- 
vés des  fruits  qui  échoiront  pendant  leur  abfence , lefquels  feront  faifis , & mis  en  no- 
tre main  , pour  être  employés  aux  réparations  des  Egliles  ruinéei , & anménes  des  pan- 
,vrts  des  lieux  Si  autres  oeuvres  pitoyables.  Et  fur-tout  admonétons,  & néanmoins  en- 
joignons aufdits  Prélats  , de  fe  trouver  en  leurs  Eelifes  au  tems  de  l’Avent , Carême , 
Fêtes  de  Noël,  Pâques,  Pentecôte  Si  lourde  la  Fête-Dieu.  A fêmblable  réfidence, 
ft  fous  pareille  peine  feront  tenus  les  Curés , & tous  autres  ayant  charge  d’amet  fana 
iè  pouvoir  abfënter,  que  pour  caulcs  légitimes,  & dont  la  connoidânee  appartien- 
dra â l'Evêque  diocéfain,  duquel  ils  obtiendront  par  écrit  licence,  ou  congé,  qui 
leur  fera  gratuitement  accordé  & expédié.  Et  ne  pourra  ladite  licence , Cuii  grands 
fiCCAfioo  i excéder  le  temps  Si  efpace  de  deux  mois. 

XV. 

Et  néanmoins  fur  la  fréquente  plainte  delHits  Ecclélîaftiques  de  nos  Officiers , qui 
Sbufent  des  faifîes  par  faute  de  non  réfidence  des  Bénéficiers  : défendons  â nofiljcs 
Officiart  de  faire  procéder  par  faifie  du  temporel  des  Bénéfices , finon  après  avoir 
averti  le  Diocéfain,  ou  le  Vicaire  du  Bénéficier  tittdaire , auquel  ils  bailleront  dé- 
lâ  compétant  pour  lui  faire  entendre  ou  faire  apparoir  de  dilpenfê  de  non  réfidence, 

XVI. 

Parelllemtnt  défendons  irès-expreOément  â tous  fieurs  hauts  Jnftrcien,  & leurs  Ot- 
ficiers  , de  f^fir  ou  faire  faifir  les  biens  Si  revenus  defdits  Eccléfiafliques , fout  pré- 
texte de  la  non-réfidence  defdits  Bénéficiers , ou  réparations  non  faites  ; ains  fèroiit 
icelles  faifies  faites  efdtts  cas  & autres  par  nos  Officiers  feulement,  â la  requête  de  nos 
Procureurs  généraux  ou  leurs  Subftitnts.  Aufquels  néanmoins  nous  défendons  de  pro- 
aeder  à telles  faifies,  & de  vexer  & travailler  les  Bénéficiers  fans  raifon  & apparence, 

XVIL 

Et  pour  ce  que  par  1a  crainte  & malheur  des  troubles , plufieuts  Prêtres  fe  font 
rentés  de  leui*  Dtocèfes,  ou  bien  font  allés  demeuser  dans  les  Villes,  enfbrte  qu'en 
la  plnfpart  des  villages  il  n’y  a qn’un  lêul  Vicaire  ou  Curé,  dont  il  avient  bien  fou- 
vent  , que  pour  leur  maladie  , ou  autre  empêchement  le  Service  divin  cfi  difconiinué  : 
enjoignons  â tous  Prêtres  de  fe  retirer  en  leurs  Diocéfes  & Paroiffies  , excepté  ceux 
qui  ont  Bénéfices , ou  biens  fuffifans  pour  les  entretenir  félon  leur  éut . ou  qui  font 
Mtbitu^  ,ôc  lenreoi  aâueilemeBi  ci  Eglifei  cathédrales , collégiales,  êt  paioi^es, 
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XVIII. 

Et  afin  que  le*  Ecclélîadiquei  puifient  rifider  en  plat  grande  lAieid  en  leurs  Bdnc' 
fices  1 les  avons  mis  & mettons  en  notre  proteâion  Sc  Tauvegarde  Ipéciale , & les  bail- 
lons en  garde  aux  Gentilshommes  tt  fieurs  des  Villes  Bourgs  & Villages , oA  ils  relî- 
deront. 

Leur  enjoignant  très-exprefiement  de  les  prc/ërver  bien  & lôigneufëment  de  toute 
opprelHon  , lur  peine  de  repondre  en  leurs  propres  & privés  noms , des  torts , outra- 
ges , ou  injures  qui  leur  lëroient  faites  en  leurs  terres  & feigueuries , au  cas  qu’ils  n'en 
auront  &it  faire  judice. 


Et  lût  la  requête  faite  par  lefdits  Ecclélîaftiques , leur  avons  permit  te  accordé  pont 
nn  an  feulement,  qu'ils  puiS'ent  en  l'AITemblée  générale  du  Clergé  de  chacun  Diocèle, 
élire  un  Syndic  ou  Iblliciteur , pour  faire  pourfuite  en  jullice  des  torts  qui  leur  auront 
été  faits , (auf  après  ledit  temps  pafië  leur  prolonger  leur  terme  ou  leur  pourvoir  au- 
trement fur  leurdite  requête , aioli  que  nous  verrons  être  à faire  par  raifim. 

XX. 


Les  Evêques  & autres  CoIIateurs  ordinaires  ou  leurs  Vicaires  & Officiers,  ne  pour* 
tont  rien  prendre,  fout  quelque  couleur  & prétexte  que  ce  foit , pour  la  collation 
d'aucuns  Ordres , Tonfure  des  Clercs  , Lettres  dimiflbires  8c  teflimonialet , Ibix  poux 
le  Icel , on  autre  caolê  quelconque , encore  qu’il  leur  fut  prélcnté  ; fauf  néanmoins 
à &ire  >«ve  pour  les  Lettres  dimifl'oires  (c  leliimoniales  aux  Greffiers  pour  leur  fa- 
laise , qui  ne  pourra  excéder  la  dixiéme  partie  d'un  écu  , 8t  cc  feulement  pour  le  regard 
de  ceux  qui  n’ont  autres  gages  8t  émolutions  pour  exercer  leur  Office,  8t  fans  quaux 
Evêques  8c  autres  CoIIateurs  puifiTe  venir  aucun  profit , direâetnent  ou  indireâement , 
tionobflant  tous  ftatuts,  ufances  8c  coutumes  contraires.  Et  feront  ceux  qui  Ce  trouve- 
ront avoir  pris , ou  donné , punit  des  peines  ordonnées  de  droit  contre  les  fîmojiia.; 


Lefdits  Archevêques  8c  Evêques  procéderont  foignenfêment  8c  feûrement  fans  dilS- 
snulation  neexception  de  perl'onne , contre  ceux  qui  auront  commis  le  crime  de  fûnoaie  s 
parles  peines  indiâes  8c  portées  par  les  fâintt  Décrets  8c  Confiieutions  canoniques,  Eq- 
joignons  à nos  Baillifs  8c  Sénéchaux  procéder  au  femblable  contre  les  perfonnes  laïct 
coupables  8c  participans  du  même  crime.  Pour  duquel  avoir  révélation  , pourront  lef^ 
dits  Evêques  8c  nos  Officiers , faire  publier  monitiont , au  temps  qu’ils  verront  propre 
te  opportun  , par  toutes  les  Paroiues. 

XXII. 

Es  lieux  où  des  Cures  ou  Eglifes  paroiffiales  le  revenu  eA  fî  petit  qu'il  n’eA  füffifaat 
pour  entretenir  le  Curé,  les  Evêques  avec  due  connoilTance  de  caufe , 8c  félon  la  for- 
me preferite  par  les  Conciles , y pourront  unir  autres  Bénéfices , Cures  ou  non  Curesî 
te  procéder  i la  diAribution  des  dixmet , 8c  autre  revenu  eccléfiaAique. 

XXIII. 


Semblablement  aux  Eglifes  cathédrales  on  collégiales  i efquelles  il  fë  trouvera  jy 
avoir  tel  noralsre  de  Prébendes,  que  le  revenu  avec  la  diAribution  quotidienne  oa 
foie  fnffifant  pour  foutenir  honnêtement  le  degré  8c  état  de  Chanoine  , félon  la  qualité 
des  lieux  8c  des  perfonnes  : lefdits  Archevêques  8t  Evêques  pourront  procéder  à l’aug- 
mentation dudit  revenu  , foit  par  union  de  Bénéfices  lïmples , pourvu  qu'ils  ne  foient 
réguliers,  ou  par  teduAion  deidites  Prébendes  à moindre  nombre , pourvb  qu’il /ou 


Digitized  by  Google 


ORDONNANCES.DECLAR  ATIONS,&c.$.X  IX.  j;t 

fufSrant  pour  la  cclcbration  du  Scrrice  divin  , & cmretcneinent  de  1a  dignité  de  l'E- 
glilê,  le  tout  néanmoins  avec  le  confentemenc  du  Chapitre  fit  des  Patrons,  aulquelt 
la  préléniation  en  appartient,  fi  leldices  Ptcbendct  fit  Bénéfices  Ibnt  en  patronage  lai. 

XXIV. 

Et  d'autant  que  l’infiitution  des  Séminaires  & Colleges,  qui  ont  été  établis  en  au'- 
cuns  Evéchés  de  cettui  notre  Royaume , pour  l'infiruâion  delà  jeunefle,  tant  aux  bon> 
nés  le  làintes  Lettres  qu’au  Service  divin,  a apporté  beaucoup  de  bien  à l'Eglilê, 
& même  en  plufieurs  Provinces  de  cettui  notre  Royaume,  grandement  dérolées  pour 
l'injure  du  temps  , & dépourvues  de  miniftres  eccléfialUquet  ; admonétons  , U néan- 
moins enjoignons  aux  Archevêques  & Evêques,  d'en  dreCer  ou  inftituer  en  leurs 
Diocèlès , avifer  de  la  forme  qui  femblera  être  la  plus  propre  félon  la  néceffité  8c 
Condition  des  lieux , & pourvoir  à la  fondation  & dotation  d’iceux  par  union  de  Bé- 
néfices, aflignations  de  penfions,  ou  autrement,  ainC  qu'ils  verront  être  d faire.  En- 
joignant i tout  Officiers  tant  de  nos  Cours  fouveraines,  qu'autres,  de  tenir  la  main 
î Pexécution  de  ce  qui  aura  été  ordonné  pour  l'inAitution  , dotation  & réglement 
(tes  Séminaires. 

XXV. 

En  chacune  Abbaye  & Prieuré  conventuel  fera  enuetenu  un  Précepteur  pour  inftruin 
les  Moines  & Religieux. 

XXVI. 

Les  Abbés , Convens  & Prieurés  conventuels  feront  tenus  d'entretenir  aux  Ecoles 
ifc  Univerfités  tel  nombre  de  Religieux  que  le  revenu  de  l'Abbaye  , Prieuré,  ou  Cou- 
vent pourra  porter.  Et  pour  cet  efiét  y fera  employé  la  portion  monacbale  des  étu- 
JÙMt,  St  fi  elk  u'efi  luffifantc,  fêta  parfournie  par  lefdiu  Abbés,  Prieurs,  & Couvens. 

XXVII. 

Tout  Monafleres  qui  ne  font  fous  Chapitres  généraux , Ac  qui  fé  prétendent  fiijets 
Immédiatement  du  faint  Siège  apoftolique , feront  tenus  dans  un  an  fe  réduire  d quel- 
que Congrégation  de  leur  Ordre  en  ce  Royaume.  En  laquelle  feront  dreffis  ftatots 
Bt  commis  Vifitateurt  pour  faire  exécuter,  garder  & obferver  ce  qui  aura  été  arrêté 
pour  la  difcipline  teguLere.  Et  en  cas  de  refus  ou  de  délai , y fera  pourvu  par  l'EcëquBk 

XXVIII. 

La  piofeflion  tant  des  Religieux  que  Religienfcs , ne  fera  auparavant  l'ige  de  fés'ze 
«ns  accomplis  ni  devant  l’an  de  probation  après  l'habit  pris.  Et  où  elle  fêrmt  faite  au- 
paravant , nous  avons  déclaré  & déclarons  les  contraâs  , obligations  , & difpofitions 
de  biens  faites  d caufe  d’icelle , nulles  & de  nul  effet.  Et  pourront  ceux  qui  auront 
fait  profeffion  avant  ledit  dge , difpofrr  de  leun  biens  & fucceffions  échut  & d échoir 
en  ligne  direâe  ou  collatérale,  au  profit  de  celui  de  leurs  parent , on  autre  que 
bon  femblera , non  toutesfois  d'aucun  Monafiere  direâement  ou  indireâcment , fk 
'ce  trois  mois  après  qu'ils  auront  atteint  ledit  âge  de  fêixe  ans. 

Et  s’ils  n’en  ont  diPpofê  dans  ledit  temps , viendront  lelditt  biens  d leurs  prochains 
héritiers  aé  itutflat.  Outre  ce  voulons , que  les  Abbeffes  ou  Prieures , auparavant  q'ue 
faire  bailler  aux  filles  les  habits  de  profeEes  pour  les  recevoir  d la  prolellion  , feront 
Mnut  un  mois  devant  avertir  l'Evéque,  fbn  Vicaire,  ou  Supérieur  de  l'Ordre  pour 
s'enquérir  par  eux , 8t  informer  de  la  volonté  defdites  filles,  8c  s'il  y a eu  conirainiq 
4>u  indoâion , 6c  leur  faire  «mendre  la  qualité  du  veu  auquel  elles  t’obligeos. 
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XXIX. 

Lei  Otites  Cietit  (ë  poorront  prendfe  en  l'iee  prefcrit  p»r  les  Conftitutîon*  cin^ 
nioues  : ftavoir  eft  l’Ordre  de  Soudiacre  i vingt-deux  ans , de  Diacre  i vingt-troif 
gc  de  Prêtre  à vingt-cintj.  Nonobftant  l’Ordonnance  d’Orléans , i laquelle  avons  d^ 
fogé  8c  dérogeons  pour  ce  régard. 

XXX. 

En  fous  Monafteres  réguliers , tant  d’hommes  que  de  femmes , les  Religieux  8c  Rf. 
ligieufes  vivront  en  commun  , & félon  la  réglé  en  laquelle  ils  ont  fait  profcflion. 

Et  i cet  efltet  feront  tenus  les  Archevêques , Evêques , ou  Chefs  d’Ordre  en  fajfàor 
la  vifitation  des  Monafteres  dépendans  de  leurs  Charges  y rétablit  la  difcipline  ino- 
naftique»  8c  oblërvance , fiiivant  la  première  inftitution  defdits  Monafteres , 8t  de  met- 
tre le  nombre  des  Religieux  requis  pour  la  célébration  du  Service  divin.  Et  ce  qui 
fera  par  aux  ordonné , fera  exécuté , nonobftant  oppolitions  on  appellations  quelcois; 
ques , fans  préjudice  d’icelles, & poux  lefquelles  ne  fera  différé , aiai  palR  outre. 

■ XXXI. 

Admonitons  les  Archevêques , Evêques  , te  autres  Sapérienrs  des  Monafteres  de 
Religieufés , de  vaquer  foigneufement  i remettre  8c  entretenir  la  clêture  des  Reli-ï 
oieufes.  A quoi  faire  ils  contraindront  les  dêfobêiCantes  par  cenfures  ecclêfiafHques  , 

& autres  peines  de  Droit , nonobftant  oppolitions  ou  appellations  quelconques.  En- 
ioignons  a nos  Officiers  leur  prêter  toute  aide  8c  confort.  Et  ne  pourra  aucune  Re» 
(iuirufe,  après  avoir  fait  ptofeflion  , fortir  de  fon  Monaftere  , pour  quelque  teras  , 

& fous  quelque  couleur  que  ce  foit , fi  ce  n’eft  pour  caufé  Iteitime , qui  foit  approu- 
vée de  TEvéque  Ou  Supérieur  , 8c  ce  nonobftant  toutes  dilpenfes  8c  privilèges  aa 
contraire.  Comme  auffi  ne  fera  loifible  à perfonne  de  quelque  qualité,  fexe , ou  Sge 
qu’il  foit , d’entrer  dans  la  clôture  dédits  Monafteres , fans  la  licence  par  écrit  dg 
VEvéque  ou  Supérieur , ès  cas  neceffâires  feulement , fur  les  peines  de  Droit, 

XXXII. 

les  Archevêques  8c  Evêques  feront  tenus  de  vifiter  en  perfonne , ou  s’ils  font  ens= 
pêchés  légitimement,  leurs  Vicaires  généraux,  les  jieux  de  leurs  Diocèfes  tous  les 
ans.  Et  ü pour  la  grande  étendue  d'iceux  ladite  vifitation  dedans  le  tems  ne  peut 
être  accomplie,  feront  tenus  d’icelle  parachever  dedans  deux  ans. 

XXXIII. 

Nous  voulons  que  l’Ordonnance  faite  î la  requifiiion  des  Etats  tenus  I Orléans  ; 
tant  pour  les  Prébendes  théologales , que  préceptoriales , foit  exaâement  gardée  : fora 
8c  excepté  toutefois  pour  le  regard  des  Eglilës  , oà  le  nombre  des  Prébendes  ne  fè- 
roit  que  de  dix , outre  la  principale  Dignité. 

_ XXXIV. 

Es  Eglifés  cathédrales  8c  collégiales,  oà  parles  faims  Décrets  doit  avoir  une  Prêt 
beode  théologale,  efquelles  jufqu’i  prêféni  n’en  a été  établi  aucune,  la  première 
Prébende  canoniale  qui  viendra  I vacquer  ci-après  en  quelque  forte  que  ce  foit . fi 
ce  n'eft  par  rêfignation,  fera  fuivant  les  faints  Conciles  perpétuellement  aftëâêe  h 
un  Théologien , fans  pouvoir  être  conférée  i autre  qui  ne  (bit  de  ladite  qualité.  Dé- 
fendant à nos  Cours  fouveraines,  Sc  tous  nos  autres  Juges , d'avoir  aucun  égard  aux 
provifions  qui  autrement  en  aurotent  été  faites. 

XXXV", 
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XXXV. 


Enioiffnons  irès-étroitement  a tous  nos  Juges,  fur  peine  de  privation  de  leurs  étals, 
de  procéder  par  exemplaire  punition  contre  les  blafphcinateurs  du  nom  de  Dieu , le 
des  Saints , & faire  garder  & entretenir  les  Ordonnances  faites  tant  par  nous , que 
par  les  Rois  nos  prédécefleurs , fans  difpenfê  des  peines  contenues  en  icelles , pour 
quelque  occalïon  qui  puillê  être  prile  ou  alléguée  ; enjoignant  à nos  Procureurs  géné- 
raux , & i leurs  Submtuts , de  nous  avertir  du  devoir  & diligence  qui  en  fera  faite 
pour  ce  regard. 

XXXVI. 


Tous  devins  & failêurs  de  prognoftications  & almanachs,  excédans  les  termes  de 
TAIIrologie  licite,  feront  punis  extraordinairement  & corporellement.  Ft  défendons 
à tous  Imprimeurs  & Libraires,  furies  memes  peines,  d'imprimer  ou  expofer  en  vente 
aucuns  almanachs  ou  prognoftications , que  premièrement  ils  n’ayent  été  vus,&vifi- 
lés  par  l’Archevêque,  Evêque  , ou  ceux  qu’ils  auront  députés  expreflïment  à cet  effet , 
& approuvés  par  leurs  certificats  lignés  de  leurs  mains,  & qu’il  n’y  ait  aulTi  permifGon 
de  nous , ou  de  nos  Juges  ordinaires. 

XXXVII. 

Suivant  les  anciennes  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécelfeurs , nous  avons  défendu 
St  défendons  toutes  (ionfrairies  de  gens  de  métier  & attifâns , aflemblées  & banquets: 
St  fera  le  revenu  defdites  Confrairies  employé  tant  à la  célébration  du  Service  divin  , 
félon  l’Ordonnance  qui  en  fera  faite  par  i’Ëvcque  diocéfain  , qu’à  la  nourriture  des 
pauvres  du  métier,  St  autres  œuvres  pitoyables. 

XXXVIII. 

Enjoignons  à tout  nos  Juget  de  faire  garder  & obfërver  étroitement  les  défenfês 
portées  par  les  Ordonnances  faites  à Orléans  , tant  pour  le  regard  des  foires , mar- 
chés St  danfês  publiques  es  jours  de  Fêtes,  contre  les  joueurs  de  farces,  bateleurs, 
cabareiiers  , maittes  de  jeu  de  paume,  St  d’eferime , lut  les  peines  contenues  efdiies 
Ordonnances. 

XXXIX. 


Défendons  à toutes  perfonnes , de  quelque  qualité  St  condition  qu’elles  foient , de 
lê  promener  dedans  les  Eglifes  durant  la  célébration  du  Service  divin  , enjoignant  aux 
Huidiers  St  Sergent,  fur  peine  de  privation  de  leurs  états,  de  mettre  & conflituer 
prifonniers  ceux  qui  fê  trouveront  contrevenir  à la  prélênte  Ordonnance. 


XL. 


Pour  obvier  aux  abus  k inconvénient  qui  avlennent  des  mariages  clandefiins , avons 
ordonné,  St  ordonnons  que  nos  fujets  , de  quelque  état,  qualité  St  condition  qu'ils 
foient,  ne  pourront  valablement  coniraSer  mariages , fans  proclamations  précédentes 
de  bans  faites  par  trois  divers  jours  de  Fcies , avec  intervalle  compétant , dont  on 
ne  pourra  obtenir  di(i>enlê  , linon  après  la  première  proclamation  faite , & ce  feule- 
ment pour  quelque  urgente  ou  légitime  caulé,  St  à la  requiStion  des  principaux  plus 
proches  parent  commis  des  parties  contraftaniet  ; aarcs  lelquelt  bans  lêront  épouféci 
publiquement.  Et  pour  pouvoir  témoigner  la  forme  qui  aura  été  obfervée  elilits  ma- 
riages, y alCfteront  quatre  perfonnes  dignes  de  foi,  pour  le  moins,  dont  lira  fait 
régiflre  , le  tout  fur  les  peines  portées  par  les  Concilet.  Enjoignons  aux  Curés,  Vi- 
caires, St  autres,  de  s’enquérir  Ibigneufêment  de  1a  qualité  de  ceux  qui  fê  voudront 
marier,  St  s’ils  font  enfant  de  &nuUe,  ou  étant  en  la  puilTance  d’autrui , nous  leur 
Tunt  VI.  y y 
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«téfendons  très>tooitcment  de  paflèr  outre  i U célébration  defditi  mariaget  « s^l  n'e 
}eur  apparoil  du  conrencement  det  peres , meres , tuteurs , ou  curateurs , fur  peine 
d’être  punis  comine  fauteurs  du  crime  de  rapt. 

XLI. 

Nous  voulons  que  les  Ordonnances  ci-devant  (àiies  contre  les  enfant  contrafianr 
mariages,  (ans  le  conlëntement  de  leurs  peres  , meres  , tuteurs,  & curateurs,  foienr 
gardées , mêmement  celle  qui  permet  en  ce  cas  les  exhérédatioat. 

XL  II. 

Et  néanmoins  voulons  que  ceux  qui  fë  trouveront  avoir  üiborné  fils  Ou  filles  mi- 
neurs de  vingt  cinq  ans,  fous  prétexte  de  mariage,  ou  autre  couleur,  fans  le  gré  , 
Iqu  , vouloir , & conlëntement  exprès  des  peres  , meres , & des  tuteurs , forent  punis 
de  mort , fans  efpérance  de  grâce  & pardon  , nonobliinc  tout  eonfentemens  que  lelîlitt 
mineurs  pourroient  alléguer  par  après  , avoir  donné  audit  rapt  lors  d'icelui  ou  au- 
paravanr.  Et  pareillement,  (ëront  punis  extraordinairement  tous  ceux  qui  auront  par- 
ticipé au  rapt, qui  j auront  prêté  conlëil,  confort  , aide,  en  aucune  maniéré  que  ce 
foit, 

XLIII. 

Défendons  à tous  tuteurs  accorder  ou  conlëntir  le  mariage  de  leurs  mineurs , finoir 
avec  l'avis  & conlënieinent  des  plus  proches  parens  d'iceux , liir  peine  de  punicioB 
exemplaire. 

XL  IV. 

Pareillement  défendons  è tous  Molaires , lùr  peine  de  punition  corporelle  , de  pafier 
ou  recevoir  aucunes  promefiës  de  mariages  par  paroles  de  préfent. 

XL  V. 

Nul  ne  pourra  cire  Vicaire  général , ou  Official  d'aucun  Archevêque  ou  Evêque  i 
s’il  n ell  gradué  Sc  confliiué  en  Ordre  de  Preirilè. 

Et  ne  pourra  le  Vicaire  ou  Ofiicial  tenir  aucune  ferme  de  lôn  Prélat , Ibit  du  fceau 
•U  autre. 

XLVL 

Tons  dévolutaires  ayant  obtenus  provifions  fondées  (ur  vacations  de  Droit , fëront 
admis  8t  re^us  i en  faire  pourfuite,  encore  qu'il  n'y  ail  aucune  déclaration  précé- 
dente, nonobAant  le  contenu  en  l’Ordonnince  d’Orléans,  à la  charge  touicsfbis  de 
bailler  bonne  & fuffifante  caution,  & d’élire  domicile , & de  contelleren  caulë  dedans 
trois  mois  , à compter  du  jour  de  leur  prilë  de  pofTcllion  , St  de  meure  les  procès  en 
état  de  juger  dedans  deux  ans  au  pl&tard.  Autrement  Si  à faute  de  ce  , défendons  à 
nos  Juges  d'avoir  aucun  ^ard  auQits  dévolui'.  Voulons  filence  cire  irapolé  auldits 
dévolutaires , aufquels  aufli  nous  défendons  de  s'immiicer  en  la  jouiSance  des  fruits 
deldits  Bénéfices, auparavant  qu'ils  ayem  obtenu  lèntence  de  provifion  , ou  diffinitive 
d leur  profit,  donnée  avec  légitime  cootradiâeur , qni  ell  celui  qui  jouit  (c  pofléde  , 
& fur  lequel  le  dévolul  ell  impétré.  Et  là  où  il  le  feroii , nous  le  déclatons  déchu  du 
droit  pofitlToire  par  lui  piéiendu  , tant  par  ledit  dévolui , que  auuement. 

X L V 1 I. 

Et  afin  de  donner  ordre  & pourvoir  à la  diminution  notable  qu'on  voir  croître  de- 
jour  à autre  des  biens  & revenus  ecclélialliques,  laquefe  provient  en  partie  de  la  vio- 
leoM  & indue  occupation  faite  pac  aucuns  de  nos  fujets , en  parue  auffi  du  refus  Se, 
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é^n^gacion  que  plulîeuri  font  de  payer  les  dixnies,  prémices  ,&  autres  droiu  , avons 
fiiivant  l'Ordonnance  faite  par  feu  notre  très-cher  Seigneur  & Frereà  Atnboilê  , fait 
& faifons  très-exprefles  inhibitions  8c  défenles  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
& condition  qu’ils  foient , fur  peine  de  confiication  de  corps  8c  de  biens  , d'ufur- 
per  ou  faire  ulùrper,  par  force  ou  autrement  induement.  les  Bénéfices  , raailons, 
juHices  , cenfives,  terres,  dixmes,  chatnparts  , dépendans  d'iceux.  Enjoignons  à ceux 
qui  préÂntement  ufurpent , 8c  détiennent  lefdits  lieux  8c  Bénéfices  , en  laifiêr  U poC> 
fellion  Tuide  8c  vacuë  , 8c  la  jouiflance  piifible  deldits  droits  aufdits  EccléfialUques , 
dans  un  mois  après  la  publication  de  la  prélênce  Ordonnance  en  chacun  de  nos  Bail- 
liages 8c  Sénéchauflées , que  nous  voulons  ctie  faite  d Ton  de  trompe  8c  cri  public, 
afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d’ignorance:  autrement  8c  à faute  de  ce  faite  dans 
ledit  temps  8c  icelui  paflé  , nous  avons  dès-à-préfent  comme  defiors  déclaté  tous  les 
fiefs  defdits  ufurpateurs  unis  à notre  domaine  , 8c  leurs  autres  biens  i nous  confil- 
qués,  nonobllant  que  par  la  coutume  des  lieux  la  confilcaiion  n’auroit  lieu.  Et  vou- 
lons en  outre  leldits  détenteurs  être  punis  extraordinairement  comme  infradeurs  de 
nos  Ordonnances.  Ce  que  femblablemeot  nous  voulons  être  gardé  8C  obfervé 'contre 
ceux  qui  fous  couleur  d’un  titre  de  dévolut,  ou  d’un  fuppofé  patronage,  direâement 
ou  indireâement , fe  feront  mis  S;  intrus  en  la  pofiellion  defdits  Bénéfices  , fans  fen- 
tence  précédente  donnée  avec  légitimes  contradiâeurs.  Enjoignons  trcs-expreflement 
d tous  nos  Officiers , 8c  SubfUtucs  de  nos  Procureuts  généraux  en  chacun  deldits  Bail- 
liages 8c  Sénéchauflées , fur  peine  de  fulpenfion  de  leurs  états,  que  lâns  atiendce  la 
plainte  deldiu  Eccléfiaftiques , ils  informent  diligemment  defditcs  ulürpations,  depro- 
cèdent contre  lefdits  ufurpateurs  lêlon  la  pciue  contenue  en  notredite  Ordonnance, 
fans  que  par  eux  elle  puifle  être  modérée  en  quelque  faqon  que  ce  foit , 8c  outre  avertir 
nofdits  Procuceurs  généraux  dedans  fix  mois  du  devoir  qu’ils  y auront  fait , pour  le 
nous  faire  entendre  , afin  d’y  être  par  nous  pourvu. 

Permettant  néanmoins  anldits  Eccléfiaftiques  , s’adreflêr  pour  les  cas  liifdiu  en  pre- 
mière inflance  d nos  Court  de  Parlement , ou  Juges  Préfidiaux , aulquels  nous  en- 
joignons de  leur  adminifirer  fur  ce  prompte  8c  briéve  juflice. 

X L V I 1 1. 

Et  d’autant  que  nonobftant  l’Ordonnance  faite  d Amboifë,  plufieurs  Gentilshom- 
mes , dérogeant  au  nom  8c  titre  de  Nobleflê , 8c  lêmblablement  aucuns  de  nos  Offi- 
cien  , contre  nos  Edits  8c  Ordonnances , ne  delailfent  a prendre  à ferme  le  rèvena 
defdits  E'ccléfîalliqoes , iniimiJans  8c  menaqans  ceux  de  nos  fujets  qui  les  veulent  pren- 
dre 8c  enchérir  pardeflus  eux  : nous , fuivant  Icldiie,  Ordonnances , avons  défendu  8t 
défendons  à nos  Gentils-hommes  8c  Officiers,  tant  de  nous  que  defdits  Seigneurs  8C 
Gentilshommes , de  prendre  d l’avenir  , 8c  s'entremeiire  direéiemer.t  ou  indireâemcnt, 
des  baux  d ferme  dcfliis  Bénéficiers , dixmes,  champarcs  8c  autres  revenus  cccléfiafb- 
quet , fous  quelque  couleur  que  ce  Ibit , par  eux  ou  par  perfonnes  inierpofées  pour 
y participer  : ni  d’empéchet  lefdits  EccléfialUques  aux  baux  d ferme  faits  ou  d faire, 
ni  intimider  ceux  qui  les  voudront  prendre,  ou  enchérir  , fur  peine  quant  aux  Gen- 
tilshommes , d'être  déclarés  roturiers  , 8c  comme  tels  mis  8c  impofés  aux  tailles , enlêin- 
ble  leurs  fuccefl'eurs , combien  qu'il  n'y  eut  eu  de  leur  vivant  )ugemeoc  donné  d l'en- 
contre d’eux  au  procès  qui  en  auroit  été  intenté  , 8c  aufdits  Officiers  de  privation  de 
leurs  états  8c  d’ecre  déclarés  incapables  d'en  tenir  jamais  d’autres.  Défendons  fêrobla- 
blement  auldics  Bénéficiers  de  bailler  leurfdiies  fermes  auldits  Nobles  & Officiers, 
fiir  peine  de  nullité  defdits  baux , déclarant  en  outre  les  baux  qui  auront  été  ci-de- 
vant 8c  feront  d l’avenir  faits  aux  perfonnes  de  la  qualité  fufdiie,  nuis  8c  de  nul  effet, 
fans  qu’on  s’en  puitTe  aider,  foit  en  jugement  ou  dehors.  Et  pourront  lefdits  Ecclé- 
Cafliques  impétrer  cenfurcs,  8c  les  faire  publier  où  il  appartiendra,  contre  ceux  8C 
celles  qui  prêteront,  ou  accommoderont  leurs  noms  auldits  Gentilshommes  8c  Offi- 
ciers , foie  pour  prendre  d ferme  les  dixmes , pu  autres  revenus  defdits  Bénéfices , 
ou  cautionner  8c  pleger  ceux  qui  les  prendront  au  profit  delHiis  Gentilshommes  ou  O.fi- 
ciers , dans  que  les  appellations  comme  d’abus  puiflem  empêcher  ou  retarder  la  publica- 
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uon  ou  fiilminition  d'icelles.  Enjoignons  i nos  amés  Sc  féaux  les  Maîtres  des  Resjué-: 
tes  ordinaires  de  notre  Hôtel , qu’en  faifam  leurs  chevauchées  ils  ayent  d s’enquérir  , 
informer  , & faire  leurs  proccs-Tetbaux , des  contraventions  qui  fe feront  à cette  noue 
prélcntc  Ordonnance* 

XL  IX. 

Toutes  perfonnes , de  quelque  état , qualité  & condition  qu’ils  Ibient , tant  propriétaire» 
que  podèSèurs , fermiers  & autres  tenanciers  de  terres  , vignes  & autres  héritages  lu— 
jets  au  droit  de  dixrae,  feront  tenus  de  lignifier  & publier  aux  Prônes  des  EgHfês 
paroilTialci  , où  font  fitués  & alTis  lefdits  héritages,  le  jour  qui  aura  été  pris  & défigné- 
pour  dépouiller  le  enlever  les  fruits  & grains  venus  & crûs  furiceux  , St  ce  le  Dimanche  , 
ou  Fête  prochaine  précédente  icelui  jour  , afin  que  leldits  Eccléfiaftiques  , leurs  Re- 
ceveurs, Fermiers,  ou  Commis  s’y  puiflent  trouver.  Failons  exprefies  inhibitions  Ce 
défenfes  ù tous  détenteurs  & poflefieurs  delilits  héritées  fujets  i dixme  , de  mettre  et> 
gerbe , enlever , ou  emporter  les  fruits  d'iceux  , fans  avoir  préalablement  payé  ou 
lailTé  ledit  droit  de  dixme  , si  la  raifon  , nombre  & quantité  qu'il  a accoutumé  d’etre 
payé.  Le  tout  fur  peine  de  confifeation  au  profit  defdits  Ecclcfiaftiques , de  tous  les 
fruits  & grains  ainfi  dépouillés , & des  chevaux  & harnois  de  ceux  qui  aurons 
retenu  & recelé  ladite  dixme , & de  trente  écus  d’amende  pour  la  première  fois  : la- 
quelle doublera  ou  tiercera  félon  le  refus, & coutumace  defdits  refufans, ou dilayans, 
lefquels  encore  nous  voulons  être  punis  extraordinairement , comme  infraôeurs  de 
nos  Ordonnances.  Enjoignons  tres-expreffément  i tous  nos  Juges,  Officiers,  & Pro- 
cureurs fur  les  lieux , d'informer  diligemment , & faire  punir  ceux  qui  auront  con- 
trevenu à la  ptéfente  Ordonnance , fur  peine  de  fufpeofion  & privation  de  lenn états. 

L. 

Ne  pourront  les  propriétaires  & polTefleurs  des  héritages  fti jets  ù dixme , dire,  pro- 
pofet  & alléguer  en  jugement , ledit  droit  de  dixme  n'être  dû  qu'à  volonté,  ni  allé- 
guer prefeription  ou  pofTcirion  autre  que  celle  de  droit , en  laquelle  ne  fera  comprin» 
le  temps  qui  aura  couru  pendant  les  troubles  & hoAilités  de  guerre.  Faifânt  très- 
exprefil'S  inhibitions  Sc  défenles  à cous  les  redevables  fûjets  aux  champarts,  dixtnes 
& autres  droits , d'exiger  aucuns  banquets , beuvettes , frais  Sc  dépenfês  de  bouche 
defdits  EccléfiaAiques , & aufdits  EccléfîaAiques  de  les  faire.  Déclarons  auffi  que  leP 
dites'dixsnes  fè  lèveront  félon  lescoûtumes  des  lieux  & la  quotte  accoûtumcc  en  iceux. 


LL 

NousTOttlons  & Ordonnons  que  les  Curés,  tant  des  villes  qu’autres,  foient  confêr- 
fés  és  droits  d'oblations , & autres  droits  paroiffiaux  qu'ils  ont  accoutumés  de  per- 
cevoir félon  les  anciennes  Sc  louables  coutumes  , nonobAant  l'Ordonnance  d'Orléans, 
à laquelle  nous  avons  dérogé  & dérogeons  pour  ce  regard. 

L IL 

Les  Archevêques , Evêques  ft  autres  Supérieurs  en  faifânr  leur  vi/itation , pour- 
voiront , appelles  les  Officiers  des  lieux  , à ce  que  les  Eglifès  fôient  fournies  de  Li- 
vres, croix,  calices,  cloches  & ornemens  néceifaires  pour  la  célébration  du  Service 
divin , Sc  pareillement  à la  reflauration  & entretenement  des  E^lsfés  paroifCafes , S( 
édifices  d'icelles  , enfone  que  le  Service  divin  s'y  puiffe  commodément  Sc  décemment 
£tire  & à couvert , & que  les  Curés  foient  convenablement  logés.  Aulquels  Oftteiert 
enjoignons  tenir  la  main  à l'exécution  , qui  fera  ordonnée  pour  ce  regard  i Sc  i ce  faire  , 
enfemble  à la  contribution  des  frais  requis  Sc  néceflaires , contraindre  les  Marguilliere 
le  ParoifTiens  par  toutes  voyes  Sc  maniérés  dues  & raifbnnables , meme  les  Curé» 
pas  faific  de  leux  temporel  à porter  telle  part  & portion  defdstes  réparations  de  fraip 
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gai  fera  arbitrée  par  lerditi  Prélats , Telon  qu’ils  auront  uouvé  le  revenu  des  Cures  le 
pouvoir  commodément  porter. 

LUI. 

Ne  pourront  les  Mariniers  Sc  Fabriqueurs  des  Eglilês  accepter  aucunes  fondadons; 
lânt  appeller  les  Cur«  , & avoir  Fur  ce  leur  avis. 

LI  V. 

Et  (iir  la  remontrance  d nous  faite  par  lelditt  Ecclélîafliques  de  la  perte  de  leurs 
titres  avenue  par  l’injure  du  tems , au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent  contraindre 
les  redevables  d la  reconnoilTance  8c  payement  de  leurs  droits  fonciers.  Voulons  que 
par  nos  Sénéchaux,  Baillifs , leurs  Lieuienans , 8c  autres  nos  Officiers,  Toit  procédé 
d la  confeâion  de  nouveaux  terriers  des  liefs  8c  cenlives  deldits  Ecclélîaftiques , fans 
qu’ils  foient  pour  ce  contraints  obtenir  autre  commiflion  de  nous  que  ces  Préfencei. 

L V. 


Nous  faifons  trés-étroices  & exprefles  inhibitions  8c  défenfes  à tous  Capitaines 
foldats , gens  de  guerre  de  nos  Ordonnances , 8c  d tous  ceux  de  notre  litiie , de  quel- 
que qualité  qu’ils  Ibient , de  loger  es  maifons  de  l’habitation  8c  réffdence  des  pertbn- 
nés  ecclélîaftiques  tant  ès  Villes  qu'ès  champs , 8c  d cous  Maréchaux  & Fouriers  des 
logis  de  bailler  étiquette  pour  ce  faire , fur  peine  de  punition  corporelle.  Enjoignons 
à tous  nos  Officiers , que  incontinent  qu’ils  en  feront  avertis , (ans  attendre  la  plainte 
defdits  Ecclélîaftiques , ils  donnent  ordre  de  les  faire  déloger  , 8c  néanmoins  informer 
diligemment  du  nom  8c  qualité  de  ceux  qui  auront  logé  eftliies  maifons,  enfêmble 
du  nom  des  Capitaines , Maréchaux  , Fourriers  8c  autres  qui  les  conduifenc , pour 
être  procédé  contre  les  coupables  fuivanc  la  rigueur  des  Bdirs  & Ordonnances.  Per- 
mettant d cette  fin  auldits  Eccléliaftiques  de  faire  mettre  8c  attacher  nos  armoiries 
& panonceaux  aux  principales  portes  8c  encrées  de  leurs  maifons,  tant  ès  Villes, 
qu'és  champs , pour  leur  fervir  de  fauve-garde. 

LVI. 

Et  pour  le  regard  des  autres  exemptions  defdits  Eccléliaftiques  touchant  les  contri- 
butions des  deniers,  garnifbns,  munitions,  fortifications , fublïdes , aides  de  Villes 
emprunts  généraux  8c  particuliers , nous  voulons  que  les  Edits  8c  Lettres  - patences 
oâroyées  aufdits  Eccléliaftiques , vérifiées  en  nos  Cours  de  Parlement , (oient  invio- 
lablement  gardées  8c  obfêrvées. 

L V 1 1. 

< Les  perfonnes  conftituées  ès  Ordres  lâcrés , ne  pourront  en  vertu  de  l’Ordonnance 
faite  d Moulins , être  contraintes  par  emprifbnnement  de  leurs  perfonnes , ni  pareil- 
lement pour  le  payement  de  leurs  dettes  être  exécutés  en  leurs  meubles  deftinés  au  Ser- 
vice divin, ou  pour  leur  ufage  nécefiâire 8c  domeftique,  ni  en  leurs  livres. 

L viir. 

'Au  furplus  nous  entendons  que  tons  les  privilèges,  franchifês,  libertés  & immu- 
nités oâroyées  aufdits  Eccléfiaftiques , tant  en  général  qu'en  particulier,  par  les  feus 
Rois  nos  prédécelTeurs , 8c  vérifiés  en  nofdlces  Cours  de  Parlement , leur  foyent  en- 
cierement  gardés , fans  qu’il  foie  befoin  obtenir  aucunes  lettres  particulières,  ou  de  con- 
fiimation  que  les  Préfêntes. 

LIX. 

Nous  défendons  d nos  Court  de  Fatlemeiu  de  recevoir  aucunes  appeUauani  coin- 
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me  d'abus,  (ïoon  ès  cas  Je  nos  Ordonnances , & à nus  amcs  & féaux  les  maiires  de* 
Requêtes  ordinaires  de  noire  Hôcel , & Garde  des  Iceaux  de  nos  Chancelleries  , de 
bailler  Leccre,  de  reliefs  defJices  appellations  comme  d'abus  , ne  icelles  Lettres  Icel- 
1er,  qu'elles  n'ayent  été  rapportées , &qui  feront  à cette  fin  paraphées  du  Rapporteur 
ou  Référendaire.  Et  néanmoins  leldites  appellations  comme  d abus  n'auront  aucun 
effet  fufpenfif  en  cas  de  correâion  Sc  difcipline  ecclélîaftique , tuais  dévolutif  feule- 
ment ; fur  lefquelles  appellations  oolilites  Cours  ne  pourront  modérer  les  amende! 
pour  quelque  uccalion  que  foit,  ce  que  nous  leur  défendons  très-expreffémenc. 

LX. 

Les  appellans  comme  d’abus  ne  pourront  être  élargit  pendant  l’appel,  julqu’à  ce 
que  les  informations  vues , en  ait  été  par  nos  Cours  ordonné. 

LXI. 

Les  Ordinaires  ne  pourront  cire  contraints  bailler  Vicariats , li  ce  n’eft  que  nos  Cour* 
de  Parlement , pour  certaines  bonnes  caulês  & railonnables  , dont  nous  chargeons 
l’honneur  St  confcience  des  Juges  d'icelles , ayent  ordonné  qu’en  aucunes  caulês  civiles 
ou  criminelles  pendantes  en  nofdites  Cours , lefdits  Ordinaires  baillerontlefdits  Vicariats 
d deux  des  Confeillers  d’icciles  Cours , lelquels  Ordinaires  audit  cas  pourront  choihr 
tels  que  bon  leur  femblera. 

. L X 1 1. 

Les  fentences  de  provilion  , & gamilbn  de  main  données  par  les  Juges  ecclélîalli- 

2ues  fur  contraâs , obligations  & cédules  reconnues , non  excédans  la  fomme  de  huit 
eus  & un  tiers  d’écu  , leront  exécutoires  nonobllant  oppoiïtions  ou  appellations  quel- 
conques & fans  préjudice  d’icelles,  en  baillant  bonne  & fufhrame  caution  ; & fi 
pourront  être  mi  lès  à exécution  par  les  appariteurs  defdits  Juges  d'Eglilè  lîir  ce  requis  , 
par  toutes  voyes  & maniérés  dues  & raifonnables. 

L X I I I. 

Pourront  les  Curés  & Vicaires  recevoir  les  teftamens  fit  difpolîtions  de  dernîero  ^ 
volonté , encore  que  par  iceux  y ait  legs  d œuvres  pies , fainies  & religieulês,  pourvfi. 
que  les  legs  ne  foient  faits  en  faveut  d eux , ou  de  leurs  parens  ; d la  charge  de  faite 
ligner  le  lellateur  fit  les  témoins , ou  de  faire  menu'on  de  l’imerpellstion  qu’ils  au- 
ront faite  aufdits  teftateur  fit  témoins  pour  ligner,  fit  de  la  caulê  pour  laquelle  ils  ne 
l’auront  Iqu  faire  fuivant  nos  Ordonnances  : uns  déroger  néanmoins  aux  coutumes  Sc 
commune  oblêrvance  des  lieux,  requérant  autre  ou  plus  grande  folcmnicé,  Ibii  en 
pays  de  Droit  perit,  ou  coutumier, 

L X I V. 

Nous  défendons  d nos  Cours  de  Parlement,  fit  tous  autres  nos  Juges,  de  contrain- 
dre les  Prélats  fit  aunes  Collateurs  ordinaires  de  bailler  provilions  de  Bénéfices  dépen- 
dans  de  leur  collation,  ains  renvoyer  les  parties  pardevant  les  Supérieurs  defdits  Pré- 
lats fit  Collateurs,  pour  fe  pourvoir  pardevant  eux  par  les  voyes  de  Droit,  6c  en 
cas  d’empêchement  pourront  avoir  recours  au  Supérieur  eccléliallique. 

DES  HOSPITAUX. 

LX  V. 

Et  fur  les  plaintes  que  nous  avons  reques  de  la  mauvailé  adminillrauon  qui  le 
{ail  ordinairement  ci  Hôpitaux  fit  Maladreties  de  noue  Royaume  : nous  enjoi- 
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J'gons  i tous  nos  Olficieri,  fur  peine  de  rufpenfîon  & de  privation  de  leuri  <utt , 
aiie  procéder  , obrerver,  8c  exécuter  les  Edits  faits  pour  ce  regard  parles  Rois  nas 
prédécefeurs , méoie  celui  de  l’an  mil  cinq  cent  foixante-un  , & ca  nonobAam  tou- 
tes provilîons,  ou  Lettres  de  déclaration  , que  nous  aurions  délivrées  au  contraire, 
ieïqueliea  en  tant  que  befoin  feroit  , nous  avons  révoquées  & révoquons , enlêm- 
ble , les  évocations  données  au  contraire  : 8c  que  les  Arrêts  donnés  fuivant  nos 
Ordonnances  foient  exécutés  , nonobftant  lefdites  évocations  8c  interdiâions , vou- 
lant le  revenu  & deniers  provenant  deldits  Hdpitaux  8c  Maladreries  , être  employés 
Suivant  nofdits  Edits.  Et  ne  pourront  délbrmais  être  établit  CommitTaires  au  régime 
ft  gouvernement  des  fruits  8c  revenus  defdites  Maladreries  8C  Hôpitaux,  autres  que 
Amples  Bourgeois , Marchands , ou  Laboureurs , 8c  non  pcrlônnes  ecclélîalliquet  , 
Grntilsbommes , Archers,  Officiers  publiques , leurs  ferviteurs , ou  perfonnes  par  eux 
interpolées, 

L X V I. 

Et  d'autant  que  la  pIApart  du  revenu  dédits  Hôpiuax  & Maladreries  a été  ufurpé 
& appliqué  au  profit  de  ceux  qui  en  ont  eu  le  maniement  par  le  moyen  de  l'inter- 
verlion  8c  fubllraâion  des  titres,  8c  enfeignemens , enjoignons  à nos  Officiers  des 
lieux , fans  pour  ce  prendre  aucun  làlaire  , faire  bon  8c  loyal  inventaire  de  tous  lef- 
dits  titres  , Sc  enfeignemens , contenant  fommairement , 8c  par  abrégé  , la  teneur  8c 
fubftance  dédits  titres , enfemble  une  defcription  du  revenu  dédits  Hôpitaux  & Mai- 
lôns-Oicu  , lequel  inventaire  fera  mis  8c  dépoli  ès  Greli'es  de  nodites  juridiélions 
plus  prochaines , pour  y avoir  recourt  quand  befoin  fera  ; dr  lequel  inventaire  fera 
drefle  l'état  du  revenu  qui  lira  tranferit  au  commencement  des  comptes  des  Admi- 
lullraieurt,  8cc. 


Si  donnons  en  mandement  i nos  amét  & féaux  les  Gens  tenant  nos  Coûts 
de  Parlement  , Chambres  de  nos  Comptes , Généraux  de  la  juftice  de  nos  Aydet 
ft  à tous  Officiers,  8c  chacun  deux,  fi  comme  â lui  appartiendra,  que  nos  pré- 
lêntet  Ordonnances  faites  fur  les  plaintes  , doléances  8c  remonflrances  des  Dépu- 
tés dédits  trois  Etats  de  notre  Royaume  , tenus  en  notre  ville  de  Blois , ils  gar- 
dent, oblervent  8c  entretiennent,  fafient  garder , oblërver , 8c  entretenir  inviolable- 
ment  de  point  en  point,  lêlon  leur  forme  8c  teneur,  lans  les  enfraindre  , ne  Ibuffiir 
aucune  chu  e être  faite  au  contraire,  8c  afin  de  perpétuelle  mémoire , 8C  qu'elles  foient 
notoires  d tous  nos  fiujet.-,  les  fafienc  lire,  publier  8c  enregifirer  incontinent  & liint 
délai , après  la  publication  d'icelles  ; car  tel  efi  notre  plaifir  : 8c  afin  ^ue  ce  foie  cholê 
ferme  8.  fiable  i toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  feel  Donné  a Paris,  au  mois 
de  Mai  , l'an  de  grâce  ityÿ  , 8c  de  notre  Régné  , le  cinquième,  iigné  HENRY.  Et 
plui  ô-r.  Par  le  Roi  étant  en  l'on  Confeil,  Bkulart.  Et  Icellées  lut  lacs  de  foye 
verte,  du  grand  fceau. 

Lutt , fuhlitct , régijirétt , om  U Procurtur  général  du  Roi , aprèt  plufiewrt  iélihtra. 
lions  & rtmomraneei  irèi-humbUi  faiitt  audit  Stigniur , à Parit  tn  Parltmeni,  It  tf 
jour  dt  janvier , l’an  ij8o.  Signé  Du  -Tillet. 

Régijlrétt  femblabltmtnt , oui  fur  et  le  Procureur  général  du  Roi , en  la  Chambre  det 
Complet , le  i^uairiéme  jour  de  Muet  lyto.  Signé  De  xa  Fontaine. 

, Lues , publiée!  & enregijlréee  eu  la  Cour  det  Aidet  i Parit , 6"  ce  requérant  le  Procureur 
général  du  Koi , fans  pré/udice  de  ta  jurifdiilion  & connoijfance  qui  appartient  en  premiera 
iu/iancc  aux  Elut , & far  appel  en  ladite  Cour , le  ontiéme  jour  de  Mort , l’an  mil  cinq 
ptni  quatre-vingt.  Signé  Dx  JSeauvais. 
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EDIT  DU  MES  ME. 

Dtnné  à Melwi  fur  Us  remontrances  du  Clergé. 

Du . . Février  ij8o, 

Henri,  pir  U grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Pologne , à tous  préfêns  Sc 
à venir.  Salut.  La  Prélats  & Clergé  de  notre  Royaume  atiembks  par  notte  per- 
miirion  en  la  ville  de  Melun  , nous  ont  fait  plulîeurs  remontrancei . plaintes  ic  do- 
léances fur  plulieuis  articles  contenus  au  caier  qui  nous  a été  par  eus  ptél'eiKé.  Et 
combien  que  par  l'Edit  par  nous  fait  à la  requête  des  Etati  denotredit  Royaume  lenua 
à Blois , ait  éié  pourvu  d la  plûpan  deliltts  articles , néanmoins  aptes  les  avoir  vûi 
en  notre  Confeil  , avons  tant  liir  iceux , que  autres  contenus  audit  caier , déclaré  Sc 
ordonné  , déclarons  & ordonnons  ce  qui  s'enfuit. 

PREMIEREMENT. 

Nous  adinonètons  les  Archevêques  & Métropolitains  de  notre  Royaume,  3c  néan- 
moins leur  enjoignons  de  tenir  les  Conciles  Provinciaux  dans  fis  mois  prochaircment 
yenans  , dellors  en  avant  de  trois  ans  en  trois  ans  en  tel  lieu  de  leurs  Provinces , qu'ils 
connoiiront  éiie  plus  propre  & convenable  pour  cet  effet  , pour  pourvoir  à la 
difcipline,  corrcâion  des  meeurs , & direéiion  de  la  police  eccléfialHque  , & indiiu- 
tion  des  Séminaires  3c  Ecoles,  félon  la  forme  de.  faims  Décrets.  Défendons  d tous 
nos  Juges  d'empécher  directement  ou  indirectement  la  célébration  cefdits  Conciles. 
& leur  enjoignons  tenir  la  main  à l'exécution  des  Décrets  & Urdonnances  d'iceux. 
fans  que  les  appellations  comme  d’abus  de  ce  qui  fera  ordonné  auldits  Conciles  poos 
U corieétion  & dilcipline  ccclélïaftique  ayent  aucun  ctfec  fufpenhf. 


I I. 

Les  Archevêques , Evêques , ou  Chefs  d’Ordre , en  faifant  la  vilîtation  des  Monafle- 
res  dêpendans  de  leurs  Charges , lêront  tenus , liiivant  le  trentième  anicle  dudit  Edit  des 
Etats  tenus  à h’iois  , y rétablir  la  dilcipline  monallique  Sc  oblêivance  en  tous  MonaRc^ 
les  réguliers  , tant  d hommes  que  de  femmes , liiivani  la  première  indituiion  defdits  Mo- 
nafleres , & de  mettre  le  nombre  de  Religieux  requis  pour  la  célébration  da  Service 
divin,  & ce  qui  fera  par  eux  otdonné  fera  exécuté  nonobdani  oppoltiions  ou  appella- 
tions quelconques , & fans  préjudice  d'icelles  , Sc  pour  lelquelles  ne  leta  ditféré . ûns 
paflé  outre. 

I I I, 

Semblablement  lefdits  Archevêques  Evêques, •&  autres  Supérieurs  Ibivant  ledit  Edit; 
article  cinquante-deuxième  , en  faifant  leur  vilîtation , pourvoyeront , appellés  les 
Officiers  des  lieux  ,.'à  ce  que  les  Eglifes  foient  fournies  de  livret,  croix,  calices , clo- 
ches, & ornemens  néceffaires  pour  la  célébration  du  Service  divin,  & pareillement 
i la  reftaurarion  & entretencinent  des  Eglilês  paroifliales  dr-édifices  dicclles  , en  forte 
que  le  Service  divin  s'y  puilfe  commodément  & duement  faire  , & à couvert,  Sc  que 
les  Curés  foient  convenablement  logés  Aulquels  Officiers  enjoignons  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  ce  qui  fera  ordonné  pour  ce  regard,  & à ce  faire  , cniemble  à la  con- 
tribution des  frais  requis  &•  néceffaires  contraindre  les  Marguilliers  Sc  Earoiffiens,  , pa( 
toutes  les  voye,  Sc  maniérés  dues  '&  raifonnables  , même  les  Lurés  par  faifie  de  leur  tem- 
porel à porter  telle  pan  Sc  portion  defdites  réparations  Sc  frais  qui  fera  arbitrée  par  lefdits 
Prélats , lêlon  qu’ils  auront  trouvé  le  revenu  des  Cures  le  pouvoir  commodément  porte  r 

iv'. 
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l V. 

Et  lür  la  fréquente  plainte  deOits  EcclélïaAiques , de  nos  Officiers  qui  abulênt  des  iâilïes 
par  faute  de  non  rélidence  des  Bénéficiers  , défendons  i nofiUts  Officiers  de  faire  pro- 
céder par  faifie  du  temporel  des  Sénéfices , finon  après  avoir  averti  le  Oiocéfain  ou 
le  Vicaire  du  Bénéficier  Titulaire  , auquel  ils  bailleront  délai  competent  pour  lui  faire 
entendre,  ou  faire  apparoir  de  la  dilpenlè  'de  non  réfidence, 

■ 

Pareillement  défendons  très-expreffiément  i tous  fieurs  hauts- Jufticiers.  & leur.  Of- 
ficier, de  faifir  les  biens  & revenus  defdits  Eccléfiafliques  fous  prétexte  de  la  non  re- 
éidence defiiits  Bénéficiers , ou  réparation,  non  faites,  ains  lêront  icelles  fàific.  faites 
efditsca,  ,&  autres  par  nos  Officiers  (êulement , i la  requête  de  no.  Procureurs  gé- 
néraux, ou  leurs  SubAstuts,  aulqocis  néanmoins  nous  défendons  de  procéder  i tefies 
fâifies , de  de  vexer  & travailler  les  Bénéficiers  fans  raifon  ni  apparence. 


Nous  défendons  ï tous  nos  Juges  de  commettre  Se  autoriler  aucuns  Prédicateur, 
aux  Eglifes , ain,  leur  enjoignons  laifler  la  libre  & entière  difpofition  aux  Arche- 
vêques, Evêques,  & autres  Supérieurs  eccIéfiaAique,  aulquels  de  droit  elle  appartient. 
Voulons  que  ce  qui  iëra  par  eux  ordonné  fbit  exécuté  nonobflant  oppoutions  ou 
appellation,  quelconques , & lâns  préjudice  d'icelles.  , 

VII. 

^ Les  Chantres  de  notre  Chapelle , après  qu’ils  feront  hors  de  quartier,  lêront  tenus 
d'aller  delfervir  en  perfonne  les  Prébende,  & autres  Bénéfices  fujets  i reiidence , dont 
ils  auront  été  pourvus  ; autrement  éc  1 faute  de  ce  faire , feront  privés  de,  fruits  defdites 
Prébende,  & autre.  Bénéfices  fiijets  i reiidence. 

VIII. 

Nous  défendons  ttes-expreflémenc  à tous  nos  Juges  & ton,  autres,  de  divertir,  ne 
appliquer  le  revenu  des  biens  qui  a été  donné  pour  Tes  fondations  aux  Egliiês  & Cha- 
{lelies , i autre  ufâge  qu'i  celui  auquel  il  eft  deAiné  , Se  vouions  que  fi  aucune 
chofe  avoir  été  faite  au  contraire , que  le  tout  fois  remis  au  premier  état  & dû. 

IX. 

Le  revenu  des  Msrguilliers  te  Fabriques , apres  les  fondation,  accomplies , fera  ap- 
pliqué aux  réparations  & achapt  des  ornement  de,  Eglilëa  & autres  oeuvres  pitoya- 
ble, fuivant  le,  faints  Décrets,  Si  non  ailleurs , fur  peine  aux  Marguilliers  & Pro- 
cureurs defdites  Egliiês  d'en  répondre  en  leur  propre  Sc  privé  nom.  I.cfquels  Mar- 
guillier,  lêront  tenus  faire  bon  & fidèle  inventaire  de  tou.  Se  chacun  les  titres  8c 
•nfeignemens  defilitc.  Fabriques , & rendre  bon  & loyal  compte  pat  chacun  au  de  leur 
adminiAration  pardevant  qui  il  appartiendra. 

X. 

Nous  voulons  que  les  Prélat, , leurs  Vicaires , & antres  EccléiîaAiqnes  qui  ont 
droit  de  pourvoir  aux  adminiAration,  des  Hôpitaux  & Maladreries , & autres , y foient 
snaintenus  & gardé, , enfemble  d'ouir  les  comptes  du  revenu  d'icelles  : & feront  les 
Réglement  & Ordonnances  qui  feront  faites  pat  lefdtu  EccléiîaAique,  Mur  la  cé- 

ïome  yi,  Z a 
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lébration  du  Service  divin , diftribution  des  aumdnes , réparation  des  édifices , & an- 
tres oeuvres  pies , exécutées  nonobftans  oppoiîiions  ou  appellations  quelconques  , St 
fans  préjudice  d'icellcs. 

XI. 

Noos  voulons  & ordonnons  que  les  Lettres-patentes  par  nous  accordées  aulSita  Ec- 
cléfiafliques  le  troifiéme  jour  de  Novembre  mil  cinq  cent  Ibixante  & quatorze,  vé- 
rifiées en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , fur  le  fait  & réglement  des  aumônes  , 
fuient  gardées  félon  fa  forme  & teneur.  Défendons  i tout  nos  Juges  y comrevenir  en 
quelque  faqon  que  ce  foit. 

XII. 

Et  fur  la  plainte  d nous  faite  patv  lefdits  Eccléfiaftiques  du  défordre  qui  eft  adve- 
nu à caufé  de  l’Edit  par  nous  n’agueres  fait  porunt  éreîftion  & création  en  titre  d’Of- 
fice  d’un  (Econome  en  chacun  Diocèlé , pour  recevoir  les  fruits  , advenani  vacation 
des  Bénéfices  qui  font  en  notre  nomination,  nous  avons  révoqué  & révoquons  ledit 
E^Jit , & n'entendons  qu’aucun  puilTe  en  vertu  J'icelui  être  pourvu  defdiis  Offices  d’oe- 
conome , & fi  aucune  provifion  en  étoii  faite,  nous  l’avons  déclarée  & déclarons  nulle. 
Voulons  au  furplus  quq  l'article  cinquième  de  l'EJit  fait  à la  requête  des  Etats  tenus 
à Blois  , par  lequel  cfl  ordonné  que  ceu.\  que  nous  nommerons  ci-après  , feront  tenu» 
aptes  la  délivrance  de  nos  Letties  de  nomination  ( defquelles  fêta  fait  régiftre  ) obte- 
nir leurs  Bulles  & provi.'îons  dans  neuf  mois  apres  la  publication  de  la  préfénie  Or>- 
donnance  , être  inviolablement  gardé  & obferve , fur  les  peines  contenues  en  icelui  ; 
Et  outre , avons  ordonné  & ordonnons  , que  les  fruits  échus  , & qui  écheront  après 
ledit  temps , qui  pourroient  appartenir  à ceux  que  nous  auront  nommés,  feront  ap- 
pliqués aux  réparations  des  E^^iiles,  Monafteres  St  Convens , eniretenement  St  nour- 
riture de-  pauvres  (K  autres  ouvres  pito/ables , ainfi  qu’il  fera  avifé  St  ordonné  par 
lei  Chapitres  8t  Convens  , appellés  les  SubfHtuts  de  nos  Procureurs  généraux  fur 
les  lieux  , fans  que  ceux  qui  auront  été  par  noos  nommés  les  puiflént  prendre  St 
percevoir  en  aucune  faqon  que  ce  foit  ; & fi  aucuns  en  ont  requs,  feront  tenu» 
les  rendre  & tefiituer  par  toutes  voyes  & maniérés  dues  & raifbnnables , & ce  non- 
obflant  toutes  Leicrri  qu'ils  pourroient  ci-après  obtenit  de  nous , lefquelles  nous  avon  » 
déclarées  & déclarons  nullès. 

XIII. 

Les  Prébendès  , ou  le  revenu  d’icelles  dcfliné  pour  mr  Précepteur  , fiiivant  i’artici* 
neuvième  de  I Ordonnance  d’Orléans,  fera  prit  fur  le  nombre  ordinaire  des  Prében- 
des, vacation  advenant  feulements  & fans  que  le  fâlahre  dudit  Précepteur  puiSe  ècr» 
pris  fur  les  fraiti  & revenus  de  l’Evèque  !t  Chapitre  auparavant  ladite  vacation, 

XIV. 

Ceux  qui  auront  impétré  en  Cour  de  Rome  provifions  de  Bénéfices , en  la  For- 
me qu’on  appelle , Difrwtm  , ne  pourront  prendre  pofiêflton  defdits  Bénéfices , ne  s'im- 
sniicer  en  la  iouiflimee  d’iceux  fans  t’etre  préalablemem  préfèntés  à l’Archevêque  ott 
Eveque  diocélain  St  Ordinaire,  St  en  leur  abfênce  i leurs  Vicaires  généraux  , afin 
de  f'ubir  l’examen , obtenir  leur  Vifa,  lequel  ne  pourra  être  baHlc  fans  avoir  vû  Se 
exaituné  ceux  qui  feront  pourvus , & dont  iis  feront  tenus  faire  mention  expreffe. 


XV. 


Et  où  lefdits  impétrant  feroient  trouvés  infûffifâns  & Incapablev,  le  Supérieur  an- 
qnel  ils  auront  recours,  ne  leur  pourra  pourvoir  fans  précédente  inquificioo  Je» 
eaufès  de  refus , lefquelles  à cette  fin  les  Ordinaires  fêsont  tenua  d’exprimer  St  infères 
aux  aâes  de  leur  refue.  ' . ^ v 
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XVI. 

Et  a aucuns  procès  ont  été  ci-devant , ou  lèrenc  ci-après  mus  pour  le  pofleiToire 
d’aucuns  Bénéfices  > dont  les  collations  auroient  été  expédiées  Iculemem  en  vertu  d’un 
/impie  compulfoire  de  nos  Juges,  nonobflani  le  refus  fait  par  lelilits  Ordinaires  fondé 
liir  incapacité,  fcandale  , ou  autre  caufe  légitime  , ne  voulons  que  nos  Juges  / 
ayem  aucun  égard , & ne  pourra  fur  icelles  provilîons  être  donné  ^gement  de  fe- 
queftre  , recréance , ou  nainienue  , que  premieresnent  1a  vérité  defdites  caufes  & re- 
fus n’ait  été  diligemment  enquifê  & connue. 

; : . r ■ 1 il  ' i'  1 

r ■ I X vir.  . . .h,  ■ 

Tous  dévolutaires  ayant  obtMu  provilîons  fondées  liir  vacations  de  droit,  feront  ad- 
snis  & reçus  à en  frire  pourfuite  , encore  qu'il  n’y  ait  aucune  déclaration  précédente  , 
tionobfiant  le  contenu  en  l’Ordonnance  d'Orléans  ; à la  charge  toutesfois  de  bailler 
bonne  & fuffifante  caution  , d’élire  domicile,  Sc  de  conteAer  en  caufe  dedans  trois 
mois , i compter  du  jour  de  leur  prinfë  de  polTellion  , & de  mettre  les  procès  en  état 
de  juger  dans  deux  ans  au  plus  tard:  autrement  & à faute  de  ce , défendons  à nos  Ju- 
ges d’avoir  aucun  égard  attldits  dévolutaires , voulons  Alence  être  impolé  aufiliis  dévo- 
lutaires, aufquels  aufli  nous  défendons  de  s’immiicer  en  la  joüiSance  des  fruits  liefJiu 
Bénéfices,  auparavant  qu’ils  ayent  obtenu  fentenee  de  provifion  ou  definitive  à leur 
profil , donnée  avec  légitime  coniradiâeur , qui  eA  celui  qui  joiiit  & pofTéde , Sc  fur 
lequel  le  devolut  eft  inipétré.  Et  II  od  il  le  feroit,  nous  le  déclarons  déchu  du  droit 
poflefibire  par  lui  prétendu , tant  pat  ledit  dévolue  qu’autrement. 

XVIII. 

Suivant  notredit  Edit  fait  i la  requête  des  Etats.de  notre  Royaume  tenus  i Blois , ar- 
ticle cinquante-neuvième , entendons  que  tous  les  privilèges,  francbifêl  , libertés,  & 
immunités  oâroyées  aufdits  EccléfiaAïques  , tant  en  général  qu’en  particulier  par  les 
feus  Rois  nos  prédécefl'euts , & vérifiées  en  nofdiies  Cours  de  Parlement , leur  foient 
entièrement  gardées,  fans  qu’il  foit  befoin  obtenir  aucunes  lettres  particulières  , ou 
de  confirmation,  que  les  Préfêntes.  Voulons  & entendons  que  les  Réglemens  qui  ont 
été  faits  par  les  Rois  nos  prédéceflêurs  touchant  les  Prélidens  des  flnquéies  & Coi> 
feillers  d'Eglife  de  nos  Parlemens , Ibient  entièrement  gardés  & oblèrvcs. 

XIX. 

En  confirmant  & amplifiant  les  Lettres  par  nous  accordées  d ceux  du  Clergé  ; 
•U  mois  de  Décembre  mil  cinq  cent  foixante  - quatorze , nous  voulons  que  iceux 
EcdéfiaAiques , pour  le  regard  des  biens  , qu’ils  tiennent  à caufe  de  leurs  Bé- 
néfices, demeurent  francs  St  exempts  de  toutes  contributions  de  deniers , garnifbns, 
munitions,  fortifications , fublides,  gardes  des  portes,  feminelles , rondes , fournife- 
mens  de  mag.fins  , étappes , fourrages  , chevaux  d’artillerie , emprunts  généraux  ft 
particuliers  , & entreteneroenc  des  Gouverneurs  des  Villes  , Capitaines  &■  foldats 
commis  d la  garde  d’icelles,  encore  que  par  mot  couunifliom  fût  porté  y comprend 
dre  exempts  & non  exempts. 

XX. 

El  fut  la  remontrance  à nous  faite  par  lefHits  EcdéfiaAiques  , que  aucunes  de  aoa 
Cours  de  Parlement  & Chambres  des  Comptes,  font  fai  fit  les  fruiu  des  Evécliés  va- 
cant, pour  les  employer  aux  réparations  & fortifications  des  V'iliet,  nous  avons  dé- 
sJaré  Sc  déclarons,  que  nous  n’entendons  lefdiis  fruits  être  employés  d autre  ufâge, 
que  celui  porté  par  les  faims  Décrets,  Edits  & Ordonnances  des  Rois  nos  ptédé- 
ceiTeurs , & les  nôtres , lefquels  nous  vouloiu  eue  inyiolablemenc  gardées,  défendant 

nofdilcs  Coûts  d'y  contrevenir. 
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XX  r. 

Les  Ordinaires  ne  ponrrontêire  contrainM  d bailler  Vkarialt»  Cnon  es  caulés  crr- 
minelles , où  il  jr  auroit  crainte  inanirefte  de  recouflê  de  prifonnieri , auquel  cas  fer» 
libre  eboifîr  en  leur  conlcienc*  tels  Vicaires  qu’ils  jugeront  capables  > rufiiius , & nots 
fitTpeâs  ans  parties. 

. XXII. 

L^nllraâioB  des  procès  criminels  comte  les  perlônnes  ecclélîalUques  pour  les  cas 
prÎTilègiès  (ê  fera  conjoiniement  tant  par  les  Juges  defditi  Ecclélîalliquet , que  pai 
sios  Juges,  & en  ce  cas,  feront  ceux  de  nofditt  Juges  qui  lëroot  commis  pour  cet 
ellêt,  senas  aller  su  Siège  de  U JurildiâioD  eccldCallique. 

XXIII. 

Kous  défendons  aux  Gardes  des  Sceaux  de  nos  Chancelleries  d'expédier  aucune» 
Lettres  de  relief  portant  élargiflêmenl  de  ceux  qui  feront  prifonoiers  par  autorité  des 
Juges  eccléfiafliquet  , ni  injonélion  de  bailler  le  bénéfice  d’abfolution  i ceux  qui 
auront  été  par  eux  excommuniét.  Et  ne  pourront  les  appellans  être  élargis  ni  abfous 
pendant  l'appel,  jufques  d ce  que  par  Arrêt  de  nos  Court  de  Parlement,  les  tofor- 
matient  vues , en  ait  été  ordonné. 

XXIV. 

Nous  enjoignons  à nos  Juges  de  prêter  aide  te  confort  pour  l'exécution  des  ftn- 
tences  des  Juges  eccléfialliques , implorans  le  bras  fèculier,  & leur  défendons  de  pren- 
dre connoifiance  des  jugemens  par  eux  donnés , fauf  aux  parties  à fe  pourvois  pour 
tes  appellations  comme  d'abus,  fuivant  nos  Ordonnances. 

XXV. 

Nous  défendons  d nos  Juges,  que  ès  canfès  de  mariage  pendantes  parderantlefcfitt 
Juges  eccléfialliques,  de  faire  paBet  outre  au  jugement  d'iceiles,  fous  prétexte  de  rapt , 
Ans  f;rande  St  apparente  raifon  , dont  nous  chargeons  leur  confcience  te  honneur. 
El  néanmoins  feront  tenus  les  délateurs  ou  parties  iaftigantes  > faire  inftruire  te.  mettre 
/ en  état  de  juger  ladite  inllance  de  rapt  dans  un  an , autrement  à faute  de  ce  faire 

fera  patfé  outre  au  jugement  defdits  mariages  par  lefdits  Juges  ecclélialliquet.  Vou- 
Ions  néanmoins  l'article  quarantième  dudit  EJit  des  Etats  tenus  ^ Blois , portant  dé- 
fienfês  aux  Curés  te  Vicaires  d'époulcr  aucuns  enfans  de  famille,  ou  cenx  qui  font 
en  puiflance  d’autrui , s'il  ne  leur  appert  du  confentement  des  peres  , meres  , cuteun 
OU  curateurs , être  inviokiblement  gardé , fur  les  peines  contenues  en  icelui  Edit. 

XXVI. 

Et  fur  la  remontrance  d nous  faite  par  lefdits  Eccléfialliques  de  la  perte  de  leurs 
litres  advenue  de  l'injure  du  temps , au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent  contraindre 
les  redevables  d la  reconnoiflance  te  payement  de  leurs  droits  fonciers , voulons  lûé- 
vani  ledit  Edit  defdits  Etau  tenni  d Blois,  article  cinquante-cinquième,  que  par 
nos  Bailtifs,  Sénéchaux,  leurs  Lteutenans,  te  autres  nos  UBîciers,  toit  procédé  à la 
confeâion  de  nouveaux  terriers  des  firfs  te  cenlives  defdhs  Ecciéfiafiiqiics  fans  que 
pour  ce  ils  lôient  contraints  obtenir  aucunes  Lettres  • patentes  te  eommjflion  de 
nous  que  ces  Prelênies.  Et  feront  tenus  les  «ié-enteurs  & propriétaires  dridits  héri- 
tages pafler  litre'nouveau , Se  iceux  droits  payer  te  continuer  , en  failant  appa- 
roir par  lefJire  Eeelefiaftiques  , par  l’exhibition  des  anciens  baux  , reddition  de  comptes 
& autres  documeni ,& information  fbmmairemenc  faite,  les  parties  appeilées  , iceux 
droiu  leui  être  dûs,  te  fans  que  les  déiciiteuispttürcoc  alléguer  aucune  piefciiption , qœ 


Digitized  by  Google 


ORDONNANCES.DECLARATIONS,  &c.  i,  XIX.  Jffj 

ceUe  lie  droit,  en  laquelle  iêra  compris  le  temps  qui  a couru  depuis  l'an  mil  cinq  ceoi 
<bixante-un,  que  les  troubles  font  adreoui  en  ce  Royaume. 

XXVII, 

Semblablement  roulons  les  Cnids  tant  des  villes  qu'autres  lieux,  futrant  l'anicle 
cinquante- unidme  dudit  Edit  des  Etats  tenus  à Blois  , être  conlêrvés  ès  droits  d’obla- 
tions , ti  autres  droits  parochiaux  qu'ils  ont  acco&tumê  percevoir  , iüirant  les  ancien' 
net  Se  louables  coAtumes  , & ce  nonobllant  l'Ordonnance  faite  i la  requête  des  Etats 
tenus  d Orléans , à laquelle  nous  avons  dérogé  & dérogeons  pour  ce  regard.  Et  ou* 
tse  CS  lieux  oA  es  Cures  Se  Eglifes  paroifliaTet  le  revenu  eA  u petit,  qu'il  n'eA  fuf> 
filant  pour  entretenir  le  Curé,  les  Evêques  i'uivant  ledit  Edit  des  Etats  tenus  d Blois, 
article  vingt-deuxième , pourront  avec  due  connoiflance  de  caufê.  Se  lêlon  la  for- 
me ptelcrite  par  les  Conciles , y unir  autres  Bénéfices  Cures  , ou  non  Cures , & pto* 
céder  d la  diAribution  des  dixmes  Se  autres  revenus  cccléfiaAiques. 

XXVIII. 

Nous  voulons  que  les  articles  quarante-neuf  & cinquantième , contenus  en  notredic 
Edit  des  Etars  tenus  d Blois  pour  la  perception  des  dixmes , foient  entièrement  gar- 
dés Se  obfcrvés , & en  ce  faifant  que  toutes  perlbnnes  de  quelque  état , qualité , Sc 
condition  qu'ils  foient , tant  propriétaires  que  poCelTeurs  , fermiers , & autres  tenan- 
ciers de  terres , vignes , & autres  héritages  fujets  au  droit  de  dixme,  prémices,  quar- 
tes , boWTeaux  , & autres  droits , feront  tenus  de  faire  lignifier  & publier  aux  Prônes  des 
Eglifes  paroifliales , où  font  fitués  Se  affis  lefdits  héritages,  le  jour  qui  aura  étépris 
Se  défigné  pour  dépouiller  Se  enlever  les  fruits  & grains  venus  Se  crus  fur  iceux  Se 
ce  le  Dimanche  îou  fête  prochaine  précédente  icelui  jonr  , afin  que  lefdits  Ecclé- 
fiaAiques , leurs  Receveurs  , Fermiers  , ou  Commit  s'y  puiCent  trouver  j failânt  ex- 
prelTes  inhibitions  & dclenfet  d tous  détenteurs  Se  poficficurs  defilits  héritages  fiijets 
d dixme  , de  mettre  en  gerbe , enlever , ou  emporter  les  fruits  d'iceux  fans  avoir  préa- 
lablement payé  ou  laifie  ledit  droit  de  dixme  d la  raifon,  nombre,  & quantité , qu'il 
a accoutumé  d'cire  payé , le  tout  fur  peine  de  confifeation  au  profit  deflits  Ecclé- 
liaAiques , de  tout  les  fruits  «t  grains  ainfi  dépouillés.  Se  des  chevaux  Sc  harnois  do 
ceux  qui  auront  retenu  Se  recelé  ladite  dixme,  & de  trente  écus  d'amende  pour  la 
première  fois  , laquelle  doublera  ou  tiercera  lëlon  le  refus  Se  contumace  defdits  refi». 
l'ans  & délayans  : lefqueli  encore  nous  voulons  être  punit  extraordinairement  comme 
infraéleurs  de  nos  Ordonnances.  Enjoignons  très-expreCémened  tous  nos  Juges,  Offi- 
ciers , St  Procureurs  fur  les  lieux , fans  attendre  la  plainte  defdits  Eccléfiaftiques  , qu'ils 
informent  diligemment , Se  puniffent  fuivant  la  rigueur  de  nofdici  Edits , ceux  qui  auront 
contrevenu  d la  préfente  Ordonnance,  fur  peine  de  fufpenfion  Se  privation  de  leurs 
états  t leur  enjoignant  Air  les  mêmes  peines  d'advertit  nos  Procureurs  généraux  en 
nos  Cours  de  Parlement  des  contraventions  qui  fe  feront  d la  prélênte  Ordonnance 
Se  du  devoir  qu'ils  auront  fait  d l'exécution  d'iceUe.  ’ 

XXIX. 

Ne  pourront  les  propriéuires  Se  polTefl'eurt  des  héritages  fijjeis  d dixme , dire , pro- 
pofer.  Se  alléguer  en  jugement  ledit  droit  de  dixme  n'être  dù  qu’à  volonté , ni  allé- 
guer prefeription  ou  p :fleffion  autre  que  celle  de  droit,  en  laquelle  ne  fera  compris 
le  tems  qui  aura  couru  pendant  iet  troubles  Se  hoAilités  de  guerre,  faifant  ttès-ex- 
prefles  inhibitions  Sc  délenles  a tous  les  redevables  , fujets  d champarts , dixmes  Sc  au- 
tres droits,  d’exiger  aucuns  banquets , beuveties , Âais  & dépenfës de  bouche  defdits 
Eccléfialliqucs,  Se  auldits  Eccléliafiiques  de  les  faite.  Et  où  par  ci-après  fera  niù  aucun 
procès  pour  tailbn  de  1a  cotte  defjites  dixmes  , voulons  iceux  être  jugés  par  nos  Juges 
fuivant  les  coutumes  anciennes  des  lieux.  Et  où  ladite  coutume  feroit  oblcure  & incer- 
taine , fêta  fuivie  celle  des  lieux  citconvoifins.  Et  fetoni  les  fcmencei  données  en  faveot 


t 


ORDONNANCES,DECLARATIONS,&c.  f.XIX.  3^7 

blés  d’en  tenir  jamais  d'autres.  Défendons  pareillement  audits  Bénéficiers  de  bailler 
leurldites  fermes  aufdits  Noules  & O&iciert , fur  peine  de  nullité  defdits  baux  i décla* 
rant  en  outre  les  baux  qui  auront  été  ci  devant , & feront  i l'advenir  faits  aux  perfbn- 
nes  de  la  qualité  liildite,  nuis  & de  nul  effet  > lans  qu'on  s’en  puilTe  aider  foit  en  ju< 
gement  ou  dehors.  Et  pourront  ledits  Ecciéfiaftiques  impétrer  cendres  & les  faire 
publier  où  il  appartiendra  contre  ceux  & celles  qui  prêteront  ou  accommoderont  leurs 
noms  audits  Gentilshommes  & Officiers , (bit  pour  prendre  i ferme  les  dixmes  8c 
autres  revenus  dédits  Bénéfices , ou  cautionner  8i  pleiger  ceux  qui  les  prendront  au 
profit  dédits  Gentilshommes  ou  Officiers , fans  que  les  appellations  comme  d'abus 
puilTent  empêcher , ou  retarder  en  quelque  force  ou  maniéré  que  ce  fois  ladite  pu> 
blicacion  & fulmination  d'iceties. 

XXXV. 

Et  dr  la  plainte  d nous  faite  par  ledits  Eccléfiafliques  , que  pour  les  ports  d’armes 
forces  8c  violences  qu'aucuns  de  nos  fujets  commettent , font  tellement  redoutés,  que 
les  Sergens  noient  approcher,  8c  n’ont  fiir  accès  à leurs  maifons,  pour  leur  donner 
les  alfignations  requîtes  en  telles  pourfuites , avons  ordonné  8c  ordonnons , que  tou- 
tes perfonnes  ayant  Seigneuries  ou  maifons  fortes  8c  autres  de  difficile  accès , de- 
meurant hors  les  Villes , lêront  tenus  élire  domicile  en  la  plus  prochaine  Ville  royale 
de  leur  demeure  8c  léfiJence  ordinaire,  8c  que  les  allîgnaiions , fignifications,  Ibm- 
matiuns , commandemens , 8c  eliploics  qui  lèront  faits  audits  domiciles  élus  vaudront 
& léront  de  tel  effet  8t  valeur,  comme  fi  faits  étoient  i leurs  propres  perfonnes,  en 
baillant  audit  domicile  élù  délai  compétent  Iclon  la  dillance  des  lieux  pour  leur 
foire  Içavoir  ledits  exploits  8c  aéies  : 8c  julques  à ce  que  ladite  éleâion  (oit  faite, 
tous  exploits  qui  léront  faits  à l'un  des  Officiers,  Baillifs,  Prévois  , Lieutenans,  Procu- 
reurs filcaux.  Greffiers  , Fermiers , Receveurs  de  terres  8c  feigneuries , ou  maifons  des 
perfonnes  de  la  qualité  fufiliie  , ou  à leurs  (ërviteurs  domeAiques , léront  de  tel  etfet  Sc 
valeur  comme  s'ils  étoient  faits  i leurs  propres  perfonnes  ou  domiciles.  Et  en  ma- 
tière criminelle , au  défaut  de  ladite  éleéiion , permettons  iceux  faire  adjourner  à (bn 
de  trompe  8i  cri  public  en  la  plus  prochaine  Ville  royale  de  leur  demeure.  Et  parce 
moyen  enjoignons  à tous  Sergens  de  faire  tout  exploits,  8c  aux  Nciaires  de  faire 
tous  aâes  8t  inllrumcns,  dont  ils  feront  requis  8c  Ibmmés  par  les  parties.  Et  leur  fai- 
fonsdéfenlcs  d’exiger,  ne  prendre  dedites  parties  plus  que  ce  qui  leur  eA  dù  pour  leur 
folaire  raifonnablc  ex  modéré,  lélon  leur  peine  8c  vacation.  Ht  pour  connoitre  quel  falaire 
ils  auront  pris,  leur  cn]oignons  de  mettre  au  vrai  ce  qu’ils  auront  reqli j>our leurf- 
dits  exploits  au  pied  d'icelui , 8c  le  ligner  de  leur  feing  , outre  les  autres  leings  qu’ils 
auront  appolcs  audits  exploits , i peine  de  fufpenfion  8c  privation  de  leurs  états  Sc 
offices , te  d'autres  plus  grandes  peines  s’il  y échoit. 

XXXVI. 


Et  fur  la  requête  faite  par  ledits  EccIéliaAiques,  nous  avons  révoqué  & révoquons 
les  Lettres-patemes  par  nous  ci-devant  oâroyées,  par  lefquelles  eA  ordonné  que  ledit» 
EccIéliaAiques  en  vendant  leurs  bois  taillis , léroient  tenus  laiffer  la  quatrième  partie 
dédits  taillis  liir  pied  pour  croître  en  bois  de  haute  fuiaye  ; 8i  leur  avons  permis  8c 
permectons  de  faire  couper  ledits  bois  comme  ils  avoienc  accoutumé  auparavant  icelles 
lasitres , d la  charge  toutefois  qu’ils  léront  tenus  lailTer  en  chacun  arpent  le  nombre  de 
balliveaux  requis  par  nos  Ordonnances  8c  fans  qu'il  leur  Ibtc  loilïble  de  les  couper. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c  féaux  Conléillers  les  Gens  tenant  nos 
Cours  de  Parlement,  8c  à cous  nos  autres  JuAiciers  8c  Officiers,  & à chacun  d’eux 
comme  d lui  appartiendra,  que  ceite  notre  préléote  Ordonnance  ils  gardent,  ob- 
'lérvent,  8t  entretiennent  fafient  garder,  oblérvet,  & entretenir  inviolablemcnt  de 
point  en  point  lélun  l'a  forme  & teneur,  làos  l’enfraindre,  ne  Ibuffrir  aucune  choie 
fore  faite  au  conuaire , 8c  d fin  de  perpétuelle  mémoire , 8c  qu'elle  fois  notoire  i 
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tout  nos  (iijctt , la  faflent  lire , publier  & enre^iflrer  incontineuc  & fans  d(;lat  apthg 
la  préfeniation  d’icelle  ; car  tel  eft  notre  plaifir. 

Donné  1 Paris  au  mois  de  Février,  l'an  de  grâce  œil  cinq  cent  quatre-vingt,  & 
de  notre  règne  le  fixiéme.  Signé  HENRY.  Et  à cSié,  Vilâ.  Et  fliu  éaa  , Parle  Roi 
étant  en  Ton  Conlêil.  BauLAar. 

Éxirait  det  RégiJIrtt  de  Parhmeiu. 

VU  parla  Cour,  les  grand-Chambre  & Tournelle  alTemblées  , let  Lettres-paten- 
tes du  Roi  en  forme  d’Edit  données  à Paris  au  mois  de  Février  dernier,  (igncet 
liu  le  repli  par  le  Roi  étant  en  ton  Conlëil  , Brulart , obtenues  & impéirées  pat 
le  Clergé  de  France  fur  les  remonftrances  faites  audit  Seigneur  par  Ici  Prélats  gt  Kc- 
clélïafliques  du  Royaume  aflemblés  en  la  ville  de  Melun , requête  préléntée  à ladite 
Cour  par  ledit  Clergé  de  France , le  troilïéme  jour  du  mois  de  Alars  tendant  à la  vé- 
rification defdiies  Lettres , le  tout  de  l’Ordonnance  de  ladite  Cour , communiqué  au 
Procureur  général  du  Roi , lès  conclufions  fit  tout  confideré  : ladite  Cour  , Icfdites 

f;rand-Chambre  fit  Tournelle  afTemblées,  a ordonné  que  lefdites  Lettres-patentes  leroiit 
ues  , publiées  fit  régiftrées  ès  régillres  d’icelle,  oui  fur  ce  le  Procureur  général  du  Roi , 
pour  jouir  par  lefdits  du  Clergé  Je  l’efict  fit  contenu  en  icelles,  aux  charges,  reftriâions, 
fit  modifications  qui  enluivent  : 1 iqavoir , que  le  dixiéme  article  aura  lieu  , lâns  dé- 
loger à l’Edit  det  Hfipitaux ; pour  le  quatorzième,  à la  charge  que  ledit  article  lcra 
gardé  avec  l’Arrct  donné  le  lundi  dixiéme  jour  de  Février  l’an  mil  cinq  cent  foixant* 
fit  dix -huit , entre  Maitre  Robert  Pichon  Chantre  ordinaire  du  Roi  d'une  part  , & 
JHaitre  Henry  Lambert  d'autre.  Pour  le  regard  du  dixfeptiéme , que  ce  mot , nonob- 
fiant  l’Ordonnance  d'Orléans , lëra  rayé , fit  au  lieu  de  ce  mis , nonobftant  toutes 
Ordonnances  i ce  contraires.  Pour  le  regard  du  vingt-uniéme , i la  charge  du  Ré- 
glement du  cahier  des  Etats  , foixante  - unième  article.  Pour  le  regard  det  dix-neuf 
fit  vingt-deuxième,  fêront  les  Ordonnances  fit  Arrêts  gardés.  Pour  le  regard  du  vingt- 
troifiéme  , feront  les  abfoluiiont  à cautelle  baillées  fit  oétroyces  par  les  formes  de  Droit , 
pourvu  que  les  requérant  être  abibus  ne  (oient  excommuniés  pre  manifejla  e^enf».  Pour 
le  regard  du  vingt  cinquième  , y fera  pourvu  félon  les  Ordonnances  fit  Arreu.  Pour  le 
regard  du  vingt-fixiéme  , que  l'Ordonnance  aura  lieu  pour  toutes  perfonnes  , Se  dix 
lîirplus  y lëra  pourvu  par  let  Juges  , fit  qu’en  la  prelcription  n’y  lëra  compris  le 
temps  des  troubles.  Pour  le  regard  du  vingt-lëpt , ôter , nonobfiant  l’Ordonnance  d’Or- 
léans. Pour  le  régard  du  vingt-neuvième  lëra  le  femblable  gardé  pour  les  dixmes  in- 
féodées. Pour  le  regard  du  trente-uniéme  article,  lëra  général.  Pour  le  regard  du  trente- 
deux  , (ëront  ledit  narré  par  l’aniclc  fit  leldits  Arrêts  donnés  lût  icelui  gardés  , fit  lëra 
informé  des  contraventions.  Fait  en  Parlement  le  cinquième  jour  de  Mars  l’an  n^ 
cinq  cent  quatre-vingt,  fisgné  De  Hevez. 


EDIT  D’HENRY  IV, 

Sur  Ut  flamet  & renuntrancet  du  CUrgé  de  France  , tjfemble'  « Paris 
en  Can  ij'sfi. 

Du Mai  ifyé. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  fit  de  Navarre  : à tous  prélëns  fic'^ 
venir  ; Salut.  Les  Prélats  St  autres  Députés  tenans  par  notre  permilCon  l’AAëtn- 
bléc  générale  du  Clergé  en  notre  ville  de  Paris , noos  ont  fait  pluficurs  remontran- 
ces en  plulieurs  articles  contenus  au  cahier  qu’ils  nous  en  ont  prélënté,  fur  ce  qu’ila 
ellimoient  être  requit  fit  nécefiaire  pour  l'honneur  de  l’Eglilë  , bien  fit  foulagemenfi 
des  Eccléfialliques  : après  en  avoir  entendu  la  leâure , avons  de  l’avis  de  notre  Con- 
lëil , déclaré  & ordonné , déclarons  fit  ordonnons  ce  qui  s’enfuit- 

I. 
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I. 

Nous  voulons'S:  entendons,  qiiefuivant  notre  Kdii de  1594,  la  Religion  catholique  , 
apoAolique  & Romaine,  & libre  exercice  d'icelle  foit  remis  en  tous  les  lieux  & en- 
droits de  ce  Royaume  , les  Eglilês , & tous  les  biens  appartenant  aux  Ecclclîalliquec 
tendus  & relUtucs , défendant  à toutes  perlbnnes  de  quelque  état  & condition  qu'ils 
foient , de  les  y troubler  St  empêcher , à peine  de  délbbéiffance , & d'être  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  enjoignant  à nos  Procureurs  généraux  & leurs  SublU- 
tuts  de  faire  informer  des  contraventions , & en  faire  les  pourfuiies  où  belbln  fera,  don- 
nant en  mandement  à nos  amés  & féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , & 
tous  nos  autres  Julliciers  & Olliciers.dc  faire  en  cela  bonne  & prompte  jullice  aufdits 
ËcdélïaAiques , mandant  aux  Gouverneurs  des  Provinces,  leurs  Lieutenant  généraux  , 
& i tous  nos  JuAiciers  & OdSciers  , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance, 

1 r. 

Les  premières  Dignités  des  Eglifes  , tant  cathédrales  que  collégiales , Pénitenceries  , 
Prébendes  théologales  & préceptoriales,  elquelles  particulièrement  la  qualité  & capa- 
cité de  la  perfonne  ell  rcquiiê  , ne  feront  dorénavant  fujettes  ni  adêâées  aux  Gradués 
nommés  , n'auires  grâces  expeâatives , & ne  pourront  les  Coilateurs  être  prévenuf 
en  Cour  de  Rome;  mais  procéderont  aux  éleétions  & proviAons  delditcs  Dignités  & 
Prébendes , dans  les  Ax  mois  qui  leur  font  ordonnés  par  les  conAitutions  canoniques, 

III. 

Pour  pourvoir  aux  abus  qui  le  commettent  par  les  Gradués  nommés  , les  Arche- 
vêques , Evêques,  ou  leurs  grands  Vicaires  examineront  lefdits  Gradués  fur  leur  lùf- 
fifance  & capacité , & en  feront  mention  en  la  provilion  ou  aéte  de  refus  des  fiênc- 
fices  par  eux  requis, 

I V. 

Les  Dofteurs,  Bacheliers  St  Licentiés  en  Théologie  St  Droit  canon  , nommés  par 
les  Univerlités  de  notre  Royaume,  qui  auront  par  l’efpace  de  trois  ans  fait  la  ledure 
publique  en  l'une  d'icelles  Facultés  , ou  prêché  par  ledit  temps  es  Kgiifes  Atuées  dans 
les  Villes  murées  de  celui  notre  Royaume,  feront  préférés  aux  Bénéfices  vacans  ès 
mois  de  Janvier  & Juillet , i tous  autres  Gradués  plus  anciens  nommés,  pour  être 
maintenus  en  la  poffcAlon  dcfJits  15cnê&ces, 

V, 


Pt  pour  les  Maîtres  is  Arts  nommes  par  les  UniverAtês  qui  ont  fait  un  Cours  en 
Pliüofophie  par  trois  ans  , ou  regentê  l’efpace  de  cinq  ans  , en  l'une  des  premières 
CiafTes , CS  Collèges  des  Univerlités  fameufes , jouiront  du  meme  p.-ivilége  & préfé- 
rence , & en  cas  de  concurrence  dcfdits  Doâeurs , Bacheliers  en  1 héologie , Licen- 
tiés et  Maiires  ès  Ans,  les  Docicurs  (ëronc  préférés  aux  Bacheliers,  les  Bacheliers 
en  Théologie  aux  Licentiés  en  Droit  canon , & les  Licentiés  en  Droit  canon , aux 
Bacheliers  en  Droit  canon  & Maitres  es  Ans. 


VL 

Nous  admonctons  les  Archevêques , Evêques  & Chefs  d'Ordre , qui  ont  droit  de 
viAtation , vaquer  foigneulêment  à la  reformation  des  MonaAeres  , luivant  le  XXX 
art.  des  Ordonnances  des  Etais  tenus  en  notre  ville  de  Blois , enjoignant  aux  Bail- 
li fs , Sénéchaux  & SubAituts  de  nos  Procureurs  généraux,  tenir  la  main  à l’cxécutioa 
des  Ordonnances  qui  lêroni  faites  par  lefdits  Ptelats,  procédaos  aufdiies  viAtations, 
Ttmt  VI.  A a a 
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V I I. 


Attcfidatitque  les  Abbcs  & Relineux  qui  font  exempts  de  la  jurifdiâion  & TÎlîtatioa 
des  Evêques  (ê  reduifênt  & aggrcgenc  en  une  Congrégation  de  leur  Ordre , nomment 
$c  cliicnt  des  Viliteurs  pour  la  reformation  des  Monafterei  fuivant  li  XXVil  art. 
des  Ordonnances  des  Etats  tenus  en  notre  ViUe  de  Blois , les  Archevêques  & Evê- 
ques > chacun  en  leur  Diocèfe,  vifiteront  leldiu  Monaftères  & pourvoiront  i ce  qui 
feen  de  la  reformation  & difcipline  régulière,  appcilê  avec  eux  deux  Peres  de  l’Ordre 
defliis  Alonaftères  , & que  ce  qui  fera  ordonné  par  lelilits  Archevêques  te  Evêques,  fers 
exécuté  nonohUant  oppoCtions  ou  appellations  quelconques. 

VIII. 

Les  Prélats , leurs  Vicaires  te  autres  Eccléfiaftiques  qui  ont  droit  de  pourvoir  aux 
adminiftrations  des  Hépitaux  te  Maladreries  , te  autres  y leront  mainienus  & gardés  , 
& enlêmble  tenus  d’ouir  les  comptes  du  revenu  d’icelles  ; & feront  les  Réglemens  te 
Ordonnances , qui  feront  faites  pat  lefdils  EccléEafliques  pour  la  célébration  du  Service 
divin,  diflribution  des  aumônes , réparation  des  édifices  de  autres  otuvrespies,  exécu- 
tées noiiobflant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , & fans  préjudice  d’icelles, 
fuivant  le  X art.  des  Ordonnances  faites  par  le  feu  Roi,  notre  tres-honoré  Seigneur 
te  Frere.que  Dieu  abfbive , fur  les  remontrances  dudit  Clergé  , en  l’année  i;iio,tc 
t pour  railbn  de  ce  il  y a procès , la  connoilTance  en  appartiendra  aux  Juges  ordinai- 
res , & par  appel  en  nos  Cours  de  Parlement , nonobflant  les  Lettres  de  déclarations 
de  nous  obtenues  le  8 Février  St  lo  Novembre  tff},  attributives  de  jurifdiâion  à 
Botte  grand  Confeil  des  dittérens  mus  pour  taiTon  def'dits  Hôpitaux  St  Maladreries. 

IX. 

Les  corps  morts  de  ceux  qui  ne  feront  morts  en  la  Religion  catholique  , apolloli- 
que  & Romaine , ne  pourront  être  enterrés  ès  Eglifes , Cimetières  St  autres  Iseux  fâ- 
crés  , quelque  droit  de  patronage  ou  autre  que  les  décédés  ayent  eu  de  leur  vivant, 

X. 

Les  Eccléfiaftiques  pourront  vendiquer  leurs  Reliques  St  autres  ornemens  tTEglifê  , 
fur  ceux  qui  les  détiennent , fôit  en  dépôt  ou  autrement , fans  que  pour  quelqu’occa- 
fion  ou  prétexte  que  ce  foit , ils  puiflent  être  retenus.  Permettant  aufdits  Eccléfîafit- 
ques  d'informer  contre  ceux  qui  ont  fpolic  les  Eglifes,  du  moins  à fin  civile,  pour  la 
répétition  de  ce  qui  a été  mal  pris. 

X Tv 

Les  états  des  Confèillert,  fbit  clercs  on  laïcs  , qui  vaqueront  ci- après  en  nos  Cotsrs 
Je  Parlement , efquels  pour  le  préfènt  n’y  a aucuns  Confèillers  d'Eglifè,  fëroiK  & de- 
meureront afTeélés  aux  Eccléfiaftiques,  jufqu'd  ce  que  te  nombre  requis  foit  rempli, 
fans  que  deldits  états  ainfi  vaquans , puiflent  pour  quelque  caulc  ou  occafîon  que  ce  foit , 
être  pourvus  autres  perfonnes , que  ceux  qui  feront  confiitués  aux  Ordres  fâcrés. 

XII. 

Et  pour  les  autres  Parlemens  efquels  le  nombre  requis  defdits  états  des  Confëtllerï- 
CIeics,n’eft  rempli , ordonnons  que  les  états  des  Confèillers  Clercs,  ou  qui  font  te- 
nus p.ir  vertu  de  Lettres  de  difpenfe,  & qui  ont  été  ci-d«vant  laiffcs,  demeureroox 
tellement  afleâés  aux  Eccléfiaftiques,  qu’autres  n’étant  de  cette  qualité,  n’en  pour- 
ront ci-sprès,  vacation  avenant  par  mort  ou  rélîgnation , être  pourvus,  nonobflant 
les  Latues  de  (Ufpenlê , ou  lasaacion,  qu’ils  en  pourroiest  avoir  obtenues  , & Aix£g 
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Me  v^rificatton  tTicellei  : failiint  inliibition  i nos  Cours  de  Parlement , avoir  égard  auf' 
dites  Lettres  de  laïration , qu’on  pourroit  obtenir  ci-après.  Ce  que  voulons  être  oblêrvé 
pour  les  états  des  Conlêillets-Cletcs  , érigés  es  Sièges  prélidiaux. 

XII  L 

Et  pOur  ce  que  pendant  ces  demlers  troubles , plulteurs  (i  font  emparés  des  mai- 
fonsi  poflefllons  & autres  revenus  des  Ecclélîaliiques,  lelquels  font  refiilâns  s'en  dé- 
partir & les  rendre  à ceux  i qui  ils  appartiennent , fous  prétexte  de  quelques  accom- 
snodemens  qu'ils  y auroient  fait  faire  pour  leur  ulagc  : voulons  & ordonnons  que  leldits 
Eccléliaftit^ues  fuient  remisen  la  polTciGon  des  maifons , pofledïons  & autres  rerenttiqui 
leur  appartiennent , (ans  que  fous  prétexte  des  réparations , meliorations  , & autres  ils  en 
puiflent  être  empêchés  ; & pour  le  regard  des  biens  liiuês  en  Bearn , At  Royaume  de 
Navarre,  appartenans  aux  Evêques  8c  Chapitres  d'Acqs  8t  Bayonne,  Tarbes , Ayre, 
ic  autres  Bénéficiers  delHits  Diocèfes , voulons  St  ordonnons  pleine  8c  eniiere  main- 
levée leur  être  donnée  Mandons  i tous  nos  Jufticiers  Sc  Officiers  qu’il  appartien- 
dra, mettre  St  frire  mettre  à exécution  cette  préfënte  Ordonnance.  Si  donnons  est 
mandement  à nos  amés  8c  féaux  Confëillers , les  Gens  tenant  les  Cours  de  Parle- 
ment, Chambres  des  Comptes,  Baillifs  , Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenans,  i tous  au- 
tres nos  Jufticiers  St  Officiers , 8c  à chacun  d'eux , li  comme  d loi  appartiendra  , 
que  notre  prêfente  Ordonnance  ils  gardent,  obfërvent  8c  entretiennent,  falTent 'gar- 
der , oblêrver  St  entretenir  de  point  en  point  félon  fa  forme  8c  teneur , fans  l'enfrain- 
dre  ni  fouftrlr  aucune  chofe  être  faite  au  contraire.  Et  afin  de  perpétuelle  mémoire, 
8c  qu’elle  foit  notoire  à tous  nos  fujets , la  falTent  lire  , publier  St  cnregiftrer  inconti- 
nent 8c  fans  delai , apres  la  préléntation  d'icelle.  Car  tel  cft  notre  plailïr.  Donné  au 
Camp  deTraverli,  au  mois  de  Mai , l'an  de  grâce  iffS,  Sc  de  notre  régné  le  y. 
Signe  HENRY. 

Cet  Edit  n’a  été  enregiflré  par  aucune  Cear  fouvtraine  du  Royaume. 


EDIT  DU  ROI, 

Donne'  fur  les  remontrances  de  Pjljfemblée  ^éne'rate  du  Cierge'  de  France  , tenue 
à Paris  es  années  1605  & 1606. 

Ou ....  Décembre  iSoS. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu , Sec.  Les  Prélats  & autres  Députés  du  Clergé 
de  notre  Royaume,  alTemblés  par  notre  permiffion  en  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris , nous  ont  fait  plufieurs  bonnes  remontrances  pour  le  bien  St  avancement  de  la 
piété,  manutention  de  la  dilcipline  8c  police  ecclêiiaftique , par  le  cahier  qu'ils  nous 
ont  i cette  fin  prêfemê  ; lequel  après  avoir  été  vu  en  notre  Conleil,  de  l'avis  d'ice- 
lui , avons  dit  , déclaré  , ftatué  8c  ordonné  , dilôns , déclarons  , ftatuons  8c  ordon- 
nons ce  qui  s’enfuit. 

Que  notre  vouloir  8c  Intention  a toujours  été  Sc  eft  encore,  advenant  vac.itions 
des  Prélatures , Abbayes  8c  autres  Bénéfices  confiftoriaux  qui  font  de  notre  nomina- 
tion , d'y  pourvoir  de  perfonnes  de  mérite,  qualité  8:  fiiffiiance  requife,  pour  lé  bien 
8c  dignement  acquitter  de  leurs  Charges.  Voulons  i cette  fin  les  articles  I,  Il , St 
V,  « nos  Ordonnances  des  Etats  tenus  en  notre  ville  de  Blois  en  l'année  ityy  , être 
vérifiés  en  nos  Cours  fouvetaines  , St  ceux  faits  fur  les  remontrances  du  Clergé  afT.-in- 
blé  en  notre  ville  de  Melun  en  l'année  tsSo,  être  exaâement  entretenus  8c  obfe'véc 
8c  d'auunt  que  les  Dignités  des  Egiifes  cathédrales  requièrent  aufll  perfonnes  de  qualité 
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& rufü(ânce , dont  néanmoins  le  choix  eft  fouvent  été  aux  Collateors  ordinaires  , S 
caufe  des  Induits  & grâces  expeéiatives , nous  voulons  <]uelerjiies  Dignités  en  foient 
à l’avenir  déchargées  > tant  envers  les  Gradués  qu'autres,  & que  les  pourvus  defdits 
foient  tenus  fe  faire  pourvoir  ï l’Ordre  dans  l’an  à complet  du  ^ur  de  la  paifible  po^ 
fellion , i peine  d’cire  déchus  de  leur  droit. 

II. 

Pour  retrancher  la  fréquence  des  appellations  comme  d’abus  , avons  ordonné  , eoiK 
forinémeni  au  premier  article  de  Melun  de  l'an  i;??,  qu'elles  n’auront  aucun  elfei 
fufpenfif , mais  feulement  dévolutif,  en  matière  de  dilcipline  & correâion  eccléliafti- 
que  : enjoignons  en  outre  à nos  Cours  de  Parlement  de  tenir  fi.igneufemrnt , à ce 
que  les  Ecciclialiiques  ne  l'oient  troublés  en  leur  juriliiiâion,  au  moyen  dei'diies  ap- 
pellations comme  d’abus.  Et  pour  empêcher  que  les  p irties  ne  recourent  à ce  remede 
fl  fouvent  qu’elles  ont  fait  par  le  pallc  , défendons  à nos  Cours  fouveraines  de  met- 
tre lefdiies  parties  hors  de  Cour  & de  procès,  fur  lefdites  appellations  comme  d'a- 
bus; & voulons  au  contraire  qu’ils  foient  tenus  de  prononcer  toujours  par  bien  on 
mal  8t  abulîvement , & de  condamner  aulTi  à l’amende  du  fol  appel , fans  la  pouvoir 
remettre , ni  modérer  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Et  pource  que  ladite  amende 
ne  fuffit  encore  pour  retenir  la  palTion  des  téméraires  plaideurs,  qu'au  lieu  qu’elle 
ne  fouloit  ctie  que  de  6o  liv.  Pari/ù,  elle  foit  augmentée  d'autant,  & jufqu'à  la 
Comme  de  iio  liv.  ?<urifu;Sc  en  outre  que  lefdiis  appellans  comme  d'abus  ne  foient 
requs  à faire  plaider  lefdites  appellations  fans  être  alÜllés  de  deux  Avocats  à la  plai- 
doirie de  la  caufe. 

I I I. 

Les  Evêques  pourront  vilîter  les  Egüiês  paroidiales , Ctués  es  Monafteres , Commaa- 
deries  & Eglilés  des  Religieux,  qui  le  prétendent  exempts  de  la  jurifdiéhon  des  Ordi- 
naires , fans  préjudice  de  leurs  privilèges  en  autres  chofes , d la  charge  toutefois  qu'ils 
feront  tenus  de  faire  lefdites  vifiics  en  perfonne , & fans  aucuns  falaises  ni  taxe  fur  les 
Curés. 

I V. 

Les  Religieulés  ne  pourront  ci-après  être  pourvues  d’Abbayes  & Prieurés  conven- 
cvcls , qu’elles  n'ayent  été  dix  ans  auparavant  profedès , ou  exercé  un  Office  claufiral 
par  lis  ans  entiers , admonètam  les  Archevêques  avec  les  Chefs  d’Ordees  de  pourvoir 
a la  tranllation  & union  des  Monafteres  deldiies  Religieufes,  litués  es  lieux  cbam- 
petres  & mal  affiirés , en  autres  Convencs  de  même  Ordre , Ctués  ès  Villes  le  plus 
commodément  que  faire  le  pourra. 

V. 


Failôns  inhibitions  & défenlës  à tous  nos  fujels,  autres  qu’EccIéCadiques , faire  leurs 
demeures  & habitations  ordinaires  dans  les  Abbayes  , MonaCeres , Prieurés  , & au- 
tres maifons  cccléCafliques , à peine  d'amende  arbitraire,  applicable  à la  réparation 
des  Eglilés  : enjoignons  i nos  Procureurs  en  chacun  de  nos  Pailemens,  & à leurs 
Sublliiuts  d'y  tenir  la  main. 

V 1, 

Enjoignons  à nos  Cours  de  Parlement,  & i tous  nos  autres  Juges  & Officiers  de 
«enir  foigoeulement  la  main  d l'exécution  des  Jugemens  & Ordonnances  des  Arche- 
Tcques  Si  Evêques,  leurs  Officiaux  & Chefs  d’Ordres, concernant  la  décence  des  habits 
tant  des  EccléCaliiques  féculiers  que  réguliers , fans  avoir  égard  aux  appellations  com- 
me d’abus , qui  pourtoient  être  interjettées  par  eux  ; nonobftant  lel'quels  nous  vou- 
lons qu'ils  puiffient  eue  conuaincs  d’y  obéit , meme  pat  emprifonnemeiu  de  leurs  pei- 
fonnes.  • 
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VII. 


Lej  Religieux  de  quelque  Ordre  que  ce  ibit , Ce  trouraiK  hors  de  leurs  Abbayes  , (ans 
avoir  congé  par  écrit  de  leur  Supérieur  , pourront  être  emprifonnés  par  l’ordonnance 
des  Archevêques,  leurs  grands  Vicaires  ou  Officiaux,  & mulâés  de  peines  8t  amen* 
des  arbitraires  qui  lèront  exécutées  nonobftant  privilèges,  exemptions,  appellaiioas 
quelconques , & fans  préjudice  d'icelles. 


VIII. 


Les  Ecclélislliques , tant  Icculiers  que  réguliers,  conllitués  ès  Ordres  de  Prétrifê, 
Diacre  ou  Soudiacre,  ou  bien  ayant  fait  vau  , ne  pourront  être  prévenus  de  crimes 
dont  la  connoiflance  doit  appartenir  aux  Juges  d'Eglife  , s'exempter  de  leurs  juril^ 
diéiions  pour  quelque  caulê  que  ce  Toit  , ni  meme  Ibus  prciexte  de  liberré  de  con- 
fcience  : iaifons  à cet  effet  inhibitions  & défenfes  i nos  Juges  d'en  prendre  aucune 
connoiffiance , encore  que  lel'diis  acculés  Sc  prévenus  le  voulufTent  conléniir,  comme 
auffi  aufdits  EccléfialHques  & Religieux  qui  le  voudront  réparer  de  l'Eglilé  caiholi* 
que  , apoflolique  & Romaine  , & quitter  leur  vie  & profelTion  pourl'uivrc  la  Religion 
prétendue  reformée  , de  ne  le  trouver  es  affemblées  où  le  fait  l'exercice  public  de  la* 
dite  Religion  avec  l'habit  qu'ils  fouloient  porter  pour  marque  de  leur  veru  & profer- 
lion  , avant  qu'ils  eulTcnt  fait  ce  changement,  à peine  d'etre  punis  comme  Icandaleux 
& infraétcurs  de  nos  Edits. 

I X. 


Les  Ordonnances  faites  par  les  Rois  nos  prédécefTeurs  contre  les  blalphémaieurs  ; 
si'ont  eu  aflèz  de  force  jufques  ici  pour  retenir  i'inmiété  des  méchans  , i l'occa- 
lion  de  la  négligence  & du  peu  de  devoir  que  nos  Officiers  y ont  fait , modéram  les 
peines  y contenues , ou  méprifant  du  tout  de  les  châtier , au  lieu  d'y  procéder  avec 
toute  rtgueur  & lévérité  comme  il  étoit  befoin  , à caulê  de  la  fréquence  de  tels  dt* 
lits.  Pour  à quoi  remédier , voulons  que  lelîlites  Ordonnances  Ibient  d la  diligence 
de  nos  Frocuteurs  généraux,  & leurs  Sublliiuts , publiées  de  lîx  mois  en  lîx  mois, 
ès  Auditoires  des  Bailliages,  Sénéchauffiées  8c  autres  Jurifdiôions  de  notre  Royaume; 
8c  que  tous  ceux  qui  y contreviendront  Ibient  punis  des  peines  portées  par  icelles, 
fans  qu’il  foie  loifîble  à nos  Officiers  de  les  modérer.  Voulons  en  outre  que  la  moitié 
des  amendes  pécuniaires,  efquelles  les  couptbles  feront  condamnés,  foit  adjugée  i la 
réparation  des  Eglilés  des  lieux  où  le  délit  aura  été  commis , 8t  l'autre  moitié  aux 
dénonciateurs. 


X. 


Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  pourront  être  inhumés,  ni  élire  leurs 
(epultures  dans  les  Eglilés  des  Catholiques  , encore  qu'ils  fufient  fondateurs  defdites  Egli. 
les  ou  MonaAeres.  Voulons  & ordonnons  à cet  effet , que  l’Edit  par  nous  fait  en  la  viUe 
de  Nantes,  en  l’article  XXV 111  pour  le  regard  dcldites  fépultures , loit  oblêrvé. 


X I. 


Les  Prédicateurs  ne  pourront  obtenir  la  Chaire  des  Eglilés , meme  pour  l'Avene 
& le  Carême , fans  la  milTion  8c  permillîon  des  Archevêques  8c  Evêques  ou  leurs 

frands  Vicaires , chacun  en  leur  Oiocclé.  N'entendons  néanmoins  y affiijetrir  les 
glilés  où  il  y a coutume  au  contraire , elquelles  fuffira  d'obtenir  l’approhatit  n der. 
dits  Archevêques  8e  Evêques  du  choix  8c  éleâion  qu'ils  auront  fait.  Pour  le  lâiaiie  def- 
quels  Prédicateurs,  au  cas  qu’il  y eut  diA'êrend  , ne  s'en  pourront  adreffier  à nos  Ju- 

fes  ordinaires;  mais  Iculemenc pardevant  Icfdits  Archevêques  8c  Eveques  ou  leurs Uf- 
ciaux. 
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XII. 


Nous  voulons  que  les  ciufes  concernant  les  mariages  (oient  & appartiennent  à la  con> 
noiSance  6c  jurifdiâion des  Juges  d‘Egli(ê,à  la  charge  qu’ils  feront  tenus  garder  lea 
Ordonnances,  meme  celle  de  Blois , en  l'article  XL,  & (ulvant  icelle  déclarer  les 
mariages  qui  n’auront  été  faits  & célébrés  en  i’EglIfe,  & asec  la  forme  & folem- 
nité  tequiie  par  ledit  article  , nuis  & non  valablement  concraâés,  comme  étant  cette 
peine  indiâe  par  les  Conciles.  Ht  a8n  que  les  Hveques  chacun  en  leur  Oiocclê,  & 
les  Curés  en  leurs  Paroides  en  (oient  avertis,  & qu’ils  ne  faillent  ci-apres  contre  ladite 
Ordonnance , elle  fera  renouvellée  St  publiée  derechef,  i ce  que  lelüits  Evêques  & 
leurs  Officiaux  ayent  dorénavant  à juger  conformement  à icelle. 

XIII. 

Et  fur  les  plaintes  qui  nous  été  faites  par  lefJits  Fccléfiaftiques,  qu’en  plulîeurs  en- 
droits ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  bliident  leurs  l'emples  (i  près  des 
Eglifei  catholuiues , que  le  Service  divin  en  efl  troublé , Sc  y a d inger  d'émotion  entre 
nos  fujets  : nous  défendons  d ceux  de  ladite  Religion  de  faire  conllruire  à l'ave- 
nir leurs  Temples  (i  près  des  Eglifes,  que  les  Catholiques  en  puiflen;  recevoir  de  l’in- 
commodité & du  Icandale  , à quoi  les  Juges  des  lieux  prendront  garde  fuigneufement, 
afin  qu’aucuns  ditférends  ne  furvienncni  pour  ce  regard  encre  les  Catholiques  & ceux 
de  ladite  Religion  qui  puilTe  apporter  du  trouble , &.  altérer  le  repua  que  nous  vou- 
lons maintenir  & conferver  entre  nos  fujecs. 

XIV. 

Les  Regens,  Précepteurs  ou  Maîtres  d'écores  des  petites  Villes  ou  V'illages  , (eroot 
approuvés  par  les  Curés  des  ParoilTes , ou  perlonnes  eccléliaftiques  qui  ont  droit  d'y 
nommer;  & où  il  y aura  plaintes  defdits  Maicres  J’ccolcs , Kégens  ou  Précepteurs, 
y fera  pourvu  par  les  Archevêques  & Evêques  chacun  en  leur  Diocefe  i n’enten- 
dant neanmoins  préjudicier  aux  anciens  privilèges  des  Univerfîiés , & à ce  que  nous 
avons  ordonné  par  noue  Edit  de  Nantes , article  XXX. 

X V. 

Nous  avons  déclaré  St  déclarons  les  aliénations  faites  par  les  Eccléfîaftiques  St  Mar- 
guilliers  du  temporel  des  Eglilês  , fans  les  Iblemnités  requifes  par  nos  Ordonnances 
& les  dilpolitions  canoniques , nulle,  St  de  nul  effet  St  valeur . voulons  qu'elles  (bienc 
caffcei , les  parties  pour  ce  voir  faite  appcIKcs. 

XVI. 

Pour  détourner  davantage  nos  fujets  des  duels,  voulons  outre  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  fur  ce  faites , que  ceux  qui  mourront  i l'inDam  8c  fur  le  lieu 
du  combat,  fans  avoir  eu  temps  St  loifirpouc  le  repentir  , foient  privés  de  (cpultnr* 
en  terre  fai  me. 

XVII. 

Nous  voulons  que  les  Archevêques , Evêques  , Abbés , Archidiacres  St  autres  Ec- 
cléfialliques  qui  ont  droit  de  vifîte  , y (oient  confervés  St  en  jouiiTcr.i  ainS  qu’ils  ont 
accoutumé  »(^ùfanl  leurs  vifîtes  en  per(onne  A non  autremeut , (uivani  l’article  XXXII 
des  Ordonnances  de  Blois.  Et  fur  les  fréquentes  plaintes  que  nous  avons  rei,ùcs  de 
divers  lieux,  qu’aucuns  Evêques  St  autres  Collateurs  ordinaires  prennent  St  exigent 
plus  qu  il  ne  leur  cfi  dù  St  permis  pour  la  collation  des  Bénéfices  ; voulons  auUî  qu’ils 
ob(êrvcnt  exaétemcDi  ce  qui  «ft  contenu  au  XI 1 article  defdites  Otdoniianccs  de  biois. 
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Et  d'autant  que  cet  abus  provient  le  plus  Couvent  de  ce  qu'ils  donnent  d ferme  leur 
fpiriiuel , dffenCes  8c  inhibitions  leur  Coient  faites  de  le  plut  faire  à l’avenir  , mais  le 
tiendront  par  leurs  mains. 

XVIII. 

Par  les  XXII  8c  XXIII  articles  des  Ordonnances  des  Etats  tenus  en  notre  ville  de 
Blois,  l'on  a ordonné  les  unions  des  Béncdces  8c  fupprellîons  pour  augmenter  le 
revenu , à ce  que  les  Bénéfices  puilTent  etre  deifervis  par  peribnncs  capables  qui  ayent 
moyen  de  vivre  & s'entretenir  félon  leur  qualité  ; mais  telles  unions  n’étant  que  des 
Cures  8c  autres  Bénéfices  fcculiers  8c  non  les  réguliers  , le  remède  a été  du  tout  inutile 
& fans  aucun  effet  , ne  pouvant  cire  procédé  à l'union  des  Cures , fans  incom- 
modité des  Paroifliens  ; ne  à l'union  des  Prébendes  qui  requièrent  rélidence  ; ne  à la 
fupprrflion  d'icelies  , que  rarement  pour  les  fréquences  réfignations  qui  s’en  font.  Et 
pour  ce  que  les  Bénéfices  lé  trouvent  Couvent  affeétcs  aux  Indultaires  ou  Gradués, 
demeurans  par  ce  moyen  pliifieurs  Cures  abandonnées , pour  en  ccre  le  revenu  trop 
petit , 8c  beaucoup  d'EgliCes  dénuées  de  perConnes  de  la  capacité  requifê  pourlrs  bien 
defiéivir:  pour  à ce  obvier  8c  faciliter  leCdites  unions,  avons  ordonné  8c  ordonnons 
que  les  Archevêques  Si  Evcques  chacun  en  leur  Oiocèié,  pourront  procéder  auC- 
dites  unions , tant  de  Bénéfices  fcculiers  que  réguliers , félon  qu'ils  jugeront  être  com- 
mode pour  le  bien  8c  utilité  de  l'EgliCe,  pourvu  toutefois  que  ce  Coit  du  conféntemcnt 
des  Patrons  8c  Collaceurs , qu'ils  ne  touchent  aux  Offices  clauliraux  qui  doivent  réft- 
dence  aux  Eglifcs  deCquelies  iis  dépendent. 

XIX. 

Avons  fait  inhibitions  & défenfës  d tous  nos  fiijeis  de  quelque  qualité  8c  condition 
qu'ils  Coient , d’occuper  es  EgliCes  les  places  deftinées  aux  Eccléhafliques  pendant  la 
célébration  du  Service  divin , même  les  hautes  chaires  du  Chcrur  delHitcs  Eglifês , 
adcélées  aux  Chanoines  8c  autres  Eccléfiafliques  qui  y feront  le  fêrvict. 

XX. 

Voulant  confcrverle  domaine  de  l’Eglife  , & empêcher  qu'il  ne  fôit  aliéné  , avons 
ordonné  8c  ordonnons  que  les  Eccléfiafliques  ne  pourront  être  contraints  à fbutfrir  le 
rachapc  des  rentes  foncières  dépendant  de  leurs  Bénéfices , 8c  pour  le  regard  des  rentes 
corfiicuées  à prix  d'argent,  ne  s'en  pourra  faire  qu’appelle  le  Patron  collateurdu 
Bénéfice  duquel  dépend  ladite  tente,  à ce  que  les  deniers  du  rachapc  fbient  employés 
à l'augmentation  du  revenu  du  même  Bénéfice , non  au  profit  particulier  du  Titu- 
laire ou  ailleurs. 

XXI. 

Avons  permis  8c  permettons  auCdits  Eccléfiafliques  de  pouvoir  rentrer  fi  bon  leur 
fémble  dans  trois  ans , à compter  du  jour  de  la  vérification  des  Prélénies  au  droit  des 
acquereurs  de  notre  Domaine  aliéné  , fiefs,  droits  de  Regale , pariages  8c  autres  droits  . 
efquels  leCditi  Eccléliailiques étoienc  auparavant  leCdites  aliénations  alTociéi  avec  nous, 
Coit  par  donations,  ccanCaChons,  8c  autres  traités  faits  avec  les  Rois  nos  prédéceA 
leurs  , en  rembouclànt  par  teCdits  Eccléfiafliques  d un  fêul  payement  lelilils  acque- 
teuri , tant  de  leur  fort  principal  que  frais  8t  loyaux  coûts. 

XXII. 

Nos  Notaires  ou  Sergent , Coit  qu’ils  Coient  d'ancienne  ou  nouvelle  création  , ne 
pourront  Caire  aucuns  exploits,  ni  paiTer  contraélt , lellamens , ou  Caire  aucuns  exer- 
cices de  leurs  états,  es  Terres  8t  Seigneuries  apparcenames  auCdits  Eccléfiafliques  en 
toute  juflice  , encore  qu'ils  y Coient  demeurans  8c  aâuellement  hibicués,  fi  ce  n'eft 
de  leur  conCenteiaenc  8c  per.aiifion  , ou  qu’il  Coït  queftion  pour  le  regard  des  Sergent 
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d’exploiter  pour  cas  rojraux  ou  bien  d’appel  parJevant  nos  Juges  , le  tout  i peine 
de  nullité  & de  laux. 

XXIII. 

Encore  ijue  par  les  Ordonnances  de  Moulins  les  Eeelelîafliques  conlliiués  es  Ordre* 
facrcs  ne  puilTent  être  contraints  par  corps . pour  dette  civile , néanmoins  on  y con- 
trevient en  aucunes  de  nos  Cours  de  Parlement  au  fcandale  bt  méprisée  lOrdrc  ec- 
cléüaftique  : à cette  occaüon  nous  avons  de  nouveau,  en  tant  que  belbin  eft  , voulu 
& ordonne',  que  lelHits  Eccléliafliques  jouilTent  dudit  privilège  , & qu’ils  ne  puillent 
être  contraints  pour  dette  civile  par  emptifonnement  de  leurs  perronnes , ni  par  exé- 
cution fur  leurs  biens  meubles  deilinés  au  Service  divin  ; déclarant  tous  emprilbnne- 
mens  & exécutions  faites  au  contraire  tortionnaires  & injurieulês , & le  pourront 
pourvoir  lefdits  Ecclclialliques  pour  leurs  dommages  Sc  intérêts  , tant  contre  la  partie 
civile , que  ceux  qui  auront  fait  lefdits  emprilonnemcni  & exécutions. 

XXIV. 


Les  Curés  prétendans  devoir  cire  préférés  aux  baux  i ferme  des  dixmes  qui  font 
au  dedans  de  leurs  ParoilTes,  &:  qu’ils  ont  droit  de  contraindre  lefdits  Eccléliaftiquei 
à leur  lainSt  lefditcs  dixmes  au  grand  dommage  de  ceux  à qui  elles  appartiennent, 
d qui  la  liberté  d'en  dilpolcr  doit  demeurer,  aulli  que  c’efl  un  moyen  de  détour- 
ner lefdits  Curés  de  leurs  charges , s’employant  i chofes  fcculieres  contre  leur  profeC- 
lion  : i ce  délirant  pourvoir , nous  avons  ordonné  & ordonnons  que  lefdits  EcclélîalU- 
ques  pounont  bailler  leurfjiies  dixmes  à ferme,  à telles  perfonnes  que  bon  leur  fem- 
blera  , fans  que  leliiiis  Curés  y puilTent  prétendre  aucune  préférence  , nonobAant  tou- 
tes Ordonnances  à ce  contraires , lefquelles  s’il  y en  a,  nous  avons  tevoquées.  & voulu 
& ordonné  au  lieu  d’icelles  que  l’Arrêt  donné  en  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  le  ii  Février  1604,  fur  femblabic  ditferend  & pour  empêcher  telle  prêté; 
rence , Ibit  inviolablemem  gardé. 

XXV. 

Par  les  contraôs  de  l'an  15^1,  dy , 80,  ;d  & de  la  préicnte  année  ifo6  , fiîts 
avec  leuii  Clergé  , tous  les  Bénéfices  e'iani  au  dedans  de  notre  Royaume  lônt  fujets  à la 
contribution  des  décimes  : néanmoins  aucuns  Bénéficiers,  fous  prétexte  qu’iis  ne  font 
compris  aux  rôles  & départemens  des  décimes  del’an  i(td,s’en  veulent  exempter , 
ic  aucuns  d’eux  ont  obtenu  en  notre  Cour  des  Aides  à Paris  & Montpellier,  Arrêts 
d’exemiulon  & payement  defdites  décimes,  encore  que  par  lefdits  contraâs  & autres 
nos  Lettres-patentes  duement  vérifiées  , la  connoilTancc  des  taxes  & impolîtions  JeC> 
dites  décimes  ait  été  attribuée  i°  aux  Syndics  généraux  dudit  Clergé,  & du  depuis 
aux  Bureaux  établis  ès  villes  de  Paris,  Toulouze,  Bordeaux,  Rouen,  Aix  , Tours, 
Lyon  Si  Bourges , avec  inhibition*  & défenfes  à nofdiies  Cours  des  Aides , d’en  pren- 
dre connoilTince  à peine  de  nullité:  & d'autant  que  lefdits  privilèges  & exemptions 
accordés  aux  Ecclélialliqurs , en  conlîdcrarion  du  payement  defdites  décimes  , tonc 

féncrales  pour  tous  les  Ecclclialliques , fans  aucun  excepter  ; nous  avons  aulTi  or- 
onné  K ordonnons  que  tous  les  Bénéfices  de  quelque  qualité  qu’iis  foient , feront 
impolci  en  chacun  Diocclc  au  rolle  Si  département  defdites  décimes , même  ceux  qui 
ne  fe  trouvent  ctie  compris  rfdits  rolles  de  l’an  ifi6,  foit  par  omillion,  ou  qu'ils 
ayent  été  du  depuis  fondés  . St  que  lefdites  taxes  tournent  à la  décharge  des  Curés 
des  mcqies  Diocèfes  qui  font  les  plus  chargés  ; enjoignant  à cet  effet  aufdits  Arche- 
vêques, Evêques  St  Députés  en  chaque  Diocéfe  , procéder  à rimpu/îtion  & taxe  des 
décimes  defdits  Bénéfices,  i raifoo  de  leur  revenu  , dont  nous  chargeons  leur  hon- 
neur Sc  conicience. 

XXVI. 

Pour  ôter  le  fiijet  des  contentions  qui  pourroient  furvenir  efdits  Diocclês  à caufe 
des  taxes  particulières  defdites  décimes  non  comprifes  en  la  ptemicre  taxe  de  l’an  1 y 1 < , 
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ou  faiies  depuii , avons  ordonné  <)ue  les  taxes  faites  es  Diocèfes  en  venu  des  Lettres- 
patentes , il  y a déjà  ;o  ans  paSés , (êrom  fuivies  & exécutées  efdiis  Diocèlês , en- 
core qu'elles  ne  fudent  conformes  aux  taxes  faiies  en  l'an  ayant  pour  ce  le- 

£ard  dérogé.  . 

XXV  II. 

Etant  duement  informé  de  pluCeurs  délbrdres , avenus  à caulë  qu’es  vacations  en 
Régale,  le  droit  d'y  pourvoir  qui  nous  appartient,  a été  pratique  par  nos  ptédécef- 
fëurs,  & par  nous  julqu'i  jo  ans,  & par  ce  moyen  les  poflèflêurs  qui  en  avoienr 
joui  i auues  titres , par  plu/ieurs  années , en  étoient  évincés  par  celui  qui  étoit  pourvu 
de  nouveau  en  vertu  de  ladite  Regale  : voulant  faire  cclTer  lequel  abus  & dél'ordre  , 
à la  diminution  même  de  nos  droits , ordonnons  que  les  Titulaires  qui  auront  été 
pourvut  canoniquement,  & joiii  pailîblemenc  trois  ans  entiers  & conlecuiifs  defdiis 
Bénéfices , ne  pourront  après  être  inquiétés , Ibus  prétexte  des  provilions  en  Régale  , 
que  décidions  en  ce  cas  de  nul  effet  & valeur.  N'entendons  aulli  Jouir  du  droit  de 
Régale  , linon  en  la  même  forme  que  nos  prédéceffeurs  & nous  avons  f^t , fans  l’étendre 
plus  avant  au  préjudice  des  Eglifes  qui  en  font  exemptes. 

XXVIII. 


Ajoutant  au  XLVUI  art.  de  nos  Ordonnances  de  Blois,  nous  voulons  que  les 
Gentils-hommes , qui  par  eux  ou  perfonnes  interpolées  prennent  ou  font  prendre^  à 
titre  de  ferme  , le  revenu  deldits  Ecclélialliques , foient  condamnes  en  amendes  pécu- 
niaires à l'arbitrage  des  Juges , applicables  moitié  d nous , & moitié  aux  réparations 
des  Bénéfices  , & contraints  au  payement  d'icelles , comme  pour  nos  propres  deniers  ; 
le  afin  que  nul  puiffe  prétendre  caufe  d'ignorance , fera  ladite  Ordonnance  de  Blois 
publiée  de  nouveau  aux  Proncs  des  Paroiffes  & repétée  dj  lix  mois  en  lix  mois. 

XXIX. 


Semblablement  voulons  & ordonnons  que  les  Archevêques  & Evêques  lôient  re- 
connus, réputés  & honorés,  ainfi  qu'il  ell  dû  & appartient  à leur  dignité,  & qu’il 
en  foit  ufé  comme  il  fouloii  être  d’ancienneté  , & lors  même  que  la  piété  & dévo- 
tion des  Cliréciens  convioit  un  chacun  à leur  rendre  toute  fone  d’honneur  & derel- 
pcA,  S pource  que  nous  avons  été  avertis  que  tels  rangs  Sc  relpeéls  font  fort  foi- 
gneulêment  gardés  dans  la  ville  de  Paris  , entre  lefdits  fieurs  Archevêques , Evêques , 
Officiers  de  notre  Parlement  & autres  perfonnes  de  qualité , voulons  que  cette  même 
régie  Ibit  fuivic  & obfërvée  par  tout  notre  Royaume , St  que  les  jugemens  St  Arrêts 
donnés  au  contraire,  demeutent  nuis  & comme  non  avenus. 

XXX. 

Les  Gradués  ayant  étc  pourvus  de  Bénéfices  en  vertu  de  leur  degré  ; feavoir  les 
ftculiers , de  400  livret  de  rente  le  revenu  annuel , S:  les  réguliers  de  Bénéfice  de  quelque 
revenu  que  ce  foit,  ne  feront  recevables  ci-après  à requérir  autres  Bénéfices  en  vertu 
de  leur  degré  , s’ils  ne  montrent  qu'ils  en  ont  éré  évincés  par  jugement  contradiéloi- 
rement  donné  fans  fraude  ni  collulion  ; 8t  oû  par  raifon  defdits  Bénéfices  les  Gradués 
auroient  compolé  & requ  quelque  rccompenlè,  elle  leur  tiendra  lieu  de  c.'pletion,  fans 
confidérer  la  valeur  & revenu  dudit  Bénéfice. 

XXXI. 

Nul  ne  pourra  i l'avenir  être  pourvu  des  Dignités  des  Eglifes  cathédrales,  ni  des 
premières  Dignités  des  collégiales  s’il  n’eft  gradue  en  la  faculté  de  Théologie  ou  Droit 
canon  à peine  de  nullité  des  provilions. 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  i toujours  , 
Tcm#  yi.  B b b 
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nom  avons  fait  mettre  & appofer  notre  feel , fauf  en  autre  chofe  notre  droit  & l'an- 
trui  en  toutes  car  tel  ell  notre  plailir.  Donné  i Paris  au  moi,  de  Décembre , rair 
de  grâce  1606 , 8c  de  notre  régné  le  18.  Signé HENRV  , à côté  Pi/â  ; 8c  plus  bas.  Par 
le  Roi,  RvzÉ  i 8c  fcellc  du  grand  feel  de  cire  verie.  Et  <ut-deffom  tft  écrit, 

Régi/lrétt , oui  It  PrKiirno’  générol  du  Roi , pour  jouir  par  lit  impétrant  dt  l’tffit  <>• 
eontam,  ata  ckargtt , rtftriBiom  & modifeationt  contenutt  au  Régijirt  de  ce  jour.  A 
Tarit  tu  Parlement  le  dernier  Février  l'an  i8olj.  Signé,  Du  Tillet.  ' 

Nota.  L'Arrêt  d'enregittrement  au  Parlement  de  Paris  porte  que  l’article  I de  cet 
Edit  aura  lieu  , fan,  déroger  au  droit  des  Indultaire, , mai,  il  n^y  a point  de  modifi- 
cation en  ce  qui  regarde  la  nomination  aux  prélature,  ( Mém.  du  Clergé  , Editiou  de 
17i£  , Coi.  15; , ) non  plu,  que  par  l’Arrêt  du  Parlement  du  sa  Décembre  s6}»,qoâ 
ordonne  que  les  informations  d’âge,  vie  8c  mocor,  de  ceux  que  le  Roi  veut  nom- 
mer aux  Archevêchés,  Evêchés,  Abbaye, , Prieurés  Si  autre.  Bénéfices,  fe  feront  â 
l’avenir  par  le.  Evêques  diocéiâins  de,  lieux  où  il,  auront  fait  leur  demeure  8c  rê- 
ildence  le,  cinq  années  précédentes , conformément  â l’Ordonnance  de  Blois , art.  I , 
qui  fait  dcfenlês  â ceux  qui  auront  obtenu  du  Roi  la  nomination , de  s’en  aider  d'au- 
tres que  de  celles  faite,  par  lefdit.  Evêques  diocéfains , à peine  d’êtres  déchus  de  la 
grâce  ; à tous  fujecs  du  Roi  de  rendre  leurs  dépofitions  8c  témoignages  pardevant  an- 
tre, ; â tous  Notaires  apoftolique,  de  le,  recevoir,  8c  â tous  Banquier,  expédicionnai- 
tes  d’en  envoyer  â Rome  d’autres,  à peine  de  privation  de  leur,  charges,  8c  d'être 
pflnii  comme  perturbateurs  du  repo,  public.  (£«d.  Col,  iSo,  ) Ce  font  le.  Nonce,  qui 
font  le,  informations. 

Cet  Edit  n’a  point  été  enregiftré  au  grand  Confeil , ni  aux  Parlemen,  de  Bourdeaux  ; 
de  Dijon , de  'Touloulê. 


ORDONNANCE  DE  LOUIS  XIII, 

Dormit  fur  Us  f laitues  faites  par  les  Députés  des  Etats  du  Rtjetum , aJfembUx 

en  tannée  1614. 

Du  tf  Janvier  i6i9> 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  8c  de  Navarre  ; â ton,  prêfëns  8é 
avenir.  Salut.  Les  Rois  nos  prédécelTeor,  ont  témoigné  par  le.  Ordonnance,  qu'lit 
ont  fait  publier  en  divers  temps , le  foin  qu'il,  ont  eu  que  la  Juftice  fût  dignement 
adminillrée  ; 8c  par  l’établilTement  de,  bonnes  loix , travaillé  â maintenir  un  bon  or- 
dre entre  leur,  fujet, , Toit  en  paix  ou  en  guerre , par  le  moyen  de  qui  cet  Etat  a 
fleuri  plu,  que]tons  le,  autre,  de  la  terre  : ce  qui  a donné  fujet  â leurs  voifins  8c  étran- 
gers, d’emprunter  fouvent  8c  fëfêrvir  de,  Réglemens  qu'ils  avoient  faits.  Mai,  com- 
me la  mahee  de,  homme,  s'en  accrue  par  le,  trouble,  8c  dérèglement  dont  notre 
Royaume  a été  affligé  par  plulieurs  année,  ; quelque  remède  qu’on  ait  voulu  y appot- 
ter , il  n’a  été  pofflble  de  pourvoira  tous  le,  inconvénient  8c  abus  que  la  licence  avoit 
introduit, , ni  rétablir  tout  à la  fois  ce  que  la  corruption  de  plufieun  fiéclet  avoit  fait 
méprifet  ou  pervertir  : joint  qu’il  avieni  fouvent  qu'il  y a tel  changement  aux  chofès 
humaine, , que  ce  qui  cR  utile  en  une  failbn , peut  être  aucunement  préjudiciable  en 
une  autre , 8c  le,  meilleures  polices  font  ordinairement  fujettes  â quelque  déchéance 
par  la  négligence  de  ceux  qui  n’ont  pa,  le  foin  de  les  faire  exaâement  encreceotr. 
Et  ayant  toujours  fingulierement  afficâé  , que  notre  régné  fut  fignalé  des  marques  de 
la  jufiiee  que  Dieu  nous  a commilê , pour  la  faire  exercer  en  la  plus  grande  fincé- 
rité  qu’il  nous  fera  pofflble , comme  notre  intention  8c  réfbluiion  eft  de  nous  en  acqoit- 
tet  à fa  gloire , au  biça  de  no,  Sujet,  & de  noue  Salut , 8C  y pourvoir  pat  bons  r<- 
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tnédei  Tans  y rien  épargner  : pour  cec.  effet  nous  avons  dès  l’an  I«i4,  peu  de  temps 
»rès  notre  avenetnent  i la  Couronne , aflembld  en  notre  bonne  ville  de  Paris  les  trois 
Kiats  de  notre  Royaume,  & depuis  en  l’année  itSiy  en  notre  ville  de  Rouen  , & 
en  l’an  lirti  en  ladite  ville  de  Paris , convoque  plulîeurs  perfonnes  notables  de  tous 
les  Ordres,  & avec  eux  les  principaux  Officiers  de  nos  Cours  de  Parlement  & d'iceux 
xequ  les  remontrances  & avis  fur  les  propolîtions  qui  leur  ont  été  faites  de  notre  pan, 
fur  le  fujet  des  principaux  & plus  remarquables  défordres  que  les  guerres  civiles  avoient 
faitj  naître  en  toutes  conditions.  Lefquelles  propolîtions,  remontrances  & avis,  vis 
& examinés  en  notre  Confeil  privé  , auquel  éioient  la  Reine  notre  très-honorée  Dame 
& Mere  , trit-cher  fit  très-amé  Frere  unique  le  Duc  d'Orléans , autres  Princes , Sei- 
gneurs , Officiers  de  notre  Couronne  , fit  autres  grands  perlbnnages.  Avons  par  leur 
avis , ffatué  fit  ordonné , ffatuons  fit  ordonnons  ce  qui  enfuit. 

PnEMIEKEMENT. 

Que  toutes  les  Ordonnances  faites  tant  par  les  Rois  nos  prédécefleuts  que  par  nous 
depuis  notre  avenement  à la  Couronne,  concernant  tous  les  Ordres  de  notre  Royau- 
me, réglement  fit  police  d’iceux  , exercice  fit  droits  des  Charges  de  nos  Officiers,  8c 
autres  qui  ne  font  fpécialement  révoquées  par  aucunes  fubfequentes  ou  par  ces  Pré- 
fentes , fit  non  abrogées  par  ufâge  contraire,  reqû  fit  approuvé  de  nos  prédécelTeurt 
ou  de  nous , feront  gardées  fit  obfêrvées  pat  toutes  nos  Cours  de  Parlement , grand- 
Confeil , Chambres  des  Comptes , Cours  des  Aides  , fit  autres  nos  Cours , Juges , 
Magiflrats , Officiers  fit  fujets , nonobftant  toutes  remontrances  faites  ou  d faire  fur 
aucuns  des  articles  d’icelles  ou  des  Préfentes , nonobffant  aulli  qu’aucunes  defdites 
Ordonnances  n'ayent  été  publiées  en  aucunes  deldites  Cours.  Permettons  néanmoins 
aux  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  fit  autres  Cours  fbuveraines  , nous  faire 
telles  remontrances  qu’ils  verront  bon  être  , fur  les  articles  qu'ils  pourroient  eftimer 
être  contre  la  commodité  publique  , ou  avoir  befoin  de  quelque  interpréntion  ou 
déclaration  , afin  d’étre  fur  ce  par  nous  pourvu  félon  que  nous  jugerons  devoir  être 
fait  : ce  qu’ils  feront  dans  fix  mois , d compter  du  jour  de  la  publication  des  Préfén- 
ces.  Cependant  voulons  noldites  Ordonnances  être  obfêrvées  tant  es  jugemens  des 
procès  qu’autrement , fans  y contrevenir  , ni  fans  difpenfcr  ou  modérer  les  peines 
portées  par  icelles,  pour  quelque  occafion  fit  fous  quelque  prétexte  que  ce foit,  mê- 
me fous  couleur  defUites  remontrances  non  faites. 

I I. 

Les  Monafières  fit  Abbayes  qui  font  Chefs  d'Ordre , jouiront  du  droit  d'éleélion  » 
fit  pareillement  les  autres  Monafières  qui  font  demeurés  en  cette  pofTellion  ; d 1a  charge 
d’y  procéder , vacation  avenant , en  la  forme  de  droit  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois. 

III. 

Nous  n’entendons  accorder  ci-après  aucunes  Coadjutoreries  d'Evéchés , ni  d’ Abbayes, 
fit  au  cas  qu’il  y en  ait  quelques  Brevets  expédiés , nous  les  avons  dès-d-pré(ént  révo- 
qués, fit  révoquons,  fi  ce  n’efi  que  ceux  qui  les  ont  obtenus,  ayent  fait  expédier  des 
Bulles  fur  iceux.  Et  au  cas  qu’il  en  fut  obtenu  ci-après  Brevets  de  nous,  par  furprilè, 
importunité  ou  autrement,  nous  les  déclarons  dès-d-prélêni  nuis  fit  de  nul  enct  fie 
valeur  : défendons  aux  Secrétaires  de  nos  Commandement  d’expédier  fur  iceux  aucu- 
nes Lettres  en  Cour  de  Rome.  Ht  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  été  pourvus  defdi- 
tes Coadjutoreries,  qui  ne  font  facrés  ou  bénis,  ni  en  poircOion  des  Evéchésou  Ab- 
bayes , nous  écrirons  fit  traiterons  avec  notre  faint  Pere  le  Pape , i ce  qu’il  foit  ap- 

Îiorté  réglement  , tel  que  le  Service  de  Dieu  fit  l’avancement  de  la  fitinte  Églifé  catho- 
ique  le  peut  requérir.  Défendons  d’obtenir  aucunes  Coadjutoreries  pour  Prébendes  ou 
autres  dignités  aux  Eglifes  cathédrales  ou  collégiales , ni  meme  aux  Cures. 
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Nous  enjoignons  cxpreffcment  i tous  Prélats,  tant  réguliers  que  Iccoliers,  procé- 
der dans  fix  mois  après  la  publication  de  la  ptéfente  Ordonnance  , à la  réformatio» 
des  Abbayes , Prieurés  5c  autres  tuailbns  de  leurs  Diocefes , tant  de  Religieux  que  d© 
Religieulès  non  étant  en  Congrégation  reformée;  y faire  g«der  la  Règle  monaflt- 
que  & clôture  conformément  à l’Ordonnance  de  Blois  art-  XXX  & XXXI , nonobitant 
i^outes  referves  au  faint  Siège  ; & tenir  la  main  fuivant  les  Conftituùons  eccléfiaûi- 
ques , il  ce  que  les  Supérieurs  deliiites  Congrégations  y falTent  oblërver  les  Réglés  Sc 
Conliitutions , & s’acquittent  de  ce  qu’ils  doivent. 

V. 

Les  Cures,  Eglifes  k Chapelles  dépendantes  de  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Jérufalem, 
feront  fujettes  à la  vilitation  & jurildiâion  des  Ordinaires , en  ce  qui  concerne  U 
correflion  des  abus  qui  fe  commettent  en  l’adminiftration  des  Sacremens , tant  de  ma- 
riage qu’autres  , célébration  de  l’OfSec  divin  Sc  reftdencc  , fins  préjudice  des  priïilc- 
ecs  dudit  Ordre  en  autre  chofe. 

® VI. 

Les  Archevêques  & Evêques  en  leurs  Diocèfes  vaqueront  inceflamment  d ctabCc 
les  Séminaires  fuivant  le  premier  article  de  l’Edit  de  Melun,  pour  faciliter  l’exécu- 
tion duquel  en  ce  point , tous  Bénéfices  excédant  fix  cens  livres  en  revenu , feront  tenus 
d’y  contribuer  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , pour  lefquelles 
ne  fera  différé.  Enjoignons  à nos  Cours  fouveraincs,  k autres  nos  Juges  , de  tenir 
la  main  i l’exécution  de  ce  qui  aura  été  ordonné  pour  ce  regard. 

V I I. 

Nous  défendons  à tous  Prêtres  tant  réguliers  que  fêculiers  , de  s’in^feer  ès  fon~ 
fiions  fpirituelles  des  Cures  & autres  Bénéfices , fans  roifiion  k inllituiion  canonique  t 
à quoi  les  Evêques  k autres  Supérieurs  veilleront , & en  cas  de  contravention  pa* 
lefdits  Prêtres,  feront  exemplairement  punis. 

VIII. 

Les  Abbés  , Abbefies  k autres  Chefs  de  iMonafteres  , avant_  recevoir  aucun  k faire 
vœu  & profHlion  en  iceux  Monafteres,  en  avertiront  les  Evêques  diocéiains  , à ce 
qu’ils  ayem  i s’informer  des  volontés  k intentions  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
faire  ledit  vœu. 

I X. 

Toutes  perfonnes  qui  après  l’an  de  probation  , auront  pris  l’habit  de  Religieux  profès 
de  quelque  Ordre  que  ce  lbit,&  demeuré  cinq  ans  avec  ledit  habit  dans  le  Monaftere 
cù  ils  l’auront  pris , ou  autre  du  même  Ordre  feront  cenfes  & réputés  profès , & par- 
tant incapables  de  dtlpofer  de  leurs  biens  , fuccédet  i leurs  parens , ni  recevoir  aur 
cune  donation. 

X. 

Les  Gradués  fimples  & nommés  qui  prétendront  obtenir  Bénéfice  en  vertu  <fe  leurs 
degrés  , feront  examinés  par  les  Ordinaires  avant  pouvoir  obtenir  aucun  Bénéfice  : 
duquel  examen  leur  fera  baillé  afle  par  ledit  Ordinaire  , pour  leur  lèrvii  en  terapc 
& licu;&  ne  pourra  ledit  examen  leur  être  refufé.  Ne  pourront  néanmoins  lefdits  Gra- 
dués prétendre  en  vertu  defdits  degrés , les  Bénéfices  refignés  ci  mains  de  l’Ordinaire^ 
pourvû  que  ladite  refignation  ait  été  laite  fans  fraude. 
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X I. 

Les  Prieurés  (impies  ne  feront  conférés  qu’à  perfonnes  eccléfiadiques  de  bonne  vie 
& fuffifante  doftrine,  qui  feront  tenus  prendre  des  Ercques  diocéfains.  Mais  d'au- 
lant  qu’en  plufieurs  lieux  les  Cures  ont  fi  peu  de  revenu  , qui  faute  de  pouvoir  futfire 
à la  nourriture  & entretenement  de  leur  Curé,  elles  font  abandonnées,  & notre  peu- 
ple deftitué  de  la  nourriture  fpiriluelle , & expofe  aux  migres  dont  l'expérience  fait 
tous  les  jours  fentir  Sc  pleurer  les  inconvéniens  : pour  remédier  à ce  mal,  les  Archevê- 
ques & Evêques  chacun  en  leurs  Diocéles , pourvoiront  avec  connoiflance  de  caulc, 
félon  la  forme  de  Droit  & l’article  XXVII  de  l'Editde  Melun,  à unit  aux  Cures  qui  fc 
trouveront  fi  pauvres, le  revenu  defJits  Prieurés  ou  autres  Bénéfices,  Cures  ou  non  Cu- 
res, clam  en  leur  collation  , lêlon  qu’il  Ce  pourra  commodément  faire , enforte  que  leldi- 
tes  Cures  ayent  en  tout  revenu  jufqu’i  la  concurrence  de  trois  cens  livres  par  an  : i 
la  charge  toutefois  que  l’union  & augmentation  de  revenu  foit  faite  aux  plus  pauvres 
par  préférence  aux  autres.  Et  lefiliis  Curés  feront  tenus  réfider  en  perfonne  fur  les 
lieux  , nonobflant  la  proximité  des  villes  : autrement  & à faute  de  ce  faire,  tant  pour 
leur  regard  que  tous  autres  Curés  , nous  voulons  en  conltquence  du  IV  article  de 
l’Ordonnance  de  Blois  , & Vil  de  l'Edit  de  Melun  , les  fruits  defdiics  Cures  être  fai- 
fis,  & leur  tomber  en  pure  perte  au  profit  des  pauvres,  & Hôpitaux  des  lieux  pro- 
chains pour  autant  de  temps  qu’ils  auront  manqué  â ladite  téfidence.  A cette  fin  vou- 
lons qu'ils  foient  fommés  à la  requête  de  nos  Procureurs  généraux  ou  leurs  Subfiiiuts  , 
par  exploits  faits  au  domicile  & lieu  defdits  Bénéfices  , de  fatisfaire  à ladite  réfidence. 
Et  à faute  dece  faire  aâuellemem  & cominuellemeni  , dans  un  mois  après,  ou  plus  ou 
moins  félon  la  diftancc  des  lieux,  voulons  être  procédé  aufdites  faifies  & applications  des 
fruits  dûs  Sc  échus  aux  effets  fufdils  ; fans  avoic  égard  à quelques  quittances  d'avance  que 
les  Fermiers  ou  Receveurs  pourroient  mettre  en  avant.  Ce  que  nous  voulons  être 
cbfervé  contre  tous  autres  Wnéficiers,  fuivant  & en  exécution  deliliis  articles  de  Blois 
St  Melun,  lefquels  en  tant  que  befoin  feroit , nous  renouvelions,  & ordonnons  de 
rechef  le  contenu  en  iceux.  Efquelles  Cures , moyennant  ladite  union  Sc  valeur  de  trois 
cens  livres  par  an , lefdits  Curés  feront  tenus  d'entretenir  pour  le  moins  un  Cha- 
pelain ou  Vicaire,  à ce  que  le  Service  divin,  & l’adminiftration  des  Sacremens  , 
fcitnt  plus  dignement  faiu,  îc  nos  fujets  mieux  afiiftés  en  leurs  nécelfucs  ipirituellcs. 

XII. 

Les  Cures  qui  font  à préfenr  unies  aux  Abbayes,  Prieurés , Eglifes  cathédrales  ou 
ccllégiales , feront  dorénavant  tenues  à part  & à titre  de  Vicariat  perpétuel , fans  qu’à 
l’avenir  lefdites  Eglilês  puilTcnt  prendre  fur  icelles  Cures,  autres  droits  qu’honorai- 
res , tout  le  revenu  demeurant  au  Titulaire , fi  mieux  lefdites  Eglifes  & autres  Béné- 
fices dont  dépendent  lefdites  Cures , n’aiment  fournir  aufdits  Curés  ladite  fomme  de 
uois  cens  livres  par  an , dont  fera  fait  inftance  envers  notre  faint  Pere  le  Pape. 

XIII. 

Et  d’autant  que  les  Abbés , Prieurs , Chapitres  & autres  qui  polTédent  & joiiilTene 
des  dixmes  des  Paroiffes,  deftinées  a la  nourriture  de  ceux  qui  adminilireni  les  Sacre- 
niens , s’en  déchargent  en  baillant  peu  de  gros  aux  Curés  defdites  Paroiffes , qui  ne  peut 
futfire  à leur  nourriture  & entretenement , Si  font  lefdits  Curés  Sc  Vicaires  petpetueU 
réduit,  à demander  des  portions  congrues , qui  leur  font  arbitrées  à fi  peu , eu  égard 
au  lurcroit  du  prix  de  toutes  chofes , qu’ils  n’ont  moyen  de  s’entretenir  ; ce  failànt 
lefdites  Cures  (ont  deftituées , ou  ceux  qui  les  deffervent  réduits  i figrandes  miferes, 
qu’ils  ne  peuvent  fuffite  : voulons  que  déformais,  les  portions  congrues  qui  feront  ad- 
jugées aufdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels , ne  puiffem  être  ellimées  à moins  que  de 
trois  cens  livres  de  revenu  pour  toutes  chofes.  Que  les  Evêques , Abbés,  Prieurs , Cha- 
piues  5c  autres  poffédans  dixmes  des  Paroiffes,  feront  tenus  payer  aufilits  Curés , en 
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cas  de  demandes  & reduâion  d une  portion  congrue , au  lieu  de  gros  ou  antres  rede- 
vances , qu'ils  fourniflêm  aurdits  Curés  la  (brame  de  trois  cens  livres , nonobftant 
toutes  Ordonnances , Coutumes  & ufages  i ce  contraires , à quoi  nous  avons  dérogé 
& dérogeons. 

XIV. 

'Nous  exhortons  & néanmoins  enjoignons  aux  Evêques  & Archevêques,  de  pour- 
voir aux  Cures  de  perronnes  capables , qui  feront  jugées  telles  après  rudilàni  examen  r 
& en  cas  que  plulieurs  Ce  préfentent  1 la  difpute , préféreront  le  plus  capable  Sc  celui 
du  Oiocèfe  & natif  du  lieu,  à l’étranger,  en  cas  de  concurrence  de  capacité  & fuf- 
fifance , préfbppofant  aux  uns  & aux  autres  les  bonnes  merurs  Si  la  bonne  vie , qui 
avec  médiocre  mais  fufhfante  doéirine , eft  préférable  à la  doârine  éminente , qui  n'eft 
accompagnée  de  R bonnes  moeurs  & de  telle  dévotion.  Ne  fera  permit  au  pourra 
d’accepter  Office  de  Promoteur  ou  Official  es  Cours  ecclélîafiiques , ni  aucune  Pré- 
bende ou  autre  Béné&ce  qui  le  puilTe  dirpenfêr  de  la  réfidence  aâuclle  : te  où  aucuns 
en  lêroicnt  à pré(ênt  pourvus  , nous  Icui  enjoignons  d'opter  dans  trois  mois  : autre- 
ment ledit  temps  palTé  , feront  lelditcs  Cures  te  Prébendes  déclarées  vacantes  & impé- 
trables. 

XV. 


Les  Archevêchés  , Evêchés , Cures  ît  Hôpitaux  , ne  (iront  i l’avenir  chargés  d’au- 
cunes penlîons.  Et  quant  aux  Abbayes  & autres  Bénélices  étau,  à notre  nomination  , 
ne  le  (iront  pareillement  finon  pour  grande  conlîdération  & en  laveur  de  per(bnnes 
eccclélîadiques  feulement. 

XVI. 

Nous  entendons  jouir  do  droit  de  Régale,  qui  nous  appartient  à caufe  de  notre  Cou- 
ronne, ainfi  que  par  le  paffé.  Voulons  néanmoins  que  celui  qui  aura  été  pourvu  d’un 
Bénéhce  par  le  (lollateur  ordinaire , Joui  d'icelui  pailïblement  l’efpace  de  trois  ans  du 
jour  de  la  prife  de  poflifllon  , ne  puifle  ctre  trouble  ou  inquiété  en  vertu  de  notre  col- 
lation : le  tout  fuivant  l’Kdit  fur  ce  fait  par  notre  tris-honoré  Seigneur  te  Pere , en  l'an 
mil  (ix  cent  (ix  au  mois  de  Décembre. 

XVII. 

Ne  feront  ci-apres  nommés  aucunes  perfbnnes  à caufi  de  notre  joyeux  avenenient  , 
que  fur  les  Eglifes  cathédrales  liulemeni , te  ce  pour  gratifier  les  Eccléfialliques  (irvans 
près  notre  perfbnne  te  qui  s’en  trouveront  dignes,  lelquels  ne  pourront  céder  leur  droit 
a d'autres  qui  ne  (iront  de  cette  qualité.  Lelquelles  celTions  en  ce  cas  nous  déclarons 
nulles , & les  provilions  obtenues  en  venu  d’icelles , (ans  effiet  te  fans  privilège  de  la 
jurifdidion  ni  autres. 

XVIII. 

Pour  reprimer  les  crimes  de  (imonie  te  confidence,  trop  frequens  en  ce  (iécle  d no- 
tre grand  regret  ; nous  ordonnons  qu’il  (bit  févéremenc  procédé  contre  toutes  perfbn- 
nes qui  auront  commis  lefdiis  crimes.  Voulons  que  (ûivant  le  XXI  article  de  l'Or- 
donnance de  Blois  , les  Bénéfices  dont  les  pourvus  (iront  infeéiés  de  ce  vice , puiflent 
être  impétrés,  foit  à notre  nomination,  s’ils  (ont  de  cette  qualité,  ou  par  l'Ordinaire 
auquel  la  collation  en  appartiendra  : tt  (iront  les  preuves  defdites  confidences  & £. 
roonies  reques  fuivant  les  Bulles  & Conflitutions  canoniques  fur  ce  faites, 

XIX. 

Aucun  Bénéfice  ne  (ira  réputé  vaquer  que  pat  la  mort  du  Titulaire  on  autres  voye* 
de  droit. 
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X X. 

Ne  voulant  qu'il  Toit  i l’avenir  abulê  du  droit  d'induit  accordd  par  nos  faints  Pè- 
res les  Papes , aux  Rois  nos  prddéceflêurs  en  faveur  de  nos  Officiers  ; pour  cet  eflêt 
ordonnons  que  les  Indultaires  ou  leurs  nommés  a^ans  tranlïgé  ou  compofé  de  leur  no- 
mination, loient  tenus  pour  remplit  : & après  l’infinuation  defdites  Lettres  dénomi- 
nation , qui  fe  fera  dans  les  deux  mois  au  Greffe  des  Infinuations  eccléfiafUques  du  Dio- 
cèlê  , où  le  Bénéfice  fera  affis , ledit  nommé  fe  ptéfeniera  à l'Ordinaire  pour  être  exa- 
miné & rapportera  certificat  de  fa  capacité.  N'entendons  que  tes  Doyennes  éleâifs , ou 
Bénéfices  avant  charge  d'ames  , foient  affisâés  audit  induit , ains  les  avons  déchargés , te 
feront  lefHites  Lettres  de  nomination  obtenues  de  nous , r^iflrées  au  Grefie  de  notre- 
dite  Cour  de  Parlement , pour  y avoir  recourt  quand  befoin  fera. 

XXL 

En  ajoAtant  au  XII  article  de  l'Ordonnance  de  Blois , nolis  défendons  i nos  Juges 
d'avoir  égard  aux  provifîons  expédiées  en  forme  gracieufè,  fi  l'impétrant  n'a  infor- 
mé auparavant  de  fa  vie , mœurs  & Religion  catholique  pardevant  le  Oiocéfâin  des 
lieux , & fubi  l'examen  pardevant  lui-meme , dont  fera  mit  mention  efditet  provi- 
fions  : faifânt  défenfès  i tous  Prélats  & autres  que  lefdits  Ordinaires  des  lieux  , d'en 
prendre  connoiCance , & i tout  nos  fujett  de  s'adreflisr  ailleurs , à peine  de  privation 
des  Bénéfices  impétrés , & fans  que  nos  Juges  puiflènt  avoir  égard  aux  provifiont  obr 
tenues  contre  noue  préfente  Ordonnance. 

XXII. 

En  cas  de  refus  foit  par  lefditt  Ordinaires , de  bailler  des  provifîons  des  Bénéfices  qui 
font  de  leur  collation  , ou  d'oéfroyer  Vifa  fur  celles  qui  auront  été  obtenues  en  Cour 
de  Rome,  nos  Cours  fouveraines  n'ufêront  de  contrainte  conue  les  CoUateurt , ains 
renverront  les  parties  aux  Supérieurs , pour  y être  pourvu. 

XXIII. 

Défendons  aufll  fûivant  les  Ordonnances  des  Rois  nos  prédéceffieurs  , & les  induits 
de  nos  faints  Peres  les  Papes  , i tous  Prélats  8t  Juges  eccléfiaftiques  d'ufêr  d'aucunes 
cenfnres  contre  nos  Juges  le  Officiers,  pourraifon  delafonâion  de  leurs  Charges , 
à peine  de  faifie  de  leur  temporel , Se  d’étre  procédé  contre  eux  comme  infraâeurs 
de  nos  loix.  Et  au  cas  qu'ils  fê  uouvent  grevés  par  nofdits  Juges , ils  en  feront  leurs 
plaintes  en  nos  Cours  fouveraines.  Et  fi  c'efl  contre  nos  Cours  fouveraines , ils  fë  re- 
tireront par  devers  nous  en  notre  Confoil , pour  leur  être  pourvu  ainfi  que  de  raifbn. 
Voulant  que  lefdits  Eccléfiaftiques , tontes  chofës  cefi'antet , foient  confêrvés  aux  droits 
& autotitn , prérogatives  & prééminences  qui  leur  appartiennent. 

XXIV. 

Les  Eccléfiafliquet  feront  infinner  ès  Grefiès  des  Infinuations  les  provifiont  & au- 
tres aélet  dont  ils  fo  voudront  aider , i peine  de  nullité , fuivant  nos  andennet  Or- 
donnances : faifant  défenfès  aux  Greffiers  defdites  Infinuations , de  prendre  plus  grand 
lâdaire  que  celui  qui  leur  eA  attribué  par  leur  établiffiement , & les  réglement  fur  ce  faits. 

XXV. 

Ne  pourront  lefdits  Greffes  être  i l'avenir  exercés  par  les  domefUqnes  des  Ordinai- 
res, & fi  aucuns  s’en  uouvent  à préfent  pourvus , nous  voulons  qu'ils  s'en  démettent 
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dans  trois  mois  après  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance , 8c  ce  i peine  de 
privation  d'iceui. 

XXVI. 

Les  rcgiAres  defdits  Greffiers  feront  chiffrés  8t  paraphés  par  Archevé<]ues , Evêques 
ic  autres  Ordinaires  , au  commencement  de  chacune  année  1 à peine  de  nullité  des 
afles  & entcgirtteraent , dommages  & interets  des  partier. 

1 ♦ 

XXVII. 

Tous  aéles,  fênlences , conclufions  & autres  procédures  des  Officialités  St  autres  ju- 
rifdiélions  eccléliatliques , lcront  conqûs  en  langage  François,  fors  pour  ceux  qui 
doivent  être  envoyés  d Rome,  lefquels  feront  expédiés  en  Latin  , comme  de  coutume. 

XXVIII. 

Les  Promoteurs  des  Sièges  eccicfiaftiques , tant  inférieurs  que  fupérienrs,  prendront 
en  main  les  caul'es  criminelles  qui  fe  préfènteront  en  leurs  Sièges, & les pourfuivronc 
jufqu'au  jugement  d'icelles  , ores  qu'il  ii'y  ait  partie  civile  ou  inftigante , à ce  que 
les  crimes  ne  demeurent  imppnis. 

XXIX. 

Nous  enjoignons  à tous  Curés  faire  dorénavant  par  chacun  an  , bons  & fidèles  ré- 
glÂres  des  baptêmes , mariages , mortuaires , & iceux  porter  dansTe  premier  mois  de 
l'année  fuivante , aux  Greffes  de  nos  Juftices  ordinaires  plus  prochaines , à peine  de 
cinquante  livres  d'amende.  Défendons  aux  Greffiers  d'e.xiger  aucune  chofe  d'eux , à peine 
de  coneuffion, 

XXX. 

Les  réparations  des  Eglifes  feront  faites  fuivant  l'Ordonnance  du  j Novembre  1571, 
aux  frais  defqiiclles  enjoignons  à nos  Juges  contraindre  par  toutes  voyes  ceux  qui  de 
droit  ou  coutume  particulière  des  lieux  en  font  tenus.  Voulons  que  les  fruits  des  Pré- 
latures , Abbayes  8t  Bénéfices  vacans , foient  employés  aux  réparations  des  bâtimenx 
defdits  Bénéfices , fans  toutesfois  y comprendre  les  fruits  & revenus  provenant  des  Re- 
gales : à quoi  nos  Procureurs  généraux  & leurs  Subftituts  tiendront  la  main,  8c  feront 
procéder  aufjites  faifies. 

XXXI. 

Défendons  à nofdites  Court  8t  Juges , de  prendre  aucune  connoiffance  & jurifliétion 
des  caufes  fpirituelles , ni  de  celles  qui  concernent  l'adminiAration  des  Sacremens  , 
8c  autres  qui  appartiennent  aux  Juges  eeelefiaftiques , ni  d'entreprendre  direélement 
ni  indiredement  fur  leur  jurifiliélion  , même  fous  prétexte  de  complainte  ou  pofief- 
foire  appliqué  aufdites  caufes , conformement  au  IV  article  de  l'Edit  fait  en  l'an  i«  10  ni 
plus  avant  qu'ès  cas  portés  par  les  Ordonnances  des  Rois  nos  prédéceffeurs  , & les  n6- 
tres  de  l'an  1810.  Voulons  auffi  8t  entendons  que  les  Eccléfiaftiques  jouiffent  des  im- 
munités , grâces  8c  privilèges  d eux  accordées  par  les  Rois  nos  prédéceffeurs  8c  nous  , 
fuivant  8c  conformément  aux  Ordonnances  8c  Déclarations  à eux  oâroyéet , véri- 
fiées en  nos  Cours  de  Parlement. 

X X X 1 1. 

Défendons  d tous  nos  Juges  d'entreprendre  fur  les  terres  des  EccléfiaAiques  aufquels 
ils  font  hauts- Jufticiers , finon  ès  cas  Royaux;  8c  à cous  Notaires  8c  Sergens  d’inftru. 
menter  & exploiter,  finon  de  leur  conlèntement  & permiffion  , ou  entre  perfonnes 
hors  du  reffort , ou  ( pour  le  regard  des  Sergens  ) s’il  efl  queflion  d’exploiter  en  cas 
d’appel , ou  pour  cas  Royaux  , 8c  autres  cas  de  nos  Edits  8c  Ütdounances, 

XXXI  II. 
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XXXIII. 

Nous  fàifons  très-exprefles  inhibitions  & défcnfès  î tous  Gentils-hommes,  i nos  Of- 
ficiers 8t  tbus  autres  gens  de  main  morte , de  prendre  à ferme  fous  leur  nom  , ou  de 
leurs  domeûiques , O J de  perfonnes  interpofées  » les  dixmes , terres  Se  pofleflions  des 
Ecclélialliquet , fur  peine  d ctre  déclarés  roturiers , incapables  de  tenir  Ortices  de  nous, 
& de  trois  milie  livres  d'amende  applicable  moitié  aux  Hôpitaux  des  lieux, & l'au- 
tre moitié  aux  réparations  du  fiénéfice  duquel  Icfdits  biens  dépendent. 

XXXIV. 

Les  titres  & enlêienemens  des  Abbayes  & autres  Monafteres , (êront  inventoriés 
en  ptcfence  de  nos  l^ocureurs , & copies  defdits  inventaires  duement  collationnées, 
miles  es  Greffes  de  nos  jurifdiélions  prochaines , & lefdits  titres  ès  archives  d'iceux 
ATonalleces,  ou  en  autres  lieux  lûrs,  qui  lèta  choili  par  le  Titulaire  avec  les  Reli- 
gieux, Se  enfermés  Ibus  trois  clefs,  dont  le  Titulaire  ou  Commandataire  aura  l'une. 
Tes  Prieurs  clauAraux  une  autre , & la  troifiéme  lêta  mile  és  mains  de  celui  que  lef- 
dits  Religieux  eboiliront. 

XXXV. 

Défendons  à tous  EccléliaAIques , même  à ceux  de  l’Ordre  de  faint  Jean  de  Jé- 
rnfalcm  , faire  couper  aucuns  bois  de  haute  futaye , làns  notre  permilTion  vérifiée  en 
nos  Cours  de  Parlement.  Et  les  marchands  qui  en  achèteront  autrement , feront  rel^ 
ponfables  Se  contraints  à la  tclUiution  du  prix  delHits  bois,  nonobAant  le  payement 
qu’ils  en  auront  fait  aux  vendeurs. 

XXXVI. 

Nous  ordonnons  que  dorénavant  les  Aifemblées  du  Clergé  ne  le  feront  que  de 
cinq  ans  en  cinq  ans,  & qu’en  icelles  ne  lèra  envoyé  plus  de  deux  Députés  de  chss» 
cune  Province  , dont  l'un  au  moins  fera  du  fécond  Ordre.  N’entendons  toutefois  avan- 
cer le  tems  de  la  prochaine  Aflêmblée , ains  qu'elle  foit  tenue  au  tems  arreté  en  U 
demiere  AlTetnblée  tenue  à Fontenai , Se  approuvé  par  nous. 

XXXVII. 

Les  Offices  de  nos  Conlêillers-Clercs  en  nos  Cours  de  Parlement , ne  pourront  être 
refienês  qu’i  perlbnnes  ecclcfiafliques  : Se  venans  leldiu  Offices  à vaquer  par  mort , en- 
lêmble  ceux  qui  le  trouveront  tenus  par  perlbnnes  laïques , par  dilpenlé  qu  autre- 
ment , lêront  affeélés  aufdits  EccIcfiaAiques , julques  à ce  que  le  nombre  des  Con- 
feiUers- Clercs  porté  par  l’établilfcment  defdites  Cours  , foit  rempli.  Enjoignons  d nos 
Procureurs  généraux  en  nofdiies  Cours  envoyer  dans  lix  mois  d notre  très-cher  & féal 
Garde  des  Sceaux , le  rollc  Se  état  dcldits  Offices , Se  par  qui  Ibnt  tenus  ceux  qui  ont  ét^ 
laïzés. 

XXXVIII. 

Voulons  aufli  & entendons  appeller  en  nos  Confêils,  aucuns  des  principaux  de 
notre  Clergé,  pour  y avoir  entrée,  féance  Se  voix.  Outre  lelquels,  les  autres  Pré- 
lats qui  en  ont  prété  le  ferment , pourront  y entrer  & lèoir  félon  Se  en  la  manietq 
qu’il  efi  porté  par  les  Réglemens  de  nofdits  Conlêils  des  années  léa^.  & léat. 

XXXIX. 

L’Ordonnance  de  Blois  touchant  les  mariages  clandeAins , lêra  exaélement  oblër- 
véc  : S:  y ajoût..nt , voulons  que  tous  mariages  contraélés  contre  la  teneur  de  ladite 
Ordonnance , Ibient  déclarés  non  valablement  contraâés  ; faifanc  défenfes  à tous  Cu- 
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rcs  & autres  Prêtres  (êculiers  ou  réguliers , lur  peine  d’amende  arbitraire , célébrer 
aucun  mariage  de  perronnes  qui  ne  écront  de  leurs  Paroifliens , fans  la  permillioii  de 
leurs  Curés  ou  de  l’Evéque  dioccéain  , nonobllant  tous  privilèges  d ce  contraires.  Et 
ièront  tenus  les  Juges  ecdcfialliqucs , juger  les  caufes  derdirs  mariages  conformé-^ 
ment  à cet  Article. 

XL. 

Nous  défendons  i tons  nos  Ju^es , meme  d ceux  de  Cour  d’Egliiê  de  recevoir  i 
l’avenir  aucune  preuve  par  témoins  Sc  autres , que  par  écrit , en  fait  de  mariage  , 
fors  & relêrvé  entre  perfonnes  de  village  , baflë  & vile  condition  : à la  charge  n^n- 
moins , que  la  preuve  n’en  puiSè  être  admife  que  des  plus  proches  parens  de  l’une 
& l’autre  des  parties , & au  nombre  de  fix  pour  le  moins. 

XLI. 

. Nous  voulons  que  les  Ordonnances  & Réglemens  faits  par  les  Rois  nos  prédd- 
cefleuis  & nous,  fur  te  f.iit  des  Hôpitaux , Hùtels-Oiru , Alaladreries , & autres  lieux 
pitoyables,  (oient  gardées  & obCervées  : que  dans  trois  mois  après  la  publication  des 
Préfentes  en  chacun  Siège,  les  SubAituis  de  nos  Procureurs  généraux  faflent  tra- 
vailler i l’inventaire  des  titres  defdits  lieux  , pour  la  confèrvation  des  droiu  & revenus 
d’iceux , fuivant  le  LXV  article  des  Ordonnances  de  Blois  ; Sc  qu'ils  envoyent  au- 
taiR  dudit  inventaire  au  Greffe  de  nos  Chambres  des  Comptes,  outre  celui  qu’ils  met- 
iiont  au  Greffe  defdites  Jurifdiâioot. 

XL  IL 

Nous  ordonnons  qu’en  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume , l’ordre  & réglement 
ordonné  pour  nos  Villes  de  Paris  & Lyon , pour  la  clôture,  entrecenement  & nourriture 
des  pauvres , (bit  (ûivi:  & en  ce  faifant , voulons  que  tous  pauvret  mendiant  ayent  à 
fl  retirer  ès  lieux  de  leur  nailTancc  ou  domicile  ; i 9>>oi  nous  enjoignons  à nos  Pro- 
cureurs de  tenir  la  main.  Mandons  à tous  nos  Omciers , Maires  fit  Echevint  , & 
Confuls  des  lieux,  & chacun  d'eux  i qui  la  police  & adminiftraiion  du  fait  des  pau- 
vret appartiennent , qu’ils  ayent  à travailler  inceffammcnt , que  leidits  pauvret  foient 
acceuillit  avec  la  charité  qu’il  appartient , & les  valides  employés  h ce  a quoi  chacun 
d’eux  fera  plus  propre  à travailler,  en  forte  que  nos  füjets  (ôtent  délivrés  de  l’incommo- 
dité qui  provient  de  la  fréquence  Sc  aOiduité  defdits  pauvres  ès  Eglifês  , rues  Sc  lieux 
publics  de  nofdiies  Villes  , les  occafiont  ôtées  i l'oi(ïveté  de  commettre  les  feanda- 
les,  que.  l'on  en  voit  trop  fouveot , & la  milêre  des  vrais  pauvres  foulagéc. 

XLIII. 

Les  Edits  & Ordonnances  des  Rois  nos  prédéceffeurt  lût  le  fait  des  UniverEtés , lêron» 
gardées  & obfervées , enfemble  les  Statuts,  Réglemens  & Arrêts  fur  ce  intervenus  , & 
ne  pourront  aucuns  gages  ou  appointemens  ordonnés  aux  Leffeurt  ou  autres  , Etre 
payés , Enon  i ceux  qui  lilènc  aéiuellement  & (elon  leur  obligation  Sc  inftitution.  Vou- 
lons , ce  qu’ils  auront  reqû  autrement , être  rayé  & répété  lur  eux  fans  que  le  laps  de 
tems  les  en  puiffe  exempter,  ni  leurs  héritiers.  Défendons  toute  vénalité,  furvivance 
•u  rcEgnation  deClites  Charges  & leâures , à peine  de  privation.  Voulons  qu'il  y folt 
pourvu  félon' qu'il  eA  porté  parles  fondations  & inftitutions  d’iccUes. 

XL  IV. 

A ce  que  les  UniverEtéi  de  notre  Royaume  puiffent  être  confervées  & Cntretenuea 
en  la  fréquence  & célébrité  requife  pour  l'avancement  des  bonnes  Lettres  ; nous  dé- 
fendons i tontes  pctfooncs , feit  de  rUniverfité  ou  autres , faire  Icâure  publïq^ue  aii>. 
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leurs  qu’elilitcs  Univerfités , même  lire  en  Droit  civil  en  notre  bonne  ville  de  Paris 
ou  ailleurs  en  ademblce  des  Ecoliers,  i peine  de  cinq  cens  livres  d’amende. 

■A 

XLV. 

« 

Nous  defendons  toutes  aflemblées  de  Nations,  Fêtes  & Confrairies,  Tons  le  nom 
de  Princes,  Prieurs,  Ducs  & autres  Chefs  : voulons  & entendons  qu’elles  foient 
abolies  en  toutes  les  Univerfités  de  ce  Royaume,  enfêmble  toutes  levées  dé  deniers 
qni  fe  font  fous  prétexte  defdites  Confrairier.  Ce  que  nous  enjoignons  i nos  Conrs 
^ Parlement  & autres  Officiers , de  faire  exécuter  & garder  exaâement. 

XLVI. 

Nous  faifons  très-expreffes  inhibitions  Sc  défenfës  i tous  Doéleurs , Regens  & au- 
tres, Iceller  aucunes  Lettres  de  degré,  lice  n'eR  en  Droit,  d'autre  fcel  que  de  l'U- 
niverlité  en  laquelle  feront  conférés  lafditi  degrés , i peine  de  faux.  Aufquels  degrés 
nul  ne  fera  requ  qu'il  n'ait  étudié  l’cfpace  de  trois  ans  en  ladite  Univerlitc , ou  en 
■ne  autre,  pour  partie  dudit  temps,  & en  ladite  Univerliié  , pour  le  furptus  dont  U 
rapportera  certificat  fuffifant,  & qu’il  n’ait  répondu  publiquement , d peine  de  priva- 
tion de  gages  deldits  Doéieurs  , 5c  nullités  deldites  Lettres.  Aulquels  Doâeurs  & au- 
tres lônt  pareillement  fait  défenlês  de  bailler  & délivrer  aucunes  Lettres  de  degrés  , 
qu'à  perfonnes  préfentes , & qui  ayeot  fait  l'épreuve  fuldite  devant  eux  & en  public 
en  ladite  Univerlîté. 

X L V I I. 

Nous  défendons  à tous  nos  Sujets  de  quelque  état  Sc  condition  qu’ils  foient , d'en- 
voyer leurs  enfans  étudier  hors  notre  Royaume  , pays  & terres  de  notre  obéiffiince 
fans  notre  permifTion  & congé.  ^ 

X L V II  I. 

L’expérience  nous  ayant  fait  connoitre  que  les  privilèges  de  l’Univerfité  de  Paris, 
favorablement  accordés  par  les  Rois  nos  prédécefleurs , lelquels  nous  délirons  dépa- 
reillé artèéîion  entretenir  Sc  conlérver  ; par  l’abus  qui  s’y  etl  glilTé  contre  l’intention 
de  ceux  qui  les  ont  premièrement  p.ourfuivis  & obtenus , caulént  beaucoup  de  trou- 
bles de  traverlês  en  la  diflribution  de  la  juflice , en  toutes  nos  Jurifdiélions  ordinai- 
res, même  en  nos  Cours  de  Parlement.  A quoi  voulant  pourvoir,  art'erniir  à Fa- 
venir  lefdits  privilèges  Sc  en  retrancher  les  abus , nous  ordonnons  que  les  privilèges 
accordés  par  lefdites  Ordonnances  à ladite  Univerfité  de  Paris,  feront  gardés  & ob- 
lêrvés,  & à cette  fin  que  les  perfonnes  qui  ont  droit  de  jouir  du  privilège  d'icelle  , 
pourront  plaider  en  première  inftance  pardevant  le  Prévôt  de  Paris  en  demandant 
ou  défendant,  Sc  y faire  évoquer  ou  renvoyer  leurs  caufês , pourvu  que  ne  foit  cauft 
politique , ou  que  fur  les  lieux  notre  Procureur  ne  foit  partie , & que  lefdites  caufês  ne 
foient  tirées  de  plus  loin  que  de  quatre  journées , qui  lê  pourront  étendre  jufques  à foi- 
Xante  lieues , fauf  pour  le  regard  des  Principaux  des  Collèges , Précepteurs  & Regens;  ’ 
lefquels  pourront  faire  convenir  & pourfuivre  de  tout  le  Royaume  pardevant  ledit  Pré- 
vôt de  Paris  pour  le  payement  des  penfions,  louages  de  chambres  , & autres  nécelTués 
fournies  aux  Ecoliers  feulement  fuivant  les  Ordonnances  de  150a,  Sc  i5j4,8:l’Ac- 
lét  donné  aux  grands  jours  de  Moulins  le  ai  Oâobrei;40, 

XL  IX. 

Que  tous  les  ans  fera  mis  au  Greffe  de  la  Conlêrvation  au  Châtelet  de  Paris  an  état 
de  tous  les  Doéieurs,  Regens,  Principaux,  Lcéleurs  , Bedeaux  , MelTagers , Suppôts 
Officiers  des  Univerfités  qui  doivent  jouir  du  privilège  d’icelles , & ne  pourra  aucun 
y être  compris , ni  en  vertu  d’icelle  joiiir  dudit  privilège , s’il  n'exerce  lui  mémo  aéiuel> 

C c c ij 
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lement,  cootinuelUment  k en  personne  la  charge  & office)  pour raifon  dg^uel il  ef) 
mis  audit  rolle  k ^tat , & prétend  jouir  dudit  Privilège  } duquel  état , rexiraic  iîgvié 
du  Greffier,  iëra  avec  la  teftimoniale  expédiée  en  la  forme  de  l’Article  LXXXllI 
de  l'Ordonnance  de  Blois,  attaché  aux  Lettres  k Commiflions  qu'ils  feront  expédies 
fur  ce.  El  poilr  le  regard  des  autres  qui  en  doivent  jouir  i raifon  de  l'étgde  à laquelle 
ils  vaquent , le  temps  dorant  lequel  chacun  en  doit  joiiir  demeurera  limité  k régie  : 
à fqavoir  pour  les  Artiens,  refpacc  de  quatre  ans , pour  les  Décréiifies  & LegiMes> 
fept  ans,  & pour  les  Médecins , huit  ans  , les  Théologiens  quatorve  ans.  Et  pour  le 
regard  de  ceux  qui  regenient , ils  en  jouiront  durant  le  temps  qu'sis  régenteront  en  pu» 
blic,  fans  prehnir  le  temps  ; fauf  après  avoir  regenié  par  l'cpace  de  vingt  ans  «on— 
timels , leur  être  accordée  ladite  jouilTance, encore  qu'ils  ne  régentent  plus,  poursr4 
qu’ils  foient  rélidens  k demeurans  aâueilement  & coniiouellemeoi  en  ladite  Univerfité. 

l. 

Que  nulle  teflimoniale  , commiffion , évocation  on  renvoi , ne  pourra  être  accor- 
dée ni  expédiée  hors  leldils  cas,i  peine  de  nullité,  & de  tous  dépens,  dommages  St 
intérêts  consre  ceux  qui  les  obiieudroni , ou  s'en  lérvirom.  £ii  toutes  lelqucdes  Lettres 
icra  exprimé  le  genre  d’ciudé  auquel  vaqueront  lelïlits  impétrans , la  quantième  année  de 
ladite  étude  ils  palfent , leur  demeure , & leur  âge.  Et  tous  leldics  Eiudians  eCliis  Arts  , 
Décret , Médecine  ou  Théologie  , feront  déclaration  de  leur  première  année  de  cha- 
que étude  au  GroHè  de  ladite  Confervation , dont  i'aéic  fera  inCmié  & auaebe  aux 
conunilTions  & paieatis  qu'ils  feiooc  expédier. 

LI. 

Que  le  privilège  n’aura  lieu  pour  ceux  qui  agiront  par  eellion  des  droits  d’autntt, 
par  iranfports  libres  & volontaires,  ni  pour  ceux  qui  interviendront  en  fraude,  ou 
en  vertu  d'un  titre  ou  droit  acquis  depuis  la  contedaiion  en  caufe  du  procès  auquel 
ils  interviendront,  k feront  tenus  en  intervenant , de  faire  apparoir  du  titre  en  vertu 
duquel  ils  demanderont  d’etre  rcqus  partie  intervenante , autrement  feront  déboutés  d& 
leur  imervemion. 


, LXXI. 

Les  Induits  accordés  i aucuns  Prélats'de  notre  Royaume , par  le  mauvais  ulâge  & fiie- 

Srife  des  parties , fout  aulTi  journeilemeni  naître  plulîeurs  dilférends  & contentions  de 
uiild. étions  entre  nos  Juges  ordinaires , Cours  de  Parlemeni,  & notre  giand-Con- 
ùil , qui  tournrnt  à grande  vexation , meme  aux  Eccléftaftiques  détournés  par  ce 
moyen  de  leurs  études  k fonélions  plus  importantes,  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  ont 
obtenu  ce  droit  d’Indult , mettent  au  Greffe  de  notre  Cenfeil  privé  , k de  notre  grand- 
Confeil,  dans  trois  mois  pour  toutes  préfixions  & délais,  un  état  & Poulier  des  Bé- 
néfices qui  font  de  leur  collation,  k que  toutes  collations  par  eux  faites,  d’uitrex 
Bénéfice,  que  de  ceux  qui  feront  contenus  audit  Poulier,  foient  de  nul  effiet  k valeur* 
& qu’en  confequence  d icelles,  ne  loil  aucune  caufê  , évoquée, retenue  ou  jugée  au- 
dit giand-Conleil , i peine  de  nullité  des  Arrêts  qui  pourvoient  fur  ce  intervenir.  Et 
à faute  que  feront  lefSits  Prélats,  de  mettre  lefdiis  rolles  & Pouliers  auldit,  Greifet 
dans  ledit  tem,i<  ; nous  défendons  à noiredil  grand-Conleil , d'avoir  aucun  égard  auG 
dite,  collations  qu'ils  pourroient  faire  de  quelque  Bénéfice  que  ce  Ibit , à peine  de 
nullité  des  Arrêts  comme  dit  eft. 


CLXIX. 

DéCraat  cenfervat  rMUoiité  das  pares  fur  laurs  ettfans , rbooaeur  & la  liberté  des 
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mariages , & la  révérence  due  à un  /î  laine  Sacrement , & empêcher  qu'à  l'avenie 
plulieurs  familier  de  qualité  ne  foient  alliées  avec  perfonnes  indignes , & de  moeurs  dif- 
i'cmblables  : avons  renouvellé  les  Ordonnances  pour  la  punition  du  crime  du  rapt  ; & 
ajottunt  à icelles  , voulons  que  tous  ceux  lefquels  commettront  rapt  & enlevement 
de  veuves , fils  & filles  étant  fous  la  puilTance  de  peres , meres , tuteurs  & parens  , 
ou  entreprendront  de  les  fuborner  pour  le  marier , & qui  auront  aidé  Sc  favorifé  tels 
mariages  fans  l'avis  & conlentemenl  de  leurs  parent,  tuteurs  & autres  qui  les  auront 
en  charge  ; lèront  punis  comme  infraâeurs  des  loix  & perturbateurs  du  repos  public, 
El  lëra  procédé  extraordinairement  contre  eux  par  penition  de  mori,&  confilcaiion 
de  biens,  fur  iceux  préalablement  pris  les  réparations  adjugées , fans  qu'il  foit  loifi- 
ble  aux  Juges  de  nos  Cours  fouveraines  & autres , de  moderer  la  peine  établie  par 
notre  prcfenie  Ordonnance.  Enjoignons  pour  cet  elfet  à tous  nos  Juges  d’informer  promp- 
tement defdits  crimes , fi-iôt  qu’ils  auront  été  commis  , & à nos  Procureurs  généraux 
& leurs  Subftituts , d en  faire  pourfuiie , encore  qu’il  n’y  eût  plainte  ni  parue  , our 
être  procédé  au  jugement , nonobfiant  oppofiiions  ou  appellations  quelconques,  fur 
peine  d’en  répondre  en  leur  nom.  Pit  outre  , défendons  ires  expreirément  à toutes  per- 
ibnnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  foient , de  favorifer , donner  retraite, 
ou  recevoir  en  leurs  maiibni , Icfdits  coupables , ni  retenir  les  perfonnes  enlevées  , 
i peine  de  rafemeni  d’icelles,  8c  de  répondre  folidairemeni  à leurs  héritier,',  des  ré- 
parations adjugées  , même  aux  Capitaines  8c  Gouverneurs  qui  commandent  aux  Pla- 
ces fous  notre  autorité,  de  ne  les  y admettre  ni  recevoir , fur  1- s memes  peines,  8c 
d'être  privés  de  leurs  Charges , lelquelles  en  ce  cas  nous  avons  déclaré  vacantes  8c 
impétrables,  pour  y être  par  nous  pourvu  fans  qu'ils  y puilfent  être  rétablis.  £c  afin 
de  faire  celTer  telles  enireprifês,  8t  qu’à  l’avenir  tels  crimes  ne  puiffeni  cire  excuféa 
& couverts , voulons  lûivant  les  faims  Décrets  8c  Conliitutions  canoniques  , tels  ma- 
riages faits  avec  ceux  qui  auront  ravi  8c  enlevé  lefdites  veuves,  fils  8c  filles,  être 
déclarés  nuis  8c  de  nul  enet  8c  valeur  , comme  non  vahiblcmem  ni  légitimement  con- 
traâés , Uns  que  par  le  temps , confentement  des  perfonnes  ravies , leurs  parens  8c 
tuteurs  prêtés  avant  ou  après  lefdits  prétendus  mariages , ils  puident  être  validés  ou 
confirmés  : 8c  que  les  enfans  qui  viendront  deldiis  mariages  , Ibient  & demeurent 
bâtards  8c  illégitimes , indignes  de  toutes  fuccelTions  direâes  8c  collatérales  qui  leur 
pourroient  écheoir  : enfemble  les  parens  qui  auroient  adiflé  , donné  conicil , aidé  ou 
retraite  , ou  prêté  conlènteinent  aufiliis  prétendus  mariages  , 8c  leurs  hoirs  , à toujours 
incapables  de  pouvoir  fuccéder  directement  ou  indireécement  aufdites  veuves , fils  ou 
filles :6c  delquelles  fuccellions  audit  cas,  nous  les  avons  privés  8c  déclarés  indignes, 
fans  que  les  enfans  puilfent  cire  légitimés , ni  lefiliis  parens  réhabilités  pour  recueillir 
tefdits  biens.  Et  lî  aucunes  Lettres  éioienc  impétrées  de  nous  par  importunité  ou  au- 
trement , défendons  à nos  Juges  d’y  avoir  aucun  égard. 


C X C I X. 

Nous  voulons  que  les  Dignités , Prébendes  8c  places  de  Chanoines  & Religieux  es 
Eglilês  cathédrales , collégiales  8c  Monafieres , aSicéiées parités  fondations  deldits  lieux, 
à perfonnes  nobles  d’exiraétion , leur  foient  confervées  8c  gardées , lâns  que  nul  y puilfe 
être  admis , s’il  n’efi  de  1a  qualité  portée  par  lefdites  fondations  nonobfiant  toute 
difpenfc  qu  ils  en  pourroient  obtenir. 

• « . . , , 

Si  donnons  en  mandement  à nos  âmes  8t  féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de 
Parlement , Chambres  de  nos  Comptes  , Cours  des  Aides , 8c  à tous  autres  nos  OlHciers 
&à  chacun  d’eux  comme  à lui  appartiendra , que  nus  prélêmes  Ordonnances , faites 
for  les  plaintes  8i  remontrances  des  Députés  des  trois  Etats  de  notre  Royaume  lenui  en 
notre  ville  de  Paiis  en  l’année  mil  fix  cent  quatorze  , & les  avis  des  Alfemblées  des  No- 
tables tenues  en  la  ville  de  Rouen  en  l'année  mil  fix  cent  dix-lëpt , 8C  en  noiredite  ville 
de  Faiit  en  l’année  mil  lia  «cm  vingt-lix , ils  gardent , oblcivent  de  emieiienneni , 
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fiffent  girtisr  , oblèrver  âi entretenir  inviolablemcnt  ée  point  en  point,  filon  leur  for- 
me & teneur,  fans  les  enfraindre  ne  foutTrir  aucune  choie  être  faite  au  contraire.  Et 
afin  de  perpétuelle  mémoire,  & qu'elles  foient  notoires  i tous  nos  fujeis,  tes  faflent 
lire,  publier  & cnrégiflrer  incontinent  & fans  délai  après  1a  publication  d'icelles  : car 
tel  eli  notre  plaifîr;  & afin  que  ce  Toit  cJiofe  ferme  te  fiable  i toujours  nous  y avons 
fait  mettre  notre  Icel.  Donne  d Paris  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  rail  fîx 
cent  vingt  neuf,  & de  notre  régne  le  dix-neuviéme.  Signe  LOUIS.  El  plut  bai  ; Par 
le  Roi,  De  Lomenie  , St  fcellécs  fur  lacs  de  fbye  du  grand  fceau  en  cire  verte. 

Le  Roi  finguliérement  amateur  de  la  Jullice  St  du  bien  de  lès  fu  jets , pour  ne  les  pri- 
ver plus  long-temps  du  fruit  des  bons  St  utiles  rcgiemens  contenus  en  cette  Ordon- 
nance, délires,  demandes  St  attendus  depuis  tant  d’années  par  tous  les  Ordres  de  Ton 
Royaum:  ; en  ce  peu  de  temps  qu'il  a eu  depuis  fon  arrivée  de  la  Rochelle,  julques 
j Ibn  partement  pour  aller  contre  le  relie  de  fes  fujets  rebelles , a bien  voulu  aller  lui- 
même  en  la  Cour  de  Parlement  pour  la  faire  publier,  conhne  il  eft  porté  par  Ibn 
Arrêt  qui  enfuit,  lequel  avec  l'original  de  ladite  Ordonnance , ell  demeuré  au  GreSê 
de  ladite  Cour. 

Le  Roi  féaiu  en  fon  lit  de  jujiiee  , a ordonné  & ordonne  que  fur  lefdiiei  Lettre!  il  fera 
mit , quellct  ont  été  liiet , fubliéei  Ô"  régiflréet , oui  ce  requérant  fon  Procureur  géné~ 
rat  : & que  cofiet  collaiionnéei  à l'Original  feront  envojéet  aux  Bailliaget  & Sénéchai^eet 
du  rejfort , pour  y être  publiée!  & ohfervéet  félon  leur  for  nu  teneur.  Fait  à Paru  fis 

Parlement  , le  Roi  y féant , le  quinziéme  jour  tje  Janvier  mil  fin  cent  vingt-neuf. 

Elle  a été  enregillrée  au  Parlement  de  Touloufe,  le  5 Juillet  iStp. 

Elle  l'a  aulTi  été  au  grand- Conlèil  avec  quelques  modi6cacions.  Celle  de  l'articls 
XX  , porte  que  les  Doyennés  éleâifs  conlitmatifs  demeureront  exempts  de  l'induit  j mais 
que  les  électifs  collaiifs  y demeureront  fujets. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Donnée  fur  le  cahier  prefemé  à fa  JHajeJfé , par  V ri jfetnbUe  générale  du  Clergé 
de  France  , tenue  à Paris  èt  années  l5jj,  & l<>57* 

Du  . . . Février  i<;7. 

Ann. t «57-  T O U I S , par  la  grâce  , Sic.  Comme  la  piété  te  la  religion  font  les  plus  afTurés 
I J fondeme.ns  des  Etats  Sc  Empires , nous  avons  toujours  cru  aufli  que  leur  conlèr- 
vation  S:  accroilTcment  dependoit  principalement  d'un  foin  exaél  de  tout  ce  qui  regarde 
la  gloire  de  Dieu  Se  l'avancement  de  Ion  fervice  ; c’ell  pourquoi  fur  les  remontran- 
ces que  les  Archevêques , Evêques  & autres  Ecclélîalliquei  reprélenians  le  Clergé 
de  France  afiemblés  par  notre  permillion  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont 
faites  par  le  cahier  qu’ils  nous  ont  préfenté,  tant  pour  le  bien  & avancement  de  la 
piété,  que  pour  la  manutention  de  l'Eglilè  dans  les  immunités  & franchi  lès  dont  elle 
a toujours  joui,  voulant  contribuer  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  en  un  fi  louable 
delTein,&  augmenter  plutôt  les  privilèges  é eux  accordés,  que  les  diminuer  , après 
avoir  fait  voir  ledit  cahier  en  notre  Confèiloù  étoient  aucuns  Princes,  Officiers  de 
notre  Couronne,  Se  autres  Seigneurs  dudit  Conlèil  , de  l’avis  d irelni , St  Je  notre 
certaine  fcience  , pleine  puifTjnce  Se  autotiic  Royale  , nous  avons  dit , déclaré  , flatué 
& ordonné , difons  , Sec.  ce  qui  s’enfuir. 


Que  toutes  les  Ordonnances  , Edits  3e  Déciaraiioni , qui  oot  été  ci-devant  faites  , 
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une  par  nous  que  par  les  Rois  nos  prcdéceffèurs  en  faveur  des  EccléfiaOiques  de  notre 
Royaume , terres  , & pays  de  notre  obeiOance  fuient  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur. 

I I. 

Défendons  d nos  Cours  de  Parlement  & tous  autres  Juges  de  prendre  connoiflance 
direâement  ou  indireélemene  d'aucunes  caulês  rpirimelles  & purement  ecclélîafliques 
des  Sacremens  & Ottices  divins,  fous  prétexte  du  pofTelToirc,  complainte,  nouvel- 
leté  ou  pour  quelque  caufe  & occalisn  que  ce  fuit  ; ni  de  troubler  ou  empêcher  les 
Juges  ecclélîainques  en  la  jurifdiâion  des  caules  qui  leur  appartiennent  de  droit;  Sc 
pour  les  caufes  perfonnelles , l’Ordonnance  de  l'an  ijjp  fera  exécutée. 

I I I. 

N'empécheront  pareillement  nofdiies  Cours  de  Parlement  & nos  autres  Juges , les 
Archevêques,  Eveques  rélidans  dans  leurs  Diocèfes , de  connoitre  eux-mêmes  des 
caufes  rpiriiuellei  & ecclélîaftiques  , dont  la  connoilTince  appartient  à l'Eglilé  ; & les 
appellations  des  Sentences  par  eux  données  feront  jugées  par  les  Archeve^ques , Pri- 
mats & Supérieurs  conRitues  en  Ordre  épilcopal , faut  en  cas  d'abfence  des  fufdits  Ar- 
chevêques & Evêques  de  leurs  Diocèfes , à être  jugées  par  leurs  Officiaux. 

I V. 

Les  ablblutions  à cautelle  ne  feront  oélroyées  linon  par  les  formes  de  droit , & 
tion  à ceux  qui  lêtont  excommuniés  pour  offienlè  manifcde  : ne  feront  les  EcclélîafU- 
ques  obligés  i décerner  cenfures  & monitoires  que  pour  caufes  graves , & fuivanc 
l'Ordonnance  d'Orléans. 

V. 

Défendons  aofdiiet  Court  de  Parlement  & tout  autres  Juges  de  contraitsdre  les 
Prélats  & autres  Collateurs  ordinaires  de  bailler  provilion  des  Bénéfices  dépéndans  de 
leur  collation  , ni  d'ordonner  que  les  particuliers  le  pourvoiront  pardevant  autres  que 
le  Collateur  ordinaire  , ou  à fon  refus  pardevant  Ibn  Supérieur  par  les  voyes  de  droit. 
Et  où  aucun  auroit  eu  trois  refus  confécutifs  des  Collateurs  ordinaires  & de  leun  Supé- 
rieurs dans  l'ordre  de  la  jurifdiâion  , il  ne  pourra  plus  être  reqû  ù faire  pourfuite  dudit 
Bénéfice  ; feront  néanmoins  obligés  les  Collateurs  ordinaires  & Supérieurs , d'expri- 
mer en  leurs  aâet  les  caulês  de  refus. 


V I. 

Défendons  d nos  Juges  de  connoitre  de  la  validité  des  vorax  de  Religion  faits  par 
ceux  qui  ont  l’âge  porté  par  les  Ordonnances  : & néanmoins  ceux  qui  ont  porté  l’ha- 
bit de  Religieux  cinq  ans  après  leur  profeffion , ne  pourront  fuccéder,  ni  dilpolêt 
de  leurs  biens  fuivant  les  Ordonnances. 

VII. 

Les  Prédicateurs  ne  pourront  prêcher  , même  pendant  l’Avent  St  le  Carême  lân> 
la  million  des  Archevêques  & Evêques  ou  leurs  grands  Vicaires , chacun  en  leur  Dio- 
cèfe  : & dans  les  Eglifes  où  il  y a titre  valab^  pour  la  prélèntation  des  Prédica- 
teurs, ils  ne  pourront  pareillement  prêcher,  fans  l'approbation  8t  miffion  deidits 
Archevêques  St  Evêques  ou  leurs  Vicaires,  laquelle  ils  bailleront  félon  leur  confcience. 
Faifons  défenfes  à nos  Juges  de  commettre  ni  autorilêr  aucuns  Prédicateurs , ains  leur 
enjoignons  d'en  laifier  la  libre  Sc  entière  difpofition  aufdits  Archevêques  & Evêques 
en  la  maniéré  fufdite  , & pour  les  honoraires  deidits  Prédicateurs  , en  cas  qu’il  y eue 
sUfiérend  , ne  pourront  t'en  adrefler  aux  Juges  léculiers , mais  feulement  pardevan* 
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les  Archerêquei  te  Evêques,  ou  leurs  Vicaires  & Officiaux  ; & ne  pourroat  les  Thêfft 
logaux  rubftituet  d'autres  perlbnnes  pour  prêcher  en  leurs  places. 

VIII. 

Nos  Juges  ne  prendront  cdhnoifTance  de  l’honoraire  des  Eccléfîaftiques  , de  la  cêJ 
Irbraiion  K cranfgreffion  des  Fêtes , finon  eu  ce  qui  concerne  U police  leulement.  ' 

IX. 

Voulons  que  Tuivant  l'Edit  de  Melun , les  Prélats,  leurs  Vicaires  & autres  Ecclêfîafiîs 
ques  > qui  ont  droit  de  pourvoir  aux  adminidrations  des  Hôpitaux  , Maladreries  te 
autres  lieux  pieux  , y foient  maintenus  & gardes;  enfcmble  tenus  d'oiiir  les  compte* 
du  revenu  d’icelles  ; & les  Règlement  & Ordonnances  qui  feront  faites  par  lefditx  Ec- 
clêfialliqucs  pour  la  célébration  du  Service  divin  , diliribution  des  aumônes  . ré< 
parations  des  édifices  8c  autres  ouvres  pies,  feront  exécutées,  nonobftant  oppofîtion* 
ou  appellations  quelconques,  & fans  préjudice  d’iccUes  , k fans  dér^er  à l'att.  VIII  de 
l’Edit  du  mois  de  Mai  iff».  Et  pour  le  regard  des  comptes  des  Imbriques , Us  feront 
rendus  pardevant  les  Archevêques  & Evêques  ou  leurs  Vicaires  génétaux  & Archi- 
diacres , faitânt  viliie  fur  les  lieux  , fans  falaires  ni  vacations  pour  l’audidon  & clô- 
ture defdits  comptes.  Et  en  cas  que  les  comptables  ne  repréféntent  lefdits  cotâtes 
pendant  la  vifiie  , feront  tenus  de  les  porter  à leurs  dépens  aux  Archevêques  & brct 
ques,  ou  leurs  Vicaires  généraux,  quand  par  eux  il  leur  fera  ordonné. 

X. 


Les  parties  fe  pourront  pourvoir  pardevant  le  Juge  d’Eglife  fur  lepetitoire  en  rasa 
tiere  bvnéficiale , après  que  le  pofftffoire  fera  fimplement  vuidé  par  le  jugemeot  de 
pleine  maintenue  , & que  les  parties  y auront  pleinement  fatisfait , tant  pour  le  prits 
eipal . que  pour  les  fruits , dommages  & intérêts. 

X I. 

Nos  Cours  de  Parlement  & nos  autres  Juges  ne  pourront  s’entremettte  de  la  cessa 
lîire  des  livres  concernant  la  doârine  & la  religion,  laquelle  fera  faite  parles  Evê- 
ques. Et  néanmoins  lorfque  les  Evêques  après  leurs  cenlUres , imploreront  le  bras  (é~ 
culier  pour  le  châtiment  des  coupables . enjoignons  à noldiu  Juges  de  procéder  con- 
tre eux  par  les  voyes  de  droit,  comme  aullîen  cas  de  fcandale  k uouble  du  repos 


Défendons  à nos  Cours  de  parlement  & à tout  autres  Juges  de  troubler  les  Juges 
•ccléiialiiques  en  la  jurifdiâion  Sc  connoiffiance  des  caufes  qui  leur  apartienaent  ; ains 
leur  enjoignons  de  prêter  aide  & confort  pour  l’exécution  de  leurs  jugement . avec 
défenfës  de  prendre  connoidance  defdits  jugemens  par  eux  donnés , fauf  aux  parties 
de  (è  pourvoir  par  les  appellations  comme  d’abus,  ès  cas  portés  par  nos  Ordonnances; 
& conformément  à icelles  leur  défendons  aufll  de  prendre  connoiiTance  des  aceufa- 
tions  intentées  contre  les  Ecclélialliques,  tant  lèculiers  que  réguliers  conlUtuéi  ès  Or- 
dres de  Prétrife , Diacre , Soudiacre . ou  qui  fèroni  pourvus  Je  Bénéfices  , ou  qui  an- 
tont  fuit  voeu  de  Religion , finon  pour  les  privilégiés , fuivant  les  Ordonnances.  Et 
pour  les  Arrêts  donnés  au  préjudice  des  Edits  k Déclarations  par  nous  accordées  en 
faveur  du  Clergé  , il  y fera  pourvu  fur  le  particulier,  en  failant  apparoir  à notre  Con-, 
&il  qu’il  y ail  été  conttevenu. 

XIII. 


Voulons  que  les  reliefs  d'appel  comme  d’abus  ne  foient  donnés  qn’en  cas  d’abus 
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notoire  & manifefle,  dont  le»  moyens  (èrom  fpécffics  dans  lefdiis  reliefs,  & feront 
attachés  fous  le  contre-fceau  defdits  reliefs  d'appel  les  confuhation»  faites  fur  iceux  , 
fixées  au  moins  de  deux  Avocats  , & n’auront  aucun  eflêt  fulpenfif  es  matières  de 
yilite , de  dilcipiine , de  ccrreâion , ou  autres  pures  perfonnelles , conformément  à fart. 
V de  l’Ordonnance  de  l'an  isj^,àfaute  defquelles  conditions  ci-deffus  exprimées , 
lefdits  reliefs  d'appel  feront  lefulcs  au  fceau,  & ne  pourront  être  reçues  les  parties  i 
relever  au  Parlement  par  reçut-te,  après  les  refus  dudit  Iceau , ou  le  défaut  d’aucu> 
ties  des  fufdites  conditions  ; & lors  de  la  plaidoyrie  de  la  caulê , l'Avocal  plaidant 
fera  allîflé  de  deux  autres  çui  auront  ligné  la  confuliation.  Ne  fe  jugeront  aucunes 
appellations  comme  d’abus  en  la  Chambre  del’Kdit;  & quant  d celles  incidemment 
interjettées  aux  procès  pendans  aux  Enquêtes , elles  Ce  plaideront  & régleront  en  la 
grande- Chambre , fauf  en  les  réglant  à les  joindre  au  procès  principal  s'il  y échet , 
&ell  jugé  néceffaire.  Les  appellations  comme  d’abus  pendantes  en  la  grande  Chambre  & 
Tournelle  feront  appellées  les  premières  à l'audience  & promptemenr  expédiées  en  ladite 
«udience,  s’ilcApolIible  fans  les  appointer;  St  ne  pourront  être  appointées  que  le  tiers  des 
Juges  aflîAans  n’en  foient  d’avis.  Et  en  cas  qu'elles  Ibient  jugées  à l’audience  , ou  fur  les 
appointemens , ne  pourra  être  prononcé  par  lursdeCour , ains  feront  tenus  de  prononcer 
par  le  bien  ou  mal , & abuÂvement  arec  la  condamnation  d’amende  lùivant  l’art.  II 
de  l’Ordonnance  de  idox.  Les  reliefs  d’appel , comme  d’abus  des  Ordonnances  des 
vilîies , du  Service  divin  , réglement , dilcipiine  cccléfiaAique  & autres  graves  & im- 
portantes rendues  par  les  Archevêques  & tévéques  , ne  feront  fcellées  qu’au  grand 
fceau  fur  la  confuhation  de  deux  Avocats  & le  rapport  d'un  Maître  des  Requêtes,  8c 
non  aux  petites  Chancelleries  : & fî  autrement  il  en  eA  ufê , faifons  inhibitions  Sc 
défenfes  à nos  Cours  de  Parlement  d'y  avoir  aucun  égard  Sc  de  ne  tenir  l’appol  pour 
duement  relevé  fuivant  l'art.  Ill  de  l’Ordonnance  de  l'an  iSio, 

XIV, 

N’entendons  par  nos  Ordonnances , efquelles  il  eA  fait  mention  des  chofes  ecclé- 
liaAiques  & fpirituclles , attribuer  aucune  nouvelle  jurifdiâion  & connoidance  d nos 
Juges,  autre  que  celle  ijui  leur  appartient  de  droit,  finon  pour  les  faire  plus  exade- 
inent  obferver , & empccher  les  comraveniions  aux  faints  Décrets  , dont  nos  Juges 
feuls , fous  notre  autorité,  font  les  confervateurs,  & des  perfonnes  cccléfîaAiqucs , 
Si  ce  par  la  voye  d’appel  comme  d’abus  feulement. 

X V. 

Les  Offices  de  Confeillets  en  nos  Parlemcns  & autres  Sièges  inférieurs  affiedés  do 
tout  temps  aux  Clercs , ne  pourront  cire  polfédés  par  perfonnes  la'iques  ; St  s’il  y en 
a préfeniemcnt  aucuns  poffédés  par  d’autres  que  par  des  Clercs , vacation  avenant  par 
mort  ou  par  rcAgnation , il  ne  fera  expédié  aucunes  Lettres  de  proviAons  qu’à  des 
perfonnes  conAituées  es  Ordres  facrés  pour  le  moins,  St  dont  les  Lettres  teAimo- 
niales  de  leur  Ordre  feront  attachées  fous  le  contre-fcel  defdites  Lettres,  avec  dc- 
fenfes  à nos  Cours  de  Parlement , de  recevoir  ceux  qui  n’auront  point  la  qualité  , 
& aux  pourvus  de  s’y  faire  recevoir  , à peine  de  nullité  de  la  réception  Sc  de  pri- 
vaiion  d’Office. 

^ XVI. 

En  cas  que  nos  Cours  de  Parlement  jugeans  diffinitivement  les  appellauons , trou- 
vert  qu’il  y ait  eu  abus,  elles  renverront  les  parties  pardevant  les  mêmes  Juges  , 
dont  il  a été  appelle , pour  être  néanmoins  l’aAaire  jugée  par  un  autre  Juge  que  ce- 
lui dont  a été  appel,  qui  fera  à cet  cA'et  commis  par  l’Evéque  ordinaire  du  lieu. 

XVII. 

Ne  pourront  les  Evêques , leurs  grands  Vicaires,  Officiaux  St  Promoteurs , en  cas 
J'omr  D d d 
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,1'appcl  Câinme  d’abui , être  pri#à  partie  ou  condamnés  en  amende  , nonobftant  di| 
ufâees  d ce  contraires,  quand  il  y a partie  qui  Ibutient  l’appel , ou  qui  a fait  lèl  j 
quiutiont;  ic  où  il  n'y  auroit  aucune  partie  que  le  Promoicur,  les  Evêques,  f 
grands  Vicaires  & Officiaux  ne  pourront  être  pris  à partie,  ni  condamnes  à l'amei 
pourront  toutefois  les  Promoteurs  être  prit  a partie,  mais  non  condamnés  aux 
pent  & amende,  & ce  n’eft  en  cas  de  calomnie  manifeAe.  Et  fi  nos  Parlement 
gent  autrement , nous  permettons  aux  Promoteurs  de  fe  pourvoir  en  cafiation  eit 
tre  ConlèiU 

X V 1 1 1. 

Défendons  d nos  Juges  d’inAruire  & juger  aucuns  procès  contre  les  Eccléfia 
ques , finon  pour  les  cas  privilégiés , portés  par  nos  Ordonnances , fans  les  éten 
a autres  cas,  & ce  fuivant  qu’il  eA  porté  par  le  XXII  art.  de  l'Ordonnance  de  I 
lun.  Et  afin  que  nos  Juges  ne  faAênt  difficulté  de  fe  cranfponer  vers  les  Juges 
cléfiaAiques,  loifqu’il  lëra  qaeAion  d’inAruire  un  procès  concurremment , fous  ] 
texte  que  la  demeure  des  Juges  eccléfiaAiques  eA  hors  la  jurifiliâion  de  noAlits 
ges , nous  leur  attribuons  pour  raifon  de  ce  toute  Cour  & Jurifiliâion  , meme  1 _ 
rétendue  de  leur  territoire.  Ne  pourront  les  Préfidiaux  fit  Prévôts  des  Alaréchaux  c’o^ 
noitre  des  procès  criminels  des  EccléfiaAiques  en  aucuns  cas  ; pourront  néanmçï 
en  cas  Prévôtaux  fit  Préfidiaux,  informer  ieulement  & faire  la  capture  en  crime'! 
grant  pour  être  enfiiiie  les  procès  inAruits  fit  jugés  conformément  à nos  Ordonid 
ces.  Et  en  cas  de  délaifiëmenc  des  EccléfiaAiques  aux  Juges  d Eglilè , il  ne  lêra  iM 
pris  pour  le  lalaire  des  Juges,  foit  pour  l’inAruâion  ou  jugement  de  délailTementa] 
peine  de  coneuffion.  îl 

XIX.  Î 

Nos  Juges  donneront  St  prêteront  main-forte , au  plutét  que  faire  Ce  pourra  , pou 
l’exécution  des  fentences  des  Juges  d'Eglife  fans  en  prendre  connoiflance  de  caafit. 


XX. 

Défendons  d nos  Coun  de  Parlement  fit  autres  Juges , de  contraindre  les  Carés  ^ 
leurs  Vicaires  fit  autres  EccléfiaAiques,  de  publier  aux  Prfines  aucunes  cliolès  pro— 
phanes,  fauf  d les  faire  publier  par  Sergent  ou  HuiAïers  d l’iffiue  de  1a  Meflie  pa> 
roiffiale.  Publieront  néanmoins  les  Curés  fit  autres  EccléfiaAiques  de  l'ordre  des  £viê> 
ques  diocélains , ce  qui  leur  fera  envoyé  concernant  notre  (etvice  fit  le  bien  de  nô- 
tre Etat , fuivant  nos  ordres  fit  les  dépêches  que  nous  en  ferons  aufilits  Evêques. 

XXI. 

Les  Regens  tant  des  Collèges , que  des  petites  Ecoles , même  dans  les  Bourgs  ft 
Villages , feront  catholiques  ; fit  nul  ne  pourra  tenir  l'Eeole  qu’il  ne  foit  examine  par 
l’Evéque  ou  fes  Vicaires,  fit  qu’il  n’ait  fait  entre  leurs  maint  fa  profeffion  de  foi 
fans  préjudice  néanmoins  des  Ecoles  fit  Collèges  accordés  d ceux  de  la  Religioo 
Prétendue-réformée  par  nos  Lettres-patentes  enregiArées  en  nos  Cours  de  Parlement  , 
le  du  partage  ou  fiippreffion  defilits  Collèges  fait  par  uos  Déclarations , qui  (croiu  exé- 
cutées. 

XXII. 

Les  Syndics  fit  Promoteurs  des  Diocefes  feront  reçus  parties , pour  pourfîirvre  les 
différends  qui  pourront  intervenir  en  exécution  des  Edits  de  pacification  , fit  des  Dé- 
clarations par  nous  faites  en  faveur  de  la  Religion  catholique , apoAolique , fie 
EccléfiaAiques. 

xxiir. 

Défendons  à tous  Libraires  d’imprimer  , ni  vendre  aucuns  Livres  qui  concernent 
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Il  Rclipon , s'ils  n’ont  été  premièrement  approuvés  par  l'Evéque  diocéfain , ou  par 
Ton  Vicaire  général , & par  les  Ooéieurs  qui  lêront  commis  , nonobRant  tous  privilèges 
par  nous  accordés  aux  particuliers , ou  Communautés  (ëculieres  ou  régulières , telles 
qu’elles  foient , & fans  préjudice  des  défenlês  portées  par  nos  privilèges  aux  particuliers 
celdites  Communautés , de  publier  aucuns  Livres  fans  la  permiRion  de  leurs  Supérieurs , 
lelquels  tiendront  pour  ce  regard.  Et  fur  lefdites  approbations  defdits  Ordinaires , 
lêront  baillés  par  nous  les  privilèges  & permilTions  d'imprimer  lefdits  livres  , con- 
formément à nos  Ordonnances.  Comme  auRî  défendons  aufdiis  Libraires , d’expolêr 
en  vente,  ni  faire  une  fécondé  impreflion  des  Livres,  qui  ont  été  une  fois  cenfurés , 
làns  qu’il  opparoifle  de  l’approbation  8c  atteftation  fufdites  defdits  Evêques,  quelef' 
dits  Livres  ont  été  corrigés , conformément  â la  cenfure.  Ne  pourront  pareillement 
les  Juges  des  lieux  empêcher  la  publication  des  Livres  de  piété  8t  dévotion,  8t  au- 
tres qui  feront  imprimés  par  ordre  & approbation  defdits  Evêques  pour  l'inlltuâion  de 
leurs  Oiocéfains. 

XXIV. 

Lorfqu’il  écherra  de  rendre  grâces  1 Dieu  pour  quelque  faveur  obtenue  du  Ciel , ' 
ou  pour  en  demander  de  nouvelles,  les  Archevêques  de  Evêques  ou  leurs  Vicaires 

fénéraux  en  feront  avertis  par  nos  Lettres,  & en  donneront  l’heure,  s’accommo- 
ant  aux  plus  ordinaires  8c  propres  à telles  cérémonies , 8c  en  donneront  avis  aux 
Gouverneurs,  Cours  de  Parlement  8c  autres  Officiers  8c  Maifons  de  villes  , afin  qu’iU 
aHàlIent  en  Corps  aux  Eglifês  , où  fc  feront  les  prières  publiques. 

XXV. 

Et  afin  que  la  décence  fois  gardée  auldites  Eglifes,  nous  défendons  i toutes  per> 
Tonnes  de  quelque  qualité  8c  condition  qu’elles  foient,  d’occuper  aufdiics  Eglifes  les 
places  deflinces  aux  Eccléfiaffiques , même  les  hautes  chaires  du  Chœur  affcAéesaux 
Chanoines  8c  autres  Eccléfiafiiques  qui  font  le  fervice;fi  ce  n’efl  lorfque  nos  Court 
de  Parlemem , ou  autres  nos  Cours  fouveraines . qui  en  font  en  poffelljon , iront  en 
Corps;  auquel  cas  les  Dignités  8c  Chanoines,  fê  réduiront  aux  fîx  chaires  les  plus 
honorables  de  chacun  côté  , 8c  laiSeront  les  autres  chaires  pour  les  Officiers  defditet 
Cours  : n'entendons  auffi  que  les  Gouverneurs  logent  aux  Maifons  épifcopales  de  leurs 
Gouvernemens , quand  même  les  Evêques  y confèntiroient  ou  l’offriroient , ni  qu’eusc 
ou  autres  perfonnes  laïques  exigent  des  Prédicateurs  qu'ils  leur  adretfent  la  parole. 

XXVI. 

Voulons  aufli  qued’Ordre  ecclélîalfique  foit  confërvé  en  fon  ancienne  fplendeur  8t 
dignité,  8c  pour  cet  effet,  que  les  Pairs  eccléfiafiiques  tiennent  le  même  rang  pro- 
che de  notre  perfonne  & en  nos  Parlcmens , qui  leur  a été  accordé  d’ancienneté: 8c 
pour  les  Archevêques  8t  Evêques  étant  dans  leurs  Diocèiês,  qu’ils  précédent  en  tou- 
tes affemblces  générales  8c  particulières , les  Gouverneurs  qui  ne  fèront  Ptinccs  de  no- 
tre lang  ; 8c  qu’aux  affemblées  générales  des  Maifons  de  villes,  les  Vicaires  géné- 
raux des  Archevêques  8c  Evêques  y tiennent  la  deuxième  place  , fans  préjudice  néan- 
moins de  la  coutume  des  lieux,  où  les  Evêques' 8c  leurs  Vicaires  généraux  font  en 
droit , ou  en  pofTeffion,  comme  Seigneurs,  ou  autrement,  de  tenir  la  première  place, 
de  préfider  8c  d'avoir  la  direâion  de  la  police.  Et  au  furplus,  voulons  8c  entendons 
que  les  EccléfiaRiqucs  foient  tmités  honorablement  par  tous  nos  Officiers  comme  étant 
lepremier  Ordre  de  notre  Royaume. 

XXV  IL 

El  pour  remédier  aux  abus , qui  fe  commettent  pour  conferver  les  Bénéfices  incom. 
patibles , nous  roulons  que  deflors  qu’un  Bénéfice  eura  été  impéccé  par  incompatibilité  , 
celui  fur  lequel  l’impétration  aura  été  faite , ne  jouira  que  des  fruits  du  Bénéfice  au- 
quel il  léfidera  8c  fera  le  feivice  : 8c  les  fruits  de  l’autre  Bénéfice  , 8t  de  cous  les  deux 

Dddij 
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Bénéfices,  fi  atteuni  des  contendans  n'ont  réfidé  te  fait  le  (êrvice,  employéi^nx  reJ 
paraiions , ornement  & profit  de  l'Eglile  où  font  les  Bénéfices  , par  1 Ordonnance 
de  l’Archevêque  ou  Eveque  ordinaire , laquelle  lira  exécuice  nonobltant  toutes  appel» 
lationt , même  comme  d’abus , & tous  autres  empechemens. 


XXVIII. 


Défendons  à tons  nos  Juges  d’avoir  égard  aux  provifions  expédiées  en  forme  gr*- 
cleufc  . fi  l’impétrant  n’a  informé  auparavant  de  fes  vie,  mœurs  & religion  pardevant 
l'E vécue  diocéfaindes  lieux  . où  le  Bénéfice  eft  fitué . & fubi  l'examen  pardevant  lus, 
dont  lëra  fait  mention  efdites  provifions , & que  depuis  l’obtention  d icelles  u n ail 
obtenu  le  Vifu  dudit  Evéque , ou  de  Ibn  Vicaire  général. 

XXIX. 


Les  Archevêques  & Evêques  ordonneront  aux  Abbés,  Prieurs  , Chapitres  & 
Eccléfiaftiques , qui  jouilfent  des  droits  de  Curés  primitifs  es  Paroilfo  , qn»  font  deC. 
ftrvies  pat  Curés  amovibles,  de  leur  nommer  dans  certains  temps  des  Pretres  delà 
qualité  requife , pour  être  par  eux  inftitués  Vicaires  perpétuels  , au|quel,  ils  afligne- 
ront  une  portion  congrue  St  convenable  à ce  qui  peut  être  ncceflaire  pour  leur  enuo* 
lien  , eu  égard  à l’étendue  de  la  Patoiffe  & le  fetvice  qu’il  y faudra  faire. 

XXX. 


Les  Paroidiens  feront  obligés  de  rétablir  les  presbytères  & raaifons  d’habitation  île» 
Curéi  démolies  par  l’injure  des  guerres  civiles , ou  par  caducité,  & de  fournsr^d  w- 
neroens  aux  Hgliles  > nonobftant  tous  Arrêts  à ce  contraires.  Et  pour  cçt  enèc  ils 
pourront  Ce  cottiler  5t  lever  fur  eux,  julqu’i  la  (bmme  de  3®®  livres  pour  upc  fois 
lèulement,  en  vertu  des  Lettres  d’alfictie,  qui  leur  feront  accordées  Uns  frais  aux 
Chancelleries , & s’en  fera  le  département , tant  fur  les  Nobles  de  la  Paroiffe  qu'au- 
tres , de  l’avis  des  Paroifl'Kns , fans  frais  à 1a  Paroifle , & compteront  defdits  joo  livre» 
comme  des  autres  deniers  de  leur  fabrique , défendons  aux  Elus  8c  tous  antre»  Joges 
de  les  inquiéter  pour  railbn  defdits  comptes. 

XXXI. 

N’entendons  que  la  police  Ibit  6tée  aux  Juges  ecclélîafliques  oui  ont^  droit  d’en 
connoiire,  fans  picjudice  i nos  Officiers  de  préfider  aux  alfemblées  générales  de pt>- 
lice.  Pour  ce  qui  eft  des  Notaires  & Sergens  Royaux , le  XXII  article  de  1 Edit  de 
J6o6  lêra  obfervé,  Sc  les  Juges  des  Ecclefiaftiques  pourront  être  nommé»  Coitfiils, 
Maires , Echevins  & Lieuienans  des  Villes  de  leurs  demeures,  ainfique  les  autres  habi- 
tant des  Villes.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés&  féaux  Conièillers  les  Gens  te- 
nant notre  Cour  de  Parlement  à Paris , Baillifs , Sénéchaux  & tous  autres  nos  Juftitùers  8c 
Officiers  qu’fl  appartiendra , que  cet  Prélêntet  ils  ayent  i faire  publier  8c  enregiftrer  , 
& faire  exaâcment  garder  8t  obfcrver  tout  ce  qu’elles  contiennent,  fans  permettre  qu'il 
y foit  contrevenu  ; car  tel  eft  notre  platfir  : Sc  afin  que  ce  foit  choie  ferme  8c  fiable  à 
toujours  , nous  y avons  fait  mettre  notre  feel , fauf  en  autre  ebofe  notre  droit  8t  l'au- 
trui  en  toutes.  Donné  i Paris  au  mois  de.  Février,  l'an  de  grâce  I^î7,  8t  de  notre 
régné  le  14.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bat , Par  le  Roi , PitELVPtAux.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  verte,  fur  doubles  lacs  de  foye  rouge  & verte.  Vifa  Secuier. 

Le  Rai  a fait  txfédier  dtt  duplicata  dt  U préfente  Déclaraticn  , pour  envoyer  à chaem 
de  ftt  Parlement , afin  dt  Ut  y faire  régijlrir  o-  vérifer.  Elit  ni  l’a  point  été  par  ettut 
dt  Parie , de  Rouen  , &e,  ni  par  aucunt  autre  Cour. 

Déclaration  rendue  par  le  meme,  du  .....Mars  itst , dit  les  remontrance»  da 
Clergé  afiéiiibléà  Paris  et  années  lié)  8c  liii.  Voyez  ei-dtjftu  S_  XVll, 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XIV. 

Conctrnant  U rtirait  dts  biens  ediénés  par  le  Clergé. 

Du  IJ  Février  1703-  ■ 

LOUIS,  &c.  Salul.  Par  notre  Déclaration  du  ta  Juillet  dernier  ou!  Ordonne  le  Ann  lïoi, 

recouvrement  du  lixicme  denier  de  la  valeur  de;  biens  d'Eglifê aliénés  (ûr  tous  ceux  ' 

qui  en  Ibnt  déiempteurs , pour  être  maintenus  & confirmés  à perpétuité  dans  leur  poflel^ 
lion  & jouiflance , nous  avons  permis  aux  Eccléliaftiques  & Bénéficiers  qui  voudroieni 
rentrer  dans  les  biens  aliénés  de  leurs  Eglifês  & Bénéfices,  de  le  faire  en  pavant  par 
préférence  les  taxes  que  nous  avons  réduites  modérées  en  leur  faveur  au  huitième 
denier  au  lieu  du  fixiéme  , à la  charge  par  eux  d'en  faire  leurs  déclarations  exprefièt 
dans  deux  mois  aux  greffes  des  Sieurs  Intendans  & Commiflaires  départis  dans  les  gé- 
néralités du  Royaume  & de  payer  aâucllement  comptant  lors  deldites  Occlaratione 
un  tiers  de  la  taxe.  Mais  étant  informés  que  plulteurs  abufent  de  cette  facilité , les  un* 
fiippofant  contre  toute  apparence  qu’ils  vont  tetirer  les  biens  aliénés  de  leurs  Bénéfice» 
pour  engager  ceux  qui  en  font  en  polTeflion  i fe  libérer  par  quelque  fomme  d'ar- 
gent des  procès  qu'ils  croyent  être  lia  veille  d'elToyer}  d'autres  prêtant  leur  nom  aux  * 

pofTcfTcurs  pour  obtenir  parleur  moyen  la  réduéiion  des  taxes  du  fixiéme  au  huitième, 

& la  plupart  n’ufant  de  la  faculté  que  nous  leur  avons  donnée  que  pour  revendre  le& 
dits  biens  avec  bénéfice  à d'autres  particuliers,  à la  foUicitation  defquels  ils  en  ont  , 
faitTignifier  les  retraits  , ce  qui  eft  toui-i-fait  contraire  i nos  intentions , fit  apporte 
un  notable  préjudice  au  recouvrement  du  fixiéme  denier , dont  les  deniers  font  defti- 
nés  aux  dépenfes  prelTantes  de  la  guerre  , nous  avons  jugé  i propos  d'expliquer  fur 
cela  nos  intentions.  Aces  caufës , Scc. . ..  nous  avons  par  ces  Préfenies  fignées  de 
notre  main , dit.  déclaré  4;  ordonné , difons  .déclarons  & ordonnons  que  les  Eccléfiaili- 
ques  qui  voudront  ufër  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par  notre  Déclaration  du  i» 

Juillet  dernier  loient  tenus  conformément  à l’article  V d’en  faire  leur  déclaration  exprelTe 
dans  le  temps  porté  pat  icelle,  & de  payer  aéluellement  compunt  lors  defilites  dé- 
clarations un  tiers  delà  taxe,  à peine  d'en  demeurer  déchus  lins  aucun  retour,  & que  les 
Eccléfiaftiqnes  qui  retireront  le»  biens  aliénés  ne  le  puilTent  faire  qu’à  condition  de  le» 
réunir  pour  toujours  au  temporel  des  Eglilês  4t  Bénéfices  d'où  ils  avoient  été  aliénés 
fan»  qu’il  en  puifTe  à l’avenir  être  faite  aucune  aliénation  pour  quelque  caufê  & (ou* 
quelque  prétexte  que  ce  Ibit , à peine  de  nullité , & du  double  des  fommes  qu’ils  nous 
auront  payées  pour  le  huitième  denier.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confèillers  lesCens  tenant  notre  grand  Confeil,  &c.  Donné  à Verfailles  le  ij  Février* 

1703  I 4t  de  notre  régné  le  foixantiéme.  Signé  LOUIS. 

, Régijlrée  au  rrand-Confeil  du  Roi  ,'oui  & ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi  ,poar 
eire  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour,  à Paris  U 10  Afarr  170  j. 

Signé  Soufuet, 
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ARREST  du  conseil  D’ETAT  DU  ROI, 


En  inicrprctation  de 


Du  )0  Août  1710. 

i. 

Extrait  det  Rtgijires  du  Confeil  d'Etat, 


Ann  1740 


Le  Roi  l'étant  fait  tepréiënier  en  fbn  Confêil  l’Arrêt  rendu  en  icclui  le  } Alar» 
I7}5>  > par  lequel  il  a été  entre  autres  chofes  ordonné  , qu’à  ravenit&  i commen- 
cer du  premier  Avril  de  ladite  année  173$  , il  fcroii  tenu  deux  Régiftres  par  les  Gref- 
fiers & Secrétaires  des  Chapitres  ou  autres  ; l’un  contenant  les  aâes  capitulaires  , con- 
cernant la  Police  intérieure  , qui  ne  fi^it  point  fujet  à vérification  ; l’aurre  contenant 
les  aâes  d’adminiftration  temporelle  & extérieure , dans  lequel  (êroient  inlcrits  tous 
les  aôei  affujettis  au  droit  de  controlle  par  les  Arrêts , Réglemens  Tarifs , duquel  le 
Fermier,  Tes  Commis  & Prépolcs  pourroieni  prendre  communication  toutefois  & quar- 
tes : St  fa  Majefté  étant  informée  que  les  Secrétaires  de  plufieurs  Chapitres  & autres  qui 
tiennent  les  régiftres  defdits  Chapitres,  des  Communautés  fcculieres  & régulières, 
des  Hôpitaux  St  des  Fabriques , ont  trouvé  des  difficultés  dans  l’exécution  dudit  Arrêt 
du  J Mars  1737  , parce  qu'il  n'expliquoit  pas  quels  aftes  étoient  ou  n’étoient  pas  lis- 
jeu  an  Controlle  ; que  même  plufieurs  Evêques,  malgré  les  décifions  réitérées  don- 
nées à l’égard  des  aftes  qui  émanent  de  leur  Jurifdiftion  volontaire  & gratieule,  le 
plaienoient  que  le  Fermier  ou  fes  Prépolés  vouloient  afTujeirir  ces  afies  au  pa/eakmt 
du  droit  de  Controlle  ; Sa  Majefté  voulant  faire  évidemment  connoiire  quels  Ibnt  les 
aâes  qu’elle  entend  être  exempts  du  droit  de  Controlle  , & quels  font  les  afies  qu'elle 
y affiijettit.  Oui  le  rapport  du  fleur  Orry  , Conleiller  d’Etat,  & Ordinaire  au  Con- 
l'eil  Royal,  Conttolleur  général  des  Finances,  Sa  Majtfté  étant  en  lonConlêil,  a or- 
donné & ordonne  ce  qui  fuit  3 c’eft  à (qavoir  : 


Article  fre.mier. 

Que  les  approbations , atteftations , dimifibires , difpenfes , enthérinemens  , éreétion  de 
bénéfices  (St  Cures , les  Exrat , les  fulminations . les  inftitutions  canoniques  , les  Lettres 
d’Ordre,  les  permiftîons , les  yijâ,  les  unions,  les  légalilàtions  lignées  des  Eveques  ou  de 
leurs  Secrétaires , les  permutations  qui  le  font  devanq.lcs  Evoques , & généralement 
tous  les  aftes  qui  font  delà  Jurifliifiion  gratieufe  & volontaire  des  Eveques , lors  mémo 
qu’ils  feront  faits  & donnés  par  les  Chapitres  pendant  la  vacance  du  Siège , font  fit 
demeureront  à toujours  exempts  du  droit  de  controlle,  lors  meme  qu’ils  lèronr pro- 
duits en  Juftice  ; faifant  fa  Majefté  très-exprelTes  inhibitions  & défenlcs  au  Fermier 
du  Controlle  fes , Procureurs , Commis  & Prépofés,  d'exiger  aucun  droit  de  Controlle 
defdits  afies , à peine  de  concuflîon  fi;  de  rcftitution  du  quadruple  de  ce  qui  fe  uouveroit 
pvoir  été  par  eux  exigé  au  préjudice  du  contenu  au  prélent  article, 

II. 


Veut  St  entend  fa  Majefté  que  les  délibérations,  qui  lêront  prilës  dans  les  Chapitres 
des  Chanoines  Si  des  Communautés  lcctvlieres&  régulières  de  l'un  fit  de  l'autre  feie 
ainfl  que  celles  qui  lêront  prifesdans  les  Pureaux  de  regie  , 8c  aJminiftraiion  des  CEu- 
vres  fit  Fabriques  des  Hôpitaux  , Mail'ons.fic  (Eivres  de  charité,  demeurent  exeraptes 
du  droit  de  Controlle,  lorfqu'il  ne  s’agira  dans  lefJites  délibétaiions  que  d'infticucr 
ou  deftituet  des  Officiers  du  bas  Choeur,  de  régler  le  Service  intérieur  de  l'Eglùê  , de 
la  correttion  de  quelqu’un  des  Capitulans,  de  députation  d’un  Chanoine,  ou  autre 
perfonne  pour  vaquer,  l'oit  à la  fuite  des  procès  , ou  à l’adminiftratiün  des  biens 
Lpraux , ou  à U réparation  fit  leconftructiun  ües  mailôni  Sc  fermes , ou  enfin  à quelqu’au- 
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ire  chofe  que  ce  foii,  pourvù  que  ce  Toit  en  forme  de  délibération  à la  pluralité  des 
voix  ; n ce  n'eft  que  ces  aâes  fulTenc  produits  en  jullice , pour  former  quelque  de- 
mande , ou  qu’en  vertu  des  pouvoirs  y contenus  ceux  qui  auroient  lefditi  pouvoirs , 
vinflent  i palTer  quelque  aâes,  dans  lefquels  lefdiu  pouvoirs  leur  ferviflent  d’aucori- 
fation  , & fans  que  lefdiies  délibérations  venant  d être  produites  en  jullice  pat  forme 
d'exception , elles  puiflcnt  être  afliijetties  au  droit  de  ControUe. 

III, 

N'entend  pareillement  fa  Majellé  airujeitir  au  droit  de  ConiroIIe  les  aéles  de  No- 
viciat , Vcture  St  Profellion  , qui  en  demeureront  exempts , comme  ils  le  font  par  la 
Déclaration  de  t7)S , St  l'Arrct  ju  ii  Mars  1739  , non  ^us  que  les  aéles  paCés  dans  les 
Chapitres  St  Bureaux  d’adminillration  des  Hôpitaux  , nffme  avec  des  perfonnes  étran- 
gères , pourvù  qu'ils  ne  foient  point  rédigés  par  les  Secrétaires  ou  Grelliers  dans  la 
forme  d'aâes  devant  Notaires  ; lï  ce  n'eft  toutefois  que  ces  aâes  fulTent  produits  en 
jullice , pour  former  une  demande# 


Et  en  ce  qui  concerne  les  nominations  St  prélêntarions  à Bénéfice  par  Patrons  laï- 
ques ou  eccléfiafliques , les  permutatioas  St  dimilToires  en  Cour  de  Rome , réfignations, 
provifions  données  par  les  Abbés , AbbelTes , Bénéficiers  St  autres  Collateurs , col- 
lations accordées  par  ceux  qui  ont  droit  d'Indult , ou  données  par  les  Chanceliers 
des  EglifesSt  Univerfitésùceux  qui  font  nommés  par  fa  Majellé;  lignifications  de  Let- 
tres d'Indult  .de  joyeux  avenement  St  de  ferment  de  fidélité , information  d’âge,  vie 
St  mœurs  des  perfonnes  nommées  aux  Archevêchés  St  Evêchés,  les  procurations  pour 
prendre  poffelfion  de  Bénéfice  ou  Dignité,  ou  pour  s’en  démettre;  les  procurations 
qui  portent  réfignation  ou  retroceluon , ou  qui  font  convùes  dans  des  termes  qui  dif' 
penfent  les  relîgnataires  de  palTcr  d’autres  aâes , pour  parvenir  à l’obtention  des  provi- 
ïions , les  prifes  de  polTefiion , les  oppofitions  & les  interpellations , que  les  parties 
délireront  de  faire  aux  Patrons , aux  Elifans,  & aux  Collateurs  & Collatrices,  pour 
la  conlërvation  des  droits  defdiies  parties  ; les  celÜons  fous  le  bon  plailir  du  Roi  de 
rindult  des  Olficiers  du  Parlement  de  Paris , les  cellions  & échanges  des  Patronages 
des  Eglifes , les  procès-verbaux  de  fulmination  de  Bulles , ou  Vifa  de  lignature  de  Cour 
de  Rome  , les  procès-verbaux  d’éleâion  â une  première  dignité  d’Eglilè  cathédrale  , 
collégiale  ou  conventuelle  . les  procès-verbaux  des  béiiédiâions  des  Abbés  ou  des 
AbbelTes,  les  requilitions  de  Confirmations,  les  Concordats  au  fujet  d’Archevéchés, 
Evêchés,  Abbayes,  Dignités,  ou  autres  Bénéfices  fur  procès  mùs  & â mouvoir  pour 
raifon  du  polTefibire  defdiis  Bénéfices  ; les  créations,  reduâions  & extindions  de  pea- 
fions  créées  & à créer  en  Cour  de  Rome , tous  leldits  aâes  compris  au  préfent  ar- 
ticle feront  St  demeureront  fujeis  au  droit  de  ControUe  pour  lequel  droit  il  fera  feu- 
lement payé  la  fomme  de  cinq  livres  & les  quatre  fols  pour  livre , tant  qu'ils  auront 
lieu  , conformément  aux  Tarifs  arrêtés  en  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1693  , 
& à la  Déclaration  du  X9  Septembre  171a. 

. , • • - y-. 

Veut  fa  Majellé,  que  les  CommiHîons  d’Archidiacres  pour  deffervir  une  Cure,  les 
compromis  & expéditions  de  Sentences  arbitrales  entre  feuls  Hccléfialliques  , pour 
raifon  de  droits  appartenant  à leurs  Bénéfices , foient  fujets  au  droit  de  ControUe  , 
pour  lefquels  aâes  il  fera  feulement  payé  deux  livres  & les  quatre  fols  pour  livre  , 
aulfi  tant  qu’ils  auront  lieu  , conformément  aux  Tarifs  ci-defl'us  mentionnés. 

VI. 

Étence  qui  concerne  les  nominations  de  gradués  , les  procurations  pour  compro- 
netue , requérir , réCgnet , céder , ou  retroceder  un  Bénéfice , les  procurations  pour 


Ann.»7i  ' 


r R.E  C U E I L D E S E D I T S. 

Tntîfier  1-s  nom». titres  & quaUtéi  des  Graduer,  ou  pour  confenur  la  crdatioH  OB 
e«"i^ion‘<lepeni:on,  révocations  defditei  procurations,  les  rctraflations  & les 
f,vni6cations  des  Brefs  & Bulles,  ligna.ure,  & referrpts  apoftol.ques , les  atteftanons 
Tteinps  d-étude,  les  notifications  des  degrés  & autres  reprefentauons  , de  K.j  j & 
de  fulmination  de  Bulles  , les  téquifitions  pour  1 adm.niftrat.on  a prendre  1 habtt  faire 
Noviciat  & ProfelCon , les  requifitions  pour  fatisfairc  au  Decret  d une  provrf.oii  de 
Knéfice  régulier  , les  réquifitions  qui  fe  font  aux  Cures  pour  pubUcr  aux  Prônes 
des  Mefi-es  les  prilés  de  poffefT.on  en  cas  de  refus  des  Cures,  les  aélcs  de  refu, 
^L.vrir  les  oortes.  pour  prendre  poireflion  ou  autrement,  les  oppofitions  a la  pnfc 
le  rfeiron*^  leTLet.^  d’in.roni/ation  & les  répudiations  des  provifions  ; Ta  Ma- 
ieard  clare^ousles  fufdits  aéles,  fuie.s  au  droit  de  Controlle,  pour  lequel  . con- 
jeut  uuc  Tarifs  il  fera  payé  feulement  une  livre,  &:  les  quatre  fols  pour  livre 

ItnT^nt  el-iU  auront  iieu  ;*^^^^^^  fa  Majefié  déimé  aux  Fermiers , fous^-Fermier, 
& Reaifleurs  des  droits  de  Controlle . leurs  Procureurs , Comm.s  & Prépelés , d-cxiger  ni 
recevoir  à l’avenir  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  marqués  par  les  trots  derntets 
Irtinles  ci-delTus S & c6  fous  les  peines  portées  parle  premier  article  du  prclent  Arrêt. 
Faîfal  Confeil  d'Etat  du  Roi , fa  Alajefté  y étant, a VcrfaïUes  le  tieiméme  jour  d Août 
mil  lept  cent  quarante.  Signe  Phelypeaux, 

AjRREST  de  reglement^du  grand  conseil. 

M l'Evim  dOleton,  MM.  les  Âeens  du  Clergé  & les  Cmmastdtsers 
de  l'Ordre  de  Malihe, 

Du  }i  Mars  1711. 

; ] 

I’  Celiii  notre  grand  Confeil  a*  dit  &"  déclaré  qu’il  y a abus  daoT  les  Ordonnances 
dudit  Evêque  d’Oleton  des  j & j Février  1710 .enlemble  dans  les  procès-verbaux 
& Ordonnances  des  J & î Mars  .70P  . « ce  que  par  .ceux  .1  a été  ft^ué  «:  ordonné 
ce  qui  concerne  les  réparations  & le  temporel  des  Egl.fes  dudu  Ordre  de  Mal- 
he  Failant  droit  fut  l’intervention  des  Agens  généraux  Ju  Clergé  de  France  a mai.^ 
enû  & gardé  ledit  Evêque  d’Oleton  dans  le  dto.t  de  vifiicr  en  perfonne  & fans  firas 
urjites  Felifes  de  faint  Jean  de  Baraut  & fes  annexes , lors  de  laqueUe  vifite  ledit 
l^éoue  d’Oleron  pourra  ordonner  de  toutes  les  chofes  concernant  le  Ibm  des  âmes 
& Tîdminiaration  des  Sacremens  lèulemcnt,  & ‘o“chc  les  réparations  & 

1*  ..™norrl  Jefilites  Eglifos,  pourra  ledit  Evoque  d’Oleron  en  drefler  proces-verbal 
& en  a^vertir^les  Commua ndeurs  ou  Officiers  dudit  Ordre  de  Malthe  pour  y être  pourv* 
trois  mois  du  tour  dudit  avertilfemeni  ; & à faute  d’y  (atisfa.rc  dans  ledit  temps  , & 

icelui  paK  » ^ P0«»0‘f  V '*  appafuwdr»  P»î 

raifon. 

On  oeut  voir  dans  I*  procès- verbal  de  rafffemblée  de  1711  page  4}  les  ordonnances 
J- M 1-Fïéauc  , nui  font  déclarées  abufives  p ir  cct  Arrêt . en  ce  que  par  la  première 
il  avoir  ordonné  qu'il  feroit  fourni  un  Crucifix  & des  chandeliers  i 1 Autel . que  le 
MifTel  feroit  relié  , que  les  Fonts-baptifmaux  qui  étoient  dans  un  Ueu  indécent  , fe- 
m ent  tranrfcrraillLts , &c.  Par  laVcconde,  .1  defendoit  au  Curé  de  s’abfenter  plug 
4e  quinae  )0UIS  de  fa  Paroiffe  lans  fon  conlentcntem. 


#% 
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Iranfailioa  tntrt  M,  CArchtvl^  de  Pam  & JH.  tAhbe  de  faine  Germain, 
det  Prêt,  fier  leur  JurifeUBion. 

l>u  lo  Septembre  I «g. 

PArdertnt,  ÿc.  furent  préÆnts,  Meflire  Hardouin  de  Perefixe . Areberêque  de  Aao<i«g> 
Paris  d'une  part , & MeQlre  Henry  de  Bourbon  , Abbé  Commendataire  de  l’Ab- 
baye de  lâint  Oermain-dea-Prét  d’autre  part , & lea  RR.  PP<  Religieux  anciens , encore 
d’autre  part,  lefquclles  parties  pour  terminer  leurs  ditférends  pendans  en  la  Cour  de 
Parlement  de  Paria  Car  ce  que  ledit  Seigneur  Archevêque  pretendoit,  avoir  i caulê  de 
la  dignité  archiepilcopale , toute  juri/uidion  Ipirituelle  dans  tout  le  Fauxbourg  Sc 
territoire  sb  lâint  Germain  des  Prés  les  Paris  ; & au  contraire  étoit  Ibutenu  par  lelUita 
lieurs  Abbés  5t  Religieux  que  le  Fauxbourg  de  faint  Germain  étoit  exempt  de  la  ju- 
riTdidion  dndit  Seigneur  Archevêque , & qu'eux  & leurs  prédéceCeurt  y avoient  en 
& exercé  toute  jurilUidiou  comme  épilcopale,  de  laquelle  ils  joUilTent  encore  â pré> 
fent  , fondés  en  due  & pofleffion  immémoriale  , ont  tranfgés  deflits  différends , cir- 
conffances  & dépendances  en  la  maniéré  qui  cniitie,  c’elt  i Iqavoir: 

I. 

• 

Que  ladite  jurifdiâion  fur  tout  le  Fauxbourg  & territoire  dudit  faint  Germain  des 
Prés,  les  IZculiers  & réguliers  y demeurans,  enlêmble  la  collation  des  Cures  dudit 
Fauxbourg  Ucterritoire  établies  Sc  qui  (êront  ci-après  érigées  dans  icelui , appaniendronr 
audit  Seigneur  Archevêque,  & lèront  leldites  iurildiaions  Sc  colladotu  unies  à là 
perfonne  Sc  dignité,  & de  lès  fucceflêurs  Archevêques  feulement. 

I I. 

Que  ladite  Abbaye  de  lâint  Germain  det  Prés  Sc  i’enctos  d’icelle  , enfemble  l’Ab- 
bé , Prieur  & Couvent , leurs  iâmilles  Sc  domelliques  & autres  y rélidants , demeureront 
exempts  de  1a  jurifdiêUon  dudit  Seigneur  Archevêque  & de  les  lîiccefl'eurt. 

111. 

Que  fa  Jurildiâion  de  laquelle  l'Abbé , Religieux , Prieur  Sc  Couvent  de  ladite 
Abbaye  de  Cûat  Germain  des  Prés  ont  été  Sc  lont  encore  aétuellemenr  en  podellion 
dans  ladite  Abbaye  & endos  d’icelle  , leur  demeurera  i toujours  immédiate  au  lâint 
Siège  telle  qu’ils  l’ont  poflédée  & la  poiTedent  aujourd’hui , fans  toutefois  qu'ils  puif- 
font  créer  aucun  Ofliaal  ni  accorder  aucune  di^enfo  de  bans , ni  même  connoitte 
.des  caulès  de  mariages  defdics  domeffiques. 

1 V. 

Que  le  Prieur  des  Religieux  de  ladite  Abbaye  Sc  Cet  rucceffeurt  fora  Vicaire  géné- 
ral né  Sc  irrévocable  dudit  Seigneur  Archevêque  & de  fos  fucceflenrs  pour  exercer  la 
Jurifdiâion  ordinaire  dans  l’étendue  du  fauxMutg  8l  territoire  dudit  foinc  G4^>i<a 
tiet  Prés  ; & en  cas  d’abfonce , maladies  ou  autres  légitimés  empêcbemens,  fon  SoAprieut 
ou  autre  tenant  Ibn  lieu  & place  agira  en  la  meme  qualité , fans  toutefois  me  ledic 
Vicaire  général-né,  ni  ceux  qui  en  feront  les  fonâions  en  fon  abfonce  puiunt  foire 
aucune  vifite  lur  les  Prêtres  Sc  Communautés  léculieres  & régulières  dudit  Fauxbourg 
font  une  permilllon  Ipéciale  dudit  Seigneur  Arebevéque,  Â font  que  l’étabUffement 
dudit  Vicaire  général-né  pnilTe  empêcher  ledit  Seigneur  Archevêque  ou  fos  lûccef- 
fours  de  créer  encore  d’autres  Vicaires  généraux  pour  ledit  Fauxbourg  lotlqu’ils  Iq 
Tsjosr  yi.  Et» 
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iugeront  à propos.  Et  en  ce  cas  lerdits  Vicaires  généraux  exerceront  COD)oin<emeRt 
ou  /cparcmcDt  avec  ledit  Vicaire  gdnétal.nd , leaoel  en  cette  qualité , pourra  tootes- 
fois  Sl  quanies , faire  donner  la  Confirmation  & faire  célébrer  & conférer  la  Tonfiire 
& les  QMrei  mineurs  & fâcrét  dans  ladite  Abbaye  aux  Religieux  de  la  Congréga- 
tion de  faine  Maur  feulement , fans  que  ladite  qualité  de  Vicaire  général-né  puifle 
préjudicier  aux  fufdites  exemption  & JnrifdiéHon  de  ladite  Abbaye,  & fans  les  y 
pouvoir  faire  conférer  aux  féculiers  fans  la  permifSon  expreffe  dudit  Seigneui  Arche- 
vêque ou  de  fei  fucceflèurt. 

’ V. 

• 

Que  les  Mandemens  qui  feront  envoyés  en  leur  abfênce  audit  Fauxbourg  fêronc 
concertés , conclus  & lignés  dudit  Prieur  & de  fes  fuccefleurt  qu  autres  fai&nt  les 
fonâions  dudit  Vicaiic-né  , conjointement  avec  les  autres  Vicaires  généraux  fi  aucuiu 
lui  font  adjoints. 

V I. 

Que  la  préfëntation  de  la  Cure  de  laine  Sulpice  appartiendra  audit  Seigneur  Abbé  à 
Religieux , Prieur  & Courent , & leurs  fuccefieurs  avec  tous  droits  de  Curés  primi- 
tifs ; & quant  aux  Cures  que  ledit  Seigneur  Archevêque  ou  fes  fucceflèurt  poutroieni 
ériger  ci-aptès  dans  ledit  Fauxbourg,  il  a été  convenu  qu’elles  fèront  conférées  la 
première  fois  par  ledit  Seigneur  ArSievéque  de  plein  droit , & pour  toutes  les  va- 
cances futures , meme  en  cas  de  permutation , que  l’Abbé  y préfentera.  Et  en  cas  de 
vacance  de  ladite  Aobaye  , lefdits  t^gieux  , Prieur  & couvent  y prélènteront  comme 
ils  ont  droit  & font  en  poCeffion  de  pourvoir  i la  Cure  de  faint  Sulpicc  , le  Siège 
Abbatial  vacant , même  y auront  tous  droits  de  Curés  primitifs. 

VII. 

L’Eglilè  de  leur  Abbaye  demeurant  pour  toujours  l’Eglilê  matrice  & principe  de 
tome  celles  qui  font  8c  feront  ci-après  érigées  dans  ledit  Fauxbourg , fèront  Aires  en 
icelle  les  convocations  du  Clergé  & du  peuple  dudit  Fauxbourg , tant  pour  les  Pro- 
ceflions  générales  qu'autres  folemnités  publiques , & jouira  de  tous  les  droits  8k  boo~ 
sieurs  qui  foi  appartiennent  en  cette  qualité , 8t  attendu  que  faint  Germain  eft  le  Pa- 
tron principal  de  ladite  Abbaye , Fauxbourg  8c  territoire , fâ  Fête  contimeta  dTêae 
cbominée' comme  elle  l’aéré  pat  le  paflé. 

VIII.  ^ 

Lors  des  Jubilés , la  première  flation  fera  toujours  aflignée  par  ledit  Seigneur  Archer 
Veque  & fes  fuccefleurt , 8c  par  lefdits  Vicaire  général-né  8c  fes  adjoints  dans  l’Eglifè 
de  ladite  Abbaye , Ans  que  cet  ufage  puiflè  préjudicier  aux  droits  d’exemption  8c  de 
jurifdiâion  d’iccÛe. 

I X.  „ . 

Et  attendu  que  l'Eglife  paroiflîale  de  Aine  Sulpice  8c  autres  Fglifes  qui  font  8c  fè- 
lonc  érigées  dans  ledit  Fauxbourg  ne  peuvent  qu’être  inférieures  à ITglife  de  faint  Get- 
injiin  des  Prés , ledit  Seigneur  accorde  tant  pour  lui  que  pour  fes  AcceCeurs  Arche- 
vêques , que  les  Supérieurs  defdiies  EgliAs  8c  Communauiét  ne  pouiront  être  choifis 
pour^andt  Vicaires  dudit  Fauxbourg. 

Et  moyennant  les  conditions  deflus  dites , demeurent  les  différends  d’encre  lefliiet 
lonies  terminées  8c  aflbupies  ; & pour  Aire  homologuer  en  Cour  de  Rome  & par- 
tout ailleurs  où  befôin  fera  la  ptcfcnle  Tranfaélion , oni  lefdites  parties  cooftitué 
leur  Procureur  d-  • • &c.  Fait  & pafle  le  xo  Septembre  i6tt , 8c  ont  figné  U miauie 
(les  Piéfèntes. 

V “ 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  exempte  let  grains , far'met  & légumes  de  ttus  drtits  jufquau  dirnier, 
DictrtAre  1 741 , (ÿ*  pourvtU  au  payement  des  droits  de  Minage , 

, des  Cent , Rentes  & Fermages  en  grains, 

Dgnn<«  à Footainebleau  le  i6  Oâobre  174a. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  Sc  de  Navarre  r i net  amds  ft  Ano. 1744a 
féaux  Confei liera  , les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris,  Salut.  Le 
délir  que  nous  avons  de  procurer  i nos  peuples  tous  les  lêcours  qui  peuvent  faci- 
liter la  dimiuution  du  prix  des  bleds  8c  autres  grains , dont  les  raauvailês  récoltés, 
depuis  pluSenrs  années , ontoccalîonné  1a  cberté , nous  a déterminé , en  fuivant  l’exem- 
ple que  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  8c  Bifà7eul , nous  a donné  dans  le  couri 
des  années  mil  fept  cent  neuf,  8c  mil  lépc  cent  dix  , i exempter  de  tous  droits  les 
bleds  , grains  8c  autres  légumes  qui  encreront  8c  rqfont  apportés  dans  notre  Rojaume , , 

tant  par  terre  que  par  mer;  comme  aulli  d pourvoir  tant  a la  fixation  des  cent  8c  ren- 
tes qui  lé  payent  en  grains , qu'au  fbulagemenc  de  ceux  qui  font  chargés  de  payer  des 
redevances  en  bleds.  A ces  caufés  8c  autres  à ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre  Con- 
feil  , 3c  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiflance  8c  autorité  Royale . nous  avons  dit , 
déclaré  8c  ordonné,  8c  par  ces  Préfèntes  lignées  de  notre  main  , difons,  déclarons, 
fc  ordonnons  voulons  8c  nous  plaît  ; * 

Articie  vremiex. 


Déchargeons  les  bleds , foit  fromens , mcteils  ou  feigles , orges , avoines  8c  an- 
tres grains , enlcmble  la  férine  8c  le  pain  , méc^  les  ris , pois , fèves  8c  autres  légu- 
mes , qui  encreront  8c  feront  apportés  dans  notre  Royaume , nnt  par  terre  que  par 
mec,  ou  qui  féront  tranlportés  d'une  province  ou  d’un  lieu  dans  un  autre,  juf^u'au  iter-  a 

nier  Décembre  de  l’année  prochaine,  de  tout  droits  d’entrées,  oéirois  , Péages,  & au- 
tres droits  qui  lé  lèvent  fur  lefditt  grains , pain  8C  légumes , dépendant  de  nos  fer-  * 

mes  : comme  aulE  des  droits  d’encrees , oârois  & péages  qui  le  lèvent  fur  leldiis  grains 
pain  8C  légumes,  par  let  Villes,  Communautés,  pays  d'Etats , Seigneurs  particuliers. 

Laies  8c  EccléliaÂiques , propriétaires  ou  ufufruitiers  delHits  droits , le  tour  tant  par  eau 
que  par  terre,  8c  fout  quelque  dénomination  que  lefdits  droits  lé  lèvent,  8c  pour  quel- 
que caufé  8c  occafion  qu'ib  foient  établis  & accordés  ; défendons  à nos  Fermiers  8e 
pareillement  aux  Communautés  ou  particuliers,  8c  d leurs  Fermiers  de  les  exiger  ni  re- 
cevoir pendant  ledit  temps , quand  bien  même  Ut  léroient  volontairement  offerts , même 
à nos  rermiers  des  droits  de  barrage,  de  lever  aucuns  droits  de  barrage  ni  autres  liie 
les  charettet , chevaux  , mulets  8c  autres  voitures  , qui  lé  trouveront  chargés  deldiis 
grains , fiirine , pain  , ris  8t  légumes , à peine  contre  ceux  qui  y contreviendront , d’év 
tre  contraints  i U reftiiution  du  quadruple  de  ce  qu’ils  auront  lequ. 


' Ordonnons  que  let  droits  déminage,  levage,  flrage,  mefïirage , leide,  plaqage,' 
étalage  , fleUage  , tonlieu  8c  autres  de  pareille  qualité  qui  fe  perçoivent  en  elpéces  , 
foit  par  nos  Fermiers  8c  Receveurs , 8c  par  les  Enngiftes  de  nos  domaines  , foit  par 
lés  villes  ou  Communautés,  Seigneurs  particuliers , bcclélîafiiqoes  ou  Laies,  8c  autres 
propriétaires,  foient  convertis  en  argent,  lùivant  l’évaluation  qui  en  fera  faite  Ibm- 
mairement  8c  fans  frais  dans  huitaine  , à compter  du  jour  de  la  publication  de  notre 
prélénte  Déclaration  , dans  chaque  Bailliage  8c  Sénéchatifiée  pardevant  les  Lieutenant 
génét  aux  defdits  Sièges  i la  requête  de  nos  Procureurs  ; ce  qui  aura  lieu  même  à l’égard 

£ce  ij 
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des  droits  Je  cette  qualité , qui  fe  perçoivent  dans  les  terres  tenues  ds  noas  en  Pairies  ; 
klquellei  iêront  pareillement  évaluées  par  les  Lieutenants  généraux  des  Sièges  , mh- 
quels  la  conaoiÆuice  des  cas  Ro/aux  appartient  dans  lerdites  terres. 

III. 

Ladite  évaluation  lêra  faite  par  provilîon , & pour  le  temps  St  erpace  d’une  année  (ëiK 
lement , à compter  du  jour  Sc  date  des  l'télêntes , fur  le  pied  du  prix  le  plut  haut  que 
les  grains , les  farines  le  légumes,  fur  lefquelt  lefdits  droits  lè  perçoivent , auront  été 
rendus  dans  chaque  lieu  le  premier  jour  de  marché  de  la  prélënte  année  1 740 , fur  lequel 
pied  lerdits  Lieutenant  généraux  régleront  ce  qui  lêra  payé  en  argent  au  lieu  de  ce  qua 
le  payoit  ci-devant  en  elpécat  dans  les  marchés  des  lieux  où  ladite  évaluation  lêra  faite; 
& le  Tarif  delHitt  droits  ainlî  évalués  fera  dépofé  au  Greffe  de  ia  Juftic*  de  chaque 
lieu  de  marché , 8c  traoferit  dans  un  tableau , qui  lêra  expolè  au  lieu  le  plut  appt- 
rent  du  marché , même  envoyé  par  nos  Procureurs  defdits  Bailliages  & Sénéchauflëet 
dans  toutes  les  JulUces,  Ibit  de  nous  ou  des  Seigneurs  hauts- JuAiciers  de  leur  reSbtt, 
pour  J être  lù  & publié  à l’audience  , 8c  enregiffA  au  Greffe  delilites  Juffices  : roulons 
que  tous  ceux  qui  julqu’l  prélênt  ont  été  en  poireffion  de  ne  point  payer  lelSits  droits 
OU  dcai’en  payer  que  partie,  continuent  d'en  joiiir  ainfi  que  par  le  paffé. 

I V. 

N’entendons  rien  innover  an  furplos  à l’égard  des  lieux  où  ces  droits  ont  été  perçue 
îulqu’d  prêtent  en  argent,  ni  préjumeier  en  aucune  manière  i ceux  dea  Melureurs  créés 
•n  titre  d’OSce  par  noua , 8c  par  lea  Rois  nos  pr^éedTeutt , tant  dana  notft  bosuM 
ville  de  Paris,  que  dans  les  aoues  Villes  & lieux 'de  notre  Royaume.  _ 

V. 

Les  ancrages  des  cens  , rentes  foncières , 8c  autres  rederaAces  payables  en  gnûnt  i 
qui  lônt  éclms  on  qui  écheoiront  julqu'au  premier  Janvier  1741  , ne  pourront  être 
exigés  qu’en  aigent , & lêront  payés  i Içavoir , ceux  échùs  ou  i écbeoir  pendant  le 
cours  de  la  prélënte  année  lùr  te  pied  de  ce  que  les  grains  aurons  valu  au  premier 
Jour  de  maiché  du  mois  de  Janvier  dernier  dans  le  marché  le  plus  prochain  , i la  lênie 
•xception  de  celles  allienées  lur  des  moulins  où  le  droit  de  mounire  lë  paye  en  eC- 
péce,  ù l’égard  delquelTes  ne  lêra  rien  innové  ; 8c  i l’égard  des  arrérages  aeldits  cens  , 
rentes  fonueres  on  autres  redevances  échùs  les  années  précédentes , ils  feront  payés 
An  argent  fur  le  pied  de  ce  que  les  grains  de  refpéce  dans  laquelle  ils  font  payables  , 
auront  valu  dans  le  temps  de  leur  échéance  ; ce  qui  aura  lieu  nonoftant  tous  Ar- 
rêts, Jugemens  , Aéles  ou  Tranfaélions,  liiirant  lelquels  lelHits  arrérages  leroient 
payables  en  grains  ; 8c  ù l’égard  des  Aâes  ou  Jugemens  qui  auroiem  acquis  l'au- 
torité de  choie  jugée , 8r  liiivant  lelquels  ledits  arrérages  lëroient  payables  en  argent 
à une  autre  évaluation  que  celle  ponée  par  la  prélënte  Déclaration , ils  lëront  exé- 
cutés , fans  préjudice  des  voyes  de  Droit  R aucunes  y a , 8c  lëra  l’érahiation  cs- 
deffiis  ordonnée , faiie  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux  fur  l’extrait  des  régifties  de 
h venie  des  graisu  du  mate^  le  plus  prochain. 

V VI. 

« 

Toutes  les  charges  réelles  allignêes  uniquement  fur  des  cens  , rentes  8c  redevances 
foncières,  payables  en  grains,  ne  pourront  être  exigées  par  ceux  aufquels  elles  font  dues 
que  dans  les  mêmes  elpeces , 8c  de  la  même  manière  que  lefdits  cens , rentes  8c  redevan- 
ces foncières  fut  leiqueUu  elle  doivent  être  pcifa , feront  exigibles  fni vau  la  niéfenta 
déclaration. 
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V I I. 

Et  comme  la  diverlît^  des  iccidens  que  lei  graini  ont  (ouflêrt  cette  innée , ne  noue 
permet  pas  de  pourvoir  par  un  Réglement  général  & uniforme  dans  tout  noue  Royau- 
me i ce  qui  concerne  le  payement  des  fermages  payables  fuivant  les  baux  en  une 
certaine  quantité  6xe  de  grains  , nous  ordonnons  que  nos  Cours  de  Parlement  ypour- 
Toyent  pendant  le  cours  de  la  prélcnte  année  feulemenc , chacune  dans  Ton  re£brt  , 
par  des  Règlement  convenables  à la  qualité  de  la  récolté  , furies  avis  des  CM^ers  des 
lieux,  ou  autrement  i & cependant  ordonnons  qu'il  foit  furfît  au  payeuflSt  deidits 
fermages  , li  ce  n’eft  que  les  propriétaires  oS'rent  de  recevoir  en  argent  ce  qui  eft  paya- 
ble en  grains , qui  feront  évalués  lur  le  pied  de  ce  que  les  grains  auront  valu  au  premier 
jour  de  marché  du  mois  de  Janvier  dernier , dans  le  marché  le  plus  prochain. 

V 1 U.  - - 

Tous  les  exploits  & procédures,  enfèmhle  tèutes  les  Ordonnancer  S Jugeitient  qui 
ftrom  faits  ou  rendus  pour  parvenir  aux  évaluations  ci-deffus  ordonnées , lètoni  exempts 
de  la  formalité  du  ControUe  , du  Sceau  , droits  relervés  ou  rétablis,  8c  de  tous  autres 
droits , 8c  pourront  être  faits  8c  expédiés  en  papier  commun  te  non  marqué  s ordon- 
nons en  outre  que  pendant  le  cours  d’une  année , i compter  du  jonr  de  notre  pré- 
lênte  Déclaration  , toutes  les  procédures  qui  lêroni  faites  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle à la  requête  de  nos  Procureurs  généraux  en  noc  Cours  de  Parlemens , de  noi 
Procureurs  dans  nos  Bailliages  ou  Sénéchauflées , Prévôtés  8c  autres  JuOices  Royales 
'i  nous  appanenans , 8t  dans  les  Maréchauflées  8c  pareillement  celles  faites  é la  re- 
quête des  Procureurs  filcaux  dans  les  Juftices  des  £eurs  hiuts-Juflidets  concernant  la 
police  des  bleds  8c  autres  grains , (ëront  pareillement  eieraptes  du  papier  timbré  , ainfi 
qu'elles  le  font  de  la  formalité  du  Controlle , 8c  autres  droits  ; 8t  que  pareillement  tou- 
tes les  Ordonnances , Sentences,  Jugemens  8t  Arrêts , qui  interviendront  è la  requête 
des  Officiers  ci-deffiis  nommés  fur  ladite  matière , feront  exempts  de  la  formalité 
des  petits- Sceaux,  droits  tefervés  ou  rétablis,  8c  de  tous  autres  , 8c  pourront  cire  faits 
8c  expédiés  en  papier  8c  parchemin  communs  8c  non  marqués. 

I X. 

Ne  pourront  les  panses  tt  pourvoir  pour  tout  ce  qui  regarde  l'exécutioo  de  la  pré- 
fente  Déclaration , 8c  généralement  pour  tout  ce  qui  peut  concerner  la  police  fur  les 
grains , qu'en  nos  Cours  de  Parlemens  , nos  Bailliages , SénéchauiTées , Prévôtés  8c  au- 
tres nos  Juftices  ordinaires  des  lieux  , ou  dans  celles  des  Sieurs  hauu- Jufticiers,  cha- 
cune en  ce  qui  eft  de  leur  compétence  , ou  pardevant  les  Juges  qui  feroient  commis 
par  nos  Cours  , 8c  ce  nonobftant  tous  Ctmimtiimu/ , Gardes-gardiennes,  privilèges  IC 
évocations  générales  ou  particulières,  aulquels  nous^vons  dérogé  & dérogeons  pouf 
ce  regard.  Permettons  eldiu  cas  i nos  Cours  de  Parlemens,  8c  autres  Juges  ci-denus , 
slejpaCet  oucr  aux  procédures , inftrnâions  8c  jugemens  des  procès , laas  s'arréief 
auuiu  Ctmaittimm,  Gardes-gardiennes  8c  évocauons  fîgnihéet, 

X. 

Voulons  que  dans  tous  lelüits  «as  & cOnteftaüons  patticu|Jeres  qui  pourroient  naltr* 
en  exécution  de  la  préfenie  Déclaration  8c  police  (ur  lefdiis  grains , il  ne  puiffis  être 
prononcé  aucun  appointeiiienc , fauf  au  cas  que  les  conteftalions  ne  puilTent  pas  cire 
jugées  lur  le  champ , à être  ordonné  par  les  Juges  que  les  pièces  lôienc  miles  fur  le 
£ureatt  pont  cite  délibéré , 8t  le  délibéré  jugé  dans  trois  jours , 8c  prononcé  au  pre- 
mier jour  d'audience.  Si  vous  mandons  que  ces  Ptéfentes  vous  ayez  à faire  lire , pu- 
blier St  résiftrer  ( même  en  temps  de  vacations  ) 8C  le  contenu  en  icelles  garder  oc 
<»bIctTct  fuon  icttr  ioriae  8c  teneur,  noaebftaat  Mucet  chofei  à c«  (outaues,  aul- 
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^uellci  nous  avons  dérogé  & dérogeons  pat  ces  Préfentes;  car  tel  eft  notre  plai/îr  : en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  i cefdites  Préfentes.  Donné  i Fon- 
tainebleau le  vingt-lîxiéme  jour  d'oétobre , l'an  de  grâce  mil  fem  cent  quarante  , St 
de  notre  régné  le  vingt-fixiéme.  Signé  LOUIS.  Et  plut  éar , Par  le  Roi , Pmelypeau  z« 
Vû  au  Conlèil  > Orki'.  Et  Icellé  du  grand  Sceau  de  cite  jaune. 

HégiJlrétj,  cui  & et  remueront  le  frecureur  général  du  Roi , pour  être  exécutée  feint 
fa  forme  teneur  ^ à la  charge  d'en  réitérer  l'tnrtgijlrtmtnt  au  lendemain  de  la  faint 
Martin  , % copies  collationnées  envoyées  dans  les  Bailliages  & Sénéchaufeet  du  Retors  , 
pour  J être  Itte  , publiée  & régijhée  i enjoint  aux  Subjlttutt  du  Procureur  général  du  Roi 
d'y  tenir  la  main  , & ifen  certifier  la  Cour  dans  le  mois , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A. 
Paris  en  Parlement,  en  vacations,  le  vingt  fepiiéme  OCiobre  mil  fept  cens  quaratue. 

Signé  Ysabeau. 


ARREST  DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Qn  régU  U tàasncre  de  payer  les  fermages  flipuUt  par  les  kattx  phobies  en  une 
certaine  quantité' fixe  degrcùrtt. 

Du  14  Décembre  t74o. 

Extrait  des  RégiJIret  du  Parlement. 

Ann,t74c.  \T  U par  la  Cour  la  Déclaration  du  Roi  du  i6  Oélobre  1740  enregiftrée  en  la  Conr 
V le  a?  Oélobre  & 14  Décembre  audit  an  , l'Arrêt  de  la  Cour  dudh  jour  17  Oôo- 
bre  , enfemble  les  avis  du  Lieutenant  général  & du  Subfeitut  du  Procureur  général  do 
Roi  en  la  SénéchaulTée  & Siège  Prélîdial  d’Abbeville,  &c.  Concluions  du^ocureur 
général  du  Roi  : oui  le  rapport  de  Maiire  Elie  Rochatd,  Confeiller  : tout  conidéré. 

La  Cour  ordonne  que  les  fermages  Ripulés  par  les  baux  devoir  être  payés  en  une 
certaine  quantité  Axe  de  grains  des  natures  differentes  qui  fe  recueillent  dont  les  pays 
des  refforts  & JurifJiélions  des  Bailliages,  SénéchaulTées  & Sièges  Royaux  du  teffbrt  de 
la  Cour  ,'feront  payés  dans  l’étendue  defdits  Bailliages , Sénécnaufféei  & Sièges  Royaux 
pour  U préfente  année  mil  fept  cent  quarante. 

S f A V o I a, 

Abbeville.  Froment , moitié;  moifon  , moitié  en  nature , moitié  en  aigent  ; les  fèâgle , 
orge,  avoine  & pamelle,tout  en  nature. 

Amboifie.  Proment  & méteil , moitié  en  nature , moitié  en  argent  ; feigle , orge  <t 
avoine,  tout  en  nature. 

Amiens,  Toutes  efpéces  de  graine,  moitié  en  nature , moitié  en  argenN 
Angers.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées  en  nature. 

Angoulefme.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées  moitié  en  nature  , moitié  en  argent. 
Ardret,  Les  Baux  feront  exécutés. 

Artois.  Froment  & méteil , le  tiers  en  nature , deux  tiers  en  argent  ; l’efcourgeon  , 
tout  en  argent;  le  feigle,  avoine  orge  & pamelle,  tout  en  nature. 

Aurillae,  Moitié  en  nature,  moitié  en  argent,  pour  toutes  fortes  de  grains. 

Auxerre.  Le  froment  & méteil , moitié  en  nature , moitié  en  argent  ; les  menus  grains, 
en  nature. 

Bar  fur-Seine.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées  en  nature. 

Bougé.  Froment , feigle  St  méteil , un  quart  en  nature , les  trois  autres  quarts  en  argent  ; 

l’orge  & autres  menus  grains  en  nature. 

Beaufrt.  Tout  payé  en  nature. 

Beiagency.  Les  frotnent,  méteil  îc  feigle , moitié  en  nature , moitié  en  argent  ; les  orge 
ec  avoine  , tout  en  nature. 
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Beaumont- te  ^uomte.  Le  <]uart  pouf  fous  les  grains  en  natuie,  les  trois  quarts  en  argent. 

Beaumont -fur-Oife.  Moitié  pour  tous  les  grains  en  nature,  l'autre  moitié  en  argent. 

Meauiait.  Les  fromesit , méteilji  lêigle,  un  tiers  en  nature , deux  tiers  en  argent  i l'orge 
«c  l'avoine  en  nature.  “ 

Bellac.  Moitié  en  nature,  moitié  en  argent  pour  toutes  Tortes  de  grains. 

Bellcfme.  Les  Baux  y feront  exécutés. 

Btlvi/.  Le  froment  Sc  tncteil,  moitié  en  nature,  moitié  en  argent,  à l'exception  des 
terres  de  ce  Bailliage  Cmées  dans  l'étendue  du  Perche,  dont  les  Baux  feront  payés  en 
argent  ; les  Baux  en  feigle , orge  & avoine  payés  en  nature. 

Boijcommitn,  Toutes  elpéces  de  grains  feront  payées  en  argent. 

Baulogne-fur-Mer.  Toutes  efpéces  de  grains  payéex  en  argent. 

Bourg-Argental.  Tout  en  argent.  . 

Bourget.  Un  quart  en  nature , les  trois  quarts  en  argent  pour  toutes  fortes  de  grains; 

Srie-Comie- Robert.  Froment  fie  feigle , un  quart  en  nature  , les  trois  quarts  en  argeoû 
avoine  fit  orge  en  nature.  . 

Calait.  Les  Baux  exécutés.  {fl 

ChaloHi-fur- Marne.  Le  froment  un  quart  en  nature , les  trois  quarts  en  argent  ; les  fêi- 
gle  . orge  Se  avoine  deux  tiers  en  nature , Sc  un  tiers  en  argent. 

Chatillon-fur-Marne.  Le  froment  un  quart  en  nature , les  ^trois  quans  en  argent  ; les 
feigle,  orge  & avoine  en  nature. 

Ckateîlerault.  Le  froment  Sc  méteil  en  argent  ; les  feigle  , orge  fit  avoine  en  nature. 

Chariret.  Un  tiers  en  nature  , fie  deux  tiers  en  argent  de  tous  grains. 

Chateau-du-Loir.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées , moitié  en  nature  , moitié  en 


argent. 

Chateaugomier.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées  en  argent. 
Chaieauneuf-en-Thimerait.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  aufli  payées  en  argent;' 
Chateau-Rtgnard.  Toutes  fortes  de  grpint  feront  payées  moitié  en  nature , moitié  en 
• argent.  ' 

Chaieauroux.  Le  froment  on  méteil  fera  payé  un  quart  en  nature , les  trois  quarts  en 
argent  ; les  feigle , orge  fie  avoine  moitié  en  nature,  l'autre  moitié  en  argent. 
Chateamhserry.  Les  froment,  méteil  fie  feigle  payés  moitié  en  nature  , l'autre  moitié  en 
. argent  ; l’avoine  fie  l'orge  en  nature.  '' 

Chaitikn-fur- Indre,  Le  froment  fie  méteil  fera  payé  un  tiers  en  nature  les  deux  autres 
tiers  en  argent  ; le  feigle  , l’orge  fit  l’avoine  tout  en  nature. 

CAau/ÔHr.'Toutes  fortes  de  grains  feront  payées  en  nature. 

Çhaumoni-ets  baJpgnj.  Pour  ce  qui  efl  dans  le  Baltigny  , le  froment  fie  méteil  fera  payé  en 
nature , fie  dans  le  furplus  du  Bailliage,  le  tiers  fera  payé  en  nature,  fie  les  deux 
tiers  en  argent  ; fie  dans  toute  l'étendue  du  reflbrt  les  feigle  , orge  fie  avoine  feront 
payés  en  nature. 

Chaamont-en-yexin.  Le  froment  fie  méteil  payés  un  qnarsen  nature,  lestrOit  autres  quarts 
en  argent;  les  feigle,  orge  fit  avoine  tout  en  nature. 

Chaulny,  Toutes  fortes  de  grains  feront  payées  moitié  en  nature,  moitié  en  argent. 
Chinan,  Toutes  fortes  de  grains  feront  payées  moitié  en  nature,  moitié  en  argent. 
Civray.  Toutes  fortes  de  grains  fêroni  payées  moitié  en  nature,  moitié  en  argent. 
Clermont  en-Bcauvoifit.  Le  froment,  méteil  fit  orge  payés  deux  ciers  en  nature,  l’autre 
tiers  en  argent  ; les  feigle , avoine , pois  fie  fèves  tout  en  nature, 

Clermont-Ferrand.  Le  froment , le  méteil , feigle  fie  fèves , feront  payés  moiûé  en 
nature,  l'autre  moitié  en  argent;  l’orge  fie  avoine  tout  en  nature. 

Cognac.  Toutes  les  elpéces  de  grains  feront  payées  en  argent, 
càmirgne.  Le  frdment , méteil  fie  feigle,  payes  moitié  en  nature,  l’autre  moitié  efl 
Vgem  ; l’orge  , l’avoine  fie  autres  menus  grains  , tout  en  nature. 

ConcreJJauli.  Pour  ce  qui  efl  en  Sologne , moitié  en  grains,  l’autre  moitié  en  argent, 
de  toutes  efpéces.  Pour  ce  qui  efi  dans  leBerry  , un  tiers, en  nature , les  deux  autres 
tiers  en  argent , de  toutes  efpéces  de  grains. 

Coary.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées , moitié  en  nature , moitié  en  argent. 
Crrcy-eii-Brie.  Toutes  efpéces  degtaini  leieni  payées , un  tiers  en  nature , les  deux  tieis 


• < n argent. 
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CrriV.  Un  eiert  *n  naturel  deux  tien  en  argent  de  toutes  etpdcei  de  grains. 
Crtjtf-en-VaUu.  Tout  payé  en  nature. 

Cuÿtt.  Toutes  efpéces  w grains  feront  payées  moitié  en  naturel  l'antre  moitié  ea 
argent. 

Dorai.  Les  Baux  lêront  exécutés. 

Dreux.  Les  froimnt.  méteti  & feigle,  payés  un  tiers  en  nature,  deux  tien  en  argent; 

l'orge  > l’aroine  te  autres  menus  grains , tout  en  nature. 

Dcurdën.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées . un  tiers  en  nature . les  deux  autres 
tiers  en  argent. 

Duh  Je-Roi.  Toutes  les  efpéces  de  grains  feront  payées  en  argent. 

EJiamfei.  Sera  payé  un  tiers  en  nature . les  deux  autres  tiers  en  argent  de  toutes  efpéces 
de  grains. _ 

Efemaj.  Les  'froment , méieil , payés  un  tiers  en  nature , deux  tiers  en  argent  ; le  fëi- 
gte , moitié  en  nature . moitié  en  argent  ; l'orge  & aroine  en  nature. 

Mjmn.Stti  payé  moitié  en  nature,  & moitié  en  argent  de  toutes  efpéces  de  grains. 
rcntettjy-h-Comte.  Toutes  Aé-ccs  de  grains  feront  payées  en  nature. 

I rejiiaf.  Tout  payé  en  nature. 

Ct'rn.  Froment  Se  méteil , tout  en  argent  ; fêigle.  orge  te  aroinc , tout  en  nature. 
Guerei.  Les  Baux  feront  exécutés. 

Hrm.  Froment  & méceil , deux  tiers  en  nature,  un  tiers  en  argent;  fêigle,  orge  te 
avoine,  tout  en  nature. 

Ij^ouiun.  Froment , méteil , & feigle  , payés  un  tiers  en  nature , les  deux  tiers  en  argent  ; 
l’orge  te  avoine  , tout  en  nature. 

la  ferre.  Sera  payé  moitié  en  pâture , l’autre  moitié  en  argent  de  toutes  efpcces  de 
grains. 

La  flèche.  Les  Baux  feront  exécutés. 

La  ferié-Alept.  Froment,  méteil  & feigle  feront  payés  moitié  en  nature,  l'autre  moitié 
en  argent  ; l'orge  Se  avoine  tout  en  nature.  .' 

Laugeair.  Toutes  clpéces  de  grains  feront  payées  en  argent. 

Laagrer.  Toutes  les  efpéces  de  grains  lêront  payées  en  nature. 

Laon.  Pour  les  terres  fituées  dansla  Thierache , 1 commencer  à Vervins  inclufiresDent  ; 
jnfqn'l  Moncomec  exclufivement,  toutes  les  efpéces  de  grains  feront  payées  en  ar- 
gent s pour  toutes  les  terres , fiions  dans  la  montagne , tonies  efpéces  de  graini 
feront  payées  moitié  en  nature  Se  moitié  en  argent  ; te  dans  le  furplus  de  l'ciendoc 
du  Bailliage , le  tout  fera  payé  en  nature. 

La  Rochelle.  Le  tout  payé  en  nature. 

Laval,  Le  tout  en  nature. 

Le  Mant.  Froment  Sc  avoine , un  aers  en  nature  te  deux  tiers  en  argent  ; méteil , fêigle 
Se  orge , moitié  en  nature  , l’autre  moitié  en  argent  ; & le  farrafïn  tout  en  nature. 
Loeher.  Froment , méteil  Se  feigle,  un  guart  en  nature,  trois  quarts  en  argent  ; l’orge 
& avoine  en  nature. 

terril.  Pour  tout  ce  qui  n'efl  pat  dans  le  Galittois,  les  payement  feront  faits  en  nature 
pour  toutes  fortes  de  grains  ; pour  ce  qui  efl  dans  le  Gatinois , les  froment , méteil 
& feigle  feront  payés  tout  en  argent  ; l'avoine  te  l’orge  en  nature. 

Loudwf.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées  un  quart  en  nature,  trois  quant  eo 
argent. 

Lu/ignau.  Tontes  e^écet  de  grains  feront  payées  moitié  en  nature  l’autre  moitié  tm 
argent. 

Lyon.  Tontes  efpéces  de  grains  feront  payées  en  nature. 

Maçon,  Toutes  efpcces  de  grains  feront  payées  en  argent.  . 

Mameri.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées  moitié  en  nature,  l’autre  moitlfm 
argent. 

Magny.  Froment , méteil  & feigle  feront  payés,  moitié  en  nature,  moitié  eo  argent; 
orge  te  avoine  en  nature. 

Maatei.  Un  tiers  en  nature  ; deux  tiers  en  argent  de  toutes  e^séces  de  grains. 

Marie.  Les  trois  quarts  en  nature , ét  un  quart  eo  argent , de  toutes  efpéces  de  graint. 

Aleawe, 
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Mtaax.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées  en  nature. 

Mthun-fur-Yturt.  Gros  bleu,  froment,  méteil  & feigle  feront  payés , uA  tiers  en  na- 
ture , deux  tiers  en  argent;  menus  bleds , marches  & avoine,  tout  en  nature. 

Melun.  Bled,fèigle,  méieil  & orge,  feront  payés  un  tiers  en  nature,  deux  tiers  en 
argent;  avoine,  tout  en  nature. 

Mery-fur-Seine.  Un  quart  en  nature , trois  quarts  en  argent  , de  toutes  fortes  de 
grains. 

Meutan.  Les  Baux  feront  exécutés. 

Memaigu-ttt-Ccmbr aille.  Moitié  en  nature,  moitié  en  argent,  pour  toutes  fortes  de 
grains. 

Montargit.  Tout  en  argent  pour  toutes  fortes  de  grains. 

Monthrijjot.  Tout  en  nature  pour  toutes  fortes  de  grains. 

Moniiinr^  Froment , méteil , léigic  & avoine  &ront  payés  moitié  en  nature , moitié  en 
argent  ; le:  orges  tout  en  nature. 

Montereau.  Bled,  méteil  & feigle,  moitié  en  nature  , moitié  en  argent  ; l'orge  & l’a- 
voine tout  en  nature. 

MontfiTt-l' Amaury.  Froment,  méieil  & feigle,  feront  payés  en  argent  ; l’orge  8t  l’avoine 
en  nature. 

. Mtnimerillon.  Froment  & méteil , en  argent;  (ëigle,orge,  baillorge  & avoine,  tout 
en  nature. 

Montreuilfur-Mer.  Froment,  méteil  & (ëigle , feront  payés,  moitié  en  nature , moitié 
en  argent  ; orge  & avoine  & autres  menus  grains  , tout  en  nature. 

Morte,  'fout  en  argent. 

Moreagne.  Froment , méteil  & feigle,  feront  payés , un  quart  en  nature,  trois  quart* 
en  argent  ; orge , pois , avoine  , vdTe,  lentilles  & fèves,  tout  en  nature. 

Mouline.  Les  Baux  feront  exécutés. 

Mura/i  Les  Baux  aulfi  exécutés.  , 

Semoure.  Froment  & méteil,  feront  payés  moitié  en  nature  , moitié  en  argent;  feigle  ,' 
orge  Sc  avoine,  tout  en  nature. 

Stuville-aux-Logee.  Froment,  meteil  & feigle,  feront  payés  moitié  en  nature , l’autre 
moitié  en  argent  ; orge  , avoine  , pois  & veffe,  tout  en  nature. 

Viort.  Tout  fera  payé  en  nature.  * 

Jivene-fur-Seine.  Dans  le  territoire  de  Nogeni,  les  ParoilTet  de  la  Chapelle,  Gode- 
froy , S.tini- Aubin , le  Port  & Atys , Quincy  & Maçon  , les  deux  tiers  en  nature, 
l'autre  tiers  en  argent,  pour  toutes  fortes  de  grains;  & dans  les  Paroilfes  d'Avent, 
Tremblay  , les  Ormeaux  & Ferreux  , les  froment,  méteil  & feigle  feront  payés  tout 
en  argent , St  l’orge  8c  l'avoine  moitié  en  nature,  l’autre  moitié  en  argent. 

Moyen.  Froment,  méieil  & feigle,  feront  payés  moitié  en  nature,  l’autre  moitié  en 
argent  ; l'orge , avoine  8c  autres  grains  de  Mats,  en  nature. 

Orléans.  Froment  8t  méteil  feront  payés  un  quart  en  nature,  les  trois  autres  quarts  en 
argent;  l’orge,  feigle  St  avoine,  tout  en  nature. 

Pari’/.  Touies^efpéces  de  grains  feront  payées  , deux  tiers  en  nature,  l’aiflre  tiers  en 
argent. 

Ptronne.  Froment,  méteil  8c  feigle,  feront  payés  un  tiers  en  nature , les  deux  autres 
tiers  en  argent  ; l’orge,  avoine  8c  autres  Mars , en  nature. 

Poiiiert.  Toutes  efpéces  de  grains  feront  payées  en  nature. 

Fotttoife.  Toutes  fortes  de  grains  feront  payées  le  tiers  en  nature , les  deux  autres  tiers 
en  argent.  . , _ 

Tont-fur -Seine.  Froment,  méteil  8c  feigle,  tout  en  argent;  orge  8c  avoine  en  nature. 

Provint.  Froment  ,méceil  8c  feigle,  moitié  en  nature,  moitié  en  argent;  orge  8c 
avoine  en  oature*  ' 

Reims.  Les  trois  quarts  en  nature  , l’autre  quart  en  argent  , pour  toutes  fbnes  de 
grains.  _ _ ^ 

. Ribemotu.  Froment,  méieil  8c  feigle,  un  quart  en  nature  ; les  trois  autres  quarts  en 
argent;  l’orge  8c  avoine  en  nature. 

Riotte.  Froment , méteil,  en  argent  ; feigle , orge  & menus  grains  en  nature. 

Tome  VI.  Fff 
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Hechtfort.  Tout  en  natnre. 

Kamonmiin.  Tout  en  nature. 

Rtamu.  Tout  en  argent. 

Bi^e.  Tout  en  nature. 

Sainr-Orzier. Froment,  méteil  & reigle^  un  tiers  en  nature,  les  deux  autres  tiers  eir 
argent  ; l'o^e  & avoine  en  nature. 

Saitu  - Ftriol.  Trois  quarts  en  nature  & un  quart  en  argent,  pour  toutes  fortes  de 
grains. 

Sjunt-flour.  Tout  en  nature. 

Saini-Maixant.  Tout  en  nature. 

Sainte- Mtnehould.  Froment,  méteil  & feigle,  trois  quarts  en  nature,  l’autre  quart  en 
argent  ; l'orge,  avoine  & autres  menus  grains  en  nature. 

Saim-tierre-U- Moujlier.  Un  quart  en  nature,  les  trois  autres  quarts  en  argent  , pour 
toutes  fortes  de  grains. 

Saint-Qaeniin.  Le  tout  en  nature. 

Sainte-Suzanne.  Moitié  en  nature,  moitié  en  argent,  de  toutes  foncs  de  grains. 
5is/rr/.  Moitié  en  nature,  moitié  en  argent,  pour  toutes  lôrtes  de  grains. 

Sentis.  Froment  méteil , moitié  en  nature  , moitié  en  argent  ; lêigle,  orge  .aroine 
& autres  menus  grains  en  nature. 

Sent.  Tout  en  nature. 

Sexanne.  Pour  la  portion  de  ce  Bailliage  lïtuée  en  Champagne , y compris  la  ville 
& banlieue  de  Seaanne  , en  nature  pour  toutes  fortes  de  grains  ; & pour  1a  portion 
de  ce  Bailliage , lïtuée  dans  la  Brie , tout  en  argent. 

Seijpmt.  Froment,  méteil  & feigle,  moitié  en  nature,  l'autre  moitié  en  argent;  avoine 
& o^e'  tout  en  nature. 

Tours.  'Tout  en  nature. 

Trajet.  Froment  & méteil,  moitié  en  nature,  moitié  en  argent;  lêigle  avoine  & orge  , 
tout  en  nature. 

Vendofme.  Froment , méteil  & feigle,  moitié  en  nature  , moitié  en  argent  ; orge , avoine 
& autres  menus  grains  en  nature. 

Vie.  Les  Baux  feront  exécutés. 

Villeneuve-le-Roi.  Tout  "en  nature. 

VilltTs-Cotteritt.  Froment , méteil , lêigle  & orge,  un  tiers  en  nature  , les  deux  au- 
tres tiers  en  argent  ; & l'avoine  tout  en  nature. 

Vierfon.  Moitié  en  nature  , moitié  en  argent  pour  tontes  lôrtes  de  grains. 
Ville-franche.  Moitié  en  nature  , moitié  en  argent  pour  toutes  lôrtes  de  grains. 
Virey-fom-Rar.  Froment  St  méteil,  moitié  en  nature  , moitié  en  argent;  feigle,  orge  & 
avoine , rout  en  nature. 

Viirj-le-Franfoit.  Froment , méteil  fit  feigle  , moitié  en  nature , moitié  en  argent  ; or- 
ge , avoine  & farraxin , tout  en  nature. 

Viirj  aux-Loget.  Dans  les  ParoilTes  de  Vitry , Combreux , Sury-aux-Bois  St  Sekhe-Brie- 
le,  en  njhare  pour  toutes  les  efpéces  de  grains  ; Faye , Sai , la  Chapelle  & IngranJe 
pour  la  portion  qui  eft  dans  le  Bailliage  de  Vitry , en  argent  pour  toutes  efpéces 
de  grains. 

Vouvant.  Tout  en  nature.  ' 

Yenville.  Moitié  en  nature,  moitié  en  argent  pour  toutes  fortes  de  grains. 

Yestre-le  Chàtel.  Moitié  en  nature , moitié  en  argent  pour  toutes  lôrtes  de  grains. 

Surcis  i flaruer  liir  ce  qui  regarde  les  Bailliages  8l  Sénéchaulleet  de  Chambly  , 
Clermont  en  Argonne , Saumur  6t  UlTon  , julqu’à  ce  que  les  Ofljcicrs  defdits  Sièges 
Royaux  ayent  envoyé  leurs  avis  en  la  Cour. 

Et  lêront  les  payement  ci-delTus  ordonnés  être  faits  en  argent , réglés  & fixés  fui- 
vant  & conformément  au  prix  que  chaque  nature  de  grains  aura  été  vendue  au  pre- 
tnier  marché  du  mois  de  Janvier  de  la  préfente  année  1740,  & ce  dans  le  Mar- 
ché plus  prochain  des  lieux  où  les  biens  font  lîtués. 

A l'égard  du  prix  des  Baux  payables  en  grairu  qui  ne  comprendreient  que  des  cens 
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& rentes  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  l'article  V de  la  Déclaration  du  i6 
Oâobre  dernier , ils  ne  pourront  pareillement  être  exigés  qu'en  argent  pour  la  pré- 
fenie  année  1740,  & ce  fur  Iç  pied  du  premier  marché  du  mois  de  Janvier  >740, 
conformément  à ce  qui  eft  prelcrit  par  ladite  Déclaration  du  té  Oâobre  dernier. 
Ordonne  que  les  Baux  des  dimes  & champarts , les  adjudications  de  dîmes  ou  de 

?[rains  fur  pieds,  par  autorité  de  Juftice , ou  volontaires,  feront  exécutés  en  entier 
élon  leur  h>rme  Sc  teneur  dans  toute  l'étendue  du  reflbrt , & pour  toutes  les  efpécei 
de  grains  flipulées , dans  lefdits  Baux  & adjudicatitSns. 

Qu’il  ne  fera  pareillement  rien  inno^  en  ce  qui  regarde  le  gros  des  Curés , Vi- 
caires Sc  Chapelains,  penfïons  monachafes,  & autres  penTîons  viagères  & alimentaires, 
aufquels  les  Propriétaires  des  terres  & héritages,  Décimateurs  ou  autres  Bénéficiers 
font  obligés  flefquels  feront  payés  en  entier  Sc  dans  les  memes  natures  & elpéces  de 
grains  portés  par  les  titres. 

Il  en  fera  ufè  de  meme  pour  les  aumônes  en  grains  ou  en  pain  , dont  les  Cha- 
pitres, Communautés , ou  autres  Propriétaires  d'heritages , Décimateurs  ou  Bénéficiers 
font  chargés  envers  les  Hôpitaux  , Maifbns  de  charité , ou  autres  Pauvres,  lefqûelles 
feront  payées  en  entier  dans  les  memes  natures  & efpéces  de  grains,  dans  lefqûelles 
ils  font  tenus  de  les  acquitter. 

Et  ne  pourra  le  ptéfent  Arrêt  nuire  ni  préjudicier  aux  tranfafiions  Sc  accommodement 
qui  autoient  été  faits  entre  les  parties  , depuis  le  premier  Août  de  la  préfente  année 
jufqu’au  jour  de  la  publication  du  prélênt  Arrêt  , dans  le  Bailliage  dans  le  refiTorC 
duquel  les  biens  font  fitucs. 

Ne  pourra  pareillement  nuire  ni  préjudicier  aux  payemens  faits  volontairement , 
fans  relèrve  ni  protefiaiion  avant  ladite  publication. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lû , publié  & enregifiré  dans  tous  les  Bailliages  Sc 
SénéchaulTces  du  relTort,  & affiché  par  tout  où  befoin  fera  ; enjoint  aux  Subflicuts  du 
Procureur  général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  , & d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois. 
Fait  en  Parlement  le  quatorze  Décembre  rail  fept  cent  quarante.  Signé.  Dufranc. 


ARREST  DU  CONSEIL  DETAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  fexe'cution  def  Arrêts  du  Confeil-des  j Août  1708,  CJ"  2 J Mort 
iy2^ , rendus  contre  les  Fermiers  & Détemteurs  des  terres  dans  U généra- 
lité de  Soijjonf , tjui  joüijfent  fans  Baux , cèdent , partagent  CÉr  difpofent  de  Pex- 
ploitation  defdites  terres  ; & dttermioe  les  peines  contre  lefdits  Fermiers  & 
Détemteurs  , & contre  les  Moijfonneurt , Batteurs  en  granges  , Bergers  & 
autres  gens  nicejfaires  4 ^exploitation  defdites  terres,  lorfjue  ceux  qui  le}  auront 
dépojpde's  feront  troublés  doits  leurs  jouifancts  ou  fontiions. 

Du  ai  Mars  1747. 


Extrait  des  Regijhres  du  Confeil  d'Etat, 


SUR  ce  qui  a été  repréfënté  au  Roi , étant  en  fon  Confëil  ,^e  nonobAam  let 
ordres  donnés  par  fa  Ata  je  Aé  en  divers  temps,  & l’Arrêt  du  uonfèil  rendu  le; 
Août  170S  , pour  reprimer  l’abus  qui  s’éioit  introduit  de  la  part  des  Fermiers  des 
terres  fiiuées  dans  plufieufs  Eieâions  de  la  généralité  de  SoifTons , dans  Icfquellet  lefi- 
dits  Fermiers  ont  cru  poaivoir  fe  perpétuer  dans  la  joiiifTince  des  terres  qu’ils  avoient  à 
ferme,  fans  que  dans  aucun  cas  , les  Propriétaires  ^ifenc  reprendre  leldiies  Fermes, 
en  demander  compte  , ni  les  donner  à d'autres  Fermiers  : & que  les  peines  por- 
tées par  ledit  Arrêt  n’ont  pû  contenir  les  Habitant  de  ladite  Généralité  , dans  laquelle 
U reSe  encore  des  fiermet  dont  les  Propriétatrei  ne  penrent  avoir  1a  lUnreMifpomioB. 

Fffij 


Ann.  1747. 
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Et  l’inteniion  de  fa  Majeftc  étant  de  pourvoir  i cet  défordret,  conformément  i cequ 
eft  porté  par  ledit  Arrêt  du  ) Août  1708  , & appliquer  pour  cet  effet  les  peines  por- 
tées par  l\Arrét  rendu  en  pareil  cas  pour  la  Généralité  d’Amiens  le  Mars  1714.  Vû 
leldits  Arrêts  : oui  le  rapport  du  fîeur  de  Machault , Conlêiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal , Contrôleur  général  des  Finances , Sa  Majellé  étant  en  Ion  Conlèil , a ordonné 
8:  ordonne  que  leiHits  Arrêts  des  ; Août  1702  & i;  Mars  1714»  feront  exécutés  félon 
leur  forme  8c  teneur  dans  la  Généralité  de  Solfions , & en  confcquence  : 

Article  p^remier. 

Que  toute  tacite  réconduâion  de  fonds  de  terres  81  héritages,  fera  8c  demeurera 
nulle  8c  de  nul  effet.  Fait  défenfes  i tous  particuliers  de  s’cn  lèn-ir , de  l’pppofêr  8c 
de  jouir  à ce  titre  , 81  aux  Juges  d’y  avoir  aucun  égacd.  ^ 

I I. 

Enjoint  i tous  les  Fermiers  qui  joiiiflent  fans  baux  par  écrit  des  véritables  Pro- 
priétaires , même  aux  Fermiers  qui  ayant  des  baux  par  écrit , ne  les  auront  pas  fait 
renouvcller  i leur  expiration  , d’en  abandonner  de  fait  l’exploitation  dans  I état  de 
culture  8C  d’enfémencemenc  oii  lefditt  biens  doivent  être , de  notifier  par  écrit  leur 
abandonnement  aux  Propriétaires  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  prêtent 
Arrêt,  8c  d’en  remettre  l’aâe  au  Grefiè  de  l’Intendance , fauf  aufdits  Fermiers  la  répé- 
tition de  leurs  labours , fémences  8c  amandemens  exiftans , 8c  fauf  aufdits  Propriétai- 
res 8c  aux  Fermiers  fubfcquens  , leurs  dommages  8c  intérêts , en  conformité  de  l’atticl* 
VII  ci-aprêt,  en  cas  de  défaut  defdits  labours,  fémences  8c  amandemens. 

I I L 

Veut  là  Majellé  que  cous  lefdits  Fermiers , qui  dans  ledit  temps  ne  feront  pas  afnfi 
leurdit  abandon  , foient  tenus  de  payer  aufdits  propriétaires  pour  la  première  dépouille  le 
double  de  leurs  fermages  ordinaires  ; 8c  au  cas  que  par  eux-mêmes  leurs  parens,  ou 
autres  perfonnes  interpolées , ils  continuent  i s’immifeer  dans  une  féconde  dépouille 
ou  qu’ils  entreprennent  même  de  faire  la  première  au  préjudice  des  défenfes  par  écrit 
qui  leur  en  fécoieni  faites  par  lefdits  Propriétaires,  ordonne  que  mr  la  fimple  dénon- 
ciation, fans  qu’il  foit  befbin  d’aOtres  preuves  que  la  notoriété  de  leurs  exploitation», 
ils  feront  arrêtés  8c  conftitués  dans  les  priions,  enfémble  leurs  femmes  8c  enfans  de- 
menrans  avec  eux  ou  dans  le  même  Village,  8c  condamnés  i y refter  pendant  cinq 
années. 

1 V. 

Fait  défenfes  ê toutes  perfonnes  de  s’immifeer  ê l’avenir  dans  l’exploitation  des 
biens  d’autrui  à titre  de  lo^er , fans  baux  par  écrit  pafles  nommément  à leur  profit 

far  les  véritables  propriétaires , fous  les  peines  portées  par  la  derniere  difpofition  de- 
article  précédent. 

V. 

Fait  très-exprefi’es  inhibitions  8r  défenfes  ê tous  Notaires-Tabellions , 8c  antres  Of- 
fiders  de  Juftice^de  pafl'er  8c  recevoir  encre  Fermiers  aucuns aâes  & contrats,  por- 
tant tranfport , cernons , ventes , échanges,  permutations,  donations , même  par  con- 
trats de  mariages  , partais  8c  fous-partages  de  baux  à ferme , i peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende  , d’ûuerdiâion  , 8c  des  dommages  8c  intérêts  des  parties, 

V I, 

Et  afin  que  perfônne  ne  prétende  caufé  d’ignorance  des  biens  qui  feront  1 donner  b 
Bouveau  Bail , foit  en  conlêqueoce  des  abancloniiemeiu  ci-defiiis , foit  en  conféqueoce 
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de  l'expiraiion  des  baux  ou  autrement , veut  fa  Majeftd  que  les  propriétaires  qui  ne 
trouveront  point  de  nouveaux  Fermiers  volontaires  Toient  tenus,  incontinent  après 
lel'dits  abandonoemens  à eux  notifies , ou  dix-huit  mois  avant  la  derniete  dépouille 
des  baux  d expirer,  de  faire  publier  & afficher  à la  porte  des  Eglifês  paroiffiales,  è 
l'iBiie  de  la  Méfié , par  crois  Dimanches  conlécutifs  , que  lefdits  biens  qui  feront  dé- 
taillés dans  les  affiches  par^contenance,  fiiuations , bouts  & cotés,  font  à donner  i 
nouveau  bail , te  au  cas  que  quatre  mois  aptes  iefJiies  publications  & affiches  il  ne  Ce 
p.réfeniepas  de  nouveaux  Fermiers  volontaires  & folvablespour  prendre  le  bail  defdites 
terres  & en  rendre  autant  de  Itwers  que  les  précedens  Fermiers , ou  autant  que  (ont 
afierméet  les  terres  voifines,  ^ Ibr  l'cftimation  qui  en  fera  faite  d'office  , le  tout 
au  choix  des  Propriétaires , les  habitant  les  plus  hauts  cotiles  à la  caille  de  chaque 
ParoifTe  où  lefdits  biens  fe  trouveront  fitués , (oient  tenus  de  les  faite  valoir  par  un  Fer- 
mier (iirle  pied  qui  aura  été  choifîpar  les  propriétaires,  delà  folvabilité duquel  Fermier, 
& de  l'entretien  des  terres  en  bon  état  les  Communautés  de  chaque  lieu  demeureront 
refponfablcs  & garants  envers  les  propriétaires , St  les  précedens  Fermiers  feront  char- 
gés de  payer  la  moitié  de  la  taille  i la  décharge  dudit  Fermier  ou  defdites  Commu- 
nautés , jufqu'i  ce  qu'il  y ait  des  Fermiers  folvables. 

VII. 

Seront  à l'avenir  tenus  tous  les  Fermiers  de  mettre  & entretenir  (et  terres  te  hérita- 
eet  en  bon  & fulfifant  état  de  labours  & amandemens , & en  cas  qu’ils  n'y  fatisfal^ 
&nt  pat , pourront  les  Juges  les  condamner  envers  les  Propriétbires  8t  les  Fermier» 
fubféquens , i telles  fommes  qu'ils  aviléronc  pat  forme  de  dommages  Se  intérêts. 

VIII. 

Fait  défenfes  à tous  Habitxns , Fermier» , Laboureurs  Se  autte» , de  molefler  le»  Pro- 
priétaires Se  nouveaux  Fermiers,  en  leur»  petlônnes  te  biens  ou  de  leur»  enfans‘& 
domeftiques,  même  d'empêcher  ou  détourner  par  ménaces  ou  autrement,  ceux  qui 
pourront  fe  préfenter  pour  les  exploitations  defdits  bien» , le  tout  ù peine  d'être  pro- 
cédé extraordinairement  contre  eux  , Se  d’étre  puni»  comme  lédkieux  te  perturbateurs 
du  repos  public.  • 

Sa  Majefté  a mi»  Se  met  les  perfbnnes  le  biens  de»  Propriétaires,  des  nouveaux 
Fermiers,  de  leur»  femme»,  enfen»  & domeliiques  je  autres  exploiuns  fou»  1a  fauve- 
earde  particulière  des  anciens  Fermier» , meme  des  Communautés  de»  Villages  Se  Pa- 
toifTes  de  chaque  Um»-  Enjoignons  très-expreflément  aufdits  anciens  Fermiers  &.aufHi- 
tes  Communauté»,  fpécialement  aux  plu»  haut»  cotilés  i la  taille,  de  veiller  i la 
confervation  le  garde  defdites  perfonne»  te  biens , à peine  d'être  garants  Se  refponfa- 
bles  des  incendies , meurtres  St  autres  excès  qui  pourroient  artivei  en  leurfdites  per- 
fonnes  te  bien».  . 


Veut  Sa  Majefté  qu*  tou»  ceux  contre  lefquels  il  (e  trouvera  des  preuves  d'in- 
cendie de  meurtres  , de  bris  de  charrues,  de  chevaux  Se  beftiaux  tués,  ou  d'au- 
tres excès , foient  puni»  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnance»  , Se  qu'après  leur  exécu- 
tion le  fiirvivant  du  mari  ou  de  la  femme  St  leurs  enfant  demeurant  enfêmble  01» 
dans’le  méine  Village , foient  arrêtés  St  conilitués  dans  le»  prifons  , pour  y relier  cinq 
années.  ^ j 

Et  au  cas  que  les  coupable»  defdits  crimes  ne  puifiènt  être  connus  ou  arrêtés , veu» 
fa  MaieAé  que  fur  la  (impie  défaonciation , 8c  fans  autres  preuves  que  la  notoriété 
^aCdiu  ciimea  ou  excès , les  anciens  Fermiers  dépoffédés , letui  femmes  te  enfane 
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dcnieurans  avec  eux  ou  dans  le  oicnie  Village  , <biem  incontinent  arrêtés  & conflitué» 
dans  les  prifons , pour  y relier  pendant  cinq  années , & leurs  biens  faifis  & vendus 
jufqu’i  concurrence  de  l’entiere  réparation  du  dommage  defdits  Propriétaires  & nou- 
vecux  Fermiers  leurs  femmes , enfans  & domeAiques , les  dettes  defdits  Fermiers  préa- 
labîement  payées,  le  tout  à moins  ^ue  lelditt  Fermiers  dépolTédcs , leurs  femmes  & 
enfans , ne  prouvent  dans  trois  mois  du  jour  de  leur  emprifonnement , que  lefdits 
crimes , excès  $c  dommages  ayent  été  commis  par  d'autres  qu'eux  ou  leurs  adhérans. 

X I r.  • 

Enjoint  aux  Communautés  des  Villages  te  Paroifes,  de  prêter  aide  Sc  (êcours  aux 
Archers , HuilTiers  & Sergents  y exploitans , i quelque  titre  Sc  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit , à peine  par  icelles , Sc  Ipécialement  par  tes  plus  hauts  coiifés  à la  taille  , 
de  demeurer  refponlâbles  & garants  des  rébellions  à Juftice,  & des  dommages  Sc  in* 
téréts  des  parties. 

XIII. 

Pourront  tous  les  Habitaus  & Fermiers  fê  (ërvir  de  tels  Moiffonneurs  , Sc  Batteurs  en 
granges,  Bergers , Domelliques , ou  telles  autres  perfonnes  nécelfaires  i leurs  exploi- 
tations qu’ils  voudront  choilit  en  tels  lieux  que  ce  foie  ; Sc  demeureront  lefdits  nou- 
veaux Moiffonneurs  , Bergers  & autres  fous  la  làuve*garde'des  anciens , aulquels  ils 
feront  affociés  ou  fiibAitués. 

XIV. 

Veut  fa  Majcilé  que  ceux  contre  Icfquels  il  Ce  trouvera  des  preuves  de  menaces  ou 
excès  commis  contre  les  nouveaux  Moiffonneurs , Bergers  8t  autres , foient  punis  fui- 
vant  l'exigence  des  ras , Sc  qu'au  défaut  de  preuves  contre  les  coupables  defdits  ex- 
cès, lefdits  anciens  Moiffonneurs,  Bergers  &'auires,  foient  punis  des  memes  peines 
portées  par  l'article  X. 

XV. 

Ordonne  fa  Majeflé  nue  le  procès  fera  fait  Sc  parfait  aux  coupables  des  crimes  Sc 
délits  ci-deffui  meniionws  , leurs  adhérans  & complices,  circoiiflances & dépendan- 
ces , par  le  fieur  Iniendani  & Commifl'aire  départi  en  la  Généralité  de  Soilfons , que 
ft  Majeflé  a commis  & commet , & par  lui  jugé  en  dernier  relfort  avec  les  Officiers 
de  tel  Prélîdial  ou  Gradués  qu’il  voudra  choifïr  au  nombre  requis  par  l'Ordonnance , 
lui  attribuant  d cet  ed'et  & aufdits  Officiers  ou  Gradués  , toute  cour,  jurifdiéfion  Sc 
connoilTance  , Sc  icelle  inierdifani  à toutes  lès  Cours  Sc  Juges,  aulquels  fa  Majeflé 
fait  défenfes  d’en  connoîite,  i nullité  & de  cinq  cens  livres  d’amende.  Per- 

met en  outre  fa  Majeflé  audit  fieur  Commüfaire  départi,  de  fubdélcguer,  pour  faire 
l'inAruélion,  pour  Procureur  du  Roi  , tels  Officiers  ou  Gradués,  & pour  Greffier  dç 
la  Commiffion,  telle  pertbnne  qu’il  jitgcra  d propos,  lequel  Officier,  commis  pour 
l'inAruélion,  pourra  rendre  les  Jugemens  préparatoires  concernant  ladite  in Amélion. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , là  Majeflé  y étant,  tenu  à Verfailles  fc  vingt-unié- 
iiie  jour  du  mois  de  Mars  mil  lêpt  cent  quarame-fepe.  Signe  Phelyplaux. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  Sc  de  Navarre  , d notre  amé  Sc 
féal  le  fient  Intendant  Si  Commilf.iire  départi  pour  l’exécution  de  nos  ordres  en 
la  Généralité  de  Soilfons,  Salut.  Nous  vous  mandons  & enjoignons  par  ces  Préjen- 
ics , fignic!  de  trotte  main  , que  fuivant  l'Arrêt  dont  l’extrait  eA  ci-attacbé  fous  le 
conite-lcel  de  notre  Chancellerie,  cejourdhui  donné  en  notre  Confêil  d'Ktat  , nous 
y étant  pour  les  caufes  y contenue. , vous  ayea  d vous  employer  d l’exécution  d’icc- 
lui  félon  la  forme  & teneur.  Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur 
ce  requis,  de  lignifier  ledit  Arrêt  d tous  qu'il  appartiendra,  & de  faire  en  outre  pour 
fon  entière  exftution  , tous  commandemens , fommations  Sc  autres  aûes  & exploits 
requis  & nécefTaires , Dns , pour  ce  , demander  autre  pcrmifTion  ; car  tel  eA  notre 
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plailir.  Donné  i Verfailtes  le  vingt-uniéme  jour  de  Mars  l’an  de  grâce  mil  fepi  cent 
«]uaranie-(êpt  & d»  noire  régné  le  treme-deuxiéme.  5ig««  LOUIS.  Et  f lui  bai.  Par 
le  Roi.  Phelypeaux.  Et  fcellc. 

C HA  RLES-BLAISE  MEL  IA  N D , Chevalier  , Seigneur  Châtelain 
de  loi^  , la  Chapelle-f'endomoiji  & autres  lieux  , Confeilter  du  Roi  en  fes  Con- 
feilr  , Mante  des  Requêtes  ordinaire  de  [on  Hôtel  , Intendant  de  Jujlue , 
Polici  & Finances  en  la  Ge'néraliié  de  Soijfons, 

VU  l’Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ci-dcfftis  du  11  Mars  1747,  enfcmble  la 
CommilFion  expédiée  au  grand  liteau  fur  icelui  le  même  jour  ; nous  ordonnons 
^ue  ledit  Arrêt  fera  exécuté  (elon  fa  forme  & teneur,  & à cct  effet  qu’il  fera  incef- 
famment  lé  publié  & affiché  dans  toutes  les  Villes  & Patoifles  de  notre  departement, 
afin  qtie  perfonne  n'en  ignore,  à la  diligence  du  Maire  ou  Syndic  de  chaque  Ville 
ëi  Paroiflé,  qui  fera  tenu  d'en  remettre  le  cettifica^ entre  les  mains  de  nos  Subde- 
légués  dans  huitaine  du  jour  delà  publication , à peine  de  cinquante  livres  d'amende. 
Enjoignons  â nofdits  Subdelegucs  d'y  tenir  foigneulèmenr  la  main.  Fait  ce  vingt- 
unième  jour  d' Avril  mil  fept  cent  quarame-fepu  Signé  Meliand.  Et  plui  bas , Par 
Monfeigneur,  ÜKiAULT.  ‘ 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre,  1 tous  ceux 
qui  ces  ptéfemes  Lettres  verront  , Salut.  Sqavoir  faifons , comme  par  Arrêt 
cejourd'hui  donné  en  notre  grand-Confeil,  fur  la  requête  préfentée  en  notreditCon- 
leil , par  notre  bien  amé  Nicolas-Etienne  de  Saint-Vincent,  Doâcur  en  Théologie 
de  la  Faculté  de  Paris , Religieux  proies,  & Procureur  Général  de  l'Ordre  du  Cluny  , 
tendante  à ce  qu'il  plaife  d notredit  Confeil  ordonner  que  le  Decret  jh  Chapitre  gé- 
néral de  mil  (ix  -cent,  commenqant  par  ces  mots , Er  quia  fub  fpecie  liiium  , renou- 
vellé  dans  les  Chapitres  généraux  , tenus  en  t<35  , 1701  , 1704  , 172J , & t7iS,& 
Décret  du  Chipitre  général  de  i<!7<  . commenqant  par  ces  mots,  Cina  veto  luiitum  , 
renouvellé  dans  les  Chapifes  généraux  , tenus  es  années  1*78,  i«ÿj,  1701,  1711, 
1731  & 1735,  & le  Décret  du  Chapitre  général  de  1701  , commençant  par  ces  mots  ^ 
Sub  pana  canerii , renouvellé  par  les  Decrets  des  Chapitres  généraux  tenus  es  an- 
nées 1711,1717,  I7t8,i7)s&  1738,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,- 
ce  failant,  faire  défenles  aux  Prieurs  titulaires  & clauftraux  dudit  Ordre,  de  s’ab- 
iënter  plus  d'un  mois  dans  le  cours  de  chaque  année , de  leurs  Prieurés  ou  Monafle- 
res,  ûns  une  permiffion  exprclfe  & par  écrit  de  l'Abbé , Chef , fit  Supérieur  général 
ou  de  fes  grands  Vicaires  ; fit  aux  Officiers  clauflraux  fit  Religieux  de  s'abfenter  plus- 
de  quinze  jours  de  leurs  .Maifbns  fit  Mon  altérés , en  obtenant  préalablement  la  per- 
miflion  par  écrit  de  leurs  Supérieurs  locaux  ; fit  en  cas  que  leurs  affaires  requièrent 
une  plus  longue  ab(ênce,en  ce  cas  ils  feront  tenus  d'obtenir  ladite  permiffion  par 
écrit  de  l'Abbé,  Chef  fit  Supérieur  général  dudit  Ordre,  ou  de  fëi  grands  Vicaires, 
lelquclles  permiffions  ne  pourront  être  accordées  qu’d  temps , fit  pour  bonne  & jufle 
caufe  ; faire  défenfês  1 tous  Prieurs  titulaires , clauflraux  , Officiers  clauflraux  , fie 
Religieux  , de  forcir  de  leurs  Maifons  fit  Monafleres , fie  de  paroitre  en  cette  Ville  ^ 
fans  les  habits  preferits  par  les  Statuts  de  l’Ordre  3 faire  pareillement  défenfesà  tons 
Prieurs  titulaires  fit  clauflraux.  Officiers  clauflraux,  fit  Religieux , qui  obtiendront 
des  permiffions  par  écrit  pour  venir  vacquer  à leurs  affaires  à Paris , de  demeurer 
ailleurs  qu’au  Collège  de  Cluny  , ou  aux  Prieurés  de  Saint  Martin  des  Champs,  fit 
de  S.  Denis  de  la  Chactre,  fit  d’y  vivre  fous  l’obéifTince  des  Supérieurs  de  l'une  def- 
dites  Maifons , aufquels  Supérieurs  ils  feront  tenus , vingt-quatre  heures  après  qu’ils 
feront  arrivés, de  repréfenter  la  permiffion  qu’ils  auront  obtenue  pour  venir  en  cetto' 
trille  de  Paris  ; fit  en  cas  qu’il  ne  c’y  trouve  pas  de  logemens , feront  tenus  de  fe  re- 
tiier  dans  U demeure  qui  leur  lêra  indiquée  pat  l’Abbé  général , ou  18  grands  Vi- 
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C’dires,  & nc  pourront  lefdiu  Religieux  paroiire  dans  ladite  ville  de  Paris,  9uevd> 
tus  d’une  loutanne  , fcapulaire,  & d’un  jnanteau  long;  ordonner  que  l’Arrêt  9ui  in- 
terviendra fur  la  prélënte  requête , fera  imprimé , & que  copier  collationnés  d’icelai 
feront  envoycer  dans  toutes  les  Maifont  & Monalleres  de  l'Ordre,  pour  y être  lier 
& enregiftrees  dani  les  actes  capitulaires , afin  que  tous  les  Religieux  ayent  à s'y  con- 
former ; que  quinaaine  apres  la  publication  & l’enregiftrement  dudit  Arrêt  dans  les 
aâes  capitulaires  des  Rlïifons  & Alonafleres  de  l’Ordre,  tous  les  Religieux  de  quel- 
que état  S;  condition  qu’ils  puiflent  être  , & qui  en  lêront  abfènts  fans  permillion  , 
feront  tenus  de  fe  rendre  dans  leurs  Maiibns  & Monalleres  de  profelfion  ail  il  font 
pourvus  de  Manfes , ainfi  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  permiflions , & dont  le 
temps  fera  expiré,  linon  St  à faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  , & icelui  paffê,  or- 
donner qu’ils  feront  privés  des  revenus  de  leurs  Bénéfices,  Maniés  ou  penlîons  mo- 
nacales , pendant  leur  abfence , lefijuels  revenus  liront  employés  en  décoration  des  Mai- 
fons  & Monalleres  dont  ils  font  Bcnéficiers  ou  Manlionnaites  ; permettre  au  Suppliant , 
en  cas  dp  contravention  au  prélint  Arrêt,  de  pourfuivre  les  contrevenans  par  tou- 
tes voyes  dues  & ra:fonRables,^éme  de  les  faire  arrêter,  & de  les  faire  conduire 
à leurs  frais  & dépens  dans  leurs  Maifons  & Monafieres  de  profelfion , ou  dans  les- 
quelles ils  font  Manlionnaires , aufqucls  Religieux  refraClairet  & défobéilTans , il  lira 
impofé  telle  pénitence  qu’il  fera  jugé  convenable  par  les  Supérieurs  de  l’Ordre,  & 
cependant  faire  defenfes  aux  parties  de  faire  poursuite  & procédure  ailleurs  qu’en  no- 
iredit  Confeil , pour  raifon  de  ce  que  deifut , circonflances  & dépendances,  à peine 
de  nullité,  calTation  de  procédures , quinze  cens  livres  d’amendes  , dépens,  dommages 
& intérêts.  Vu  par  nottedit  Conléil , ladite  requête , lignée  Tardif,  & pièces  attachées 
à icelle,  conclufions  de  notre  Procureur  général.  Icelui  nocredit  grand-Confeil , ayant 
égard  à ladite  requête,  a ordonné  & ordonne  que  le  Décret  du  Chapitre  général  de 
léoo  , commenqant  par  ces  mots , Et  quia  fub  fpede  liiium  , renouvelié  d.ins  les  Cha- 
pitres généraux,  tenus  en  1685,  169}  , 1701.17041  i7a;  «£  1718  , le  Décret  du 
Chapitre  général  de  mil  fix  cent  foixants  fil  feize  , commenqant  par  ces  mois , rsrre 
veto  lubitum  ,* renouvelié  dans  les  Chapitres  tenus ès  années  i «78  , lésj , 1 701  , 171 1 , 
1751,  I7)ï,  & Is  Decret  du  Chapitre  général  de  1701 , commenqam  par  ces  mots, 
Suh  fani  carcîrit , renouvelié  par  les  Decrets  des  Chapitres  généraux  , tenus  es  années 
17H,  1717,  ‘7*8  1 ‘73*  '73®  > eitécutés  félon  leur  foime  S:  teneur,  ce 

faifant  fiit  défénfes  aux  Prieurs  titulaires  & clauftraux  dudit  Ordre  , de  s’ab- 
fenier  plus  d’un  mois  dans  le  cours  de  chaque  année  de  leurs  Prieurés  ou  Monafit- 
res,  fans  une  peimilficn  exprefle  & par  écrit  de  l’Abbé  Chef  & Supérieur  général, 
ou  de  Ici  gr.md$- Vicaires  ; St  aux  OfScicri  da'aftr.iux  & Religieux,  de  s'ablêntet 
plus  de  quinze  jours  de  leurs  Maifons  & Monalleres  , en  obtenant  préalablement  la  per- 
^ilfion  par  écrit  de  leurs  Supérieurs  locaux:  St  en  cc  cas  que  leurs  aftaires  requièrent 
une  plus  longue  abfence  , dans  cc  cas  ils  feront  tenus  d’obtenir  ladite  permilfion  par 
écrit  de  l’Abbé  Chef,  «1  Supérieur  général  dudit  Otdre  , ou  de  fes  grands-Vicaires  , 
tetquelles  permilfions  ne  pourront  être  accordées  qu’i  temps , St  pour  bonne  & julte 
caulê;  fait  defenfes  à tous  Prieurs  titulaires,  clauftraux,  Officiers  clauftraux,  fie 
Religieux,  de  (brtir  de  leurs  Maiibns  & Monalleres,  Si  de  paroiire  en  Ville  , fane 
les  habits  preferits  par  les  Statuts  de  l'Ordre,  fait  pareilleinent  defenfes  i tous  Prieurs 
titulaires  8;  clauftraux  , Officiers  clauftraux  fit  religieux  qui  obtiendront  des  permilfions 
par  écrit  pour  venir  vacquer  à leurs  affaires  à Paris , de  demeurer  ailleurs  qu’au  CoRége 
de  Clunv  , ou  aux  Piieurés  de  S.  Martin  des  Champs , fit  de  S.  Denis  de  la  Chartre , fit 
d’y  vjvré  fous  l’obéiffsnce des  Supérieurs  de  l’une  defdites  Maifons,  aulquels  Supérieurs 
ils  feront  tenus  ,vingt-qu;«tre heures  après  leur  arrivée,  de  reprélemer  la  permilfion  qu’jls 
auront  obtenue  pour  venir  en  cette  ville  de  P.‘ris  ; fit  en  cas  qu’il  ne  s'y  trouve  pas  de 
logement,  feront  tenus  de  fe  retirer  dans  la  demeure  qui  Iciir  fera  indiquée  par  l’Abbégê- 
nétal,  ou  fes  grands- Vic.iirct,  fit  ne  pourront  lefdits  Religieux  paroûre  dans  ladite  ville 
de  Paris , que  vêtus  d’une  fouianne  , Icapul.iire  , 5:  d'un  manteau  long.  Ordonne  que  le 
préfent  Arrêt  fera  imprimé,  fit  que  copies  collationnées  u’icelui  léront  envoyées  dans 
toutes  les  , Maifons  & Monafteres  de  l’Ordre,  pour  y erre  lues  St  enregifirées dans  les 
affei  capitulaitc, , afin  que  tous  les  Religieux  aypnt  ^ s’y  confoimer.  Ürdoiinc  que 
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ifnlnzaine  après  la  publication  & renrenftremenc  dudit  Arrêt  dans  les  aâes  capitu- 
Ures  des  Maiibns  & Monafteres  de  l’Ordre,  tous  les  Reli|ieux  de  ^uel^ue  état  de 
condition  qu’ils  puifTent  être  qui  en  (êront  ablêns  fans  permiflion,  feront  tenus  d« 
rendre  dans  leurs  Maifons  & Monafleres  de  profeflion,  & où  ils  l'ont  pourvut  de 
Maniés , ainfi  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  permiflions , & dont  le  temps  (éra  ex- 
piré , linon  & i faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  & icelui  palfé , ordonne  qu’ils 
feront  privés  des  revenus  de  leurs  Bénéfices , Maniés , ou  penfions  Monacales  pen- 
dant leur  ablénce , lelquels  revenus  léront  etiiployés  des  Mailôns  de  Monafteres  donc 
ils  font  Bénéficiers  , ou  Manlionnairet  : permet  an  Suppliant , en  cas  de  contraven- 
tion au  prélént  Arrêt  , de  pourfuivre  les  contrevenants  par  toutes  voyesdùes&  rai- 
fonnables,  même  de  les  faire  arrêter  & les  faire  conduire  à leurs  frais  & dépens 
dans  leurs  Maiibns  Sc  Monafleres  de  profellion , ou  dans  lefquelles  ils  l'ont  Manlion- 
naires , aulqucis  Religieux  refraélaires  8c  défobéifl'ancs  il  léra  iropolc  telle  pénitence 
qu'il  jugera  convenable  par  les  Supérieurs  de  l’Ordre,  & cependant  fait  désolés 
aux  parties , pour  raifon  de  ce  que  delTus  , circonftances  8c  dépendances , de  faire 
pourfuites  8c  procédures,  ailleurs  qu’en  nottedit  Conléil,ù  peine  de  nullité,  cafiâtioa 
de  procedures , quinze  cent  livret  d’amende , dépens  , dommages  8c  intérêts.  Si 
donnons  en  mandement,  8cc.  Donné  en  nottedit  Conléil  à Parts  le  vinge-uniéme 
jour  d'Aoùc,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante- deux  , 8c  de  notre  regnele^ente- 
feptiéme , collationné  avec  paraphe  : Par  le  Roi  à la  relation  des  Gens  de  Ton  grand 
Conléil.  Sigtti  VfJtouc avec  paraphe,  (c  fcellé  du  grand  fcean  de  cite  jaune, 
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SÜPPLEMEN.  T. 

JUGEMENT  RENDU  PAR  S.  LOUIS 

Sur  Ut  différends  d'entre  f jtrchevéque  de  Reims  & Us  Cittyent  de  la  VUU , 
frmtijaUmeni  Jttr  CexcommunkatUn  faite  defditt  Habitant. 

Du...  Janvier  11)5. 

Ann  inf  T UDOVICUS,  Dei  gratil,  Francorum  Rex.  Notum  facimui  qoJx!  cùm  con- 
' _ ' JL/  temio  eflêt  inier  dileâum  & fi<lelem  noUnim  Henricum  , Archiepifcopum  Re- 

cette pié-  menlêni  ex  una  pane  , & Cives  Remenlês  ex  altéra  , fuper  iis  qu6d  diâui  ArcbiepiA 
ce  doit  cire  coput  dtcebat  quàd  fortericia  ^Aa  Rhemis  i Burgenlibut  Remenübiis  tempore  con- 
milê  au  $.  tendonis  debebat  omninb  cadere  & deftrui  : dicebat  edam  quod  damna  Sc  depet* 
XVII  pag.  dira  aperta  debebant  ei  reftitui , & domus  lüz  deftruâx  vel  deturpatz  à diâis  Burgen- 
aü} , avant  lîbus  «kbebant  rebci  & repatari  in  ftatu  in  quo  erant  ante  tempus  diflcnttonis  : di> 
rOrdon-  eebat  eiiam  quod  Cives  Remenlês  vocari  lîve  eitati  ab  eo  ad  domum  Tuam  quz  di- 
nancc  de  cicar  porta  Manis  , debebant  venite , & corara  tê  > 8t  coram  fuo  Bailllvo  placitare  ' 

Charles  V.  & jus  audirc , Sc  omnia  facere  ficut  debent  facere  in  fuo  Palatio  : dicebat  etiam  quiet 
. non  poterant  vendere  aliquos  redditus  Fuper  Villam  Remenlêm  ad  vium  cajurcum- 
que  perfônz;  dicebat  etiam  quid  non  pofliint  tailliarc,  niG  de  mandate  fuo  , & tantùm 
ufque  ad  illam  fummamquam  nominaret  eis  ; & lî  fonè  plus  tailliarent,  volebat  audire 
computum  de  taillatione  faâa  : dicebat  etiam  quod  non  debebant  babete  Ggillum  , cùm 
non  babeant  communiam  ; dicebat  etiam  qubd  injuriz  Gbi  illatz  debebant  Gbi  emen- 
dari  , & quod  indc  debebant  levare  emeadam  fecundùm  quaniiiaiem  injuriarum  Gbi 
& Fuis  illaiarum  : dicebat  etiam  quid  ex  variis  & legitimis  cauGs  omnes  cives  Re- 
menFes  excommunicaverat  ; quod  debebant  ab  eo  petere  abFolutionem  in  forma  Ec— 
clcGx.  Et  contrarié  BurgenGbus  afTerrniibus  quod  hzc  Fupradiâa  jure  petere  non  po- 
terat  iiec  debebat  ; dicebani  etiam  quùd  ipfê  debebat  eis  lefticuere  damna  quz  fecerac 
omnibus  RcmenGbus  in  domibus  Fuis  9c  aliis  rebus,  propier  foricriciam  Fnam  quz 
dicitur  porta  Martis , St  etiam  alia  damna  quz  FulBnncrant  propier  injulla  alla  Fua 
gravamina , & alferebêM  Fe  ab  eo  légitime  aopellalTe,  Et  pro  omnibus  bis  Fupradiâis 
Ibpiendis  , nos  de  volaiirate  nofllca  , & ad  inUamiam  bonorum  vicorum  , pvzceptmus 
ut  remaneret  Grmiias  Civiiatis  in  Gatu  in  quo  erat  ante  dilTeniionem.  Przcepitnus 
quod  tota  fortericia  faâa  Rhemis  à tempore  coniendonis  motz  caderei  Sc  deGrueretur, 
etiam  qu6d  fortericia  partz  Martis , domus  Sc  alia  deQruâa  Gvc  deturpaia  per  diâos 
civet  , quz  oGenderentur  illit  quos  ad  boc  Fpecialicer  mittemus,  reGcerentur  Sc 
reformarentur  in  Gatu  in  quo  erant  ante  diGenGonem  , & damna  aperta  reGituereniur, 

De  damnis  autem  occultis  Get  reGitulio  , cùm  erunt  probaia  Fecundùm  ordinacionem 
dileAorum  noGrorum  Abbatis  Fanât  DionyGi  in  Francia,  & MagiGri  P.  de  Colomed. 
przpoGti  Fanât  Audomari.  Przeepimus  etiam  quod  civet  RemenGts  vocaii  Gve  ciiati 
â diâo  Archiepifeopo  vel  ejus  mandaio,  ventant  ad  domum  Fuam  quz  dicitur  porta 
Martis , Sc  ibidem  placiieni  & jura'  audiant , Sc  alia  faciant  quzeumque  facerent  in 
Palatio  RemenG  , niG  forte  illi  de  vicis  videlicei  de  la  Couture  tr  de  Venice  , qui  exbi- 
buerunt  in  Curia  archiepiFcopi  prtvilegium  & uFum  rationabilem  per  quz  non  debe- 
bam  venire  vel  implicitare  ibidem  vel  in  Palatio.  Przeepimus  etiam  quid  amodinon 
vendant  redditus  (iiper  villam  ad  viiam  alicujus  perfonz,  Sc  quod  etiam  revocent  red- 
ditus  quos  jam  aflerunt  Fe  vendidiOe , & hoc  faciant  omnibus  modis  bond  £de  pro 
rationabili  poffe  Fuo.  Przeepimus  etiam  quod  non  taillieni  niG  de  mandate  Arcbie- 
pilcopi , qui  illis  Fummam  tailliz  nominabii , Ftlvo  in  omnibus  jure  noGro,  Sc  maxi- 
mè  vacante  lêde  ; & G forte  de  tailita  faâa  exiret  clamor  rationabilis  , diâus  Ar- 
chiepiFcopus  poflêt  de  taillia  jus  facere  pariibus  auditis.  Reddit  etiam  diâus  Atcbie- 
piFcopus  licetuiam  diâis  dvibus  ixUliam  tidcadi , ad  tedùnendos  icdditus  quos  di- 
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•ebant  6 Tcndi<liflè , 8c  id  IbWetulas  expenfai  quu  fecerant.  Prccepimat  efiam  quàd  d« 
ügiUo  fiat  in^uificio  quomodo  ufi  func  eo  à retroaâii  temporibus  terapore  Arcfaiepifco- 
porum  przdecefibrum  iftiui  : quz  inquiAtiu  fiée  per  Cupradiâoi  duos  viros , qui  fi  invene- 
runt  urum  figilli  rationabilem , remanebit  figillum  , alioqain  ex  toio  deftruetur.  Abibl- 
Teneur  aueem  diâi  cives  i diâo  Archiepifeopo  in  forma  Ëcclefiz,  Se  emendabunc  injurias 
eidem  Archiepifeopo  illaeas  , de  quibus  ifti  duo  videbune  eniendandutit  efic  & emeodis  , 
fÎTCpro  excommunicatioaibus , fire  pro  injuriit  diâo  Archiepifeopo  & fuis  faâis,  non 
poterie  aliquid  levari  nifi  de  confilio  & afTenfu  diâoram  duorura  virorum  d nobis  eleâo- 
rum , qui  afiifiene  eidem  Archiepifeopo  quando  inquirct  five  judicabie  de  excommu- 
cicaeionibus  ; 8(  fi  quz  excommunicauones  inveniz  fuerine  injullc  illatz  , pro  illis  pror- 
lùs  siulla  fiet  emenda , nec  aliquid  levabieur,  Diâi  eüam  duo  viri  de  damnis  taâis 
ciribus  i diâo  Archiepifeopo  pro  fortericia  portz  Martis , fire  pro  aliis  gravamini- 
bus , diligeneer  inqui9ne,&  facient  reftieui  diâis  civibus  à diâo  Archiepifeopo  ficuc 
Tiderene  expedire.  In  cujus  rei  teftimonium  przièneibus  lieteris , falro  jure  noftro  8e 
alieno  < figillum  nollrum  dnximus  apponendura.  Aâum  Parifiis  anno  Donsini  mille- 
iimo  duceneefimo  cricefimo  quinto  , enenfe  Januario.  Et  feeUé  fur  dauhlt  qutue  it  por« 
thtmim  dt  cirt  jaunt. 


LETTRE  DE  L’EMPEREUR  FREDERIC.  IL 

Sur  les  entreprifet  faites  contre  lui  & les  autres  Princes  par  le  Pape  Grégoire  IX. 

I Db...  Septembre  114^. 

FREDERICUS,  Dei  gratiâ , Romanorum  Imperaior  femperaugunus , Hierufa-  Ann.n4f; 

1cm  6e  Siciliz  Rex , univerfis  przfenees  Liteeras  infpeâuris  per  Regnum  Fran- 
ciz  conftitutis,  dileâis  fibi,  falueem  6e  omne  bonum.  Cùm  per  aliquos  retroaâosRo- 
sDanz  Sedis  Aneifiiees  6e  przfentem  , nos  8c  alios  Reges , Principes  orbis  . 6c  Nobi- 
les , Régna  , Prineipatus , honores  quofiibet  6e  jurildiâionem  habenees  , graraeos  me- 
ritocenleamus , ex  eoquô  ipfi  contra  Deum  6e  juftitiam  pofie  fibi  jurifdiâionem  6e  auto- 
ritatem  ofurpam  inftituendi  6e  dellituendi , feu  removendi  ab  Impetio  > Regnis , Prtneipa- 
tibas  6e  honoribus  fuit,  Imperatores , Reges  61  Principes , iëu  quolcumque  Magnates  , 
temporalem  autoritatem  in  eo?  temporalner  exercendo , ablblvendo  eiiam  à facra- 
mentis  quibus  doiiiinit  fui?  ralTalii  tenentur  conird  domitot  excommunicationis  tan- 
(ummodo  fententià  promulgatâ  ; quôdque  quzilione  five  diflêniione  inter  dominos  6ï 
Taflallos , feu  inter  duos  nobnes  8e  vicino?  invicein  contendentes , proue  aSolet , émer- 
gence , przdiâi  fummi  Pontifices  ad  petitionem  unius  partis  tantummodô  partes  fiias 
temporaliter  interponunt,  volerdo  ipfbs  invitos  in  fè  compromiitere,  vel  aliter  ad 
concordiam  coercere , 6c  alligando  le  tidulibus  contra  dominos  aut  uni  de  partibus 
fùpradiâis  quôd  non  priûs  pacem  cum  aliis  faciant , quàm  aliigatot  fibi  ponant  in  pace  , 
recipiendo  finiiliter  promillionem  de  non  faaendo  pacem  cum  duminis  à valTallis',  item 
in  et)  quod  przdiâi  fummi  Pontifices  in  przjudicium  jurilHiâionis  8e  honoris  Regum  6c 
Principum  przdiâorum  ad  petitionem  Clericorum  feu  Laicorum  cognitionem  eau-  ' 
farum  de  rebus  lemporalibus , pofieflicinibus  fcodalibits  ftu  burgenfaticis  in  eccleliaftico 
foro  ttaâandas  recipiunt  3c  committunt  : ecce  quôd  nos  ad  pridiâam  injuriam  do- 
cumentis  dvidentibus  ofiendendam  , & ipfam  à nobis  in  eis  rationabiiieer  removendam 
Magifirum  Petrom  de  Vinea,  magnz  (Juriz  nollrz  judicem,  & G.  de  Ocra  , Cleri- 
cum  , dileâos  fideles  noltros , ad  Ludovicum  tllullrcm  Regem  Fr.mcorom  , rauiffîmnm 
amicum  noftrum  , providimus  dollinandos,  afieâuolc  roganies,  ac  ob  raiâonem  6e 
eonfervationem  jutium  noftrorum  6c  Imperii , Regum  aliorum  & Principum  , feu 
quommeumque  Nobiliqm , etiicacicer  requirentes  eumdem  ut  congregatis  coràm  <è 
latcit  Paribus  Regni  iV,  aliifque  nobilibus  tanto  negotio  oppog^uni? , per  fe  cum  eis 
Riper  omnibus  przdiâis  6t  fingulis  audiat  jura  oofira,  Ca^rùm  fi  iple  przdiâa  non 
duxerit  afiumenda,  cùm  nos , qui  auâoce Domino,  Romani  Imperii , Regnorüm  Hieru- 
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Âlem  St  Sicilix  ffloderamur  habenas , tam  enoimem  injuriam  8c  um  informMl  ofbr> 
pationem  dicbus  nollris  tolcrare  nolimus , Regem  eumdcra  juili  preciun  intercelTions 
rogamu«,  quaicnùs  nobii  caufam  nollram,  fuam , & aliorum  Principom  viiiljter  pro- 
fequeniibus  fê  contrarium  non  opponat  nec  de  Regno  feu  Laïcos  (eu  Clericoi  tem- 
poraliter  nobis  opponi  perniittat,  nuUumque  przlênti  (ücnmo  Pomifici  (en  (iicceflb- 
ribus  (tiis  contra  nos,  dirciimine  prz(ènii  durante,  in  Regno  Tel  de  Regno  (ùo  prz- 
(îdiura  (eu  receptaculum  tribuat  aut  tribut  patiatur.  Porrô  (î  (orfîtan  Rex  przdiâus  , uni 
cum  Partbus  & Nobilibut  Regni  fui , prout  tantum  Regem  & Regnum  condccet , parlet 
Tuasinterponendas  viderit  in  przdiâis;  fummumque  Pontificem,  Sve  per  juftiiizdebitum 
vel  modo  quolibet  ad  illud  induxerit  ut  velit  przdida  gravamina  nobit  8c  aliis  Chriftia- 
nis  Prim  iiibus  inrogaia  , & id  rpccialiter  quod  contra  nos  nuper  Lugdunenlî  Con* 
cilio  Aaïuit , quatenùs  de  faâo  procelTit , cùm  prorsùs  de  jure  non  valcat , revocare  , 
nos  ob  honorem  te  reveremiam  Dei  & Redempeoris  noftri , nq^on  ob  ainorem  ^oem 
ad  Regem  & Regnum  Franciz  prz  ceieris  lingularem  habemus  , caufam  quz  tntei 
nos  St  fummum  Pontificem  vertiHir  fiipradicium  , quatenus  contigii , tandem  in  ma- 
nibusponimus  Regis  ejufdem , parati  omnia  quzeumque  per  nos  idem  Rex,  de  confi* 
lio  Parium  Nobiliumque  fiiorum , vifis  St  diligenter  auditis  noRris  & Imperii  juribus  » 
Ecclefiz  viderit  emendanda  , corrigere  , & in  ftatutum  debitum  intégré  reformare,ac 
deinde  pace  per  hoc  inter  nos  8c  Ecclefiam  procedenie,  8c  reliquis  Longobardorum , 
proue  tenencur,  vel  ad  mandatum  nofirum  8c  Imperii  redeuntibus,  vel  prorsùs  ab 
lècclcfiz  defenfione  feclnfis , promptes  nos  ofierimus  8c  paratos , vel  przdiâo  Rege 
ad  defenfionem  ChriRianitaiis,  8c  (latum  pacificum  confervandum  in  Cifinarinis  par- 
tibus  rémanente,  vel  unà  cum  eo  , fi  hoc  melius  viderit  eligendum,  ad  tranfinari- 
nas  partes  per  nos  aut  Conradum  carilTimum  filium  noRrum  , Romanorum  in  Regem 
eleâum  , 8c  Regni  Hiero(blymitani  hzredem , homine  prolpero  iransfrciare , ad  noc 
nos  obligantes  Ipecialiter  8c  expreRim  , quod  vel  cum  Rege  Franciz  five  eo  lerram 
lotam  Hierofblymitanam  , 8c  quidquid  unquam  à diebus  antiquis  Regno  Hierolôljr- 
mitano  pertinuit  ad  proprietatem  8c  ditionem  Regni  ipfius  8c  ChriRianitaiis  cultum, 
noRris  Imperii  8C  Regnorum  noRrorum  viribus , laboribus  8c  fiimpcibus  curabimus 
revocare.  Nihilominùi  ïamen  fi  forte , quod  abfii , diferimen  przlëniis  difeordiz  imac 
nos , Ecclefiam  8c  Lombardos  durare  contigeret , ptzdiâo  Régi  ac  omnibus  cruco 
fignaiis  cum  eo , quatenùs  przlëntium  negotiorum  8c  temporum  ^ualitas  partitur  8e 
tempcRas,  przfidia  noRra  , terra  manque,  tam  in  navibus  quàm  viâualibus  promptis 
aticcdibus  ,,oRêrimus  per  prxfences , (uperque  omnibus  8c  fingulis  Rtpradidis  qtiz  prz- 
fentium  fériés  coniinec  Ittterarum  , auioricatem  8c  mandatum  plénum  przdiâis  Ma- 
giRro  Petro  de  Vinea  8c  G.  de  Ocra  duximus  conferendum  , ralum  , habentes  8e  fic- 
mum  quidquid  per  ecfdem  in  his  pro  parte  noRri  culminis  exiiteric  ordinatum.  Datum 
Cremonz , vigefimo  lêcundo  Sepiembris  , 4 Indiâionis.  Sui  Bnlla  aurta. 


UNION  FAITE  PAR  LE  ROI  PHILIPPE  LE  BEL, 

Des  Bénéfices  <jut  font  à fa  colteuion, 

> Du  ...  Février  1330. 

Ann.ijjo.  T)  H IL  I PPE  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France.  Sqavoir  failôns  à tous  pré- 
Cetiepié-  1 ^ ® venir,  que  noos  confidérant  que  l’Abbaye  de  loyenval  au  diocèfe  de 

ce  doit  être  Chartr*,  tR  moult  peiitemcm  douce  des  biens  temporels,  8c  que  le  fervice  de  no- 
mife  au  §.  Seigneur  y cR  fait  bien  dévotement  8c  duemeni , 8c  que  nous  y allons  Ibuvcnc 
XV  vers  la  pour  caufe  de  notre  déduit , en  accroifTemem  de  leurs  rentes  donnons  en  aumùne 
fin  avant  notre  g'ace  fpéciale  , à nos  amés  les  Religieux  , Abbé  8c  Couvent  dudit  lieu  , 
l'Ed'it  de  Prébende*  de  l’Eglile  de  notre-Dame  de  Pciffy  ,^i  font  de  notre  pacro- 

>718.  * fqavoit  la  piemiere  qui  vaquera  avec  toutes  fes  appartenances , 8c  tou» 

te%  droits , icelle  Prébende  adjoignou  à toujours , mais  i ladite  Abbaye  de  Joyenval 
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& Touloni , 8c  ordonnoiu  de  notre  authoriié  & plein  pouvoir  rojral , que  li  Abbé 
Guillaume,  qui  ores  ell , & les  fuccefleurs  Abbcs,  foient  Chanoines  perpétuels  de  ladite 
Eglife  Notre-Dame,  ce  fans  que  ladite  Prébende  puifle  , ne  doive  vacquer , ne  réputée 
pour  être  vacante  en 'nul  cas,  n'en  nul  temps,  U qu'ils  puiiTent  mettre  Vicaires 
pour  eux  un  des  Chanoines  de  ladite  Abbaye , toutel'ois  qu’il  leur  plaira , Stc.  com- 
me les  autres  Chanoines  de  ladite  Eglife  le  peuvent  faire,  & l'ont  accoutumé,  & 
que  tout  ce  qui  eicherra  en  leur  mois  ils  puiflênt  donner  à Clercs  Icculiers , tout 
ainfî  comme  les  antres  Chanoines  & Vicaires  de  ladite  P'glil'e  le  peuvent  faire,  & 
qui  l'ont  accoutumé  : & à perpétuelle  fermeté  de  cette  choie  , nous  avons  fait  met- 
tre notre  feel  en  ces  Prélèntes.  Donné  à faint  Germain  en  Laye , l'an  de  grâce  mil 
trois  cent  trente , au  mois  de  Février.  £/  aurtfli.  Parle  Roi  préfent,  le  Vicomte 
de  Meleun. 


ARREST  DE  PHILIPPE  VI, 

Far  lequel  il  ejl  dit  que  les  Juges  eccUJiaftiques  ne  peuvent  ctnneîire  du  crimt 
' eCadultère, 

Du  10  Juillet  ijjd. 

Philippins,  DcI  gratU , Francomm  Rex  , Baillivo  Ambianenli  aut  ejus  lo- 
cum  lenenti  , Saljtem.  Sua  nobis  Major  & Scabini  Villr  Ambianenlîs  gravi  con- 
qucHione  monlliatunt  quâd  cùm  iplî  fuper  eo  quod  OHicialis  Ambianenlîs  vices  ge- 
lens  Epifeopi  diéix  villz , & aliz  ipfîus  Epifeopi  genres  Joannem  de  Arguenno  8c 
plûtes  altos  diétx  villz  Burgenfes  noBros  coram  ipfis  conveniri  & citari  faciebant, 
■mponentes  eifdem  Joanni,  8c  aliis  noBris  Burgenlibus  quôd  iplî  fzniinas  alial'que 
quam  fuas  defponfatas  carnaliter  cognoverant , ipibs  ad  iblvendum  emendas  propter 
hoc  compellendo  vel  etiam  tradando  coràm  dileCtis  8c  fidclibus  gentihus  noBris  Par- 
lamentum  noBrum  Parilîis  teneniibus  in  tui  przfentia  conqueBi  fuilTent,  afferentes 
przmilfa  fore  in  magnum  przjudicium  noBrum  , 8c  diéiorum  conquereniium  ac  péri- 
culum  omnium  in  diâa  villa  commorantium  , cùmque  przeepto  de  gentium  noBrarum 
przdiâatum  tibi  ore  tenus  faâo , ipfum  Epifeopum  ad  delîBendum  de  przmiBîs  per 
iplîus  tcmporalitatis  captionem  compellere  voluilTcs , tamen  tu  pretextu  quarundam 
litterarum  regiaruril  tibi  per  ipfum  Epifeopum  direâ.irum , continentium  inter  cztera  , 
ut  dicitur , quâd  fua  temporalitas  nilî  de  noBro  fpeciali  mandate  nullatenus  aiteBa- 
tur,d  przmiBls  omninô  cefaBi  in  diéiorum  conquerentium  8c  omnium  in  diâa  villa 
babitantium  damnum  non  modicum  ac  periculum  8c  gravamen  , lîcut  dicunt.  Tandem 
auditis  pattibus  fuper  hoc  coram  przdiâis  gentibus  noBris  ordinatum  fuit  quâd  diôus 
Fpifeopus  compelleretur  ad  delîBendum  i przdiétis  per  captionem  tcmporalitatis  fuz. 
Mandamus  tibi  quatenùs  diâum  Epilcopum  ad  deUBendum  i przmiflîs , feu  delîBi  fa- 
ciendum  iplius  per  tcmporalitatis  captionem  indilatc  compelles,  litteris  przdiâis  per  ip- 
fum  Epifeopum  , lèu  ejus  gentes  tibi  fuper  hoc  direétis  vel  oBcnlîs , 8c  aliis  impetratis 
â nobis  feu  etiam  impetrandis  non  obBantibus  quibufeunque.  Datum  PariBii  in 
Parlamento  noBro  die  lo  Julii  anno  Domini  133c.  iipiata,  Hanoest. 

LeCia  per  Camtram  Rti^ijlra{a  in  Curia  Parlamenii  in  Lüro  Ordinalionum  regianun, 
falio  50  in  nene  anno,  (7  la  RegiJIro  Ordinationum  amiquarum,  à fU.  igS, 


Ann.i3j«. 

Cette  piè- 
ce doit  être 
mile  au  §. 
XVII  pag, 
ayi , avant 
l’Ordon- 
nance de 
Charles  V. 
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LETTRES  DU  ROI  JEAN. 

Far  Ufquellts  il  cfl  dit  qu'il  n'tH  £as  permit  ePintertUre  aucune  terre  de  fin  demeàne. 
Du  1)  Novembre  ijfo. 

Ane.ijfo.  T ONNFS  .Dri  gratii,  Fraocorum  Rex,  Bailli vo  Auvergne , vel  ejuilocnm  tenenti . 

. , I Saluicm.  Rererente  in  Curia  nofira  Procuratore  noftro , quoid  dileâut  te  fidelit  noller 
Epilcopur  Claromonienfîi  prxtextu  tedibemiarum  quas  in  jocundo  adventu  fuoicle- 
g ticis  conjugatis  Sinon  conjugatis  in  fua  Diacefi  Claromontenn  exigere  confuevit , & 
XV^II***  pratdcceffores  confueverum  haélenùt  levare.  ut  dicebant  iplè  tpifcopui  lêu  Offi- 

8 vint®*”*’  Oflicialis  lenieniias  excommunicaiionis  vel  interdiâi  lîve  ceiTus,  & alias 

J*  compulüonet  in  villa  nodra  Montiferrandi , & contra  habitantes  in  eadem  protule- 
runt , ac  etiam  promulg  irunt , licèt  alicui  non  liceat  in  Domanio  noftro  apponere 
V *^ft**^^  intcrdiâum  (ive  ceflum  nec  euam  aliqui  de  habitatoribus  pnediâis  aliquam  redi- 
j ^ bentiam  ex  caula  przdiâa  perfolvunt , prout  fertur,  in  noftti  & junfdiâionis  noftrz 

contemptnm,  didtorunique  habitatorum  damnum  & prxjudicium,  ft  fît  ita.  Quocirci 
vobis  prxciptendum  mandjmus , quaienùs  fî  vocatia  evocandis  , conftiierit  ita  efle , 
diélum  Epircopum  & ejus  Vicarium  & Officialem  ad  defîftendum  de  interdiâo  fîve 
cefîu  , przdiâis  viis  St  juris  remediis  celeriier  coropellatis.  Si  vero  diâi  Hpifeopus 
lêu  Vicarius . & Officiales  przdiâi  aliquid  contra  nabitalores  przdiâos  voluerint  oo* 
cafîone  redibenciarum  przdiâarum  experiri , auditif  przdiâis  partibuteUdem  exhibeant 
fuper  bis  bonumbreve  juftitizcomplementuni.  Sicque  ob  hoc  vobis  aut  diâz  Curiz  no- 
flrx  querela  minime  rcferaiur.  Daium  Paiifîisin  Parlamento  noftro,  die  >}  Novembris 
anno  Domini  13^0.  Sub  fîgillo  Caftelleti  noftri  Parilîenlls  in  abrentia  Majoris.  Per 
Camsram  , Rocemont. 

Extrait  du  Régiflre  intitulé,  Pictavis.  Fol,  7}. 


^ M T* 

n 

Qui  marque  que  les  EccU'/ïj/liquet  ne  peuvent  évoquer  hors  du  Âoyaumt  let  caujit 
dans  Ufqtutlci  iis  font  inurcjjét. 


Du. 


i}66. 


Ann  lîdtt  T T ® B A N U S , Epilcopus , (êrvus  fî-rvoruin  Dei , adfuturam  rei  memoriam.  AJ 
i ‘ audientiam  noftram  tide  dignâ  nonnullorura  relatione  pervenit , qubd  nonnulU 
*■*■''.*  Pratlati  , alizque  perfonz  ecclefîafticz  , lècularet  fit  regulares , in  legno  Franciz  con- 
m.oii  ctre  ftftentes , privilegiis  & induisis  ( quibus  lé  muniios  ab  apoftolica  Sede  przisndunt  ] 
mi  e au  $.  ülicitis  aufibus  abutentes , alios  Pizlatos  & pertbnas  ecclefîafticas  ac  iaicales  de  regno 
X\  I png.  prjdiâo  cot.im  conrervatoribus  eis  al>  eadem  Sede  conceftïs  extra  diâum  regnum 
1 trahete , multilque  laboribus  & expenfîs  ac  redemptionibus  & vexationibus,  & ut  plu- 
la  Dccla-  âmum  criant  fîoe  cauPa  ratlonabiii  gravate  ; nonnuili  etiam  Prz.aii  & perPonz  etcle- 
r.iiion  de  fiiflicz  Itujulmodi  de  regno  prxdiâo  alios  Prziatos  St  perPonas  tant  ecclefîafticas  quim 
Hif,  Iaicales  pro  juribus  fîbi  ceftis  ab  aliis  tam  ecclefîafticis  quant  Izcularibus  perfouis  , 
coràm  conlervatoribus  hujulmodi  etiam  extra  regnum  diâum  trahere  in  caufim  , St 
indebitc  moieftare  ntalitiosc  przi'untant.  Propter  quz  nos  hujurmodi  obviare  roaliiüs 
cupienics , cliariftimiquc  in  Ctirifto  filii  noftri  Caroli,  Regis  Francotum  illuftrit , in 
hac  parte  lûppIic.itionibus  inclinare  cenore  Przlëntium  flaïuimus  ac  etiam  ordinamus 
quùd  quimdiù  Romana  Curia  erit  ultra  montes , nullus  Pra;laiui  vel  alia  perfona  «c- 
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«ieflaftica  , (êcolarit  Tel  regularis , imra  diâum  rcgnum  conlïfteni  « aliquem  Tel  ali- 
4UOS  clericoi  vel  laïcos  coràm  ali^uo  conlêrTaiore  per  apoftolicam  Sedem  autoritatc 
liiierarum  ejurdem  Sedis  , àn  forma  Concilii  Vienneafii  deputato , Tel  depuiando  (ëo  ejus 
Commi£ario  , quâcum<]ue  occafîone  vel  cautâ,ad  judicium  extra  regnum  przdiâum  , 
nec  eiiam  Iwer  hujufmodi  juribus  ceffis  fibi  etiam  infra  ipfum  regnum  irahere  aui  ali* 
matenùs  mmeQare  (eu  inquietarei  diâique  confervatoret  contra  conftitutionem  & or- 
dinationem  noilram  hujulmodi  contra  aliquos  procedere , aut  in  aliquoi  Tel  aliquem 
cxcommunicationis,  fulpenfionit  vel  interdiâi  (ëntendas  promulgare  valeant  velprx* 
fumant  : nos  enim  ex  nunc  proue  ex  tune  omnes  proceflus  & (êntentias  hujufmodi  quoi 
Contra  ordinaüonem  noilram  przdiâam  Heri  coniigerit , irritos  decernimns  jeinanes, 
Conftitutionibui , ptivilegiit  & liiterii  apoftolicit , cujufcnnque  tenoris  exiftant  , non 
obdantibus  quibulcumque.  Datum  MalCliz , fexto  Idui  Maii , Pontihcatûs  noAri  anno 
^uinto. 


Ctni  Bullt  tfi  ait  ParUmem  m lUgifire  Pictatis , yb/.  113  tr  in  Aylo  Curiz, parte 
7/1.  lit.  44)$.  9>  il  y a wie  Ordonnance  de  CW/rr  y,  de  tan  i<<7  qui  foufirme  celle 
Bulle. 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  VI. 

Qui  forte  que  les  condamnés  au  fupplice  de  mort  feront  replis  au  facrement 

de  CenfeJJitn.- 

Du  1 Fdvrier  i)9^. 

CHARLES,  &c.  Sqavoir  faifons  à tous  prclcns  & advenir  , que  comme  pour  Ann.ijjt 
ce  qu'en  aucunes  parties  de  notre  Royaume  où  l’on  ulc  & qui  font  gouvernées  Cette  pic- 
par  coutume,  il  a été  oblêrvé  de  Ci  long- temps  qu'il  n'eA  mémoire  do  contraire;  ce  doit  être 
qu'l  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  leurs  démérites  à mourir , n’a  point  etc  baillé  ^tife  d la 
ne  adminiltré  le  (âcrement  de  ConfelTion , ainqois  qu’ils  ayent  été  exécutés  : & que  du  $. 
comme  il  (êmble  i pluAeurs  , félon  notre  foi  chrétienne  & la  conAituiion  & or-  XVI. 
donnjnce  de  notre  mere  fainie  Eglilc,  ledit  facrement  de  Confeffion  ne  doit  ctre 
dénié  ne  empêche  à aucuns  qui  le  veuillent  requérir;  & apres  ce  que  nos  très  chers 
& très-ames  oncles  & freres  les  Ducs  de  Berry,  de  Bourgogne  , d’Orléans,  & de 
Bourbon , pluAeurs  autres  de  notre  Sang  , & aulfi  plulieurs  grands  Clercs , & fages 
hommes,  tant  de  notre  grand  Confeil  comme  autres,  nous  ont  par  pluAeurs  fois 
moult  inAamment  fupplié  , admoneAé  de  requis,  que  nous  voululTions  abolir  ladite 
oblërvance , & ordonner  que  dorénavant  lefdits  condamnés  eufiènt  ledit  facrement 
de  ConfelRon  avant  leur  mort  : nous , pour  procéder  plus  mûrement  fur  ces  chofês  , 
avons  fait  aSembler  en  notre  préfence  nos  oncles  & freres , & autres  de  notre  Sang 
delTuOits,  les  Gens  de  notre  grand- Confeil  , & plufieurs  de  nos  Cbnlcillcrs  de  nos 
Cours  de  Parlement , de  Châtelet  & autres , apres  ce  que  ladite  matière  leur  a été 
mifê  â jour,  fait  demander  à chacun  fon  avis  fur  l’abolition  defdites  coutume  le 
obfervance.  Et  parce  que  par  la  plus  grande  & plus  faine  opinion  de  tous  nous  a été  con- 
fêillé  faire  l’abolition  dts  fufdites , noui , eue  conlidération  à ce  que  par  la  délibé- 
ration de  nos  oncles  & freres  delfufdiis  St  de  tout  notredit  Confeil , en  abolilTant  SC 
annullant  du  tout  à toujours  les  coutume  & oblërvance  dedùfdites  ^ décerné  & ordonné , 
décernons  h ordonnons  par  ces  Prélêntes , pour  loi  & conAittuion , à durer  perpé- 
tuellement en  notredit  Royaume , que  dorénavant  â toutes  perfonnes  que  pour  leurs 
démérites  feront  condamnés  à mourir , foit  oAërt  par  les  MiniAres  de  la  JuAice 
pir  laquelle  ils  feront  détenus  & condamnés , & leur  lôit  baille  & adminiAré 
le  fâcremeni  de  Confelfion  félon  l'Ordonnance  de  notre  mere  fàinte  Eglife  , après 
ce  qu’ils  auront  été  condamnés  & examinés  fur  'tous  les  cas  dont  ladite  JuAice  les 
foudra  CJuminet , & ainqois  qu’ils  fc  paxteut  du  lieu  où  ils  feront  détenus  pour  éue 
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^nant  i l’eicjcadon  de  nofüiies  Lettres  de  Déclaration  pour  la  jouilTance  & ulànce  dei 
• luldites  auiorités , prorogatives , prééminences,  pouvoirs,  puiSanccs  St  facultés  i & à' 
cette  condition  nous  ont  pat  elle  lerjits  Induits  été  con&rmés.  Pourceeft-il  que  nous 
voulons  non-l'eulement  oblêrver  à notredit  faim  Pere  le  réciproque , mais  davantage 
faire  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  le  gratifier  & complaire,  afin  qu'il  connoiflie 
par  évident  efiets  l'afTc^on  & dévotion  filiale  que  nous  lui  portons,  ne  lui  ayant  pro- 
mit St  accordé  aucune  chofe  que  nous  ne  voulions  de  bien  bon  coeur  entretenir  & 
garder  it  fadite  Sainteté.  Pour  ces  caufcs , & autres  bonnes  St  juftes  confidérations  à 
ce  nous  mouvant,  avons  de  rechef,  en  tant  que  befoin  cl)  , ou  feroit , dit  St  déclaré, 
dilbns  St  déclarons,  voulons  St  nous  plait , de  nos  propre  mouvement,  certaine  Icieft- 
ce  , pleine  puilTance  St  autorité  royale  , que  no^tcs  Lettres  de  Déclaration  des  qua- 
soraiéme  jour  de  Juin  mil  cinq  cent  quarute.^pf,  St  vingt-neuvième  Juillet  mil 
cinq  cent  cinquante,  ayeni  lieu,  St  forientleur  plein  St  entier  effet,  St  foient  entre- 
tenues , gardées  St  obfervées  félon  leur  propre  forme  St  teneur , fans  aucune  reftriâion, 
modification , ni  difficulté  , nonobAant  les  coniradiâions  St  empechemens  de  notredit 
Procureur-général , auquel  St  à tous  autres  nous  impofons  filence:  St  (i  vous  avons  pro- 
hibé St  défendu,  prohibons  St  défendons  parcefdites  Pcéléntes,  enfemble  i tous  autres  noi 
Juges  St  Officiers,  que  fur  peine  de  nullité  de  vos  Arrêts  , Jugement  St  procédures  , ila 
n'ayent  à juger,  attenter , ni  innover  en  quelque  maniéré  q^e  ce  Toit,  contre  & au  préju- 
dice du  contenu  en  icelles  nos  deux  Lettres  de  Déclaration  , pour  le  regard  defdits  droits, 
autorités  , prérogatives,  prééminences  St  facultés  de  notredit  fïiint  Pere  St  fâint  Siège 
■pofloliquc  efdits  pays  de  Bretagne  St  de  Provence.  Voulons  en  outre  que  les  Ar- 
rêts St  Jugemens  que  l'on  pourroit  prétendre  avoir  été  donnés  en  notredite  Cour  de 
Parlement,  ou  par  autres  nos  Juges ,.  contre  St  au  préjudice  de  nofjiies  Déclara- 
tions , rpécialeincnt  en  ce  qui  concerne  la  refervation  des  huit  mois  St  autres  par- 
ticularités deflufdites , foient  apportées  pardevers  nous  en  notre  Confeib privé  , pour 
iceux  vus  être  ordonné  fur  la  cafTation  3c  annulation  , ainfi  que  de  raifon.  Et  au  re- 
gard des  Regiffres  fecrets , que  l’on  prétend  avoir  été  faits  en  notredite  Cour  de  Parle- 
ment, ainfi  que  dit  eff  , ftous  les  avons  par  cefdiies  Prcfëntcs  calTésSt  annullcs,  caf- 
fons  St  annulions , St  comme  tels  ne  voulons  St  n'entendons  que  l'on  uV  ait  aucun 
égard  , pour  le  prélênt , ni  pour  l'avenir  en  quelque  maniéré  que  ce  fbit.  Si  voulons , 
viBs  mandons,  & exprelTément  enjoignons  St  à chacun  de  vous  en  droit  foi , St  fi 
comme  à lui  appartiendra  que  de  notre  préfente  Déclaration  St  vouloir , St  tout  le 
contenu  ci-deCus  , vous  entreteniez,  gardiea  Sc  obfêrviez  de  point  en  point  avec 
nos  précédentes  dont  eft  quefiion  , faMÎcz  entretenir,  garder  St  obfervor  , lire,  pu- 
blier St  enregillrer , fi  befoin  eft,  fans  aller,  ne  venir,  ne  foulfrir  être  allé  ne  venu 
direciement  ou  indireâemenc  au  contraire  , en  quelque  maniéré  que  ce  foit  : car  tel 
eft  notre  plaifir , nonobftani  quelconques  Ordonnances  , reftiiélions  , mandement , ou 
défenfes  à ce  contraire. 

Et  outre  vous  mandons  par  cefjites  Préfenies  que  vous  ayez  à exhorter  St  défen- 
dre de  par  nous  aux  Evêques , Abbés  St  autres  Collateurs  ordinaires  dudit  pays  de 
Bretagne,  de  ne  conférer  lefiiits  Bénéfices  refervés  comme  delfus , fpécialement  de- 
dans Tes  huit  mois  de  la  refervation  apoftolique , St  de  n’attenter  ne  innover  au  pré- 
judice de  nofdites  Ordonnances  St  de  ces  Préfentes,  en  quelque  maniéré  que  ce  ffiit, 
Sc  d ce  faire  fôuffVir  St  obéir , contraignez  ou  faites  contraindre  leldits  Prélats  & Col- 
’ lateurs  par  faifilTement  de  leur  temporel  en  notre  main , jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  obéi  , 
Sc  autres  voyes  Sc  maniérés  ducs  Sc  raifonnables , Sc  en  tel  cas  requifes.  Donné  à Saine 
Germain-en-Laye  le  dix  huitième  jour  d’Avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  ctenc  cinquante- 
trois  , St  de  notre  regne  le  ft-ptiéme.  /“*■  /e  refit , par  le  Roi  étant  en  foa 

Conlêil.  Du  Thiers,  Sc  fcellé  de  feire  jaune  fur  double  queue. 

heOa  ffubticata  & rtgijirata , audito  ir  hoc  requirente  SuhJUiuio  Procuraloris  gtnt- 
relit,  jtClum  in  Parlamtmo  Nmntiii , die  quand  mcnfii  Januarii , annt  Domini  milles 
fimo  quingentefimo  quinquagejimo  tertio,  Ainfi  ligné  CltAUD-.ON  , Commis  au  Gcelfe 
par  la  Cour,  Sc  en  l’ablencc  du  Greffier  énccllc.  * 

loTit  n.  H h h 
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DECLARATION  DU  CLERGE’  DE  FRANCE. 

Outre  la  ftmonit , la  confidence  & let  ftnfitnt  illicites. 

Du  ZI  Décembre  ij7p. 

Aujourd'hui  zz  Décembre  1579 , nous  Archevêques , Evêques , Abbés , Doyens. 

Prieurs,  Curés  & autres  Bénéficiers  (éculieis  Sc  réguliers  , Députés  des  Provinces 
métropolitaines,  afemblcs  i Paris  pf^illion  du  Koi  te.  reprélêntans  le  Clergé 
de  France . reconnoiflant  que  l'ordre  éi  minifière  eccléliallique  a été  inftitué  de 
Dieu  pour  la  réconciliation  des  hommes  avec  fa  divine  bonté , un  vrai  moyen  de 
conjonélion  entre  eux , un  miroir  & un  exemplaire  de  vie  ; bref  hillè  en  lôn  Eglilë 
pour  marque  & lignalé  témoignage  de  l'alliflance  continuelle  & perpétuelle  du  faint 
Efprit.  Et  conliderant  d’autre  part  à notre  très-grand  regret  Se  déplailir  le  dérèglement 
Se  délbtdre  qui  le  voit  pour  le  jourd'hui  an  grand  fcandalc  de  l'Eglilê  entre  les  per~ 
Tonnes  eccléiiaftiques , & pridhipalement  pour  le  défaut  de  celles  qui  tiennent  les  pre- 
miers rangs  & charges , ce  qui  provient  pour  la  pl&part  de  ce  que  les  éleéiions  cano- 
niques faintement  ordonnées  en  l'Eglilc  Se  qui  l'ont  fpécialeinent  des  Libertés  de  l'E- 
glilê  gallicane  , cedènt  Se  font  empechées  depuis  quelques  années , par  lelquelles  les 
gens  de  piété,  vertu  & valeur  , éioient  appcllés  aux  dignités  & premières  fondions 
eccléiiaftiques , & par  leur  moyen  les  inférieurs  non-feulement  bien  Sc  duement  pour- 
vus, mais  aufti  contenus  en  leur  devoir  Ibus  la  difeipline  eccléliallique  ; outre  que 
c’étoit  occalion  à infinis  autres  de  fuivre  l'état  ecclélîaftimc  Sc  s’en  cendre  capables. 
Pour  ces  raifons  & plulicuts  autres  , nous  étans  alTeinblés  pour  pourvoir  i ce  qui 
fêroit  du  bien  de  l'Eglilé  gallicane  tant  pour  le  fpiriiuel  que  pour  le  temporel , 8c 
après  avoir  été  informés  qu'en  l'Edit  que  Sa  Majefté  avoit  flTi  pour  réponlè  des  cahiers 
des  Etats  généraux  de  Blois , il  n'écoit  fatisfait  à l'article  des  cahiers  par  lequel  Sa 
Alajellé  éioit  fuppliée  vouloir  remettre  8c  reflituer  à l'Eglilc  l'ulâge  defdires  élediqgs 
aux  Prélatures  8c  autres  Bénéfices  qui  font  portées  par  les  faints  Decrets,  avons  mi 
par  plulieurt  fois  Se  avec  très-grande  inftance  très-humble  remontrance  8:  fupplica- 
tion  i fa  Majefté , afin  qu’il  lui  plût  accorder  lefdites  éleéiions,  8c  renoncer  au  droit 
prétendu  de  nomination,  duquel  forcent  tous  les  jours  infinis  conveniens,  tant  parla 
promotion  des  perfonnes  indignes , que  parce  que  c'eft  le  moyen  que  l'on  commet 
chaque  jour  en  provilîons  des  Bénéfices  très-grandes  lîmonies,  confidences.  Se  au- 
tres tels  abus  8c  méchancetés  au  grand  préjuoice  de  la  confcience  du  Roi  8t  mépris 
de  l’honneur  de  Dieu.  Toutefois  n'ayant  en  ce  rien  pù  obtenir  de  fa  Majefté , la- 
quelle s’eft  voulu  charger,  comme  elle  l'a  folemnellement  promis,  de  nommer  fi 
bien  aux  Prélatures  qu’on  aura  toute  occalion  de  contentement,  8c  qu'on  connoitra 
par  elFec  qu’il  n'y  a rien  qu'elle  dételle  8c  abhorre  plus  en  fort  ame  qpe  les  fimo- 
nies , confidences , 8c  tels  autres  trafics , comme  elle  ne  délire  rien  tant  que  de  voir 
le  ftrvice  de  Dieu  remis  en  fon  ancienne  fplendeur.  Se  l'Ordre  eccléliallique  orné 
de  perfonnages  capables , bien  mérités  Se  de  bon  exemple  ; nous  avons  en  dé- 
chargeant nos  confciences  8c  celles  du  Clergé , fupplié  fa  Majefté  ne  trouvçr  mau- 
vais , ains  permettre  qu’en  attendant  que  Dieu  l'eut  inipiré  de  reftituer  leldites  élec- 
tions comme  nous  lui  avons  protefté  que  nous  lus  en  ferions  inftances  û jamais  Sc 
en  toutes  occalîons , il  nous  fût  permis  ne  recevoir  en  nos  Eglifes  , AITemblées , Se 
Communautés  aucun  Evêque  ou  autre  Bénéficier  ditfamé  ou  taché  de  limonie,  con- 
fidence, ou  fiilànt  penlion  des  fruits  de  fon  Bénéfice  i perfonnes  laïques;  ce  que 
fa  Majefté  a par  la  piété  accordé  très-volontiers , 8t  a eu  pour  agréable  , nous  ex- 
hortant de  ce  faire  , avec  déclaration  qu'il  prendra  à beaucoup  de  plailir  les  remon- 
trances qui  lui  en  lêront  faites , advenant^ue  par  importunité , liirprife  ou  auttemenc 
il  fit  comre*fon  intention  aucune  telle  nomination.  Pour  ce  eft-il  que  nous  ce  con- 
fidéré  , & déliranc  autant  qu’il  cfi  en  nous  pour  le  lieu  que  nous  tenons  luivant  nos 
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pouToirs  purger  l'Eglilê  de  tels  abut  fi  exécrables , & le/qucls  proroqueiu  l’ire  de  Dieti 
contre  ce  Royaume,  & ne  tendent  qu'à l'exitnéiton  & fiibverfion  de  l’état  ecclcfiaftU 
que  & Service  divin,  & par  coofèquent  au  renverrement  de  tout  l’Erat  : -avons  par 
cette  prélênte  Déclaration  , par  laquelle  nous  ne  detefions  pas  feulement  ceux  qui 
entrent  en  l'Eglilè  par  telles  voyes  & moyens,  mais  les  déclarons  mercenaires  & lar* 
rons , & par-tout  indignes  d'étre  requs  Sc  reconnus  entre  les  Eccléfialliqucs  pour  légi» 
rimes  minifires  de  Dieu,  étant  d'ailleurs  excommuniés  de  droit.  S:  fpccialement  les 
confidenciers  v;ilgairement  dits  Cii/lodiaai , enfcmble  ceux  qui  en  tirent  les  profits 
& à qui  ils  prêtent  leur  nom . par  les  Bulles  & faintes  ConlUtutions  des  Papes  de 
fainie  mémoire  Pie  IV , dt  Pie  V , fiir  ce  faites  endatedu  i<!  Oft.  i{64 , du  i Juin  15 Sa. 

Et  afin  qu’àravenit  ne  fintfi  téméraire  d'y  penler  parvenir  par  tels  moyens , avons 
tous  d'un  commun  accord  Sc  fainte  aflcâion  advilé , qne  dorénavant  tous  ceux  ^li 
lêront  pourvus  de  Bénéfices  à la  nomination  du  Roi , préfentations  de  Patrons  laies 
ou  autrement , foit  Archevêques , Evêques , Abbés , Doyens , Prieurs , Sc  généralement 
tout  Bénéficiers  qui  de  droit  ou  de  coutume  font  afiraints  à faire  ferment  â l’ave- 
nement  & réception  en  leurs  charges,  feront  tenus , lors  de  leurs  réceptions,  de  jurer 
8c  déclarer  entre  les  mains  des  Eccléfialliques  à qui  ils  font  .le  ferment  ordinaire  Se 
accoutumé,  qu’ils  n’y  font  parvenus  par  fimonie , & qu’ils  ne  tiennent  leldils  Béné>- 
fices  en  garde  ou  confidence  de  perlbnne , ni  à conflituiion  de  penfion , fi  ce  n'eft 
qu’elle  (bit  approuvée  St  autorilve  par  N.  S.  Pere  le  Pape  ; & ne  iWont  les  refufiins  i 
ce  faire  autrement  reqns.  Et  pour  plus  grande  fureté , tous  Archevêques,  Eveques  , * 

leurs  grands- Vicaires  St  Officiaux  en  toutes  inquifitions  St  informations  qu’ils  feront 
de  la  religion , vie , moeurs  Sc  fuffifance  de  ceux  qui  feront  à pourvoir  de  quelque 
nature ^ Bénéfice  que  ce  foit , s’informeront  diligemment  fi  il  y ell  intervenu  aucune 
des  fufintcs  conventions,  Sc  en  chargeront  leur  procès-verbal  Sc  aiieflationi,  EÎ  fi  il 
advenoit,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  que  nonobftant  lefdites  atieftations  St  ferment , il 
s’en  trouvât  d’alTea  malheureux  qui  cufTent  menti  au  faint-P-lprit , Sc  lefquels  nean- 
moins par  famé  publique,  prélbmption  Sc  conjeéiures  légitimes  ( comme  les  preuves 
font  en  tels  cas  difficiles)  fulTent  entachés  de  telles  notes  d'impiété,  il  fera  loifible 
aux  Promoteurs  des  Archevêques  , Evêques  & Chapitres  en  faire  informer , Sc  permis 
à un  chacun  du  Clergé  les  déférer  aux  Synodes  & au  prochain  Concile  Provincial  qui 
y pourvoiront  fiiivant  l'exigence  du  cas.  Le  femblable  fera  fait  en  toutes  les  Aflêmblets' 
du  Clergé  afin  que  fi  aucuns  s’y  trouvent  ils  en  foient  exclus  St  chafl'ésielon  leur  démérité. 

Si  exhortons  St  prions  au  nom  de  Dieu  cous  Primats,  Archevêques,  Evcquis,  Chapi- 
tres , Abbés , Monallètes , St  généralement  tous  Eccléfialliques  St  Catholiques,  que  pour 
l'affisélion  qu'ils  portent  à l'honneur  de  Dieu  , décence  & ornement  de  fon  Eglile  St  ex- 
tirpation de  tels  Icandales  , ils  ayent  à oblërvet , entretenir  & garder  la  préfente  Dé- 
claration , St  prêter  toute  aide  St  fupport  pour  l'etfei  Sc  exécution  d’icelle;  St  fi  au- 
cuns (è  trouvoient  refraâaircs  ou  mcprifiins(ce  que  nous  ne  pouvons  penfêr  ) nous  * 

les  déclarons  dés-à-préfent  préfomptueux  St  dignes  de  l ire  St  de  l’indignation  de 
Dieu  qui  a promis  bon  allifiance  en  toutes  lëmblables  AITcmblées  faites  en  fbn  nom 
Sc  j)our  fa  gloire.  En  foi  de  quoi  St  pour  plus  grande  valeur  de  la  préfente  Décla- 
ration , elle  fera  fignêe  des  feings  des  Archevêques  de  Lyon  S(  de  Bouçdeaux , Préfidenx 
en  cette  AlTemblée  , St  fcellée  de  leurs  fcels , (ignée  St  retenue  par  le’s  deux  b'ecrétairex 

d’icelle  pour  y avoir  recours , St  par  eux  en  être  délivré  copies  à qui  il  appartiendra  Sc  • 

befoin  fera.  Fait  à Paris  les  jours  Sc  anquedcffiis. 

Despinxc  , Archevêque  de  Lyon.  G.  Lx Genevois,  Promoteur. 

A.  PxEVOST,  Archevêque  de  Bourdeaux.  T.  Du  Laur  , Piomoteur. 

Pavlet  , Secrétairct 
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LETTRES  PATENTES  D’HENRY  IV, 

Contre  la  Prédicateurs  fe'ditieux. 

Ou  at  Septembre  15$;. 

H E N R y , par  la  ^race  de  Dieu , Roi  de  F rance  le  de  Nararre , Comte  de  Pro- 
vence, Forcalqiiier  & terrer  adjacentes  : à tout  ceux  ^ui  cet  prérentes  Lettrea 
verront.  Salut.  Chacun  peut  clairement  connoitre  combien  les  longuet  & continuel- 
les guerres  dont  cet  Etat  a été  agité,  ont  apporté  de  licence  te  «Téfordre  en  toutes 
Tortet  de  débordement , dépravations  & corruptions  de  mtrurs  & bonnes  difciplinet , & 
en  tout  ordres , états  & fonâions,  de  forte  qu'à  grande  peine  Ce  pcnt-il  remarquer 
une  lêule  trace  de  l'ancienne  vertu  & piété  qui  doriiToit  jadis  en  ce  Royaume  ; mais 
ce  qui  eft  fur-toUt  à déplorer  & regretter,  e(l  que  ce  mal  ait  (i  avant  pénétré,  que 
de  prendre  pied  julqu'à  ceux  qui  tenant  le  premier  lieu  & degré , pouvoient  le  dé- 
voient fervir  de  lumière  le  d'exemple  pour  retenir  tous  les  autres  en  leur  devoir  , 
qui  font  les  Eccléfîafiiques , la  plupart  defquets , au  lieu  de  fuivie  & obferver  ce  qui 
ell  de  leur  profefTion , le  vivre  avec  la  modeflie , fîmpliciié  & religion  qui  font  re- 
quifes,  & comme  ont  fait  leurs  ancêtres,  ont  au  contraire  ouvert  le  chemin  à toutes 
erreurs  & libertés  effrénées  , comme  il  s'ell  trop  expérimenté  par  les  maux  & fean- 
dales  qui  en  font  advenus,  à la  ruine  & détriment  de  tout  le  public;  n'ayant  ceux 
qui  ft  font  trouvés  de  ce  nombre  & qualité,  entre  plufïeurs  autres  abus  pir  eux 
notoirement  commis  , fait  confcience  Se  difliculté  de  faire  fêrvir  & appliquer  Ix 
parole  de  Dieu  à leurs  propres  pafTions,  Se  demefurccs  cupidités  de  gain  , pour  le- 
quel ils  ont  fait  prédications  ordinaires  contre  le  repos  Se  tranquillité  publique,  le 
l’autorité  tant  du  défunt  Roi  notre  prédécelTeur,  que  de  nous,  advifant  Se  indui- 
hint  par  leurs  artifices  le  (impie  peuple , fous  prétexte  de  piété  te  de  religion,  te  le 
provoquant  par  leurs  blafphémes  a une  révolté  Se  fédition,  pour  les  retiier  de  l'obéif- 
fance  qui  leur  efi  commandée  de  Dieu  & nature  de  rendre  à leurs  Supérieurs  ; chofe  fore 
éloignée  de  la  lincérité  avec  laquelle  ils  dcvroicni  annoncer  fa  parole  , & vacquec 
i fon  faint  fêrvice  pour  le  faiut  Se  édification  de  tout  le  peuple,  & réduire  les  dé- 
voyés en  la  droite  voye  qu'ils  doivent  fuivre  par  bonnes  voyes  & admonition , lef 

quels  au  contraire  ils  ont  voulu  laidet  en  leurs  erreurs , au  lieu  de  leur  tendre  la 

main.  Et  combien  que  plufïeurs  de  ceux  qui  fê  font  tant  oublies  àyent  depuis  reconnu 

la  faute  qu'ils  commettoient , s'en  foient  entièrement  retirés  Icabflenus,  faifani  leurs 
prédications  conformes  à la  parole  de  Dieu  & commandemens  de  fon  Eglife , tou- 
tefois nous  avons  été  advettis  que  nous  devenant  obflinés  & aveuglés  par  les  pré- 
lêns  Se  corruptions  qui  leur  font  faits  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  jufques  ici  en- 
tretenu It  Ilipendié,  continuent  encore  en  certaines  Provinces  de  notre  Royaume  à 
tifer  licentieufement  en  leurs  prédications  de  toutes  bleffures  , injures  It  paroles  dé- 
pravées & diffamatoires  contre  notre  authorité  Se  des  Magifirats , tendantes  à fédi- 
tions  & émotions  , au  lieu  de  ramener  It  contenir  chacun  en  la  connoilfance  le 
crainte  de  Dieu  & de  ceux  qu'il  a conflitués  pour  commander.  A quoi  étant  tres- 
néceffaire  de  pourvoir,  le  empêcher  tels  monopoles  , infolenccs  & apoAalies,  qui 
font  direélement  contre  l'honneur  & fêrvice  de  Dieu  le  de  fon  Eglife,  le  au  grand 
fcandale  & mépris  de  la  Réligion  chrétienne , le  en  attendant  que  avec  le  com- 
mun confemement  & authorité  de  notre  très-fâint  Pere  le  Pape  le  l'Eglife  Univerfelie, 
il  fe  faffe  une  entière  le  fainie  réformation  , comme  nous  efperons  en  bref,  de  tous 
les  abus  qui  ont  jufques  à préfênt  été  tolérés  en  l'Eglife  par  la  nonchalance  I; 
négligence  d'aucuns  PaAeurs  ; pour  ces  caufes , le  autres  bonnes  & grandes  eon- 
fiderations  à ce  nous  mouvans , le  afin  que  notre  intention  foit  généralement  connue 
contre  tous  impoAcurs,  avons  déclaré  le  déclarons  par  ces  Préfëntes  que  nous  avons 
toujours  déliré  le  délirons  que  1a  parole  de  Dieu  foie  prcchéc  le  annoncée  en  toutes  les  Pi»s 
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YÎnces,  Ville»,  Bourgs  & Paroifle  de  cettuy  notre  Royaume,  Pays,  terres  & Seigneu- 
ries de  notre  obdüTance,  par  tous  Ooâcurs  qui  feront  à ce  faire  appeliés  & requis, 
ainü  qu'il  ell  accoutume  pour  l'édification  & làlut  du  peuple,  avec  la  lîncéritc  & 
doéirine  qui  y font  requi/es  conformément  aux  faintes  écritures  & traditions  de  no- 
tre faintemere  l'Pglilè  catholique,  apoRolique  & Romaine , pourvu  que  Icfdits  Doc- 
teurs Ibient  fuffilàns  & capables  ,&  non  de  ceux  qui  lé  ibnt  pallionnés  & entremis  de 
ce  qui  concerne  notre  authoriié,  les  affaires,  adnunifiraiion  & police  de  notre  Royau- 
me , 8c  qui  ont  voulu  8e  veulent  induire  8i  provoquer  nos  Sujets  à (édition  8c  re- 
Tolte,  par  leurs  apoRaCes , calomnies 8c  faux  donnés  entendre,  Ibit  en  leurldiies  pré- 
dications , confeRlons  auriculaires,  ni  autrement  en  quelque  faqon  que  ce  Ibit,  aufquels 
8e  à tous  autres  qui  voudront  faire  le  femblable , noos  défendons  très  exprellément 
de  le  mettre  en  chaire,  lur  peine  d'étre  contempteurs  de  l'honneur  de  Dieu  , fchil- 
matiques , 8c  fauteurs  d'hérélïes  8c  pervertifians  Ton  exprefe  parole , 8c  comme  tels  avoir 
la  langue  percée  fans  aucune  grâce  8c  remilGon , 8c  bannis  de  notre  Royaume  à per- 
pétuité. Si  donnons  en  mandement  à nos  améf  8c  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement,  Baillifs , Sénéchaux  , Juges , Prévâts,  leurs  Lieutenans  , 8c  tous  autre* 
>HOs  Officiers  8c  JuRiciers  qu'il  appartiendra,  8c  chacun  d'eux,  que  nos  prélêntes  dé- 
^.laration,  intention,  défenles  8c  tout  le  contenu  ci-deAus  iis  faflent  lire,  publier, 
t enregiRrer  , garder  & oblêrver  de  point  en  point,  procédant  d l'encontre  des  cou- 
pables félon  les  peines  fufdiies,  ou  autres  plut  grandes  comme  au  cas  échera,  celTanc 
8c  falfant  celTer  cous  troubles  8c  empéchemens  au  concrai're.  Mandons  8c  enjoignons 
à nos  Advocacs  8c  'Procureurs  généraux , ou  lepts  SubRituts  , d'y  tenir  chacun  en 
droit  foi  cxaéiemcm  la  main  , 8c  faire  enforce  que  notre  intention  foit  fuivie  8C  effec- 
tuée: car  tel  eR  notre  plailîr  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Icel 
d cefdites  Préfentes.  Donné  à Lyog  le  vingt-deux  Septembre , l'an  de  grâce  mil  cinq 
cent  quatre-vingt  quinze , 8c  de  notre  régné  le  lèpiiéme.  Sur  U refit,  parle  Roi , Comte 
de  Provence.  Ssgne , Forget  ; 8c  fcellces  du  grand  focau  de  cire  jaune  pendant  à 
donble  queue. 


il  y a un  Arrêt  en  V Audience  fur  ta  fublication  Ô'  enregljlration  *àefàhet  Leuret  ,du 
treiftéme  Novembre  i y;;,  peur  entrait  du  Rtgi/lre  dit  Ltttrti  Royaun  du  Partrmenf'de 
Provence.  Signé  Etienne. 


LETTRES  PATENTES  D’HENRY  IV. 

ftnr  l'uuhH  d’une  Chauowie  & Prébende  de  PEglife  de  Notre-Dame  de  Montbrijfore 
' à la  Fabrique  de  ladite  E^life, 


Du ,.  .Décembre  1804. 


Henry,  pat  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck 8c  de  Navarre;  à tops  préfêns  Ann.itfe^ 
8c  advenir.  Salut.  Nos  chers  8e  bien  amés  les  Doyen  , Chanoines  8c  Cliapicre  Cette  pié- 
de  l'Eglife  collégiale  Notre-Dame  de  Montbriflbn,  nous  ont  fait  dire  St  remontrer  cedoitetrê 
qu'étant  ladite  ville  capitale  de  notre  Hays  de  ForeRs,  il  efl  déc-nt  St  convenable  mile  au  « 
que  ladite  Eglife , qui  eR  de  fondaiion  royale,  foit  bien  8c  dignement  deffervie,  8c  XV  pae 
pour  cec  cRet  y avoir  memement  quelques  Enfani  de  chœur,  8c  un  Maître  pour  les  , ,, 
conduire  8c  inllruire,  à quoi  il  leur  efl  du  tout  impoR'ihle  de  liiisfaire  pour  n'avoir  j» 

aucuns  moyens  de  fournir  à cet  entretennement , étant  ladite  Eglifè  de  fi  peu  de  re-  ** 

venu,  qu'il  n'y  a pas  feulement  pour  fatisfaire  aux  charges  ordinaires  ; ce  qu’ayant  ^ 
été  reconnu  par  notre  bien  améMcflire  Balthazarle  Glayiie,  Chanoine  de  ladite  Egli- 
fe, 8c  la  ncceRicé  qu'il  y a d'avoir  lefdits  Enfans  de  clicrur  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice divin,  ainfî  qu’il  eR  requis,  mû  de  zele  8c  de  dévotion  à ladite  Eglife,  de  la- 
quelle il  a toujours  déliré  la  décoration , 8t  meme  donner  moyen  qu’elle  ne  fût 
dépourvue  de  perfqnnes  ü nécefliuret  tomme  font  iefdiis  En^s  ^ chœur , auroi» 
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en  préCence  de  totif  lerdits  Chanoines  capitulairemem  aflemblés,  déclaré  qn’il  Ce  dé*' 
vctilToitde  là  Cbanoinie  & Prébende,  & la  remettoit  i la  Fabrique  de  ladite  Eglilc, 
appliquant  le  revenu  d’icelle  pour  la  nourriture  bc  en:reienemeni  de  quatre  Enfana 
de  choeur , & d'un  Maître  pour  les  conduire  & cniêigner.  Comme  de  fait  il  a ladite  Pré- 
bende refignee  en  nos  mains  par  Ton  Procureur  luflifamment  fondé  de  lettres  de  procura- 
tion quant  a ce  , paflees  pardevant  Lionnet , Notaire  & T abcllion  , ci  avec  autres  pièce# 
attachées  Tous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie,  pour  en  invehir  ladite  Fabrique 
à l’efTet  Aililit , nous  (uppliant  très-humblement  lel'dits  expofans  leur  accorder  noc 
lettres  de  réunion  pour  ce  nécelTaires.  A ces  caulês , & délirant  de  notre  part  la  dér 
coration  & dignité  de  ladite  Eglilè,  aux  prières  de  laquelle,  ainli  comme  nos  Pré- 
décefleurs  nous  délirons  toujours  être  participans , nous,  de  l’avis  de  notre  Conlêil  , 

& de  notre  grâce  Ipcciale,  pleine  puiflance  Sc  autorité  royale,  avons  uni  & incor- 
poré, uniflons  & incorporons  à la  fuldite  Fabrique  de  l'Fglile  Notre  Dame  dudit  Mont- 
briflon,  ladite  Chanoinic  & Prébende  dont  ledit  Mellire  Balthazar  le  Glayne , der- 
nier pailible  pofTclTeur,  étoit  pourvu  , vacquant  à préfent  parla  pure  & Cmple  réhgna- 
tioo  qu'il  en  a,  comme  dit  ell,  faite  en  faveur  d'icelle  Fabrique , & fpécialement  pour 
en  être  le  revenu  appliqué  i la  nourriture  & enrretenement  de  quatre  Fnfans  d® 
chcEur , & d'un  Maître  pour  les  conduire  & enfeigner , voulons  & nous  plait  qu’dÉkL 
ce  failânt,  ladite  Chanoinic  te  Prébende  demeure  éteinte  & rupptimée,  & laquellI^P 
par  ces  Prélêntes  nous  éteignons  & liipprimons,  fans  que  d’icclle  aucun  en  puifle  ci- 
après  être  pourvu.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  d Paris  , que  ces  prélêntes  union  & lûpprelTion  ils  falfent 
enrégillrer , & du  contenu  ci-defliis  jouir  Sc  ufer  pleinement  & pailiblement  lefditi 
expofans,  fans  y contrevenir  ou  foud'rir  y être  contrevenu  en  aucune  forte  & ma- 
niéré que  ce  puilTe  être  ; St  aSn  que  ce  foit  cho^  terme  & fiable  à toujours,  noua 
avons  fait  mettre  notre  feel  d cefdites  Prélêntes,  fauf  en  autre  choie  notre  droit,  & 
l'autrui  en  toutes.  Donné  d Paris  au  mois  de  Décembre , l'an  de  grâce  mil  lix  cent 
quatre  , Sc  de  notre,  régné  le  lêixe.  Signé  HPiNRY.  Et  fur  le  repli , Par  le  Roi , Forcet. 

A côté,  yifa  comemor , De  Verton.  Et  fcellées  litr  lacs  de  foye  rouge  & verte 
en  ^ire  verte  du  grand  fcel. 

Régijlréet , eui  le  Procureur  général  du  Roi , pour  jouir  par  lei  Impétrant  de  l’effet 
contenu  en  icellet.  A Parii  en  Parlement  , le  quinziéme  jour  de  Janvier  l’an  mil  ptt 
cent  cinq.  Signé  Du  Tii.let. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  GRAND-CONSEIL  DU  ROI, 

Sur  U contrôle  des  Provifions.  < 

Du  I)  Aoû»  idjS. 

Ann. iéj8. 'T  T U par  leConfeil  les  Lettres  d’Edit  de  création  en  titre  d’Oliices,  des  Comrôleurt 
...  V des  Procurations  , pour  ré%ner  les  Bénéfices  , préfentations , collations  ,&  autrei 
Cette  pie-  concernant  l'expédition  des  Bénéfices , impétration , & poflêllion  d’iceux , & de  Re- 
ce  Se  la  lut-  gigmcnt  dgj  charges  de  Banquiers , Sc  Solliciteurs  d'expéditions  en  Cour  de  Rome , No- 
yante °û'*  taires  apoftoliques,  & d'établilTcment  de  régies  pour  la  déci lion  des  procès,  concernant 
vent  être  jg  Bénéfices , du  mois  de  Novembre  i<  jy.  Arrêt  du  Conleil  du  ta  Décembre 

miles  au  Ç.  ^ auroit  été  ordonné  fur  les  ojipolîtions  des  Agent  du  Clergé  de 

XV  France  , & de  Maitre  Nicolas  Gallot,  Greffier  des  inlinuations  an  diocélê  de  Paris, que 

avant  le  jg,  pj,[iesPe  pourvoiroient  par  devers  le  Roi.  Arrêt  du  Privé  Confeil  du  ip  dudit  mois  , 
Kcgiement  lequel  auroit  été  ordonné  fans  avoir  égard  aufdites  oppolïtions  , qu’il  lêroit  palTé 
outre  i la  vérification  dudit  Edit,  fans  dilcontinuation , (ÿ-  font  déroger  aux  Editt 
truie  des  concernant  let  Injàtuaiioni  eccléftajliquej.  Autre  Arrêt  du  Privé  Conlêil  du  quatrième 
r par  lequel,  fans  avoir  égard  à l'oppofition  de  Leonore  Gohier,  veuve 

haliiqucs  jg  fgy  Maurice  Belle , vivant  Greffier  des  infinuations  cccléfiafiiques  du  diocclê  de 
de  ifrpy.  Bordeaux,  auroit  été  ordonné  qu'il  lêroit  procédé  au  Coolêil  à la  vérification  dudit 
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EiUt , (âni  différer  ne  furfeoir  liiiite  vcrificatioa  Tout  prcirxte  des  oppofîtions  faites 
tt  i faire  par  autres  Greffiers  des  infinuaiions  ou  autres  prciendans  y avoir  intérêt , 
pour  quelque  cauTc  ou  prétexte  que  ce  foit , pour  apres  ladite  vérification , être  fait 
droit  par  le  Roi  aufflits  oppolàns  , ainlï  qu'il  appartiendra  par  railbn.  Conclulions 
du  Procureur-général  du  Roi. 

Le  Confeil  a ordonné  & ordonne  que  Icfdites  Lettres  d'Edit  feront  lues  & publiées 
en  l’Audience  dudit  Confeil , 8c  enregiffrées  es  Régiffres  d’icelui,  gardées  & ob- 
fervéei  feton'leur  forme  8c  teneur,  aux  modiffeationsei-apres;  bqavoir  : 

Lf  premier  Ariitle,  à ta  charge  qu’il  fera  établi  des  Controlleurs  des  aélcs  concer* 
nam  les  expéditions  des  Bénéfices  feulement , 8c  non  d'autres  matières , en  toutes  les 
villes  elquelles  il  y a Archevêché  , Evêché  ou  Parlement  : en  la  ville  de  P.-iris  fix:  en 
chacune  ville  d'Archcvcché , ou  Parlement , trois  : 8c  en  chacune  ville  d'Eveché , deux  : 
lefquels  Controlleurs  ne  Icion^arens  ne  alliés  les  uns  des  autres  , aux  degrés  ccitcs 
auUlites  Lettres  d'Edit,  8c  préMeont  le  ferment  au  Confeil,  ceux  qui  lêtont  inffailcs 
en  la  ville  de  Paris , 8t  autres  villes  où  ledit  Confeil  tiendra  la  féancc. 

Le  deuxième,  i la  charge  que  les  Banquiers,  8t  Solliciteurs  d’expéditions  exerqant 
d prélêni^sntinucront  l'exercice  de  leurs  charges  leur  vie  durant,  8c  ne  vacquecont 
leurs  coiHiflions  que  par  mort  ou  démiffion  ; 8t  vacation  avenant , y fera  pourvu 
iuivant  lefdites  Lettres  d'Edit  : 8c  feront  réduits  ès  autres  villes  que  Paris  8i  Lyon , à 
même  nombre  que  les  Controlleurs:  8c  au  lieu  de  la  peine  de  faux  8c  nullité  d'expé- 
ditions, que  défenfês  feront  faites  à peine  de  punition  corporelle  contre  les  Biinquieri 
Comme  faulTaites  ; & dcfenlês  aux  Juges  de  commettre  aucuns  Banquiers  i peine  de 
fulpenfion  de  leurs  charges , dépens  , dommages  8t  intérêts  des  parties. 

Le  troifième , à la  charge  de  la  peine  de  punition  corporelle  contre  lefdits  Control- 
leurs 8c  Banquiers,  8c  non  de  faux. 

Le  quatrième  , à la  charge  que  les  Controlleurs  fbuls  ligneront  les'aâes  qui  feront 
conirollcs , 8c  non  leurs  Commis. 

Le  cinquième , à la  charge  qu'on  ne  fera  coniroller  que  les  expéditions  des  Béné- 
fices , 8c  penlîon  fur  iceux.  . 

Le  ftxième , à la  charge  que  les  Controlleurs  feront  chacune  année  un  Régiffre, 
qui  ne  pourra  être  reprelênié  que  deux  mois  apres  l’an  expiré  , finon  en  cas  de  Pro- 
cès 8C  s'il  n’eft  ordonné  par  les  Juges  defdiis  Procès  8c  complaintes. 

Le  fepiième,i  la  charge  que  les  notifications  des  noms  8c  futnoms  des  Gradués  au 
temps  de  Carcme,  8c  les  préfentaiions  aux  Bénéfices  par  perlbnnes  laïques  , 8c  les 
Lettres  de  Tonfure  ne  feront  fujettes  au  controlle. 

Le  huitième  , à la  charge  qu'après  ce  mot,  de  reffert , fera  ajouté,  au  diocèfe  : Sc 
•près  cet  mots , proeuratiotu  pour  rèjigntr , ou  permuter , feront  ajoutés  ces  mou  , re- 
vocatioHJ,ou  rètraClationt  d'icellet ; Sc  apect  ces  mots , /fessé/ , feront  ajoutés  cei  mots, 
prèfentèt , ou  confèrèt , 8c  que  les  Lectres  de  Tonfure  ne  feront  fujettes  au  controlle 
fuivant  la  modification  ftirlc  precedent  article. 

Le  neuvième,  à la  charge  qu’il  n'aura  lieu  que  pour  l’avenir. 

Le  dixième  n'aura  lieu  que  pour  les  injonélions  aux  Notaires  de  garder  fbigneufë- 
ment  les  minutes  des  aéles  pafTés  par  lefdites  parties,  mentionnées  audit  article,  8c 
défenles  de  les  délivrer,  i peine  de  punition  corporelle,  dépens,  dommages  8c  inlé- 
ects  des  parties. 

Le  or.xième , pour  ce  qui  concerne  les  parens  des  Controlleurs  8c  Banquiers  feule- 
ment, è peine  d'amende  arbitraire,  8c  non  des  Notaires:  Sc  la  derniere  claufe  de  l’aa- 
ticle  commeni^am , comme  aujft,  n'aura  lieu. 

Le  douzième  , à ia  charge  que  les  Banquiers  pourfuivront  les  expéditions  des  Béné- 
fices à Rome  ou  è la  Légation  ; pourront  néanmoins  toutes  perfonnet  envoyer  d Ro- 
me ou  à la  Légation,  8i  employer  leurs  amis  qui  y feront  rclidens , pour  obtenir  leur 
provifions , pourvu  que  les  aâes  fujets  à controlle  ajent  été  comroltés. 

Le  quinzième,  à la  charge  que  les  expéditions  feront  conirollées,  à peine  do 
nullité , 8c  coïtées  des  noms  des  Banquiers , 8i  du  mtmero , d peine  de  deux  millo 
livres  d'amende  contre  les  Banquiers , dépens , dommages  8t  iocériu  , fans  qu’il  fois 
belbin  que  lefdiKS  expêdiiiont  IwcAt  eniegifiièes. 
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Lf  dix-huitième , Cttit  que  les  pendons  Ibicni  tenues  pournulles  comme  dmoniaqueij 
& que  celles  qui  fc  créeront  ci-aprcs  . lêronc  réduites  au  tiers  des  fruits  des  Bénéfices , 
fuivant  les  Conftitutions  canoniques. 

Le  vingtième , i Iz  charge  que  pour  les  réfignations  faites  en  faveur,  le  rélignant 
ne  fera  privé  de  fon  droit , qu'après  la  prife  de  polTelIion  du  rélîgnataire,  8t  que  pour 
la  multiplicité  & diverlîté  des  réâgnacions,  les  Arrêts  feront  exécutés  félon  leur  forms 
& teneur. 

Le  vingr-unième , à la  charge  que  les  permutations  feront  cenfées  effe^uées , aprit 
que  chacun  des  compcrmutans  aura  pané  procuration  pour  rélîgner  refpeâivement. 

Le  vingt -troijième , d la  charge  qu'ci  lieux  où  deux  Notaires  ont  accoutumé  d'inflru* 
mentcr . ne  fera  befoin  d'appeller  aucuns  témoins. 

Le  vingt  quatrième , à la  charge  que  les  Controlleurs  & Banquiers  qui  feront  con- 
vaincus d’avoir  commis  faulTetcs  St  antidates,  ou  aiues  malverfations  en  leurs  char- 
ges, feront  punis  comme  faulTaires,  & que  le  furplu  Audit  article  n'aura  lieu. 

Le  vingt -cinquième  , i la  charge  que  les  Controlleurs  St  Banquiers  exerceront  leurs 
charges  en  perlbnne  : St  en  cas  d'abfence,  ou  refus  par  lefilits  Controlleurs  de  con- 
croller  les  pièces  qui  lêroiit  fujettes  à controlle , leur  fera  faite  fommatia||ken  leurs 
domiciles  St  au  Bureau  dudit  Controlle,  par  deux  Notaires  où  ils  ont  «coutume 
d'inftrumenter  , finon  par  un  Notaire  & deux  témoins,  St  vaudront  comme  lî  lefditcs 
pièces  ctoienrcontrollces , defquelles  fommaiions  fera  lailTé  copie  audit  Controlleur , & 
la  miiiilte  demeurera  entre  les  mains  du  Notaire,  à peine  de  dommages  St  interets 
contre  lefdiis  Controlleurs. 

Le  vingt-jheieme , à la  charge  de  l’attribution  de  Jurifdiélion  des  ditferens  concer- 
nant les  privilèges  Sc  droits  des  charges  des  Controlleurs  St  Banquiers  audit  Con- 
feil. 

Le  vingt-feptifme , a ledit  Conféil  arrêté  que  l'Edit  ne  fera  exécuté , jufqu'd  ce 
que  tous  les  Controlleurs  portés  par  lefilites  modifications  ajrent  été  établis  , St  le 
nombre  rempli , ù la  charge  que  lefdits  Controlleurs  ne  pourront  prendre  que  dix  fols 
de  chacun  aile  qu'ils  controllcront.  Le  jprèfem  Arrêt  a été  mis  au  Greft'e  dudit  Con- 
fëil , montré  au  Procureur-général  du  Roi , St  prononcé  à Paris  le  i ) jour  d’Août 
163$.  Signé  Collier. 


LETTRES  DE  JUSSION 

Ftur  la  vérification  dudit  Edit  ,'avec  modification  fur  icelui , C#*  augmentation 
de  deux  ControUeters. 

Vèrijièet  audit  grand-Confeil  du  Roi  le  ftptième  Septembre  1^38. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  St  de  Navarre:  ù nos  amés  St 
féaux  les  Gens  tenant  notre  grand  - Confeil,  Salut.  Nous  avons  fait  voir  en  no- 
tre Confeil  Privé  l'Arrêt  par  vous  donné  le  13  du  préfent  mois  d’Aoùt,  contenant 
la  vérification  de  notre  Edit  de  création  en  titre  d’ülhce,des  Controlleurs  des  procu- 
rations , pour  rélignet  Bénéfices , préfemation  , collation  , St  autres  aâes  concernant 
^expédition  des  Bénéfices  , l'impétration  St  polTelfion  d'iceux  , S;  des  Réglement  des 
Banquiers,  Solliciteurs  d’expédiiiors  de  Cour  de  Rome,  St  Notaires  apolloliqucs,  8c 
d'éiablilfement  de  réglés  pour  la  décilion  des  procès  concernant  le  titre  des  Béné- 
fices, i la  charge  des  modifications  par  nous  faites  fur  plulîeurt  articles  dudit  Edit, 
lelquelles  vùet  St  diligemment  confidérées , nous  pour  bonnes  St  jufies  caufes , avons 
par  ces  Ptéfèntes  lignées  de  notre  main , déclaré  8c  déclarons  nos  vouloir  St  inten- 
tion être  , que  le  premier  article  de  notre  Edit  foit  exécuté  félon  fa  forme  St  teneur 
fans  rellrifiiop  ni  modification  quelconque,  St  néanmoins  outre  les  onze  Controlleurt 
créés  p'aç.ipelui , nops  voulons  qu'il  en  foit  établi  deux  autres , l’un  en  notre  ville 
fl'Angers, pour  les  Bénéfices  fitués  , préfentés  St  cooférés , dans  les  SénéchauCéesde  Poi- 
tou , 
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toaid’Amon  & (TAngoumois , Payi  d’Aunis  & la  Rochelle  > en  ce  qui  efl  du  reflbrt 
de  notre  Parlement  de  Paris,  & un  autre  en  la  ville  de  Beziers,  pour  les  Bcndfices 
. lîtuct , prélèniés , ou  conférés  au-dedans  des  villes  & des  reflbrts  de  Narbonne , Car» 
caiToane , -'^de  , Saiot-Pons , Beziers , Aleth  , Lodève  , Montpellier , Nilmes  & Ulés, 
Vouloiu  êujji  out  chdcun  Coatrolleitr  faife  féparcr  fon  Régijirt  en  deux  volunee  ; enforte 
que  lui  & un  de  lit  Commis  puifTent  travailler  en  meme  temps  & à cette  fin  , fane  aveir 
égard  aux  medificaeiont  des  ^uairitma , dixiéme  ir  vingt-cinfuiéme  articles  , pour  ce  re- 
gard, voulons  que  chacun  Controlleur  puiflê  avoir  près  de  foi  un  ou  plufieurs  Com- 
mis , qui  feront  lêrmeiit  à juftice , St  de  la  diligence  & fidélité  defqucls  les  Controllcurs 
répondront  civilement  : & ahn  qu'ils  n'en  puifTent  abufer , ni  antidater  aucun  aéie 
d’un  lêul  jour,  nous  leur  enjoignons  é peine  de  punition  corporelle,  & de'irois 
mille  livres  d'amende  qu'ils  ayent  à diftribuer  dans  Icfdits  deux  volumes  les  aâes 
de  coiurolle  qu'ils  feront  chacun  jour , en  telle  forte  que  nul  jour  ne  fe  palTe  fans 
écrire  en  l'un  & en  l'autre  defdits  volumes,  quelque  aCie  de  conirolle.  Voulons  en 
outre  que  fuivant  le  deuxième  article,  & fous  les  peines  portées  par  icelui,  aucuns 
Banquiers  ni  autres  n’exercent  & ne  fbienf  à l'avenir,  requs  à exercer  ladite  Char- 
ge , en  autres  lieux  que  ceux  où  nous  voulons  lefdits  Conirolleurs  être  établis , & ré- 
voquons les  commiflions  qui  leur  ont  été  ci-devant  données  : & fans  avoir  égard  à la- 
dite modifcatiaii  pour  ce  regard  , réitérons  les  défenftÿ,  & peines  de  faux  , fit  de  nul- 
iiié  portées  fgr  ledit  deuxieme  articles  St  pour  ce  que  nous  fommes  bien  avertis,  que 
plufieurs  furprifès  St  antidates  le  commettent  journellement  en  l’expédition  dei  Let- 
tres de  Tonfure  , & notification  des  noms  St  furnoms  des  Gradués  en  temps  de  Carême, 
mous , fuivant  le  feptiéme  article  dudit  Edit,  (r  font  avoir  égard  aux  modijicationi  d'ice- 
tui  , voulons  que  lelBites  Lettres  de  Tonfure  aux  fins  de  pouvoir  obtenir  & polTéder 
Bénéfices  lefdites  notifications  foient  fujettes  au  controlle , nous  refêrvant  d'en 

faire  taxem  modérée  au  Controlleur  qu’elle  ne  fera  point  i charge  à nos  fujets.  Vou- 
lons pareillement  fans  avoir  égard  à la  modification  du  huitième  article  , en  ce  qui  con- 
cerne les  Lettres  de  Tonfure,  que  te  mot  Ùiocife , ajouté  par  ledit  jirrêt , en  foit  ôté  ; 
& d’autant  qu’on  pourroit  eflimer  par  la  leflure  de  la  modification  fur  le  vingt-uniéme 
article,  que  l’intention  de  notre  Confeil  auroit  été  , que  les  permutations  foient  cen- 
fées  efTeâuées,  & exécutées  après  que  les  deux  Copermutans  auront  refpeâivement 
paSc  procuration , ce  qui  n'eft  conforme  à Tufage , à notre  intention  , ni  d celle  de 
notre  Confêil.  Nous  en  expliquant  plus  elaircmeni  ladite  modification , voulont  les  per- 
mutations  être  etnfées  effiOttéet  & exécutées  aux  fins  contenues  audit  vingt  unième  article  , 
après  que  l'un  des  Copermutans  aura  été  pourvu  du  Bénéfice  à lui  réjigné  , (ÿ>  que  de 
fa  part  il  aura  pajfé  la  procuration  nécejfaire  pour  ladite  permutation  ; & comme  nous 
trouvons  bon,  que  fur  le  vingt  quatrième  artùle,  notredic  Confêil  ait  augmenté  la 
peine  contre  les  Controlleurs  & Banquiers  qui  lêront  convaincus  de  faufleiés , anti- 
dates, nous  voulons  aulTi  fans  avoir  é^ard  à ta  éhodifitation  dudit  article,  que  ceux  qui 
t'inferiront  en  faux  contre  leurs  régiflres , foient  fujets  aux  formalités  ;&  en  cas  de 
calomnie,  aux  peines  portées  par  ledit  article;  eÿ’qaaiss  à fit yêr/ne  de/ummaricn  que  ledit 
sdiiét  fur  l'^icte  vingt-cinquième  , veut  cire  de  pareil  effet,  que  G Taéle  avoit  été 
controllé , l'Mi/snr  que  ladite  fommation  ne  puijfe  valoir , ni  avoir  force  que  du  jour  qa’ellt 
aura  été  montrée  au  Suhjlitus  de  notre  Procureur-général  au  Siège  de  la  réfidence  du  Cot  - 
trolleur , & quelle  attra  été  de  lui  contrefignée.  Nous  levons  èr  iront  les  modifications 
fur  te  vingi-Jeptiéme  article , nous  réfêrvant  de  commettre , G befoin  ed  , perfonnet 
capables  qui  feront  ferment  à juAice,&  de  faire  aux  Controlleurs  taxe  raifonnable 
& modérée,  en  forte  que  lefdits  Offices  puiGênt  être  exercés  par  perfonnes  d'honneur , 
& à la  moindre  charge  des  Bénéficiers , & autres  EccléGaftiques  que  faire  fê  pourra  ; 
& au  furplus , KaWenr  que  les  autres  modifications  portées  par  ledit  Arrêt , ù"  non-lev  ées  par 
cet  Préjentet  , demeurent  en  leur  entier, 

A ces  caulês , vous  mandons  Sc  très-exprelTémenc  enjoignons  , que  fans  vous  arrê- 
ter à votredit  Arrêt  du  treixiéme  de  ce  mois , ni  aufditet  modifications  levées  & ôtées 
par  ces  Préfentes , vous  ayez,  toutes  longueurs  & difficultés  ceiTantrs , i faire  procéder  1 
la  leAure,  publication  & enregiftrement  de  notredit  Hdit , enfemble  de  nos  préfentes 
Lettres,  £t  les  faites  metue  à exécution  de  point  en  point,  félon  leur  forme  &ceneur|fani 
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sutiet  reftriâioni  & modifications , que  celles  que  nous  avons  voulu  dementereirlenr 
entier,  & lans  nous  donner  occafion  de  vous  en  faire  expédier  autre  mandement  plus 
Ipccial  que  CCS  Prélèntes , que  vouj  frenJrez  four  frtmitre , ftcondt , licrct  & ptalt 
Jm]Jun:Cit  tel  ell  notieplaifir,  nonobftant  vottedii  Arrêt  , que  voulons  pour  ce  re- 
gard cefTer,  & toutes  autres  choies  d ce  contraires.  Donné  à Saint  Germain  en  Layc 
M vingt-cinquième  jour  «fAoût,  l'an  de  grâce  i«)8  , & de  notre  régne  le  vingt-neu- 
vième. Signe  LOUIS.  Et  fluiiat,  par  le  Roi,  Ds  Lomenie.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune  fur  fimple  queue.  Et  tneort  eft  écrit:  lues,  publiées  en  l’Audience 
du  grand-Confeil  du  Roi , oui  & ce  requérant  le  Procureur-général  dudit  Seigneur  , 
enregifirces  ès  Kégillies  d’icelui , pour  être  gardées  & exécutées  lêlon  leur  forme  & 
teneur,  nnn  modipeatitnt  fortétt  far  Itt  Arritt  dudit  Ctufeil  dtt  13  Août  (r  4 dufré- 
fttu  moii  : St  ordonné  que  copies  collationnées  defdites  lettres  fieront  envoyées  aux 
Bailliages  & Sénéchaufices  de  ce  Royaume,  pour  être  l'emblablement  lues  & publiées,. 
l'Audience  tenant  , enregillréet , gardées  & txécutttt  ftlau  leur  forme  & teneur  , aiiji 
modifieatiani  fortéet  far  Tefditt  Arritt  à la  diligence  det  Suhflitmt  du  trecureur-géné- 
rat , qui  ferota  tenui  d'ns  certi^er  ledit  Confeil  au  moit.  Fait  audit  Confieil  à Paris  le 
ièptiéme  jour  de  Septembre  163g.  Signé  CouiEX. 


DECLARATION  DU  ROI,* 

Far  tactile  fa  Majtflé  exhertt  lei  jirchevêqua  de  fin  Rc^aume  de  tenir  der 
Ctnçiles  fravinciaux  au  meinf  de  trms  ans  en  trais  ans,  ^ 

Du  rd  Avril  iH6. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  F/ance  & de  Navarre  : â cous  ceux- 
qui  ces  prélcntes  Lettres  verront,  falut.  Nos  très-chers  & bien  amés  les  Car- 
dinaux, Archevêques  & autres  Bénéficiers  aflemblés  en  notre  ville  de  Paris,  nous 
ont  fait  remontrer  que  la  dilcipline  ecclélîaftique , lî  néceflaire  pour  maintenir  le 
Qergé  de  notre  Royaume  en  Ton  ancienne  fplendeur,  le  relâchant  nvintenant  en 
plulieurs  endroits  faute  de  tenir  réglément  les  Conciles  provinciaux  dans  les  temps 
portés  par  nos  Ordonnances  , il  lêroit  très  - important  pour  la  gloire  de  Dieu  , 

& pour  l’honneur  d’un  corps  qur  stent  le  premier  rang  dans  notre  Etat,  de  remédier 
i ce  mal  par  le  renouvellement  deliliies  Ordonnances  , en  telle  fone  qu’i  l’avenir 
elles  Ibient  plus  Ibigneulèment  oblcrvées,  & que  les  EcclélîaAiqnes  ne  Ibieni  pat 
moins  conlîdérés  tant  par  la  conduit»de  leurs  aâions  & le  réglement  de  leur  vie , que 
par  la  noblefle  de  leur  condition  , & la  dignité  de  leur  caraâcre.  A cet  caulës , déli- 
rant de  tout  noire  emur  voir  lleurir  la  Réligion  & la  piété  en  notre  Royaume , nous  ,, 
de  l'avis  de  la  Reine  Régente  notre  très-honorée  Dame  & Mcre , ad^onellons  le 
exhortons  les  Archevêques  & Métropolitains  de  notre  Royaume  de  tenir  les  Conci- 
les provinciaux  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans,  en  tel  lieu  de  leur  Province  qu'ils 
connoitront  être  plus  propre  & plut  convénsble  pour  cet  elict , afin  de  pourvoir  à la 
dilcipline  & correâion  des  mœurs  & direâion  de  la  police  eccléfiaAique  , ioftitutiont 
des  Séminaires  li  Ecoles  lêlon  la  forme  det  faints  Décrets.  Défendons  i tous  nos-  . 
Juges  d'cmpécher  direâemcnt  ou  inditeâcment  la  célébration  defiJits  Conciles  , & 
leur  enjoignons  de  tenir  la  main  à l’exécution  des  Décrets  Sc  Ordonnances  d’iceux 
lânt  que  les  appellations  comme  d’abus  de  ce  qui  lêra  ordonné  auldits  Conciles  ie 
difcipline  eccléliaftique  ayent  aucun  effet  furpenlif.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  & féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement , que  ces  Prélèntes  ils  ayent  * 
i faire  lire , publier  & enregiftrer , & le  contenu  en  icelles  entretenir  & garder  exac- 
tement , fans  fouffrir  qu’il  y foii  contrevenu  ; car  tel  eft  notre  plailir.  Donné  i Parie 
le  16  jouid'Avril  i<4<  , te  de  notre  régne  le  troiliéme.  Signé  LOUIS.  Et  fur  le  re- 
fit efi  écrit , Par  le  Roi , la  Reine  Régenté  Fa  Mete  prélèate.  Signé  Ds  GusxsGauo. 
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Hégîflritt , oui  le 'Procurtur-géniral  du  Roi,  four  (trt  oifrrvttt  & txécutétt  eouformé- 
tnttu  aux  OrdoHHsmctt.  A Pmrit  tu  Parlemm*,  h x6  jour  d' Avril  l6^6.  Gutet. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI,  ’ 

Portant  que  les  irnmunite'r  <r  exempthn  acquifes  aux  Cardinaux , xirchevéquet 
(îr  Evêques , feront  inviolahlement  gardées  ; & qu’en  cas  qu’ils  Jiient  aceufêt 
de  crime  de  lév-Majeftê , leur  procès  fera  infiruit  & ju^é  par  les  Juges  ecz 
clèfqfiiques. 

Do  itf  Ayril  I<î7.  • 

SU  R U remontrance  faite  >o  Roi  étant  en  (on  Con(ëil  par  lei  Cardinaux , Arche- 
vêques , Evêques  le  autrei  Députés  de  l’Aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  , 
contenant  que  les  immunités  qui  fontacquifes  aux  Cardinaux  , Archevêques , Evêques  , 
lerquelles  exemptent  leurs  perlbnnes  de  toute  jurilîliâion  (éculiere , au  cas  même 
qu’ils  foient  acculés  du  crime  de  léxe-Majefté,  le  les  foumettant  au  lêul  Jagement 
ecclélïaftique . prennent  leur  origine  du  Droit  divin,  le  enlôiie  ont  été  déclarées  5c 
confirmées , tant  par  les  canons  des  Conciles  généraux  , ^ue  par  les  loix  des  Empe- 
reurs chrétiens , qui  éioient  requs  dans  les  Gaules  avant  recahliflement  de  la  Monar- 
chie de  France,  te  furent  acceptées  depuis  par  le  Roi  Clovis  le  Tes  ('uccelTeurs,  auflî 
lien  que  par  les  Conciles  des  Gaules , lelquelles  ConRitutions  canoniques  & (êculie- 
res  ont  été  formées  par  diverfês  Ordonuaiiccs  taaf  du  Roi  Saint  Louis  que  des  Rois  (ês 
éiiccelTeurs , deforte  que  les  Evêques  acculés  du  crime  de  léze  Majellé  ont  été  jugés  du- 
rant la  première,  la  deuxième  & la  croiliéme  Race  , fans  interruption  julqu'à  prélcnt  , 

far  les  Evêques  aflcmblés.  Pour  rendre  ce  Jugement  cccléliaftique , te  conformément 
ces  anciens  droits  & à la  pratique  autoriice  par  le  cours  de  tant  de  fiécles , le  feu 
Roi  de  glorieulc  mémoire  voulant  que  la  rébellion  prétendue  de  quelques  Evêques 
du  Royaume  fut  jugée,  s’adrefla  pour  cet  efièl  i la  Jurildiélion  ecclélîallique  , te  obtint 
de  notre  lâint  le  Pape  Urbain  Vlll.deux  Brefs  de  délégation , adrelëi  aux  Arche- 
vêques le  Evêques  y dénommés  pour  faine  le  procès  aux  accules  jol^’i  Sentence 
definitive  inclufivement , fur  lefquels  Brefs  Sa  Majefté  fit  expédier  Tes  Lettres- paten- 
tentes  adrelTées  aux  CommilTaires  eccléfiafliques , pour  faciliter  l'exécution  de  leur 
commiflion  , lefquels  enfûite  informèrent  du  crime  deléze-Majellé,  inflruiflrent  le  procès 
contre  les  coupables,  te  prononcèrent  contr’eux  Sentence  de  privation  des  Evêchés  t 
en  confZquence  de  laquelle  le  Roi  nomma  d ces  Evêchés,  le  là  Sainteté  lit  expédier 
les  provifions  appliquées  en  faveur  des  perfonnes  nommées  ; te  quoique^l'Alemblée  de 
Pan  téjo  ait  fait  fa  plarme  te  le  foit  oppofée  contre  la  forme  de  lès  Brefs  Si  de  fêt 
Jugemens , elle  a néanmoins  accepté  que  la  procédure  ait  été  faite  par  la  JurildiAloa 
eccléfiaflique , & non  par  la  (éculicre , d’autant  que  par  ce  moyen  les  Eivéques  ont 
été  maintenus  en  la  pofTeflion  de  leurs  immunités.  Néanmoins,  au  préjudice  de  ces 
droits,  il  a été  expédie  au  grand  Sceau  une  Commtflion  du  ii  ^ptembte 
• laquelle  a été  adreflee  i la  Chambre  des  Vacupons  du  Parlement  de  Paris  qui  a 
dollné  l’enregiRrement,  afin  que  par  les  Conflilim  de  la  Cour  qu’elle  commettroit, 
il  fut  informé  fur  certains  chefs  contré  le  fieur  Cardinal  de  Retz  , Archevêque  de 
Paris , le  que  les  informations  feroient  rapponées  au  Parlement , lorfqu'il  tiendroit , 
pour  être  procédé  i l’inflruélion  du  procès  criminel  pour  raifon  du  crime  de  léze- 
M.ijefté,  ajoutant  que  ce  cas  notoirement  privilégié  fait  cefler  toute  exemption  te  pri- 
vilège. Cette  Commiflîon  pour  inllruire  te  informer  le  procès  te  la  caufè  qui  n'a  ja- 
mais été  mile  dans  aucun  Edit  ni  Arrêt  contre  les  Evêques  ; Iqavoir  que  le  crime  de 
léze-Majefté  ftit  eelTer  tonte  exemption  , alTujettiflênt  ouvertement  la  perfonne  d’un 
Cardinal  & d'un  Archevêque  à la  Jurifdiâion  du  Parlement , au  préjudice  des  im- 
munités qui  les  exemptent  en  tous  crimes  de  la  jurifdiéHon  (éculiere.  A ces  caufes , re> 
queioieot  lefdits  Députés  de  l’afiemblée , qu'il  plût  an  Roi , comme  prateélear  le  iéu 

1 i i ij 


Ann.itfy. 

Cette  piè- 
ce doit  être 
mife  au  $. 
XVII  pag. 
lj»7 , avant 
la  Décla- 
ration fut 
le  Juge- 
ment des 
Evêques 
acculés  &c^ 


Digitized  by  Google 


SUPPLEMENT. 

fenlèut  defdiu  dio!t>  > révoquer  ladite  CommifTîon , comme  Contraire  aulHitei  imimi' 
nités  t maintenir  les  Cardinaux , Arcbevcq|iet , & Evêques  de  Ton  Royàtlme  , en  U 
poflellion  & joUifiance  pailïbles  deldiies  exemptions  & privilèges  canoniques , & faire 
défenlês  i les  Court  de  Parlement,  &à  tous  autres  Juges  &uliers,de  prettdre  au- 
cune Jurifdiétion  ni  connoitance  contre  leurs  perfonnes , pour  railbn  du  crime 
de  léze-Majefté  dont  ils  pourroient  être  acculés,  lauf  d’en  faite  la  pourfuite  pour  la 
punition  des  coupables  parderant  les  fuget  ecclélîaftiques , àulquels  il  appartient  d’en 
Connoltcc  fuivant  les  lâints  Décrets  & Conftitutions  canoniques.  Le  Roi  étant  en  Ton 
Coolèil,  apres  avoir  fait  examiner  le  contenu  en  ladite  Commillion,  & ayant  égard 
à ladite  remontrance , a ordonné  & ordonne  que  les  immunités  & exemptions  acqui- 
ts aux  perfonnes  des  Cardinaux,  Archevêques  & Evêques  de  fon  Royaume , lêront 
inviolablement  gardées  & oblërvées  ; & cefaifant , a déclaré  & déclare  que  ladite  Com- 
million du  SI  Septembre  demeurera  nulle  & comme  non  avenue  ;&  qu’en  cas 

qu'ils  fbient  accules  du  crime  de  léze-Ma)efté,  ordonne  que  leur  procès  fera  inftrnil 
& jugé  pour  leurs  pctlônnes  par  les  Juges  eccléfiaftiques  , comme  il  efl  ordonné  par 
les  lunts  Décrets  St  les  Conftitutions  canoniques  , en  fuivant  les  formes  oblêivéesdans 
le  Royaume  aux  caufes  des  Evêques  : fait  défenlês  à fes  Cours  de  Parlement  St  i tous 
autres  Juges  de  contrevenir  à cet  Arrêt , i peine  de  caffation  des  procédures  , nullité 
des  Arrêts , St  tout  dépens , dommages  St  intérêts  ; St  ordonne  que  pour  l’exécution  du 
préfent  Arrêt,  toutes  Lettres  fur  ce  néceftaires  lêront  expédiées.  Fait  au  Conlêil 
d'Etat  du  Roi , Sa  Ma jefté  y étant , tenu  i Paris  le  viDgt-fi»éme  jour  d’Avril  mil  fix 
cent  cinquante-fept.  Signé  Di  Guenecaod. 


, DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Sur  la  déclaration  faite  par  le  Clergé  de  France  de  fes  fentiment  touchant 
la  puijfance  eccléfiaflique. 

Du. ...Mars  léSi. 

Ann.  I <8a.  T U U I S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  St  de  Navarre  : d tous  prélêns  SC 
Cette  pié-  ^ venir,  làlut.  Bien  que  l’indépendance  de  notre  Couronne  de  toute  autre  puif- 
eedoitetre  dance  que  de  Dieu,  liait  une  vérité  certaine  St  inconteftable , établie  fur  les  proprea 
mife  i la  Jefus-Chrift,  nous  n'avons  pas  lailfé  de  recevoir  avec  plaifîrla  déclaration 

fin  du  S.  les  Députés  du  Clergé  de  France,  aflêmblés  par  notre  permilfion  en  notre  bonne 
Xym  ville  de  Paris,  nous  ont  préfentée,  contenant  leurs  lêntimens  touchant  la  puiflance 
acdélialUque  ; St  nous  avons  d’autant  plu,  volontien  écouté  la  fupplication  que  lefditt 
Députés  nous  ont  faite  de  publier  cette  Déclaration  dans  notre  Royaume , qu’étant 
Lite  par  une  Aflêmblée  compolèe  de  tant  de  perfonnes  également  recommandables 
par  leur  vertu  St  par  leur  doéiriDe  , St  qui  s’employant  avec  tant  de  zélé  i tout 
ce  qui  peut  être  avantageux  i l’Eglife  St  à notre  lêrvice  , la  lêgeflê  St  la  mo- 
dération avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  lêmimens  qu’on  doit  avoir  lîir  ce  fu- 
jet,  peut  beaucoup  contribuer  à cq^rmer  no,  fit  jets  dans  le  refpcâ  qu’ils  font  tenus  , ^ 
comme  nous,  de  rendre  à l’autorW  |pe  Dieu  a donnée  d l’Eglilê,  St  d éter  en  wc-  * 
me-temps  aux  Miniftres  de  la  Religion  prétendue  réformée  le  prétexte  qu’ils  pren- 
nent des  Livres  de  quelques  Auteurs  pour  rendre  odieulê  la  puifiance  légitime  du 
Chef  vifible  de  l’Eglilê , St  du  centre  de  l’unité  ecclélîaflique.  A ces  caules , St  au- 
xres  bonnes  conlidérations  d ce  sious  mouvant,  après  avoir  fait  examiner  ladite  Dé- 
claration en  notre  Conlêil,  nous  par  notre  préfent  Eidit  perpétuel  St  irrévocable , avons 
dit,  ftatué  Sc  ordonné,  difons  , ftatuons  , Ss  ordonnons , voulons  St  nous  plaît  que  ladite 
déclaration  des  lêniimco,  du  Clergé  fut  la  puilTance  ecclélïafiique  , ci-attach/e  fous  1» 
contrelccl  de  notre  Chancellerie,  Ibit  enregiftree  dan,  toutes  no,  Counde  Parlement, 
Sailliages , Sénéchaufiées  , Univetiîté,  , St  Faculté,  de  Théologie  St  de  Droit  canosu 
de  noue  Royapine  , pays , terres  Sc  Seigneuries  de  noue  obéifiance. 
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Article,  vremier. 


ifi^ 


Dcfeniioni  ï tcuj  nos  Sujets  & étrangers  étant  en  notre  Royaume , léculiers  & ré- 
guliers , de  quclqu'Ordte , Congrégation  & Société  qu'ils  Ibient,  d’enfeigner  dans 
leurs  Maifons , Collèges  & Seminasres , ou  d'écrire  aucune  cisofe  contraire  i la  doc- 
trine contenue  en  icelle. 

II.  • 

Ordonnons  que  fous  ceux  qui  feront  dorénavant  choilîs  pour  enfeigner  la  Théolo- 
gie dans  tous  les  Collèges  de  chaque  Unirerlité,  Toit  qu’ils  ibient  Icculiers  ou  ré- 
guliers , fouferiront  ladite  déclaration  au  Greffe  des  Facultés  de  Théologie , avant 
de  pouvoir  faire  cette  fonâion  dans  les  Collèges  ou  Maiions  fèculieres  & régulières, 
qu'ils  Ce  ibumettront  d enfeigner  la  doârine  qui  y eft  expliquée  , & que  les  Syndics 
des  Facultés  de  Théologie  ptéfenteronc  aux  Ordinaires  des  lieux  & d nos  Procureurs 
généraux  des  copies  delditet  foumilCoos , lignées  par  les  greffiers  deidiies  Facultés. 

III. 

■ 

Que  dans  tous  les  Collèges  & Maifons  deidites  Univerüiés  oA  il  y aura  plufieurs 
Profelfeurf , foit  qu’ils  Ibient  feculiers  ou  réguliers,  l'un  d’eux  fera  chargé  tout  les 
ans  d’enleigner  la  doârine  contenue  en  ladite  déclaration  ; & dans  les  Collèges  oA  R 
si'y  aura  qu’un  feul  Profefi'eut , il  fera  obligé  de  l’enfeigner  Tune  des  trois  années  con- 
lëcutives. 

I V. 

Enjoignons  aux  Syndics  des  Facultés  de  Théologie  de  préfenter  tous  les  ans  , avant 
l'ouverture  des  Leqons , aux  Archevêques  ou  Eveques  des  Villes  où  elles  font  éta- 
blies , & d’envoyer  d nos  Procuseucs-géneraux , les  noms  des  Prorefeurs  qui  feront 
chargés  d’enfeigner  ladite  doârine,  & aufdits  Profeffeurs  de  repréfenter  aufdits  Pré- 
lats & d nofditt  Procureurs-généraux  , les  écrits  qu’ils  iliâesoac  d leurs  Ecoliers,  lorlr 
qu’ils  ordonneront  de  le  faire. 

V. 

Voulons  qu'aucun  Bachelier  , Ibit  feculier , Ibil  régulier , ne  puiffe  être  dorénavant 
Licentié  , tant  en  Théologie  qu’en  Droit  canon , ni  être  tequ  Ooâeur  qu’après  avoir 
Iburenu  ladite  doârine  dans  l'une  des  Thèfes  donf  il  fera  apparoir  d ceux  qui  ow 
droit  de  conférer  les  dégsés  dans  les  Univetfités.  e 

V I. 

Exhortons , Scvfiéanmoins  enjoignons  d tout  les  Archevêques , & Evêques  de  notre 
Royaume  , pays  , terres,  fit  feigneuries  de  notre  obéifance , d’employer  leur  autorité 
pour  feire  enfeigner  dans  l'étendue  de  leurs  diocêfes  la  doârine  contenue  dans  laffiie 
Dêclaranon  faite  par  leldics  Députés  du  Clergé. 

VII. 

OrdonnoM  anx  Doyens  & Syndics  des  Facultés  de  Théologie  de  tenir  la  main  d 
Pexécudon  des  Préfentes , d peine  d'en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom. 

Si  donnons  en  mandemenr  d nos  amés  & féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement , que  cet  PAfentes  nos  Lettres  en  forme  d’Edit , enfemble  ladite  déclara- 
tion du  Cleraé,  ils  falfenc  lire,  publier  & enrégiftrer,  aux  Gredès  de  nos  Court,  dea 
Bailliages  , ^échaudées  & Univerlitét  de  leur  reflbrt , &c.  Donné  d faint  Germaia 
ço  Laye , an  mots  de  Mars  l’an  de  grâce  mil  £x  cent  quaixe-vingt-slettx , & de 
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tre  régné  le  trenfe-neuviéme.  Signé  LOUIS.  Et  plut  bat,  Par  le  Roi,  Colbert  P7/ii 
Le  Tellier.  Et  fceilé  du  iceaa  de  cire  verte.  • . ‘-J** 

Rigifhit , oui  & ce  requtrmt  le  Procureur  général  du  Roi  , pour  être  exécutée  félon 
fa  forme  teneur , fuivant  P Arrêt  de  ce  jour  , a Parit  en  Parlement , le  vingt-troit  Mare 

mil  fie  cent  quatre-vingt~deux.  Signé  Oomgois, 

Et  au  Parlement  de  Rouen , le  trente  Avril  mil Jix  cent  quatre-vingt-deux. 


I 

DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

I Qui  tn'jmnt  tuix  Me'deciru  ^avertir  Us  Malades  de  fe  cenfejfer. 

Du  8 Mars  1711. 

Ann.1711.  T O U I S , par  la  grâce  de  Dieu*  Roi  de  France  &,de  Navarre:  à tour  ceux  qui 
_ I a ces  prcfemes  Leurer  verront,  ûlat.  L'imention  que  août  avons  toujours  eue  à 

P'^'Ircondcr  le  zélé  des  Evêques  de  notre  Royaume  dans  tout  ce  qu'ils  ont  cru  devoir 
ce  oit  ctre  i-^irg  pour  te  bien  de  la  Religion  & le  litlut  des  peuples  de  leurs  diocèfes,  nous 
VVI  ***  ^ accorder  toujours  notre  protcaion  . lorrqu'ils  l’ont  réclamée  , & 

AVI  nous  l’avons  jugé  nécelTaire  pour  l’exécution  de  leurs  pieulés  intentions)  te 

*1?  ,“'’**’*  comme  rien  ne  nous  a paru  plus  utile  à nos  Cujets , ni  mériter  davantage  d’être 
* ° appuyé  de  notre  autorité  , que  l’Ordonnance  que  notre  très-cher  & bien  amé  Cou- 

nance  e jjp  |j  Cardinal  de  Noailles  Archevêque  de  Paris , a jugé  à propos  de  faire  le  9 
5.  Louis,  1707,  pour  engager  les  Médecins , conformément  aux  Décrets  des  faims  Con- 

de  Iiz8.  ciles , & entr’ autres  d’un  Concile  tenu  i Paris  en  i4iÿ  , St  de  plulieurs  Conciles 
Provinciaux  de  notre  Royaume  , i avertir  Ica  Malades  de  Ton  diocèlê  dès  le  cotn- 
mencement  de  leur  maladie , de  penfer  i leur  confcience , & de  ne  pas  diS’erer  i 
leur  en  parler  , quand  la  violence  du  mal  ne  leur  permet  plus  d’y  mettre  or- 
dre avec  la  liberté  Sc  l’attention  nccelfaire.  Nous  avons  appris  avec  peine,  qu’une 
Ordonnance  auflî  falutaire  n'a  pas  eu  jultpi’il  prélênr  l’exécution  qu’elle  mcritoit:8c 
étant  i craindre  que  celle  de  noiredit  Coulïn  le  Cardinal  de  Noailles  a faite  le  (êi- 
..  ziéme  du  mois  dernier,  pour  renouveller  la  première,  a'ait  pas  pins  de  fucces,  de 
que  les  Ordonnances  lèmblables  que  d’autres  Evêques  de  notre  Royaume  ont  faites 
ou  paurront  faire  fur  la  même  mîiiere  , ne  demeurent  auflî  fans  eflêt , fi  nous  n’en 
alTurons  l’exécution  par  la  crainte  des  peines  temporelles , nous  avons  rélblu  d’y  pour- 
voir par  notre  autorité,  en  la  maniéré  qui  nous  a paru  la  plus  convenable.  A ces 
caulès  & autres  à ce  nous  mouvans , de  notre  certaine  fcience  , pleine  puil^ 
fance  & autorité  Royale  , nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  , dit 
déclaré,  te  ordonné,  dil^s  , déclarons  >t  ordonnons , voaîo«s&  Mus  plaît , que  tous 
les  Médecins  du  Royaume  foienr  tenus'  le  lêcond  jour  qu’Us  'vifiteront  les  Maladet 
atraqués  de  fièvre  eu  autre  m;ilailie  , qui  par  là  nature  peut  avoir  trait  à la  mort,  de 
les  avertir  de  fe  confeder  , ou  de  leur  en  faire  donner  avis  par  leurs  lâmilles  en 
cas  que  les  Malades  ou  leurs  familles  ne  paroifTent  pas  difpofés  à Ibivre  cet  avis,  les 
Médecins  lèront  tenus  d'en  avertit  le  Curé  ou  le  Vicaire  de  la  PatoilTc  dans  laquelle 
les  Malades  demeurent,  & d’en  retirer  un  certificat  ligne  defdits  Curés  ou  Vicaires  , 
portant  qu’ils  ont  été  avertis  par  les  Médecins  d’aller  voir  leldits  Malades  : défen- 
dons siux  Médecins  de  les  vifiter  le  troifiéme  jour,  s’il  ne  leur  parois  par  un  cerd- 
fient  fignê  du  Confrfeur  defdits  Maladet , qu’ils  ont  été  confêfi'ês , ou  dnmoias  qu’il 
a été  appetlé  pour  les  voir,  tt  qu'il  les  a vfis  en  effet  pouf  les  préparer  à rece- 
voir les  Sacremens.  Pourront  les  Médecins  qui  auront  aveidt  les  Curés  ou  Vi» 
caires  des  Paroiffes  oA  les  Malades  font  leur  demeure , Sc  qui  eu  aorom  redre  un  cer- 
tificat ligné  deftkti  Corés  ou  Vicaires , condaucr  de  voir  lelRits  Malades  fans  cncoutit 
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les  peines  cl-deflbus  marquées  ; & chargeons  en  ce  cas  l’honnenr  & la  eonrcieoce  des 
Curés  ou  Vicaires  de  procurer  aux  Malades  les  fecours  Tpirituels  dont  ils  auront  be> 
foin.  Voulons  que  les  Médecins  qui  auront  contrevenu  à notre  prélênte  Déclaration  , 
foient  condamnés  pour  la  première  fois  i trois  cens  livres  d’amende  ; qu’ils  (oient 
interdits  pour  la  fécondé  fois  de  toutes  fonéHons  & exercice  pendant  trois  mois  au 
moins , & pour  la  troiCéme  fois  déclaré  déchus  de  leurs  dégrés  ; qu'ils  foieat  rayés  du 
tableau  des  Doéieurs  ou  Licentiés  de  la  Faculté  où  ils  auront  pris  leurs  dégrés , te 
privés  pour  toujours  du  pouvoir  d'exercer  la  Médecine  en  aucun  lieu  de  notre  Royau- 
me. Ordonnons  qu’il  en  fera  ufé  de  la  même  maniéré  & fout  les  mêmes  peines  pour 
les  Chirurgiens  & Apoiicaires  ^ui  feront  appellés  pour  voir  les  Malades  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a point  de  Medecin.  N'entendons  au  furplus  dirpenlèr  les  Méde- 
cins, ni  les  Chirurgiens  & Apoticaires  dans  lefdits  lieux,  d aveur  les  Malades  , mê- 
me avant  le  fécond  jour  de  leurs  maladies , de  Ce  confelfer  lorl^l  la  qualité  du  mal 
l’exigera.  Voulons  que  ceux  qui  y auront  manqué  foient  fujets  aux  peines  portées 
par  notre  prélênte  Déclaration.  Si  donnons  en  mandemenr  à nos  amés  & féaux 
Confeilters  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , que  cet  Préfeniet 
ils  faflent  publier  8t  enregillrer  & le  contenu  en  icelle  garderdt  obferver,  en  foi  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  i cefdites  Préfentes.  Donné  à V'erfailles  le 
huitième  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fepi  cent  douze , & de  notre  régné  le  (bixantc-neu- 
viéme.  Signé.  LOUIS.  £/  flutitu,  par  le  Roi,  Pheltpeaux.  Et  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

• • 

RégiJJrcct , êtii  & et  requérant  le  Precureur-gMral  du  Roi , pour  (trt  tttéeutttt  félon 
leur  Jorme  & teneur  ; 6"  copiet  coUationnéet  envoyétt  au*  BailUaget  ir  Sénechaufféet  du 
rcjferi , pour  j être  lues  , publiéet  & enrtgijlréet.  Enjoint  aux  Suijliiuit  du  Procut  tur  gé-  * 
néral  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  Cr  d en  certifier  la  Cour  dans  un  moit , fuivant  l’Arrêt 
d;  ce  jour,  A Parit  en  Parlement  le  feptiême  Avril  mil  fept  cent  douze. 

Signé  OoNGois. 


DECLARATION  DE  LOUIS  XV, 

Concernant  le  rapt  de  JëduElion, 

Dura  Novembre  1730.  , 

LOUIS,  par  la  grâce  Je  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ! i tout  ceux  qui  cespré-  Ann.i7to; 
fenient  Lettres  verront,  làiut.  Toutes  les  Ordonnances  qui  ont  été  faites  par  les  Rois  ' " 

nos  prédécefleurs  pour  prévenir  ou  pour  punir  le  rapide  lcducüon.ont  eu  principalement  Cette  pié- 

en  vue  d'aS'ermir  l’autorité  des  peres  fur  leurs  enfans , d’aflùrerl’honneur& la  Uberté  des 

mariages , & d’cmpcchcr  que  les  alliances  indignes  par  la  corruption  des  moeurs , encore 

plus  par  l'inégalité  de,  conditions  , ne  Betriflent  l’honneur  de  plulîeurs  familles  illuftres , X V 1 1 1 , 

& ne  deviennent  fouvent  la  caufe  de  leur  ruine  t c’eA  par  des  traits  lî  marqués  que  les  loix 

ont  pris  foin  de  caraâérilêr  ce  genre  de  crime  , qu'elles  ont  appelle  rapt  de  (èduéHon.  Dcclara- 

Et  comme  la  lùbornaiion  peut  venir  également  de  l'un  ou  de  l’autre  coté  , & que 

celle  qui  vient  de  la  part  du  fexe  le  plus  foible  eft  fouvent  la  plus  dangeteulê , les  P’Er 

Ordonnances  n’ont  mis  aucune  diAinéiion  ù cet  égard  entre  les  tils  & les  Biles,  & 

clics  les  ont  afl'ujertis  également  d la  peine  de  mort  , lëlon  que  les  uns  ou  les 

autres  feroient  convaincus  d'avoir  été  les  auteurs  delà  fubornarion.  Telle  el)  ladil^ 

poBtion  de  l’article  XLII,  de  l'Ordonnance  de  Blois:  la  coutume  réformée  peu 

de  temps  après  cette  Ordonnance,  s’y  étoit  conformée  dans  l’article  CGCCCXVII  } 

Ct  s'il  reBoit  quelque  doute  fut  le  fens  de  cet  article  , c’étoit  parles  Ordonnances  pofté- 
rieures  que  les  Juges  auroient  dù  en  expliquer  la  difpoBtion.  Nous  fqavons  cepen- 
dant que  par  un  ancien  ufage  contraire  au  véritable  objet  des  Ordonnances  & 

«terne  de  û lui  muiaicipaje , on  a conioadu  en  Breugne  tout  conUKico  crtaiiiel 
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avec  le  rapt  de  Téduâlon , & l'on  y a donné  un  (î  grand  avantage  i un  (êxe  lîir  Tau* 
are  , que  la  feule  plainte  de  la  611e  i^ui  prétend  avoir  été  lubornée  , & la  preuve  d’une 
6mple  fréquentation,  y font  regardées  comme  un  motif  fuflifant  pour  condamner  l’ac* 
culè  au  dernier  fupplice.  Mais  cet  excès  de  rigueur  eft  bientôt  fuivi  d’un  excès  d’io* 
dulgencc  : fîir  la  requête  de  la  611e  qui  demande  à e'poufer  celui  qu'elle  appelle  Iba 
fuborneucv  & fur  le  confentement  que  la  crainte  de  la  mort  arrache  toujours  au  con- 
damné , un  Commidaire  du  Parlement  le  conduit  à l’Eglitè  les  fers  aux  pieds , pendant 
que  la  6lle  eft  en  libeité  ; & c’eft  là  que  fans  publication  de  bans , fans  le  conlènte- 
ment  du  propre  Curé,  fans  la  permiflion  de  l'Kvcque  , & par  la  feule  autorité  du 
Juge  Icculier , Ce  coi.fonime  un  engagement  dont  la  débauche  a été  le  principe  , & 
donc  les  fuites  prefque  toujours  triftes , ont  rendu  cette  Jurifprudence  odieulè  a ceux 
même  qui  la  fuive^fur  la  foi  de  l’exemple  de  leurs  peres.  Nous  apprenons  d'ailleura 
qu’il  y a d’autres  nVemens  dont  l'ulage  ne  dift'érede  celui  du  Parlement  de  Bretagne  , 
qu’en  ce  que  le  mariage  ordonné  par  la  Juftice  , y prévient  Si  y empêche  la  condam- 
nation de  l’acculé , au  ll^u  qu’en  Bretagne  il  ne  fait  que  la  fuivee.  Mais  plus  cette  Ju- 
rifprudence a fait  de  progrès  dans  une  partie  conftdcrable  de  notre  Royaume , plus 
' nous  fommes  obligés  d’en  retrancher  l’excès,  ’St  de  la  renfermer  dans  lès  vcriiablet 
bornes.  Nous  le  devons  à la  fainteté  de  la  Religion  , pour  empêcher  qu’on  n’abuitt 
d'un  grand  Sacrement , en  uniflant  deux  coupables  par  uh  lien  forcé  , lâns  obferver 
les  folemnités  preferites  par  les  loix  de  l’Kglile  & de  l’Ftac  ; nous  ne  le  devons  pas 
moins  à l.v  conlèrvation  de  noue  autorité  , qui  eft  blelTce  par  un^  Ju^prudencc  où  les 
Jugés  exerçant  un  pouvoir  dont  noos  nous  fommes  prives  nous-mmnes , font  grâce 
à celui  qu'ils  ont  regarde  comme  coupable  d'un  crime  que  les  loix  déclarent 
■rrémiftible  : en6n  le  bien  public  & l’intérêt  commun  des  familles  réclament  notre 
* lècours  contre  un  ufage  qui  donne  fouvent  lieu  d’appliquer  la  peine  de  la  lèduêiion 
à celui  qui  a été  léduit,  & la  recompenfe  à la  féductrice;  enforte  que,  contre  l'in- 
tention des  loix , une  lèvérité  apparente  ne  feri  qu’à  donner  un  nouvel  appas  au  cri- 
me, & qu’au  lieu  que  le  véritable  rapt  deleduéiion  doit  mettre  un  obftacle  au  ma- 
riage , la  débauche  à laquelle  on  donne  le  nom  de  rapt  devient  un  degré  pour  y par> 
venir.  C’e.ft  par  des  confdéràtions  6 puilTantes,  que  nous  jugeons  à propos  de  défé- 
rer aux  reprélêntations  que  les  états  de  notre  Province  de  Bretagne  nous  ont  faites  fur 
ce  fujet  ; & nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à leur  donner  cette  no#-  > 
velle  marque  de  notre  protcéiion  , que  ce  font  eux  qui  auront  l'honneur  de  nous, 
avoir  excité  par  leurs  vaux  à faire  le  même  bien  aux  autres  Provinces  où  le  mem* 
abus  s'étoit  introduit.  A ces  caufes  Si  autres  à ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  noirs 
Confcil , Si  de  notre  certaine fcience , pleine  puilTance  & autorité  royale,  nous  avons 
par  notre  prclènte  Déclaration,  ftatué  & ordonné,  flatuons  & ordonnons,  voulons 
ti  nous  plait  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  Ordonnances , Edits  & Déclarations  des  Rois  nos  PrédécelTeurs , qui  concer- 
nent le  rapt  de  lèduélion,  notamment  l’Article  XLII  de  l'Ordonnance  de  Blois,  Sc 
la  Déclaration  du  i6  Novembre  i<3J , feront  exécutes  /ë|on  leur  forme  & teneur  dans 
toute  l’étendue  de  notre  Royaume,  pays,  terres  & lèigneuries  de  notre  obcid'ance: 
ordonnons  en  conlt-quence  qu'à  la  requcie  des  parties  iniérelTées , ou  à celle  de  nos 
Procureurs-généraux  & de  leurs  Subftituts , le  procès  lôit  fait  & parfait  Itiivant  la  ri- 
gueur des  Ordonnances , à tous  ceux  ou  celles  qui  lêront  aceufés  d'avoir  leduit  & 
luborné  par ariifccs,  intriguer  ou  autres  mauvaifes  voyes,  des  61s  ou  6llcs ( mcllie des 
veuves  ) mineurs  de  vingt-cinq  ans  , pour  p.irvenir  à un  mariage  à l'infqu  & (ans  le  con- 
fentement  des  peres , meres , tuteurs  ou  curateurs  Si  parent fout  1a  puilTante  ou 
autorité  defquels  ils  font, 

II. 

Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  lêront  convaincus  dudit  rapt  de  lèduélion  , foienc 
condamnés  à la  peine  de  mort , lâns  qu'il  puilTe  être  ordonne  qu’ils  fubiront  cette 
peine  s’ils  o'aimeat  mieux  époufer  la  perfooae  ravie i ni  pareillemeiu  que  les  Juges 
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puiflcHC  permettre  la  célébration  du  mariage  avant  ou  aprét  la  condamnation  , pour 
exempter  l'acculé  de  la  peine  prononcée  par  les  Ordonnances  ; ce  qui  aura  lieu , quand 
même  la  perfonne  ravie  > & Cet  pere  & mere , tuteur  ou  curateur  requetetoient  exptel- 
éément  le  mariage. 

III. 

Les  perlbnnes  majeures  ou  mineures , qui  n'étant  point  dans  les  circondances  ci* 
defliis  marquées  ) Ce  trouveront  lêulement  coupables  d'un  commerce  illicite , feront 
condamnées  à telles  peines  qy’il  appartiendra,  lêlon  l'exigence  des  cas,  fans  néan- 
moins que  les  Juges  puiCeni  prononcer  contr'elles  la  peine  de  mort  , fi  ce  n'ell  que 
par  l'atrocité  des  circondanoes , par  la  qualité  & l’indignité  des  coupables,  le  crime 
parût  mériter  le  dernier  fupplice  ; ce  que  nous  lailTons  1 l’honneur  & à la  conlcience 
des  Juges,  qui  ne  pourront  en  aucun  cas  décharger  l'accufé  de  la  peine  de  mort, 
lôus  la  condition  ou  fut  l'offre  faite  par  les  parties  de  s'unir  par  les  liens  du  mariage  , 
le  tout  ainlî  qu'il  ed  porté  par  l’article  11  de  notre  prélême  Uéclaration  , dans  le  cas 
du  rapt  de  Icduâion, 

I V. 

Voulons  au  furplus  que  toutes  les  Ordonnances,  Edits  & Déclarations  qui  concer- 
nent le  rapt  de  violence  & pareillement  toutes  celles  qui  ont  été  f lires  liir  les  folem- 
nités  nécelfaires  pour  la  célébration  des  mariages,  notamment  fur  la  publication  des 
bans,  & lîir  la  prélênee  du  propre  Cuié,  foient  exaétement  & inviolablement  obier-  ' 
vées  félon  leur  forme  te  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Conlêillets  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  de  Btétagne  , que  ces  Prefemes  ils  ayent  d faire  lire , publier  & 
enregidrer , St  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon  fa  forme  & teneur  ; car  tel 
ed  notre  plailir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  Pré- 
lëntes.  Donné  i Marly  le  vingt- deuxième  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  trente,  & de  notre  régné  le  lêiziéme.  Signé  LOUIS.  Et f lui  bat.  Parle  Roi, 
Phelypeaux. 

Lût  Ô"  fubliér  à F Auditnet  publique  de  la  Cour  , enrtgiflrée  au  Greffe  i'icelui , oui  Ô‘ 
ce  requérant  le  Procureur-général  du  Roi , pour  avoir  effet  fuivant  la  volonté  de  Sa  Ma- 
jejlé  : ordonne  ladite  Cour  que  copier  de  ladite  déclaration  feront  à la  diligence  du  Pro- 
cureur-général du  Roi  , tnvoyéti  au*  Siégtt  Préftdiaux  (r  Royaux  de  ce  reffort  ; pour  à 
la  diligence  de  fet  Sabjlitutt , y être  pareillement  lûet  , publieet  & enregi/'lréet , à ce 
que  perfonne  nen  ignore  ,6“  du  devoir  qu’ili  en  auront  fait , d'en  certifier  la  Cour  dant  le 
noit.  Fait  en  Parlement  à Rennet , le  » Avril  173t.  Signé  C.  M.  Picquet. 


ORDONNANCE  DE  LOUIS  XV. 


Concernant  les  Teflamens. 

Du...  Août  1733. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France,  & de  Navarre,  û tous  prélëns 
& i venir,  falut.  Dans  la  rélolution  générale  que  nous  avons  prilê  de  faire  cef- 
lèr  toute  diverlîté  de  JurilprUdence  entre  les  différentes  Cours  de  notre  Royau- 
me, furies  matières  où  elles  (üivent  les  mêmes  loix , nous  avons  donné  notre  pre- 
mière attention  aux  quedions  qui  naiffent  fur  les  difpofiiions  que  les  hommes  font 
de  leurs  biens  i titre  gratuit  ; & c'ed  dans  cet  e^rit  que  nous  avons  fait  publier  no- 
tre Ordonnance  du  mois  de  Février  1731 , qui  fixe  la  Jurilprudence  fur  ce  qui  re- 
garde la  nature  , la  forme , les  charges  & les  conditions  des  donations  entre-vifs.  Nous 
Vivons  à préfent  l'ordre  naturel , en  portant  nos  vûes  fur  un  autre  genre  de  dtlpo- 
Tome  yi.  K k k 
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£tioni  gratuitei^  c'cft*i*ilire  fur  celles  qui  fe  font  à caufe  de  mort , & où  la  loi  pn-^ 
met  aux  hommes  d’exercer  un  pouvoir  qui  s'étend  au-dell  des  bornes  de  leur  vie» 
L’oppolîtion  qui  régné  à cet  égard  entre  refprit  du  droit  Romain , tonjouts  favora- 
ble i la  liberté  indéfinie  des  teftaieurs , & celui  du  droit  François , qui  fêmble  n'a- 
voir travaillé  qu’à  reftraindre  & à limiter  leur  pouvoir,  peut  être  regardée  à la  véri- 
té, comme  la  première  origine  d’une  variété  de  Jutifprudence  qui  le  fait  fentir  dans 
cetie  matière  , encore  plus  que  dans  aucune  autre  ; mais  la  principale  caulê  d’une  S 
grande  divetlité , a été  l’incertitude  que  les  lêntimens  des  Interprètes  , louvent  contraires 
Jet  uns  aux  autres , & quelquefois  aux  loix  même  qu'ils  expliquent , fcmblent  avoir 
répandue  dans  les  Jugement.  Ce  n’eA  pas  feulement  Ar  des  queftions  peu  intétef- 
fautes  que  les  efprits  fe  font  partagés  ; c’eft  liir  les  points  même  les  plus  elTenticls  de 
la  Jurilprudence , pour  afltiier  la  validité  Sc  l'elTet  des  dernieres  volontés.  Telles  font 
la  Iblemnité  ou  la  forme  extérieure  des  dilpofîtions  teAamentaires , l'inAitution  d’hé- 
ritier , le  vice  de  la  préterition  des  enfans  du  teftateur , la  maniéré  de  laider  ou  de 
fixer,  la  légitime  , les  diflérentes  détraâions  , foit  de  cette  portion  facrée  dont  te  prs- 
vilcgc  efi  fondé  fur  la  loi  naturelle,  foit  de  celles  que  des  loix  pofitives  accordent 
aux  héritiers  infiitués,  fous  le  nom  de  Quarte  Falcidie,  & de  Quarte  Trebelliani- 

?ue  , le  droit  d’éleélion  donné  pat  le  leAaieur  à fon  héritier,  enfin  l’exécution  & l’ef-, 
et  des  difpofîtions  que  le  domicile  du  teAateur , le  lieu  où  le  tellament  a été  fait  » 
Sc  1.1  lîtuaiion  des  biens  lèmblent  afiujettir  à des  loix  difiérentes , ou  même  contraires. 
C’eA  fur  des  matières  fi  importantes  que  nous  jugeons  à propos  de  rendre  la  Jurifpru- 
dence  entièrement  uniforme  dans  tous  les  tribunaux  de  notre  Royaume.  Notre  inten'^ 
tion  n’eA  pointée  faire  dans  cette  vùe  un  changement  réel  aux  dilpofirions  des  loix 
qu'ils  ont  obfêrvées  julqu’à  préfent  ; nous  voulons  au  contraire  en  affermir  l’autorité 

far  des  réglés  tirées  de  ces  loix  même  , St  expliquées  d’une  maniéré  fi  précifè  , qu* 
incertitude  ou  la  variété  des  maximes  ne  foit  plus  déformais  une  matière  toujours 
nouvelle  d’inquiétude  pour  les  te Aatcurs,  de  doute  pour  tes  Juges,  St  de  procès  rui- 
neux pour  ceux  même  qui  les  gagnent.  Nous  ne  pouvions  parvenir  plus  lùrenient 
à un  fi  grand  bien , qu’en  nous  faifant  rendre  un  compte  exaâ  des  ufages  Sc  des  ma- 
ximes de  chaque  Parlement,  ou  Confeil  fiipérieur  de  notre  Royaume,  fur  la  ma- 
tière des  teAamens , ainfi  que  nous  l’avons  fait  fur  celle  des  donations  entre-vifs  ; Sc 
nous  y avons  eu  la  même  faiisfaéiion  de  voir  cet  Compagnies,  fbuventdiviféetdans 
leurs  opinions , mais  toujours  unies  par  l’amour  de  la  JuAice,  tendre  également  quoi- 
que pat  des  voyes  diA'érentes , au  grand  objet  du  bien  public.  Quand  nous  n’aurionu 
tait  que  nous  déterminer  entre  ces  voyes  pour  en  autorifêr  suie  feule , l’élablifiement 
d’une  règle  fixe  St  certaine  auroit  toujours  été  un  grand  avantage  pour  nosfiijets  ; mai* 
notre  afieâion  pour  eux  a été  encore  pIUs  loin , Sc  dans  le  choix  que  nous  étion* 
obligés  de  faire  , nous  avons  toujours  préféré  la  réglé  la  plus  conforme  à ceue  fimplt- 
cité , qui  a été  appellée  l’amie  des  loix , parce  qu’elle  prévient  ces  diAinâions  ou  ces  in- 
serpretations  fpécieufes  donc  on  abufé  fi  fouventpour  en  éluder  la  difpofiiion  , Sc  fou* 
ptciexte  d’en  mieux  pénétrer  l’efprit.  C’eA  ainfi  qu’en  éloignant  tout  ce  qui  peut  ren- 
dre les  Jugement  incertains  Sc  arbitraires,  nous  remplirons  le  principal  objet  de  lu 
loi  , qui  eu  de  tarir , autant  qu’il  eA  pofTible , la  fource  des  procès , d’attèrmir  1* 
tranquillité  de  l'union  des  Citoyens  , Sc  de  leur  faire  goûter  les  fruits  de  cette  JuAico 
que  nous j-egardons  comme  le  fondement  du  bonheur  des  peuples,  Sc  de  la  gloire 
la  plus  folide  des  Rois.  A ces  caulês  Sc  autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre 
Confeil,  Sc  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  Sc  autorité  royale , nous  avons 
dit , déclaré  Sc  ordonné,  difons , déclarons  Sc  ordonnons,  voulons  SC  nous  plait  ce 
qui  fuit. 

AxTSCLS  FUEMtEX. 

Toutes  difpoficions  teAamentaires  ou  à caufè  de  mort , de  qoelcjnes  natnre  qn’eltk* 
foient,  feront  faites  par  écrit.  Déclarons  nuUes  toutes  celles  ^ui  ne  feroient  faites  que 
verbalement , St  défendons  d’en  admettre  la  preuve  par  téraoms  , ménae  fous  prétexte 
de  la  modicité  de  la  fomme  dout  il  auroit  été  difpolè. 
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Déclarons  pareillement  nullet  tontes  dilpoAiions  qui  ne  feroient  faites  que  par  Cgnes , 
encore  qu’elles  euÆcoc  éti  rédigées  par  écrit  fur  le  fondement  delditt  lignes. 

nr. 

Voulons  auin  que  les  dilpofiiions  qui  (croient  faites  par  lettres  milIiTes,  foient  re- 
Cardées  comme  nuUes  & de  nul  effet. 

* IV. 

L’ulâge  des  tellareeos  ntuicupatifi  écrits , & des  teftamens  m/ftiques  ou  fecrets , 
continuera  d'avoir  lieu  dans  les  pays  de  Droit  écrit  & autres , où  lelîlites  formes  de 
seller  font  autorifées  pat  les  coutumes  ou  Aatuts. 

V. 


Lorlque  le  tellatear  voudra  faire  un  tellameni  nuncupatif  écrit , il  en  prononcera  in- 
telligiblement toutes  les  difpolitions  en  prélênce  au  moins  de  fept  icmoini  , y com- 
pris le  Notaire  ou  Tabellion,  lequel  écrira  leldiies  difpolitions  à mefurc  qu'elles  fe- 
ront prononcées  par  le  leflateur  ; après  quoi  fera  fait  leâure  du  leflanieni  entier  au- 
dit teftateur  , de  laquelle  ieânre  il  fera  fait  mention  pat  ledit  Notaire  ou  Tabellion  , 
4t  le  teftament  fera  ligné  par  le  teftateur,  cnlêmble  par  le  Notaire  ou  Tabellion, 
te  par  les  autres  témoins,  le  tout  de  fuite  & lâns  divertir  à autres  aâes  ; St  en  cas 
que  le  teftateur  déclare  qu’il  ne  Iqaii  ou  ne  peut  ligner , il  en  fera  fait  mention. 

VI. 

II  luftira  que  les  témoins  qui  allifteront  au  teftament  nuncupatif  écrit , y ayenc 
été  préfens  tout  enlemble  , 1m$  qu’il  Ibit  néceflaire  de  faire  mention  qu'ils  ayent  été 
priés  & convoqués  i cet  effet  ; ce  qui  aura  lieu  pareillement  i l’égstd  de  tous  les  tefta- 
SBcnt  Sc  autres  aâes  de  derniere  volonté  , où  la  préfence  des  témoins  ell  néceifaite. 

VII. 

Si  le  teftateur  eft  aveugle  , on  S dans  le  temps  du  teftament , il  n’a  pas  l’ufage  de 
la  vûe,  il  fera  appellé  un  témoin , outre  le  nombre  porté  par  l'article  V,  lequel  lignera 
le  teftament  avec  les  autres  témoins. 

VIII. 

Si  le  teftateur  ne  peut  parler , foit  par  un  défaut  naturel , on  autrement , il  ne  pourra 
faire  de  difpolîiion  à caufe  de  mort,  que  dans  la  forme  portée  parles  articles  IX  SC 
Xll  ci-après. 

I X. 

Lot(que  le  teftateur  voudra  faire  un  teftament  m^ftitjue  ou  (êcret , il  fêta  tenu  de 
ligner  fer  difpolitions  , foit  qu'il  les  ait  écrites  de  lui-mcme , ou  qu'il  les  ait  fait  écrire 
par  un  autre  St  fera  le  papier  qui  contiendra  lefdites  difpolitions  , enlemble  le  papier 
qui  fêrvira  d'enveloppe,  s'il  y en  a une  , clos  St  fcellé  avec  les  précautions  en  tel  cas 
reqnifes  St  accoutumées.  Le  teftateur  prélcntera  ledit  papier  ainli  clos  St  fcellé  ù fept 
témoins  au  moins , y compris  le  Notaire  ou  Tabellion  ; ou  il  le  fera  clore  SC  Icel- 
ler  en  leur  piéfence  , & il  déclarera  que  le  contenu  audit  papier  eft  fon  teftament  écrit 
SC  ligné  de  lui , ou  écrit  par  un  autre  Sc  figné  de  lui.  Ledit  Notaire  ou  Tabellion  en 
dreffera  l’aâe  de  fufeription , qui  fera  cctit  fur  ledit  papier,  ou  fur  la  feuille  qui  (èt- 
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vira  d'enveloppe  ; & fera  ledit  aâc  ligné  tant  par  le  teftaieur  que  par  le  Notaire  oei 
Tabellion,  enlémble  parles  autres  témoins,  fans  qu'il  Toit  néceCaire  d'y  appolër  le 
fccau  de  chacun  deldics  témoins.  Tout  ce  que  deffus  lêra  fait  de  fuite,  & làns  diver- 
tir i autres  aéies  ; & en  cas  que  le  tcllateur,  par  un  empêchement  (ûrvenu  depuis 
la  ügnature  du  teftament , ne  puiSe  ligner  l'aâe  de  liifcription , il  lêra  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite , làns  qu'il  Ibit  befoin  en  ce  cas  d'augmenter  le 
nombre  des  témoins. 

X. 

Si  le  tellaieur  ne  Iqait  ligner,  ou  s'il  n'a  pû  le  faire  lorfqu’ii  a fait  écrire  les  dif* 
poliiions , il  lêra  appellé  d l'aéle  de  fufeription  un  témoin , outre  le  nombre  porté 
par  l'article  précédent , lequel  lignera  ledit  aâe  avec  les  autres  témoins , & il  y lêra 
{ait  mention  de  la  caulê  pour  laquelle  ledit  témoin  aura  été  appelle. 

XI. 

Ceux  qui  ne  Iqavent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faite  de  dilpofîiions  dans  la 
forme  du  teftateur  myllique. 

XII. 

En  cas  que  le  teftateur  ne  puiflê  parler , mais  qu’il  puifiê  écrite , il  pourra  faire  un 
teftament  myllique,  i la  charge  que  ledit  tcftameni  lêra  entièrement  écrit,  daté  & li- 
gné de  fa  main  ; qu'il  le  préftntera  au  Notaire  ou  Tabellion  & autres  témoins;  8c 
qu'au  haut  de  l'aâe  de  fulcription  il  écrira  en  leur  préfence  que  le  papier  qu’il  pré- 
ftflte  eft  Ion  teftament  : après  quoi  ledit  Notaire  ou  Tabellion  écrira  l'aâe  de  liil- 
cription , dans  lequel  il  fera  fait  mention  que  le  teftateur  a écrit  ces  mots  en  pré- 
iênee  dudit  Notaire  ou  'Tabellion  & des  témoins,  & fera  au  furplus  obrervé  tout 
ce  qui  eft  preferit  par  l’article  IX. 

XIII. 

N’entendons  parles  dilpofttions  des  articles  V & IX  déroger  aux  flatuls  on  coutumes 
obfervées  dans  les  lieux  régit  par  le  Droit  écrit , qui  exigent  un  nombre  de  témoins 
moindre  que  celui  qui  eft  porté  audits  Articles , à la  charge  néanmoins  d’appeller  un 
témoin,  outre  le  nombre  requit  par  lefditet  coutumes  ou  flatuts,  dans  les  cas  men-r 
tionnés  aux  articles  VII  tt  X. 

XIV. 

La  forme  qui  a eu  lieu  {ulqu'd  prélênt  d Ténrd  des  codiciles , continuera  d'étre 
obfervce,  & il  liiffîra  qu’ils  foient  faits  en  préÆnce  de  cinq  témoins,  y comprit  le 
Notaire  ou  Tabellion.  N'entendons  pareillement  déroger  aux  ftatuts  eu  coutumes  quq 
exigent  un  moindre  nombre  de  témoins  pour  les  codiciles. 

XV.  ■ 

Le  nombre  de  témoins  requis  par  les  articles  V,  VII,  IX  St  X,ne  lêra  point 
■éceirairc,  pour  la  valité  des  teftament,  codiciles  ou  autres  aâet  de  derniere  volonté 
faits  entre  enfans  & delcendans  , dans  les  Pays  qui  lônt  régis  par  le  Droit  écrit;  il 
fuftira  que  lefdits  teftamens,  codiciles  ou  autres  aâes  Ibient  faits  en  préfence  de 
deux  Notaires  ou  Tabellions , ou  d’un  Notaire  ou  deux  témoins. 

XVI. 

Voulons  pareillement  que  les  teftament,  codiciles  ou  autres  difpolîtions  d caulh 
de  mon  qui  lêront  entièrement  écrits  , djitét  & lignés  de  la  main  du  teftateur  ou  de 
la  teftatrice  , foient  valables  dans  lefdits  pays  de  Droit  écrit , entie  les  enfans  le 
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dercendant.  Déclarons  nuis  tous  ceux  qui  ne  lcroient  pas  revêtus  au  moins  d'une  des 
formes  portées  par  le  prélènt  article  & par  le  précédent. 

XVII. 

Les  aâes  de  partage  faits  entre  enfans  & delcendans,  pour  avoir  lieu  apres  la 
snort  de  ceux  qui  les  font  dans  les  Paya  où  ces  aéles  font  en  ufâge , ne  feront  va- 
lables , s'il  ne  font  pareillement  revêtus  d’une  des  formes  portées  par  les  deux  pré- 
cédents articles  ; & feront  en  outre  obfèrvées  les  autres  formalités  prelcrices  par  les 
loix , coutumes  ou  Aatuts  qui  autorifent  leldits  aâes. 

XVIII. 

Les  difpofiiions  qui  feront  faites  au  profit  d'autres  que  lefdits  enfans  & defeendans, 
dans  les  leAamens  & autres  aâesttnentionnés  aux  articles  XV,  XVI  8c  XVII,  Ce- 
ront  regardées  comme  de  nul  effet  -,  & ne  feront  exécutées  que  celles  qui  concerne- 
ront lefdiu  enfans  ou  defeendans. 

XIX. 

L'ufâge  des  teAamens  , codicilee  8c  autres  dernieres  difpofitions  olographes  , con- 
tinuera d'avoir  lieu  dans  les  pays  8c  dans  les  cas  où  ils  ont  été  admis  jufqu’à  prêtent. 

XX. 

Les  teAamens , codiciles  8c  difpofitions  mentionnées  dans  l’article  précédent,  feront 
entièrement  écrits , datés  8c  lignés  de  la  main  de  celui  ou  celle  qui  les  aura  faits. 

XXL 

Lorfque  ceux  ou  celles  qui  auront  fait  des  teAament , codidies  ou  autres  der- 
nières difpofitions  oIugr..|ihes,  voudront  faire  des  vœux  fblemnelt  de  religion  , ils  feront 
tenus  de  rcconnoiire  lefdits  aâes  pardevant  Notaires  avant  que  de  faire  lefdits  vœux  ; 
finon  lefdits  teAamcns , codiciles  ou  autres  difpofitions  demeureront  nuis  8c  de  nu} 
eSèl. 

XXII. 

Dans  tous  les  pays  où  les  formalités  établies  p.ar  le  Droit  écrit  pour  les  difpofîtioat 
de  derniere  volonté  , ne  font  pas  auiorifées  par  les  loix  , Aatuts  ou  coutumes  , il  n'y 
aura  I l’avenir  que  deux  formes  quipuiffent  avoir  lieu  pour  lefdites  difpofitions  ;^fva- 
voir  celles  des  teAamens , codiciles  ou  autres  difpofitions  olographes  fuivani  ce  qui 
(A  porté  à cet  egard  par  les  articles  précédens  ; 8c  celles  des  teAamens , codiciles 
ou  autres  dilpofîtions  teques  par  perfonnes  publiques , félon  ce  qui  fera  preferit  ci- 
après.  Abrogeons  toutes  autres  formes  de  difpofer  a caufede  mort  dans  lefdits  pays. 

XXIII. 

Les  teAamens , codiciles  8c  autres  difpoAtions  de  derniere  volonté  qui  Ce  feront  de- 
vant une  perfonne  publique , feront  reçus  par  deux  Notaires  ou  Tabellions,  ou  par 
un  Notaire  ou  Tabellion  en  préfence  de  deux  témoins , lefquels  Notaires  ou  T abellions  , 
ou  l’un  deux  , écriront  les  dernieres  volontés  du  teAateur  telles  qu’il  les  diâera  , 8c 
lui  en  feront  enfuite  la  leâure , de  laquelle  il  fera  fait  une  mention  exprefle , fans 
néanmoins  qu’il  fbit  néceffaire  de  fe  fervir  précilémcnt  de  ces  termes  : diCfé,  nomme  , 
là  6"  retà  fou  fuggejlion  ou  autres  requis  par  les  coutumes  ou  Aatuts  ; après  quoi  ledit 
leAament,  codicile  ou  autre  difpoAtion  de  derniere  volonté  fera  ligné  pr  le  teAateur , 
enfémble  par  les  deux  Notaires  ou  Tabellions,  ou  par  le  Notaire  ou  labellion  8t  le* 
deux  témoins,  8c  en  cas  que  le  teAateur  déclare  qu’il  ne  fqait  ou  ne  peut  Agner , il  ea 
fera  Ëùt  mention. 
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N’entcniioni  déroger  aux  coutumes  & ufages  des  pays  où  les  Officiers  de  JuAice  i 
J compris  les  Greffiers  ou  les  Officiers  municipaux  lont  mit  au  nombre  des  per- 
Ibnnci  publi9uej  qui  peuvent  recevoir  des  teftamens  , ou  autres  diipofîtiont  à caufe  de 
mort:  ce  que  nous  voulons  pareillement  avoir  lieu  dans  les  Ptoviacet  régies  parle 
Droit  écrit , .où  le  même  ufage  lèroii  établi. 

XXV. 

Les  Curés , Icculiers  ou  réguliers , pourront  recevoir  des  tcRamens  ou  autres  dilpoC- 
dont  à caufe  de  more  dans  l'étendue  de  leurs  Paroifles  , & ce  feulement  dans  les  lieux 
où  les  coutumes  ou  llaïutt  les  y autorifent  exproffiément , & en  y appellent  avec  eux 
deux  témoins  : ce  qui  fera  pareillement  permis  aux  Prêtres  Icculiers  prépolcs  par  l'E* 
Tcque  ù la  delTerte  des  Cures , pendant  qu'ils  les  dedèevironc  lâns  que  les  Vicaires 
ni  aucunes  autres  perfonnes  eccléliaAiques  puiffent  recevoir  des  teftamens  ou  autres 
dernieres  difpoliiions.  N'entendons  rien  innover  aux  réglement  & ufages  oblërvês 
dans  quelques  hôpitaux,  par  rappoit  à ceux  qui  peuvent  y tecevoit  des  teAamens  ou 
autres  dilMlidons  à cauiê  de  mort. 

XXVI. 

Les  Curés  ou  Deflervant  lêront  tenus , incontinent  apres  la  mort  du  teftateur , s'ils 
ne  l’ont  fait  auparavant,  de  dépoiêr  le  teftament  ou  autre  derniere  difpoôtion  qu’ils 
autont  reçu , chez  le  Notaire  ou  'Tabellion  du  lieu  ; & s'il  n’y  en  a point , chez  le  plus 

Îirochain  Notaire  Royal,  dans  l'étendue  du  Bailliage  ou  Sénéchauflee  dans  laquelle 
a ParoilTe  e(I  lîiuée , fans  que  lefdiis  Curés  ou  DelTervans  puilTent  en  délivrer  aucunes 
expéditions  à peine  de  nullité  defdites  expéditions,  & des  dommages  de  intérêts  des 
Notaires  ou  Tabellions , de  des  parties  qui  pourroienc  en  prétendre. 

XXVII. 

Les  teAamens , codiciles  & autres  difpolîiions  à cauiê  de  mort  de  ceux  qui  fervent 
dans  nos  armées,  en  quelque  pays  que  ce  foit,  pourront  être  faits  en  préfence  de 
deux  Notaires  ou  Tabellions , ou  d’un  Notaire  ou  Tabellion,  de  de  deux  témoins, 
ou  en  prélënce  de  deux  des  Officiers  ci-après  nommés  ;’^fqavoir,  les  Majors  de  les 
Offiders  d’un  rang  fupérieur,  les  Prévôts  des  camps  de  armées,  leurs  lieutenans  on 
Greffiers , de  les  CommilTaires  des  guerres , ou  de  l'un  defdits  Officiers  avec  deux 
témoins  : de  en  cas  que  le  teAateur  loit  malade  ou  bleffé  , il  pourra  auffi  faire  fes  der- 
nières difpolitiorrs  en  préfence  d'un  des  Aumôniers  de  nos  troupes  ou  des  hôpitaux 
avec  deux  témoins , de  ce  encore  que  lefdits  Aumôniers  fuffitnt  réguliers. 

X X V 1 1 1. 

Le  teflateur  lignera  les  teflamens,  codiciles  ou  autres  dernieres  dilpolîiions  men- 
tionnées dans  l’article  précédent , s'il  fqait  ou  peut  ligner  ; de  en  cas  qu'il  déclare  ne 
fqavoir  ou  ne  pouvoir  le  faire , il  en  fera  fait  mention.  Seront  ieldits  aéies  pareil- 
lement lignés  par  celui  ou  ceux  qui  les  recevront , enfemble  par  les  témoins , lâns 
néanmoins  qu’il  foit  nécelTaire  d’appeilcr  des  témoins  qui  fqaehent  dt  puiflênt  ligner 
R ce  n'el)  lorfque  le  teftateur  ne  Iqaura  ou  ne  pourra  le  faire  ; dt  ù la  relêrve  de  ce 
cas , lorique  les  témoins  ou  l’un  d’eux  déclareront  qu’ils  ne  Iqavent  ou  ne  peuvent 
ligner, il  fuffiia  d’en  faire  mention. 

XXIX. 

Seront  aulü  valables  les  teftamens,  codiciles  de  autres  difpofitions  à cauiê  de  mort. 
Je  ceux  qui  fervent  dans  nos  armées , en  quelque  pays  que  ce  foit , lorfqu'ils  feront 
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entièrement  écrili , dat^i  & lignés  de  ta  main  de  celui  qui  les  aura  faits.  Décla> 
rons  nuis  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au  moins  Aine  des  formes  poncea. 
aux  deux  articles  précédens  & au  prélenc  article. 

XXX. 

La  difpofition  des  articles  XXVII  , XXVIII  & XXIX  , n’aura  lieu  qu'en  fâveur 
de  ceux  qui  lcroni  aâuellemcm  en  expédition  miiiuire  , ou  qui  feriant  en  quardet  ou 
en  garn^n  hors  le  Royaume . ou  ptilbnniers  cher,  les  ennemis , fans  que  ceux  qui 
feront  V'quariicr  ou  en  garnifon  dans  le  Royaume , puilTent  profiter  de  la  difpali* 
tion  defilits  articles , fi  ce  n'efi  qu'ils  fulTent  dans  une  place  aliirgée , ou  dans  une 
citadelle  ou  autre  lieu  dont  les  portes  fiiflênt  fermées , & la  communication  inter- 
rompue i caulë  de  la  guerre, 

XXXI. 

Ceux  qui  n'étant  ni  Officiers  ni  engagés  dans  nos  troupes , fê  trouveront  d la  fuite 
de  nos  armées  ou  cher  les  ennemis,  foie. à caulè  Je  leurs  emplois  ou  fonâions , fois 
pour  le  fervice  qu'ils  rendent  à nos  Officiers , foit  à l'occafion  de  la  fourniture  des 
vivres  & munitions  de  nos  troupes , pourront  faire  leurs  dernières  difpofitions  dans 
la  forme  portée  par  les  articles  XVll,  XVIII  Bc  XIX , & dans  les  cas  marqués  par 
l'article  XXX. 

XXXII. 

Les  teflamens , codiciles  & antres  diCpofiiions  d caufe  de  mort,  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  demeureront  nuis  fix  mois  après  que  celui  qui  les  aura  faits  fera 
revenu  dans  un  lieu  où  il  puifle  avoir  la  liberté  de  telWr  dans  la  (orme  ordi- 
naire , fi  ce  n'cft  qu'ils  fulTent  faits  dans  les  formes  qui  font  requilês  de  droit  commun 
dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits. 

XXXIII. 


En  temps  de  pelle  , les  tcllamens , codiciles  ou  autres  difpofitions  d caulè  de  mort, 
pourront  être  faits  en  quelques  pays  que  ce  Toit , en  préTence  de  deux  Notaires  ou 
Xabellions,  ou  de  deux  des  Officiers  de  Juftice  royale,  lèigneuriaie  ou  municipa- 
le, jufques  aux  Grclliers  inclufivemeni  , ou  pardevanc  un  Notaire  ou  Tabellion  avec 
deux  témoins,  ou  pardevant  un  des  Officiers  ci-deffiis  nommés,  aulE  avec  deux  té- 
moins, ou  en  préTence  du  Curé  ou  DelTervaiu,  du  Vicaire  ou  autre  Prêtre  chargé 
d'adminillter  les  Sacremens  aux  malades , quand  même  il  lèroit  régulier  , & de 
deux  témoins. 

XXXIV. 


Ce  qui  a été  réglé  pat  l'article  XXVHl , pour  les  leAaraens  militaires , lur  la  fignaa 
turc  tant  du  teftatcur,  que  de  celui  ou  ceux  qui  recevront  le  tcAament,  & des  té- 
moins , fera  aulTi  oblèrvé  par  rapport  aux  icltamens  , codiciles  ou  autres  dilpofitiolU 
faites  en  temps  d^efte. 

^ XXXV. 


Seront  en  outre  valables  en  temps  de  pefie,  en  quelques  pays  que  ce  fort,  1er 
reftamens,  codiciles  , Sc  autres  dilpofitions  à caulè  de  mort,  qui  feront  entière- 
ment  écrits,  datés  & lignés  de  la  main  de  celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuis 
sous  ceux  qui  ne  lèroient  pas  revems  au  moins  d'une  des  formes  portées  aux  deux 
articles  précédens  & au  prélènt  article. 

XXXVII. 

La  difpofition  det  articles  XXXIII , XXXIV  k XXXV  aura  lieu  unt  d l'égaxd 
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de  ceux  qui  (êroienc  attaquât  de  la  pelle  , que  pour  ceux  qui  lêroienc  dam  let  lieux 
infeâéi  de  ladite  maladie , encore  qu'ils  ne  tudcnt  pas  aâuellemeot  maladu. 

XXXVII. 

Let  codicilet  te  autres  dilpolitions  à caulê  de  mort , mentionnât  dans  lei  quatre 
articles  précédent , demeureront  nuis  Hx  mois  apres  que  le  commerce  aura  été  réta- 
bli dans  le  lieu  où  le  tellateur  Ce  trouvera  ou  qu'il  aura  palTé  dans  un  lieu  où  le  com- 
merce n'eft  point  interdit , li  ce  n’eft  qu’on  eût  obfervé  dans  ledits  aâe^et  for- 
mes tequifes  de  droit  commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits. 

XXXVIII. 

Tous  tellamens .. codicilet , aâet  départagé  entre  enfant  Sc  delcendans , ou  autres 
difpolîtions  i caufe  de  mort  ,en  quelque  pays  Sc  en  quelque  forme  qu'ils  foient  faits  . 
contiendront  la  date  des  jour , mois  & an , & ce  encore  qu'ils  furent  olographes  , 
ce  qui  fera  pareillement  oblërvé  dans  le  cas  du  teftament  myHique.  tant  pour  la 
date  de  la  difpolition , que  pour  celle  de  la  fufeription. 

XXXIX. 

Dans  tout  les  aâesâ  caulê  de  mort,  où  la  prélênee  des  témoins  ell  nécefl'aire 
l'âge  dédits  témoins  demeurera  fixé  â celui  de  vingt  ans  accomplis , à l’exception 
des  pays  de  Droit  écrit , où  il  fuffira  que  ledits  témoins  ayent  l'âge  où  il  cil  permit 
de  teAer  dans  ledits  pays. 

XL. 

Let  témoins  feront  mâles , regnicolet  & capables  des  effets  civils , â l’exception  feu- 
lement du  tcRament  militaire  , dans  lequel  les  Etrangers  non  notés  d'infamie  pour- 
font  fêrrir  de  témoins. 

XLI. 

Let  Réguliers,  Novices  ou  Proies,  de  quelque  Ordre  que  ce  fôit,  ne  pourront  être 
témoins  dans  aucuns  aâes  de  derniere  volonté , fans  préjudice  néanmoins  de  l'exé- 
cution des  articles  XXV,  XXVII,  & XXXlII,ence  qui  concerne  le  pouvoir  de 
recevoir  des  teAamens  accordé  aux  régulters  en  conféquence  des  qualités  mentionnées 
audits  articles. 

XLII. 

Ne  pourront  pareillement  être  pris  pour  témoins  les  Clercs , Serviteurs  ou  Domef. 
tiques  du  Notaire  ou  Tabellion  , ou  autre  perfonne  publique  qui  recevra  le  tefiament , 
codiciie  ou  autre  derniere  difpolition , ou  l’nâe  de  fufeription. 

XLIII.  • 

Les  héritiers  inAitués  ou  fubAitués  ne  pourront  être  témoins  en  aucun  cas  ; & â 
l'égard  des  légataires  univerfcls  ou  particuliers,  ils  ne  pourront  l'étre  que  pour  l’aâe 
de  fufeription  du  tefiament  myAique , dans  les  pays  où  cette  forme  de  tefler  eA  reque« 

XLI  V. 

Dans  les  cas  & dans  les  pays  où  le  nombre  de  deux  témoins  eA  fôAirant  pour  la 
validité  des  teAamens , codiciles  ou  autres  difpolîtions  de  derniere  volonté , il  ne  pourra 
y être  admis  que  des  témoins  qui  Iqachent  & puilfent  ligner , à l'exception  néanmoins 
des  cas  mentionnés  dans  les  articles  XXVllI  9c  XXXlV , ci-defius, 

XLV. 


« 
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Dans  les  cas  & dans  le«  pays  où  le  nombre  de  deux  tcmoios  n'eft  pas  (ûffilânt , il 
ne  pourra  pareillement  cire 'admis  que  des  témoins  qui  Iqachent  & puifient  ligner , lors- 
que les  lellamens , codiciles  ou  autres  dirpolitions  à caul'e  de  mort  Te  feront  dans  Jet 
villes  ou  bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  les  autres  lieux  il  y ait  au  moins  deux  tc> 
moins  qui  Iqacheni  Sc  puiflent  ligner  ; & à l'égard  de  ceux  qui  ne  fqauroni  ou  ne  pour- 
ront  le  faire,  il  lëra  fait  inention  qu’ils  ont  été  prélêns  ,&ont  déclaré  ne  fqavoir  ou  ne  ' 
pouvoir  figner. 

X L V I. 

Voulons  au  lürplus  que  les  difpolitions  du  Droit  écrit  & autres  loix , coutumes  ou 
fiatuis  , en  ce  qui  concerne  les  qualités  defdits  témoins  , foienc  exécutées  en  tout  ce 
qui  n'eft  pas  contraire  aux  fix  articles  précédens. 

XLVir. 

Toutes  les  dilpolîtions  de  la  prélênte  Ordonnance  qui  concernent  la  date  Sc  la  for- 
me des  teftamens  , codiciles  ou  autres  aâes  de  derniere  volonté , & les  qualités  des 
témoins,  feront  exécutées,  ù peine  de  nullité,  fans  préjudice  des  autres  moyens  ti- 
rés des  difpolitions  des  loix  ou  des  coutumes , ou  de  la  fu^geftion  & captation  def- 
dits  aétes , lefquclles  pourront  être  alléguées , lâns  qu'il  loti  nécelfaire  de  s’inlcrire  en 
faux  à cet  etfet , pour  y avoir  par  nos  Juges  tel  égard  qu’il  appartiendra, 

XLVIII. 

Voulons  que  les  Notaires , Tabellions , ou  autres  perfonnes  publiques , comme  aullt 
les  témoins  qui  auroient  ligné  les  teftamens , codiciles  ou  autres  aâes  de  derniere 
volonté,  ou  les  aâes  de  fulcription  des  teftamens  myftiques,  ûns  avoir  vù  le  tefta- 
leur  , Sc  fans  l’avoir  entendu  prononcer  lès  difpofiiions , ou  les  lui  avoir  vû  prélên* 
ter  lors  de  ladite  fulcription  , Ibient  pourfuivis  extraordinairement  à la  requciede  nos 
Procureurs , ou  de  ceux  des  hauts- Jufticiers  , & condamnés , fqavoir  lefdits  Notaires  , 
Tabellions,  ou  autres  perlônnes  publiques,  à la  peine  de  mort,  & les  témoins  i 
Klles  peines  affliâives  ou  infamantes  qu'il  appartiendra, 

XL  IX. 

L’inftituiion  d’héritier  faite  par  teftament  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas , lî  celui 
ou  ceux  au  prolit  de  qui  elle  aura  été  faite  , n'étoient  ni  nés  ni  conqus  lors  du  dé- 
cès du  teftateur. 

L. 

Dans  les  pays  où  l’inftitution  d’héritier  eft  néceflaire  pour  la  validité  du  teftament , 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime  feront  inftitués  héritiers  , au  moins , en'  ce  que  le  tefta- 
ceùr  leur  donnera,  & l'inftiiution  lêra  faite  en  les  appellant  par  leurs  noms , ou  en 
les  délîgnant  de  telle  maniéré  que  chacun  d'eux  y foit  compris  : ce  qui  aura  lieu,  mê- 
me à l’égard  des  enfans  qui  ne  lêroient  pas  nés  au  temps  du  teftaiaent , & qui  Icroient 
nés  ou  conqus  au  temps  de  la  mort  du  teftateur.  • 

LI. 

Quelque  modique  que  Ibit  l'eATet  ou  la  fbmmc  pour  lelquels  ceux  qui  ont  droit  de 
léginme  auront  été  inftitués  héritiers , le  vice  de  la  prétérition  ne  pourra  être  oppolï 
contre  le  teftament,  encore  que  le  teftateur  tût  dilpolc  defes  biens  en  faveur  d’un 
étranger. 

Ttmt  yi.  LU 
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Cmx  i qui  il  aara  M taitü  moins  que  leur  Intime  i titre  d’inflitution  > pourront 
former  leur  demande  en  foppldment  de  Idgilimc  ; ce  qui  aura  lieu  à l'avenir  dans  les 
pays  mdme  dans  lerquels  ladite  demande  u'a  pas  dté  admilê  julqu'à  préfêoCt  ou  a 
4te  probibfo  dans  oettains  cas. 

Lin. 

I 

En  cas  de  prétention  d'aucnni  de  ceux  qui  ont  droit  de  lé^time  , le  teftaftient 
fera  dtcu  é rul  quant  à rinfhturton  d'héritier , Tant  même  qu*elte  puiflc  valoircom- 
me  üdei  con.mis  J & (î  elle  a étcchargéf  de  fubnitution  demeurera  pareillement  nulle^ 
le  tirJt  M.core  que  le  tehament  contint  la  cUulê  codiciütireplaquelic  ne  pturra  pro- 
duire aicun  «Ürt  à cer  égard,  fans  prêt ‘cice  néanmoins  de  i’ckécutioD<du  teftaineoi 
en  ce  qui  concerne  le  Surplus  dei  diipuiitions  du  teüaieur» 

• 

LI  V. 

La  dirpolition  de  Tart-cle  précédent  fera  exécutée,  ratme  1 l'dfard  des  teftamens 
fs!ts  entre  rnfans  , ou  en  temps  de  pefte  ; & en  ce  qui  concerne  les  teftamens  mili- 
taires , n'entendons  rien  innover  à ce  qui  eft  pond  par  les  loix  romaines  à cet  dgard. 

L V. 

N'entendons  déroger  par  1er  articles  L , LUI , 8f  LIV,  aux  dil^fitiens  des  coutumes,' 
'flaïuii,  ou  autres  loix  particulières  oblnvées  dans  quelques-uns  des  pays  régis  par  le 
Droit  ('erii,s)ui  permettent  exprrfément  de  laillèr  la  légitimea  autre  titre  que  celui 
d’inftiiiiiion  i le  la  demande  en  ruppicmeat  de  légitime  pouna  «ne  formée  audit  cas  , 
ainli  qu-il«A  lOric  par  l’article  LU. 


LVI. 


Ceux  qui  ont  droit  de  légitime , & qui  anroirt'étéinttttués  héritiers , pourront  foire 
détraétion  de  la  quitte  falciJie  fur  les  legs,  & la  quarte  trébellianique  fur  les  fidei^ 
commis , & retenir  en  outre  leur  légitime. 

LVII. 

% 

Lorique  leteftament  contiendra  la  clanlê  colicillaire , & que  llnftitution  d'héritier 
ne  lêra  fans  rSèt  qu'à  caulé  d'un  défaut  de  folemnité , ou  de  la  caducité  de  ladite  irfti- 
tution  , les  héritiers  ai  imtjlal  qui  ont  droit  de  légitime,  &'  qui  prendront  audit  cas 
la  place  de  l'héritier  inftiiué,  pourront  pareillement  faire  détraétion  des  quartes  fal- 
cidie  & uébelliaaique , de  celle  de  la  légitime  lur  la  totalité  des  biens  du  teftateur. 

LVIIL 

• ' « 

Dans  le  cas  porté  par  l'article  LUI,  oA  nonobftanl  la  elaulê  codicillaire  rinfiitia- 
tien  d'héritier  ne  peut  valoir  , même  comme  fidei-commit,  à caufr  du  vice  de  la 
pr&éiiiion  , & où  le  tcft..iiient  ne  fublinc  que  pour  le  furplus  des  difpoGiions  du  tefta- 
teur, ceux  qui  ont  droit  de  légitime  pourront  foire  la  détraâion  defdiies  quames  fol- 
cidie  Si  trébellianique  fur  les  legs  ou  f Jei-commis , «i  en  oqtre  retenir  leur  légiti- 
me fur  i't  ux  , en  cas  qi  e les  biens  qui  leur  apparaendtont  pas  la  nalliié  de  l'inftituiioJt 
ae  fuliUciu  pas  pour  remplir  ladite  légitime. 


Digitized  by  Google 


s U P P E M E N T. 

LIX. 


La  Sirpolidon  de«  Koi»  anicfe*  ptdcddeu  Cen  exicutée  à l'dgard  de  to<u  teftanwu  ; 
même  du  militaire. 


LX. 


Sera  gêtnmoini  permit  d tout  leftaieurs  de  défendre  par  leur  teftanene , ou  par  un 
codicile  poftérieur , de  tenir  lefiites  quarte  falcidie  3c  trébeUianique  con joiniemeni  arec 
la  légitimé  ; auquel  cas  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , auront  feulement  le  choix  en- 
tre la  détraâion  deldites  quartes  & celle  de  la  légitime,  à moins  que  le  teftateur  n’en 
eût  autrement  ordonné  en  les  réduifant  à leur  légitime  ; & la  dilpo/îtion  du  prélênt 
article  aura  lieu  dans  toux  les  oas  portés  aux  articles  LVl,  LVll  & LVIII.  Défendons 
aux  Juges  d’avoir  égard  à ladite  prohibidon , û elle  n'efl  faite  en  termes  exprès. 

■ LXI. 


La  quotité  de  la  légtdme  des  afeendans , dans  les  lieux  où  elle  Ipur  eft  due , lut 
les  biens  de  leurs  enfans  ou  defeendans  qui  n’ont  pas  laide  d’enfans,  & qui  ont  fait  un  • 
teflament,  fera  réglée  eu  égard  au  total  deldits  biens  , & non  fur  lejiied  de  la  portion 
qui  auroit  appartenu  aufdits  afeendans  , s’ils  eufient  recueilli  lefdits'biens  aé  imijtai  ^ 
concurremment  avec  les  frétés  germains  du  défunt  : ce  qui  aura  lieu,  fbit  que  ledit 
défunt  ait  inIHtué  héritiers  lès  Ireres  ou  lôenrs  , ou  qu’il  ait  inftiiué  des  étrangers. 

L X 1 1. 


Celui  qui  aura  été  inlKtué  héritier  ù la  charge  d’élire  un  des  eofâns  du  teftateur, 
ne  pourra  élire  un  des  petiis-enfans  ou  defeendans , encore  que  celui  des  enfant  dons 
ils  font  iffus  fût  mort  avant  que  le  choix  eût  été  fait  ; & fl  tous  les  enfans  du  premier 
dégré  décèdent  avant  ledit  choix,  le  droit  d’élire  demeureta  caduc  & éteint,  le  tout  à 
moins  que  le  teftateur  n’en  ait  autrement  ordonné. 

LXIII. 


Celui  qui  aura  été  chargé  d’élire  un  des  enfans  du  teftateur  ou  autres , ne  pourra 
grever  celui  qu’il  choiftra  d'aucune  fubftitution  , même  en  faveur  d’un  autre  fujet 
éligible,  fl  ce  n’eft  que  le  teftateur  lui  en  eût  donné  exprefl’émeni  le  pouvoir  par  fbo 
uitament. 

LXIV. 

Lorfque  celui  qui  aura  été  chargé  d’élire  aura  déclaré  Ton  choix  par  contrat  de  ma- 
riage , ou  par  un  aâe  entre-vif , accepté  par  celui  qu’il  aura  élu  , dans  la  forme  pref- 
crite  pour  l’acceptation  des  donations  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Février  1751, 
ledit  choix  fera  irrévocable. 

LXV. 

La  difpofltion  de  l’article  précédent  aura  lieu  . encore  que  le  choix  ait  été  fait 
avant  le  temps  porté  par  le  teftament , fl  ce  n’eft  que  le  teftateur  eût  prohibé  exprel^ 
fément  de  faire  ledit  choix  avant  le  terme  par  lui  marqué } auquel  cas  , ledit  choix 
ne  fera  irrévocable  qu’aptèt  l’expiration  dudit  terme. 

LXVI. 

Tout  ce  qui  a été  tMi  par  les  quatre  articles  préeédens  laf  les  luftitudont  d’héri- 
tier faites  ù la  charge  d'élire , aura  lien  pateüiemem  pouf  las  legs  unsvarlêU  ou  pat- 
ticuliers  faits  fous  la  meme  charge. 

Lllij 
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LXVII. 


l8a 


Si  l'hMtier  inftitné  par  un  teftament  qui  conticni  la  claufê  codicillaire , n*a  pré- 
tendu faire  valoir  la  diipofîiion  du  teftateur , que  comm*  codicile  lêulenient , ou  >'U 
n’a  agi  qu’en  conlèquence  de  ladite  claufe  , il  ne  (ëra  plus  requ  â foutenir  ladite  diP  * 

polîtion  en  qualité  de  teftament  ; mais  s’il  a agi  d’abord  en  vertu  du  teftament , il  pourra  , 

<ë  lërrir  enfuite  de  la  claulê  codicillaire , & ce  julqu’i  ce  qu'il  Ibit  intervenu  Arrêt  dé- 
finitif, ou  Jugement  paflé  en  force  de  chofe  jugée,  au  fûjet  dudit  teftament. 

LXVIII. 

Lorlque  le  teftateur  fera  domicilié  dans  un  des  pays  qui  ftiivent  le  Droit  écrit, 
l'inftitution  d'Iiériiier  par  loi  faite  aura  Ibn  effet , tant  pour  les  immeubles  limés  aufdits 
pays , que  pour  les  meubles  , droits  & aAions  qui  fuirent  la  perlbnne.  Et  quant  aux 
immeubles  liiués  dans  les  pays  où  le  Droit  écrit  n’cft  point  obferré  , elle  vaudra  com- 
me legs  univerlèl , lî  ce  n’eft  qu’elle  ait  été  faite  pour  une  fomme  fixe  , ou  pour  de 
certains  effets , auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  leidits  pays  que  comme  legs  particu- 
lier. X 

. L X I X. 

La  diljiolition  de  l'article  précédent  aura  lieu,  encore  que  le  teftateur , domicilié  * 
en  pays  de  Droit  écrit,  ait  fait  Ton  teftament  dans  un  pays  où  ce  Droit  n’eft  pat 
oblèrvé.  Et  en  ce  cas  que  ledit  teftament  ne  contint  qu'un  ou  plufieurs  legs  univerfels  , 
fans  inftiiution  d’héritier  , il  vaudroit  comme  inftimtion  dans  les  pays  de  Droit  écrie 
pour  les  biens  qui  y font  limés , ou  qui  fuivent  la  perlbnne  > 8t  lêulement  comme 
legs  univerlèl , pour  les  meubles  lïtués  en  d’autres  pays. 

LXX, 

Dans  le  cas  porté  par  l’article  précèdent , de  quelque  maniéré  que  le  teftateur  ait 
fait  une  ou  plufieurs  difpofiiions  univerlèlles  , foit  à titre  d’inftitution  , ou  ù titre  de 
legs  univerfel  , Ton  teftament  ne  pourra  être  attaqué  par  le  vice  de  la  préiérition  , 
lorfqu’il  y aura  fait  des  legs,  foie  unirerlèls  ou  particuliers  , d chacun  de  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime,  quelque  modique  que  foient  lelclits  legs,  lefquels  vaudront  en 
ce  cas  comme  inftituiion  d'héritier , fanf  l’aélion  en  fupplément  de  légitime  , ainfi 
qu’il  eft  porté  par  l’article  LU.  Mais  II  le  teftateur  n’a  rien  laifiè  d quelqu'un  de  ceux 
qui  ont  droit  de  légitime , ledit  teftament  lèra  déclaré  nul , quant  aux  dilpofitions  uni- 
verlèlles  feulement. 

LXXI. 

Lorlque  le  teftateur  lèra  domicilié  dans  un  pays  où  le  Droit  écrit  n'eft  pat  oblèrvé  r 
& jqu’il  aura  fait  un  teftament  contenant  inftituiion  d'héritier , elle  n’aura  fon  effet 
que  pour  les  immeubles  fiiués  en  pays  de  Droit  écrit  ; & à l’égard  des  autres  immeu- 
bles, enlèmbledes  meubles , droits  & aéiions  qui  fuivent  la  perlbnne,  elle  ne  vaudra 
que  comme  legs  univerfel , ou  comme  legs  particulier  , fuivant  la  diftinâion  portée 
par  l’articie  LXVlll. 

LXXII. 

La  difpofiuon  de  l’article  précédent  fera  oblèrvée , en  quelque  lieu  que  le  tefta- 
ment  ait  été  fait  ; & fi  ledit  teftament  ne  contient  point  d’inlthuuon  d’héritier,  les  HP- 
pofitioiis  univerfelles  qui  y lèroient  portées  , ne  lèront  exécutées  que  comme  legs 
univerlcls,  meme  dans  Iffs  pays  de  Droit  écrit. 
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Dans  tous  les  cas  oà  TuiTant  la  dilpolîtion  des  articles  LXVIII,  LXIX,  LXX  & 
LXXI,Ies  infliiutions  d'héritiers  ne  vaudront  que  comine  legs  univerlêls,  ou  com- 
me legs  particuliers,  elles  feront  fujettes  â délivrance  St  aux  réduéUons  portées  par 
les  coutumes  ; St  réciproquement  dans  tous  les  cas  où  les  difpofitions  univetlêlles 
vaudront  comme  inAitution  d'héritier  , ceux  au  profit  delquels  elles  lcront  faites , 
auront  les  memes  avantages , St  ferout  fujets  aux  memes  lou  que  les  héritiers  infti- 
tués. 


L X X I V. 

L’article  CCCCXXII  de  la  coutnme  de  Normandie,  qui  exige  la  liirvie  de  trois 
mois  pour  la  validité  des  tellamens , ou  autres  difpofitions  ù caufè  de  mort,  con- 
cernant les  biens  d'une  certaine  nature , fera  regardée  comme  un  flatut  réel  ; & en 
conféquence  ledit  article  aura  fon  entier  effet  pour  les  biens  de  ladite  nature,  litués 
dans  les  lieux  régis  par  ladite  coutume,  St  n'en  aura  aucun  pour  les  biens  étant  en 
d'autres  pays  ; le  tout  en  quelque  lieu  que  celui  qui  aura  fait  la  Jilpofition , ait  fon 
domicile , ou  qu'il  ait  dilpolé. 

LXXV. 


% . 


Voulons  pateillement  que  les  difpolitions  de  l'inicle  VI  , du  titre  VIT  de  la  cou* 
Nme  du  Duché  de  Bourgogne,  & de  l'article  CCXVI , de  la  coutume  du  Bourbon- 
nois,  fur  la  nccelftté  delà  l'urvie  pour  la.  validité  des  aéies  départagé  entre  enfans 
& defcAdans  , ayent  leur  entier  effet , lorlque  les  biens  compris  dans  lefdits  néles , 
feront  lieues  dans  les  lieux  régis  par  lefdites  coutumes,  St  que  lefdites  difpo/îtions 
n'en  ayent  aucun , lorlque  leldits  biens  feront  litués  ailleurs;  & en  cas  que  partie  des 
biens  loit  liiuée  dans  l'étendue  defJites  coutumes , St  partie  dans  des  pays  où  la  con- 
dition de  la  furvie  pour  lefiliis  aâes  n'ell  pas  exigée  , les  conieffations  qui  pourront 
naître  pour  Iqavoir  li  lefdits  aéies  doivent  avoir  clfet  en  partie,  ou  n'en  avoir  aucun 
pour  le  tout,  lëront  décidées  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoiire , ainli  qu’elles 
ont  pù  ou  dû  l'ctre  par  le  pafi'é , julqu'ù  ce  qu’il  y ait  été  par  nous  pourvu  ainli  qu’il 
appartiendra. 

L X X V I. 


Abrogeons  l'ufage  des  claulês  dérogatoires  dans  tous  tellamens,  codiciles  oudifpo- 
£iions  à caufè  de  mort.  Voulons  qu'à  l'avenir  elles  foient  regardées  comme  nuUes  & 
de  nul  effet , en  quelques  termes  qu'elles  foient  conques. 

LXXVI  I. 

Abrogeons  pareillement  l'ufage  des  tellamens  ou  codiciles  mutuels , ou  faits  con- 
jointement, foie  par  mari  ou  par  femme  ou  par  d’autres  perfonnes.  Voulons  qu’à  l'a- 
venir ils  Ibient  regardés  comme  nuis  & de  nul  etfvc  dans  tous  les  pays  de  notre  domi- 
nation , fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  aéies  de  partage  entre  enfans  St 
defeendans , fuivanr  ce  qui  a été  réglé  ci-defus  ; & pareillement  fans  rien  innover  en 
ce  qui  concerne  les  donations  mutuelles  à caufe  de  mort , julqu’à  ce  qu'il  y ait  été 
par  nous  pourvu  fuivant  la  relcrve  portée  par  l’article  XLVl  deonotre  Otdonnanco 
du  mois  de  Février  17} i. 

L X X V 1 1 1. 


Toutes  les  difpolitions  de  la  Prélènte , Ibit  fur  la  forme  ou  lùrle  fond  des  tellamens, 
codiciles  ou  autres  aéies  de  derniete  volonté  , feront  exécutées  , encore  que  lelitttes 
difpolitions , de  quelque  efpéce  qu’elles  foient , euffenc  1a  caulè  pie  pour  objeu 
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SUPPLEMENT. 

LXXIX. 

N’eoteadoni  eoniprenilre  dini  la  priflcnte  Ordonnance  ce  qui  concerne  la  qualicd 
ou  la  quotité. des  biens  dont  le  teAaceur  peut  dirpolrr,ni  pareillement  ce  qui  regarde 
l'ouverture,  l'enregiArcment  & la  publication  des  teftatnens  ou  autres  aâes  dcderniere 
volonté,  nonjination  & fondions  des  exécuteurs  teAameniaires  ,liirtous  lelquels  points 
il  ne  lira  rien  innové,  en  vertu  de  notre  préfenie  Ordonnance  , aux  dilpofilions des 
loix  ou  ulâges  qui  Ibnt  oblêrvés  d cet  égard. 

LXXX. 

Les  teftamens  , codiciles  ou  autres  ades  de  derniere  volonté , dont  la  rédaâion 
ou  la  furcripiion  auront  une  date  certaine  St  authentique  avant  la  publication  des 
Prélênies,  par  la  prélênce  & lignaiure  d'un  Notaire , Tabellion  ou  autre  perfonne 
publique,  ou  qui  auront  été  dépolès  chez  un  Notaire  ouTabellion,  oudansun  Gielie 
ou  autre  dépdt  public , avant  ladite  publication  , feront  exécutés  ain/i  qu’ils  au- 
roieoc  pi  ou\di  î'éue  avant  notre  prétênte  Ordonnance,  St  ce  encere  que  le  tel)»- 
Ku  ne  fois  décédé  qu'après  qu'elle  aura  été  publiée.  ' 

LXXXr. 

Et  à l’égard  des  teftainens,  codiciles  ou  autres  aéles  de  derniere  volonté,  dont  la 
date  n'aura  point  été  ou  ne  lira  point  devenue  authentique  ( liiivant  ce  qui  eft  porté 
par  l’anicle  précédent  ) avant  la  publication  de  la  prélênie  Ordonnance  , vouloHI 
qu’elle  fuit  obfervée  en  Ibn  entier  dans  le  Jugement  des  contedationt  qui  pourront 
naître  au  fujei  defdits  ades  , fi  ce  n’eft  que  le  tefiatear  fût  décédé  avant  la  publica- 
tion des  Préfentes,  on  dans  l’année  qui  fuivra  immédiatement  ladite  contedation  ; 
auquel  cas  lefdites  contedations  leront  jugées  ainfi  qu'elles  auroient  pû  St  dû  l'cire 
avant  la  prélêote  Ordonnance. 

L X X X 1 1. 

En  cas  que  les  trfiamens , ccdiciles  ou  autres  dilpofitions  olographes , lé  trouvent 
n'avoir  point  de  date  , les  contedations  qui  pourront  naître  fur  ia  validité  ou  h nul- 
lité defdits  ades,  feront  jugées  fuirani  la  Jurifprudence  qui  a eu  lieu  jufqu'd  prélent  dans 
nos  Cours  i cet  égardj  & ce  lorfque  le  trdateur  fera  mort  avant  la  publication  de 
la  prélênie  Ordonnance,  ou  dans  l'année  qui  fuivra  immédiatement  lad  re  publication  ; 
St  lortqu'il  ne  lêra  décédé  qu’après  ladite  année,  la  dilpolicioo  des  articles  XXXVIll, 
& XLVIl , lur  la  nullité  deidiis  ades  par  le  défaut  de  date  , fera  également  oblêr- 
vee  par  toutes  nos  Cours  St  autres  Juges. 

Voulons  au  lurplus  que  la  prcfenic  Ordonnance  foit  gardée  St  obfervée  dans  tout 
notre  Royaume,  terres  & pays  de  notre  obcilTance,  à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation qui  en  lêra  faite.  Abrogeons  toutes  Ordonnances . loix  , coutumes , datuis 
ti  ui’ages  diderens , ou  qui  Irroient  contraires  aux  dilpofitions  y Contenues.  Si  don- 
nons en  mandement  i nos  amés  & féaux  les  Gens  tenant  nus  Cours  de  Pailemeni, 
grand  Conicil , Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aydes  , Railiils , Sénéchaux,  Sc 
tous  autres  nos  Officiers,  que  ces  Prélêntes  ils  gaident , obfervent  entièrement , faf- 
lêm  garder,  obferver  St  entretenir,  & pour  les  rendre  notoires  à nos  lu  jets,  les 
fadent  lire,  publier,  St  régifirer  ; car  tel  ed  notre  plaifirtdt  afin  que  ce  loit  cholè 
ferme  Sc  fiable  i umjours , nous  y avons  fait  mettre  notre  leel.  Donné  à Verlailles 
au  mois  d'Août,  l’an  de  grâce  mil  lèpt  cent  trente-cinq  , & de  notre  régné  le  ving- 
tième. Signé  LOUIS.  Et  plut  bat,  par  le  Roi,  Phelypeaux.  yifa  , Chauvelin. 
Et  fcellé  du  grand  Iceau  de  cir*  verte , en  lacs  de  foye  rouge  Sc  verte. 

Kégljfrie , oui  & et  rcqutram  le  Proeurear  générât  du  Hoi , pour  (trt  exécutée  félon 
ft  forme  (f  teneur;  ô"  copitt  collationnéet  tnxnyéet  aux  BaiUlagei  (ÿ*  Sénétkaujfeei  dit 
rtffori , pour  J (trt  lut  , publiée  tr  tnregiflrée.  Enjoint  aux  Sabjlimtt  du  Protuteur  ÿé~ 
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mertl  dm  Rti  fy  lentr  U mmim  , & d^en  ctrtifer  U Cour  dtiu  U moii , fiùvémi  t Arrti 
à-,  ce  jour.  A Parie  en  Parlemene  ,le  } Fivriar  ifi6.  Signé  YiAttAV, 


DECLARATION'  DE  LOUIS  XV, 

Qui  re^U  la  fomu  eu  laquelle  lei  Praeuratiem  four  réfegntr  d(i  Bènijiçes  , 
doivent  être  faUet.  I 

Du  J4  Fivriw  1JJ7. 

LOUIS,  par  U ^ace  de  Dieu  , Roi  de  Prarce  Sc  de  Nerarre  : I (oui  ceux  qui  Ann. 1737, 
cet  prélèntes  Lettrei  verront,  lalut.  La  multiplication  dei  fraudci  & dct  ctu.-  quj  Cc’tr  pié> 
jVioienc  giiirét  d.int  le<  rdlîgnaüuns  en  faveur,  depuis  que  I ufage  en  avoii  Cié  iniro-  ce  e>  ta  (ui- 
xluit  dans  notre  Royaume  , obligea  le  Roi  Henri  il , à y apporter  les  lemédes  conv».  vante  doil 
nabies'par  Ton  hdit  du  mois  de  Juin  iffo.  Ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  ordonna en>  vent  ftre 
ir'autres  choies , que  les  Procurattoni  pour  rétigner  les  Bénéfices,  ne  pourro.ent  c'^e  mifes  an  Ç. 
reques  par  un  Notaire  l'eul , Se  fans  la  prélênee  de  deux  témoins  connus  & dom  ii  X\é  pag, 
lié.,  qui  ne  fulTeat  ni  JomelHques,  ni  parmi  ou  alliés  jutqu  au  degré  decoufinger-  a,  , avant 
ma’n  inctufivemem,  loit  du  réfignant  ou  du  léfignataire.  Le  feu  Roi  notre  très  ho-  l'pdit  de 
Boré  Seigneur  Se  Bilàyeul,  a tenouvellé  & meme  étendu  les  difpofiiions  d une  loi  fi  i(pt, 
nécelTaire  , par  fa  Déclaration  du  mois  d'Oâobse  1 6^6,  Se  par  Ion  Edit  du  mois  de 
Décembre  ispi.  Mais  il  manquoit  encore  quelque  choie  i la  perfedion  de  cet  loi.Y  , 
pui'qu'en  prelcrivani  des  régie,  pour  les  procurations  qui  Ibnt  reques  par  un  Notaire 
avec  de,  témoins , elles  n'avoient  rien  déterminé  par  rapport  aux  procurations  qui  font 
palTées  pardevant  deux  Notaires,  où  il  n'eft  pas  d'ufage  d appeller  deux  témoins:  Si 
ayant  relblu  de  fuppiéer  a cette  obmifTion,  nous  avons  confidéré  que  les  réfigna- 
tions  le  failànt  le  plus  fouvent  dans  la  penice  de  la  mo>t  , & étant  expofées  aux 
memes  lûrpnfes  que  les  difpofitions  de  derniere  volonté,  on  ne  pouvoic  y pourvoir 
d'une  maniéré  plus  lûre , qu'en  rendant  la  forme  des  proounnons  pour  relignei 
des  Bénéfices , prefque  femblable  à celles  que  nous  avons  aixorirées  par  notre Otdoo* 

Bince  du  mois  d'Auùt  1737  pour  les  ades  à coule  de  mort , qui  font  requs  par  dei 
Nuiaires.  Nous  ob  igerons  par  U ceux  qui  recevront  les  procurations  pour  réfigner , 
i y apporter  la  mcine  itiencion , pour  connoitie  l'état  du  réfignant , Se  lui  faire  ex- 
pliquer fa  volonté  en  leur  préfence  , que  lorfqu'il  s'agit  de  s’ajiurer  de  l'état  d'un  tella- 
te  r,  & de  lui  eniendie  prononcer  Tes  dilpofitions.  Et  comme  il  arrive  Ibuveot  que  * 

les  dé  nilliuns  pures  Se  fiinples  font  une  eipéce  de  réfignaOàon'  fecrette  en  faveur  de 
celui  qui  en  en  l’ubjet,  & que  les  permutations  des  Bénéfices  qui  renferment  toujours 
une  ràîgnation  récipioque  , Ibni  auQï  lufcepii'oles  de  dillérens  genres  de  fraude  qu'il 
■eft  important  d'emperhrr,  nous  avons  jugé  ù propos  d'alTuietiir  les  unes  <k  les  autres 
i l'oblervatiun  des  réglés  que  mous  éiablsrons  par  notre  préfeme  Oéclarotion  A ces 
caulëi  St  a très  à ce  nous  mùuvanc,  de  l'avis  de  notse  Conietl,  & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puifiance  K .autorité  royale  , nous  avons  dic„  déclaré  & ordonné,  de 
par  ce,  Piéiênies  lignées  de  notre  main  , difons , déclarons  & ordonnons  , voulons 
Ai  nous  plaît  ce  qui  luit. 

les  procurations  pour  réfigoer  des  Bénéfices  ne  pourront  êise  (àiwt  que  par  des  aâet 
paflés  en  prélênee  dedet  a Notaires , ou  en  prélence  d'un  Notaire  avec  ileux  témoins  , 
au  moins  de  la  q lalité  qui  fera  ci-aprè,  marquée  t & il  fera  fait  mention  dans  lerdits 
aâes  de  l'état  de  lànté  ou  de  maladie  dans  lequel  fera  le  réfignant , le  tout  a peine  de 
nullité. 

1 I. 

Lefdits  Notaires , oa  l'an  d’eux , écriront  l'aâe  de  procuration  fuivant  1a  déclaration 
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que  le  rélîgnant  lent  fera  de  lès  iiKendons,  & lui  en  feront  eofiiîte  la  ieâure , de  la- 
quelle il  lèra  fait  une  mention  expreCe  : après  quoi  l'aâe  lèra  ligné  , tant  par  le  ré- 
lignant  que  par  les  deux  Notaires , ou  par  le  Notaire  & les  témoins  : & en  cas  que  le 
relignant  déclare  qu’il  ne  peut  ligner , il  en  lèra  fait  mention , le  tout  à peine  de  nullité. 

III. 

Ne  pourront  être  pris  pour  aflifler  aulHiu  aéles  que  des  témoins  connus  & domici- 
liés, qui  foient  âgés  au  moins  de  vingt  ans  accomplis,  §c  qui  ne  foient  ni  pareni 
ou  allies  du  rélignant  ou  du  télignataite  jufqu’au  degré  de  couGn  germain  inclulive- 
ment,  ni  ferviteurs  ou  domeftiques  de  l'un  ou  de  l’autre.  Voulons  en  outre , confor- 
mément aux  articles  XL  , XLI,  XLII,  & XLIV,  de  notre  Ordonnance  concernant 
les  tellamens  , qu'il  ne  puilTe  cire  admis  dans  lefdits  aélei  que  des  témoins  qui  fqaclient 
& puilTent  ligner , & qui  foient  miles , regnicoles  & capaûes  d’effets  civils , fans  que 
les  Réguliers,  Novices  ou  Profès  de  quelque  Ordre  que  ce  foit , ni  les  clercs , ler- 
viteun  ou  domelhques  du  Notaire  qui  recevra  la  procuration  , puilTcni  être  pris  pour 
témoins , le  tout  i peine  de  nullité. 

I V. 

Voulons,  conformément  â l’article  XLVIII  de  notredite  Ordonnance,  que  ceux 
deldits  Notaires  ou  témoins  qui  auront  ligné  lefJites  procurations , fans  avoir  vù  le 
relignant,  & l’avoir  entendu  jtronoucer  & expliquer  les  intentions,  foient  pourfuivis 
extraordinairement  â la  requete  de  nos  Procureurs , comme  pour  crime  de  faux. 

• 

v: 

Il  reliera  minute  defdites  Procurations , â peine  de  nullité. 

V I. 

La  Jilpofition  des  quatre  articles  précédent  aura  lieu  pareillement  pour  les  procu- 
rations & aéles  qui  lè  font  â l’effet  de  permuter  des  Bénéfices , pour  les  aâes  de  dé- 
miflion  pure  & limple.  N'entendons  au  lùrplus  rien  innover  par  ces  Prcfenies,  furies 
re^es , conditions  & formalités  établies  par  ledit  Edit  de  i5jo,  & autres  Ordon- 
siances.  Edits  & Déclarations  pollcrieures  ; toutes  lelquelles  loix  continueront  d’être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillcrs  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , grand- Confeil,  Bail- 
Iifs,  Sénéchaux,  8c  tous  autres  nos  Officiers  8c  Judiciers  qu’il  appartiendra , que  ces 
Préfentes  ils  gardent , obfervent  8c  entretiennent,  farièm  garder,  obfcrver  8c  entre- 
tenir, 8c  pour  les  rendre  notoires  à nos  fujeis , les  fadène  lire,  publier  8c  régiftrer; 
car  tel  eft  notre  plaifir  : en  témoin  de  quoi  nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Don- 
née â 'Verfailles  le  quatorzième  jour  de  Février,  l’an  de  grâce  mil  fèpt  cent  trente- 
fept,  8c  de  notre  régné  le  vingt-deuxieme.  Signé  LOUIS.  Et  pitu  bat.  Par  le  Roi, 
Phclypicaux.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Kégiftrét , oui  ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , four  être  exécutée  félon  fa 
forme  Û"  teneur  ; ér  cofiet  collationnéet  emiojéet  aux  Bailliaget , & Sénéchaujféet  du  ref- 
fort , four  y être  lue  , fubtiée  Ô"  régiflrée  ; enjoint  aux  SubJlitRit  du  Frocureur  général 
du  Roi  d’y  tenir  la  main  , Ô"  d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , fuivani  l’Arrêt  de  ce 
jour.  A Paris  en  Parlement,  le  ij  Mars  1737.  Signé  Duskanc. 

DECLARATION 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Concernant  Itt  Procuration!  four  réjïgner. 


Du£juini7)y.  ' ' 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  4 de  Navarre  : i no*  amél  Ann.irjy. 

& féaux  les  Gens  tenanc  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , falut.  Par  notre  Dé 
claration  du  ta  Févriei  1737,  nous  aurions,  en  confirmmt  la  dilpoltcion  de  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  I6i>t,  ainl!  que  celles  de  l'article  III  de  l’Edit  du  mois  de 
Juin  1330  , & de  l’article  IX  de  la  Déclaration  de  réglé  la  forme  en  la>,uelle 
les  procurations  pour  réligner  dévoient  être  faites  , foit  qu’elles  fuflent  palfées  par 
deux  Notaires  & en  prélënce  de  deux  témoins  ; cette  Déclaration  ayant  été  enregi& 

(rée  en  notre  Cour  de  Parlement  le  14  Mars  17)7,  & envoyée,  conformément  i 
l’Arrct  d'enrcgiArement,  i tous  les  Bailliages  & SénéchaulTées  du  relTort  dudit  Parle- 
ment , nous  avons  été  informés  des  difficultés  qui  pouvoient  naitie  au  Confeil  pro4 
tincial  d’Artois  pour  l’exécution  de  cette  Déclaration  , lur  ce  que  l’Edit  de  1350, 

& la  Déclaration  de  1640  n’y  ont  point  été  envoyés;  & nous  avons  cru  que  pour 
prévenir  ces  difficultés,  il  étoit  néceffidre  de  faire  enregiftrer  audit  Conlêil  les  arti- 
cles de  ces  Ordonnances  qui  peuvent  avoir  rapporté  notrediie  Déclaration.  A ces 
caufes  & autres  i ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  Confeil,  & de  notre  certaine 
Icience  , pleine  putflance  & autorité  royale , nous  avons  par  cet  Prélêntes  fîgnées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  & ordonné,  difons , déclarons  & ordonnons,  voulons  & 
nous  plait,  que  l’article  III  de  l'Edh  du  mois  de  Juin  tyyo  , & l’article  IX  de  1a 
Déclaration  du  mois  d’Oâobre  1646,  foient  exaâement  oblêrvés  dans  le  selTort  de 
notre  Conleil  provincial  d’Artois  : à cet  effet  vous  mandons  de  les  y envoyer  poue 
y être  lût , publiés  8c  enregillrés.  Si  vous  mandons  que  ces  Prélêntes  vous  ayez  i faire 
régiffrer , & le  contenu  en  icelles  exécuter  4 oblêrver  têlon  leur'  forme  4 t>  neur  ; 
car  tel  eff  notre  plailir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  &it  mettre  notre  Icel  i cef’ 
dites  Prélêntes.  Donné  i Verfaillet  le  uxiéme  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  lêpe 
cent  trente-neuf,  4 de  notre  régné  le  vingt-quatrième.  Signe  LOljIS.  Et  flut  bat^ 

Par  le  Roi,  Ph£lypeaux.  Et  fcellce  do  grand  fceau  de  cire  jaune. 


Régijlrêe  , oui  ce  requérant  le  Procureur  giuèrat  du  Roi  . pour  être  exécutée  félon  fa  for- 
me ce  teneur  ; tir  copiet  collaiionnéet  d’ieellt,  enfembte  de  l’article  lit  de  l'Edit  du  mpft 
de  Juin  1330,  (r  de  l'article  IX  de  la  Déclaration  du  moit  d'OClohre  1646 , envoyéet  au 
Confeil  provincial  d’Xrtoit , pour  y être  lûet , puhliéet  ty  régifiréet.  Enjoint  aux  Subfli- 
tuti  du  Procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  ta  main , tr  <leu  certifier  la  Cour  dant  u» 
moit,  ftàvant  l’Xrrêt  de  te  Jour.  A Parit  en  Parlement  le  3 Juillet  1739. 

Signe  DueRanCs 


•S’ 
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DECLARATION  DE  LOUIS  XIV, 

Tar  la^utlU  fa  Majeftè  a ordonné  ce  quelle  veut  être  obfervé  à C égard  des  uniont 
tic  Cures  Cr  autres  Bénéfices  à des  Abbayes , Chapitres  , Corps  ou  Commu- 
nautés féculieres  tu  régsdieres  de  fa  Province  de  Franche-Comté , lorfque  lef- 
dites  unions  fe  trouveront  avoir  été  faites  (fiiarante  ans  avant  le  premier  Jan- 
vier 1 564.  * 

Du  24  Novembre  1737» 


'Ann.  17  5 7.  T OUÏS,  parla  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  &:  de  Navarre:  J tous  ceux  qui  ces  pre- 
. , 1 . fentes  Lettres  verront  , lalut.  Les  dilficuliés  qui  fe  Ibntdlevdes  depuis  quelque  temps 

Cette  çie-  notre  Province  de  Franche-Comté,  au  fuiet  des  appels  comme  d’abus  que  des  Dé- 
cdoitctre  , : • J. : _■  _ 1.  ^ s !..  Al. 


ce  doit  être 
mife  à la 
fin  du  $. 
XV  pag. 


volutaires  ont  interjettes  d'anciennes  unions  de  Cures  St  autres  Bénéfices  a des  Ab- 
bayes , Chapitres  ou  Communautés  de  cette  Province  , ont  donné  lieu  à ces  difiérens 
Corps  de  nous  faire  rcprélênter  , qu’à  la  vérité  plufieurs  de  ces  unions  paroilfant  avoir 
etc  faites  par  les  Papes  en  forme  gracieufe , & (ans  obferver  exaélement  les  folem- 
nités  prefcriies  par  les  (âints  Decrets , il  pourroit  y avoir  lieu  de  les  déclarer  abufi- 
ves,  li  l'on  en  jugeoit  à la  rigueur  fuivant  les  réglés  qui  font  établies  dans  cette  ma- 
tière : mais  que  d'un  autre  eâte  il  s’agit  d'unions  qui  fubfillent  depuis  plufieurs  fiécles 
fans  aucune  réclamation , & qui  lemblent  avoir  été  atfermies  par  l'approbation  que 
l’Archcvéque  de  Befançon  & ceux  mêmes  qui  exerqoient  l’autorité  du  Prince  dans 
la  FrandBe-Comtê , ont  donnée  à plufieurs  de  ces  unions  loriqu’elles  éioient  encore 
récentes.  Sur  quoi  ils  nous  ont  fuppliê  de  confidérer  que  l’intention  du  feu  Roi  notre 
très-honorê  Seigneur  & Bifayeul , ayant  toujours  été , comme  il  l'a  déclaré  pudeurs  fois , 
de  ne  rien  innover  dans  les  ufa^cs  de  cette  Province,  rien  n’étoit  plus 'favorable  que 
de  mainrenir  dans  leur  ancien  état , des  Abbayes  S:  des  Chapitres  dont  une  partie  ell 
aft'eétée  à la  Noblefie,  qui  fèroit  privée  de  l'afyle  & de  la  reffonree  qu’elle  trouve 
dans  ces  établiffemens , li  l’on  détruilbit  les  unions  qui  forment  une  portion  confidé- 
rablc  de  leurs  biens  : à quoi  ils  ont  ajouté  que  c’étoit  par  toutes  ces  raifuns  que  no- 
tre Parlement  de  Befam,'on  n’avoit  pas  crû  devoir  écouter  des  Dévolutaires  qui  fout 
prétexte  d’un  défaut  de  folemnité , vouloient  troubler  une  poffellion  fi  ancienne  & 
fi  favorable  ; mais  que  comme  les  Arrêts  même  de  ce  Parlement  devenoient  fi  fouvent 
la  matière  de  nouveaux  procès,  par  les  pourfùiics  qui  fê  failbient  en  notre  Confeil 
gpur  en  demander  la  caffation  , ils  nous  fupplioient  de  vouloir  mettre  des  bornes  aux 
recherches  de  ces  Dévolutaires  ,&  alTurer  par  une  loi  générale  l'état  des  dificrens  Corps 
eccléfiaAiques  d'une  Province  à laquelle  nous  avons  déjà  donné  tant  de  marques  de 
notre  atfeÂion  depuis  qu'elle  a été  réunie  à notre  Couronne.  Ces  reprélèntaiions  nous 
ayant  paru  dignes  de  notre  attention  , nous  avons  jugé  à propos  de  les  faire  exami- 
ner en  notre  Confeil  , & nous  avons  reconnu  que  les  untons  pour  leiquclles  on  re- 
clame notre  autorité , ont  'été  attaquées  dans  les  derniers  temps , non  par  ceux  qui 
pouToient  y ^re  véritablement  intéreffés , mais  par  des  Dévolutaires  , qui  , lur  le 
fondement  qjjh  droit  nouvellement  acquis  , veulent  troubler  d’anciens  & paifibles 
poffelTeurs  : qoe  d'ailleurs  li  le  bien  public  paroi:  appuyer  leui  prétention  , la  faveur 
des  établtlft  mens  dont  ils  cherchent  à troubler  la  tranquillité,  forme  une  autre  eipcee 
de  bien  public  qui  s'oppofe  au  premici  i & c'cA  dans  le  combat  de  ces  deux  inté- 
rêts contraires  que  nous  avons  jugé  à propos  de  les  concilier  par  le  tempéramment 
qui  nous  a paru  le  plus  équitable,  c’eA-à-dire  , en  fixant  une  époque  certaine  au-delà 
de  laquelle  les  unions  antérieures  foient  à couvert  de  ces  recherches  tardives  qui  n’onc 
pour  véritable  motif  que  l’intétét  d’un  particulier.  Nous  trouvons  meme  l'exemple 
d'un  pareil  tempéramment  dans  une  di(pofitiun  du  Concile  de  Trente , qui  en  char- 
geant les  Evêques  de  recevoir  les  unions  précédentes , a renfermé  cette  recherche 
^ans  l’efpace  oe  quarante  w avant  la  tenue  de  ce  Concile,  Nous  imiterons  donç 
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la  TagelTe  d«  cette  précaution  , en  établifCint  la  meme  réglé  dans  une  Province  qui 
s’cft  conformée  en  grande  partie  à la  dilcipline  cubiie  par  le  Concile  de  Trente;  & 
pendant  que  mous  alfurerons  par-ü  l’état  d'un  grand  nombre  de  Corps  & de  Com- 
munautés, nous  aurons  la  fatisfaéUon  de  répondre  au  voeu  commun  de  tous  les  Or- 
dres d'une  Province,  qui,  depuis  le  temps  de  fa  réunion,  a égale  par  fes  fervices  la 
fidélité  & le  aéle  de  celles  qui  ont  toujours  été  foumilès  à notre  domination.  A ces 
caulës  le  autres  à ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conféil,  & de  notre  graco 
ipéciale,  pleine  puilTance  & autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  & ordonné, 
& par  ces  Prélentes  lignées  de  notre  main,  dilbns , déclarons  & ordonnons,  vou- 
lons Si  nous  plaît , qu’aucuns  Dévolutaires  ou  Impétrant  de  Bénéfices  ne  puilTent  être 
admis  à interjetter  appel  comme  d'abus  des  unions  de  Cures  & autres  Bénéfices  à des 
Abbayes , Chapitres , Corps  ou  Communautés  feculieres  ou  régulières  de  notre  Pror 
vince  de  Franche-Comté,  lorfque  lefdites  unions  fe  trouveront  avoir  été  faites  qua- 
rante ans  avant  le  premier  de  Janvier  t td4.  Voulons  que  lefdits  Dévolutairea  ou  Ira- 
pétrans  qui  interjetteroient  appel  comme  d'abus  defdites  unions,  y foient  déclarés  non- 
recevables  , leur  impofant  un  lîlence  perpétuel  à cet  égard;  le  tout  à la  charge  que 
lefdits  Chapitres , Abbayes,  Corps  ou  Communautés  feront  tenus  de  le  conformer 
aux  difpo/itions  de  la  Déclaraiion  du  10  Janvier  i<8<,  & autres  données  en  confé- 
quence  fur  ce  qui  concerne  les  portions  congrues  des  Curés  ou  Vicaires,  St  autre* 
charges , dont  les  Curés  primitifs  ou  les  DécimMcurs  font  tenus.  Et  lira  notre  préfente 
Déclaration  exécutée  lêlon  fa  forme  & teneur,  à compter  du  jour  de  fa  publication  , 
fans  préjudice  des  conteftations , li  aucunes  le  trouvent  avoir  été  précédemment  for- 
mées au  liijct  defdites  unions  de  Bénéfices,  fur  lefquelles  contefiations  il  lêra  fiatué 
par  nos  Cours  & autres  Juges,  ainli  qu’ils  l’auroient  pu  faire  avant  ces  Prélénies.  St 
donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Conlèillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à Befanqon  , que  ces  I re  entes  ils  ayent  à faire  lire,  publier  & enrcgil^ 
trer , & le  contenu  en  icelles  gardçr , obferver  & exécuter  Iclon  fa  forme  & teneur  ; 
car  tel  cil  notre  plaifir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Cel  à cef- 
dites  Prélëntes.  Donné  à Verfaillcs  le  vingt-quatrième  jour  de  Novembre,  l’an  de 
grâce  mil  lêpt  cent  trente-fept , le  de  notre  régné  le  vingt-troilïéme.&gwé,  LOUIS.£f 
fluj  bai , Par  le  Roi , Signé  Bauyn. 

Lûe,fuhtice  & earegiflrée , oui  & ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi à V Au- 
dience publique  du  Parlement  à Be/anfon , du  ij  Décembre  mil  J'epi  ceni  trenie-fcpt  ; la 
Cour  a ordonné  que  la  préfente  Déclaration  fera  enrtgiflrée  aux  aCIei  important  de  ladite 
Cour , poier  être  exécutée  dont  fon  reffort  fuivant  fa  forme  & teneur  ; & que  t opiet  col- 
lationnée! en  feront  envoféet  dam  let  BaiUiaget , Siéget  préjtdiara , & autret  JurtJdiéUonx 
de  la  Province , pour  y être  pareillement  lâe  , publiée  è*  enregijlrée  , a re  que  perfonne 
n'en  ignore  ; enjoint  aux  Subjlittut  dam  lefaitt  Siéget , fir  aux  Procurcurt  fifaux  dei  au- 
tret Jujlicet , d'en  certifier  ta  Cour  dam  le  moit.  Signé  Cmalon. 


BREF  OU  INDULT  APOSTOLIQUE  DE  CLEMENT  XII, 

Concernant  la  difpojîtiou  det  Bénéfices  confîfioriaux , & autret  y mentionnés 
fitués  dam  la  Lorraine  çfi  U Barrois. 


Do  15  Janvier  1740. 


Ann.t74o.' 


CLE  MENS,  Epilcopu*  , fervus  lërvorum  Dei,  charillime  in  Chriflo  Fili  nofter,  -Cette  pié- 
falutem  & apolloiicam  benediélionem.  Alias  quidem  felicis  recordatioiiis  Ale-  ce&lafui- 
xander  Papa  VII,  prxdecelTor  noder,  ob  eximia  clariflimz  memotix  Ludovic!  dum  vante  doi- 
vixit,  Francoruin  Regis  chnIlianiHimi , avi  Maiellatis  tux  in  rem  caiholicam  mérita,  vent  être 
eidem  Ludovico  Régi  , quoad  vixifTet,  jus  ipfi  Alexandro  prxdecelTori , & pro  tempore  miles  i la 
exidchcibus  Romanis  Pontificibus  fuis  fuccelToribus  nominandi  perlbnas  probatas , boni  fin  du  $, 
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nomini5>  & Tecunilùm  facrorum  Canonum  dirpofitiones  idoncas  ad  cacticdrafef  EccTe^ 
£ai  Metenfit , Tullenlîs  & Virdanenlîs , refpcAivc  civitaium  ab  ipfo  Ludovico  Rc^e 
tune  cemporü  poffedârum , quoties  iUai  quibulvis  modii , & ex  quorumeumque  perlo- 
uis  , non  tamen  per  obitum  apud  hanc  (anâam  Sedem  vacare  comigiflèc , per  eundem 
Alexandrum  przdeccfTorem , fuolque  lücceflbres  przdiâos  ad  nominacionem  przSciendat 
telêrvaverat , concefTerat , & aflignaverat , & alias  proue  in  iplîus  Alexandri  prxdeceflbrit 
Litterii  dcAiper  in  lîmili  forma  Rrevis  die  xi  Decembris  i66^  expeditis.  Subinde  verb 
felicis  eriam  memoriz  Clemens  Papa  IX  , itidem  ptzdecelTor  noflerfirmiter  in  Oomino 
Iperans  fore  , ut  làm  iplè  Ludovicus , quàm  fuccelTores  Reges  Chriftianinlmi  gloriolît 
anteceflbrum  Regum  veftigiis  inhztentes  Religionem  chriftianam  & fidem  orrhodoxam 
tueri  Sc  propagare , di&rque  Sedi  apoRolicz  honorera , & autoritatem  in  univcriis  fuis  , 
& ipforum  Regum  fuccelTorum  dominiis  illibatas  confervare  orani  ftudio  curaturi  ; ar- 
que in  nominandis  ad  infra  feripta  Bénéficia  perfenis  , quz  vitz  integricate  , rcligione, 
hde,  doârinà  przRarent , fimunura  (ludium,  fûmmaraque  diligenriam  adhibitun , nec 
fuain  ipfbrum  conicienûam  ea  in  re  ullo  modo  Ixdi  forent  pafltiri , amplioremque 
ipH  Ludovico  Régi , ejufque  fucceSbribus  exercendz  erga  perfonas  benè  méritas  re- 

fiz  beneficentiz  tacultatera  apoftolicà  benignitate  ducens  concedendam  , eidem  Lu- 
ovico  Régi , ejufque  fuccelforibus  Re^ibus  ebriftianiflimis , in  unitate  caiholicz  f.dei  , 
ac  Sedit  apoRolicz  przfatz,  obcdicntia  perfeTCraturis,  jus  nominandi  ipfî  Clementi 
przdeceflbri,  & pro  tempore  exiftentibus  Romanis  PontiBcibosfiiccefloribus , fuis  perfo- 
nas probatas , bonorum  nominis  & famz  , ac  fecundùra  facrorum  Canonum  difpoliuooem 
idoneas  ad  quzeumque  Bénéficia  Izcularia  , & quorumvis  Ordinum  reguiaria , in  przfatss 
Metenfî,  Tullenfi  & Virdunenfi  civiutibus,  earumque  territoriis  diiioni , & dominio 
temporalibus  • tune  temporis  eidem  Ludovico  Regi  fubjeâis  confiflemia,  qnz  extra  Ro- 
manamCuriam  quibufvis  modis,  & ex  quorumeumque  pqrfonis  vacare  comigiHêt , & 
quorum  collaiio  i provifio  & omnimoda  difpofiiio  eidem  Clementi , & Romanis  Pon- 
tificibus  fuccefforibus  przfatis , Sc  diâz  Sedi  quomodoliber , non  tamen  ratione , obi- 
(us  apud  Sedem  eamdem  , refètvaia  exifteret , per  ipliim  Qementem  przdcceflbrem  ^ 
ejufque  fucceflbret  Romanos  Pontifices  przdiâos  przficiendas , Sc  quibus  Bénéficia 
hujufmodi  relpeCfirè  per  diâum  Clemeniem  przdeceflbrem , fuofque  Romanos  Pon- 
tifices fuccelTores  przdiâos  conferri  debuiflent , motu  pari  lub  certis  modo  Sc  forma  , 
tune  exprelTis  refërvavit  pariter,  ac  conccffit  & afiignavit,  & alias  prout  ràm  in  prz- 
fatis ejuOem  Alexandri,  quàm  in  diâis,  Clementis  przdeceflbris  Liiierit  die  x;  Mai- 
tü  i<£8,defuper  in  fimili  pariter  forma  Bretis  expeditis,  quarumedamtenores  Prz- 
lendbus  pro  plenè  & fuflicienter  exprefiis  haberi  Tolumus  , uberius  coniinetur.  Nos. 
etiam  eorumdem  Alexandri  & Clemeniis  przdecefibrum  przdiâorumvefligiisinfïflen- 
;et , ac  Majeftatem  tuam  majorum  tuorum  Regum  chrimanifTsmorom  virtutes  zmu-r 
lantem;  deque  vobis,  atque  ipfà  fânâa  Sede  przclarè  mereri  pergentem  paierna  cari- 
- tate  compleflentes motu  proorio,  ac  ex  certa  feientia  noftris,  deque  apoftolicz  po- 
teflatis  pleniiudine , eidem  Majeftati  tuz  , ac  fiiccefibribus  tuis  Francorum  Regibus 
chriflianifiimis  in  uniuRe  catbolicz  fidei , Sc  Sedis  apoftolicz  przdiâz  obedientia  per- 
iërerantibus,  jus  nominandi  nobis.fic  pro  tempore  exiftentibus, Romanis  Pontificibus 
fuccefToribus  noftris,  perfonas  probatas,  bonorum  nominis  Sc  famz  ac fêcundùm  fa- 
crorum Canonim  ; St  Concilii  Tridcntini  Decretorum  difpofiiionem  idoneas , ad  quz- 
eumque St  qualiacumque  Bénéficia  ecclefiaflica  fècularia , & quorumvis  Ordinum, 
Congregationum  St  Initituiorum , non  tamen  Hofpitalis  fanâi  Joannis  Hierofblymi- 
tani , regul  iria  etfi  fircuiaria  Canonicatüs  Sc  Przbendz  j dignitatii  etiam  poft  Ponti- 
ficalem  majores  in  cathedralibus  , hac  principales  in  collegiath  Ecclefiis , pertbna- 
tus  adminiftrationes  St  officia,  reguiaria  veto  Bénéficia  hujufmodi  Monaflena etiam 
confiûofalia,  Sc  in  libris  Camerz  apoftolicz  taxata , Prioratus  etiam  conventuales 
,f)tzpofiiurz  , przpofitatus  , przeeptoriz  feu  commendz , Sc  officia , non  tamen  clauf- 
traita,  fue.'int , St  ad  ilia  eonlüeverint,  qui  per  eleâionem  , feu  alium  quemeumque 
modum  afTumi , exceptis  tamen  Mediano  vulgi  de  Moyen-Moudert , nuncupato  fânâi 
Hidulphi , Crdinis  famfd  Benediâi,  Capiti  Congregadonit  fanâorum  Vitoni  Sc  Hi- 
dulpiii , nuTius  Dioecefis  Provinciz  Trevirenfis  in  Lothariugia  , eidem  apoftolicz  Sedi. 
ÎQimcdiatè  iiibjeâo>  eus  pet  ^at  pofirat  fitb  pluffibg  pn<jiè  ittlt;  Jannarü  wq  la^ 
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Cirnaiionis  dominicx  millelimo  repcingeniefîmo  trigslîmo  , feu  alio  vrriori  temporc 
expediti  s Litteras  , quarum  tcnorem  Prxfèntibus  pro  cxpredb  haberi , liberjm  cleâio- 
rem  perfonz  idonez  Ordinis , & Congregaiionis  hujufmodi  in  Abbateindiâi  monaAe- 
rii  prxâcienJz  exprefsc  conccfljmus , aiiilijue,  C qux  alia  func  Congrej^aiioniim  Capita  « 
IVIonaAeriis  , ac  parochialibus  EccleAis,  earumque  perpetuis  Vicariis , & aliis  BeneA* 
cüs  curam  lacramemalem  animarum  Parochianorum , annexam  quomodoUbet  ha* 
bemibus  omnibus , in  ditionibus  Lotharingiz  & Barri , quz  MajcAaii  tuz  & fuccef' 
foribus  tuis  Francorum  Regibus  fubjcAz  tunt , duntaxar  conAAentia  quz  extra  Ro* 
manam  Curiam  ^uibuAvis  modis , & ex  quorumcuraque  perfonis  vacare  contigeriti 
quorum  collacioi  proviAo  & omnimoda  dUpoAtio  nobis  & AicceAbribus  noAris  prz* 
fatis,  & didtz  Sedi  quomodolibcc  non  tamen  ratione  obicûs  apud  Sedem  eamdemre* 
lêivata  exiAai , per  nos  & AicceAores  noAros , przdiâos  MonaAeriis  Prioratibus  ,alüA' 
que  BeneAciis  przfads  ad  nominationem  hujufmodi  pracAciendas , & quibus  eadeio 
MonaAeria,  Prioratus  & alla  BeneAcia  przdiâa  refpeAivè,  ut  przmiiiitur , per  nos  , 
diâoAque  AicceAbres  noAros  conferri  debeant , tenore  Przfentium  re/ërvamus  paritee 
ac  concedimus  & aAîgnamus.  Decerncntes  jus  nominandi  hujulmodi  ad  MonaAeria , 
Prioratus  & alia  BeneAcia  przdiAa,  tibi  lui^ue  AicceAbribus  Rcgibus  memoratasdi* 
iiones  pro  tempore  poAîdentibus  competere  debere  , neque  Aib  quocumqueuuantumvit 
fpcciali  dcrogacionecomprehendi  : vel  ei  quoris  modo  & ex  quacumque  cauia derogari  ; 
& A dcrogari  contingat , id  minime  AifTragari  poAé  nihilominus  quaicumque  Monal^ 
reriorum , Prioratuum  & aliorum  BeneAciorum  hujuAnodi  proviAones , commendai 
te  alias  de  eis  difpoAtiones , eciam  cum  juris  nominandi  hujufmodi  derogntione  con- 
tra eacumdem  Prxfentium  tenorem , etiam  per  nos  & fucceffores  noAros  prxfatos , ac 
Sedem  eamdem  abfque  tuis  AicceAbrumque  tuorum  Regum  przfatorum  nominationi- 
bus , etiam  motu  , feienuA  & potcAatis  plenitudine  Amilibus , quoquomodo  pro  tempore 
faciendas , ac  dcAiper  conActendas  Litteras , & indc  fecutura  quzeumque  nulla  & in* 
valida,  nulliufque  roboris  & momenii,  fore  & eAe  , teque,  vel  memoratos  Reges 
AicceAbres  luos  ad  docendum  de  Litteris  przfatis,  feu  ilias  oAendendum  , & in  ds  con- 
tenta quzeumque  juAiAcandum  minime  teneri , fed  dfque  Przlêntibus  tantum  uti  poAe 
îllilque  làm  in  judicio , qudm  extra  illud  Aari  debere  ; Acque  & non  aliter  per  quoA- 
cumque  Judices  bc  CommiAarios  quavis  autoritaie  fungentes , etiam-cauAirum  Palatii 
apoAoIici  Auditores,  ac  ejufdem , S.  R.  E.  Cardinales  .Aiblata  eis , eorum  cuilibet  qua- 
vis aliter  judicandi  & interprztandi  facultate , & auioritate  judicari  & deAniii  debere  , 
ac  irritum  & inane  , A lêcus  fuper  his  à quo<juam  quavis  autoriwte  feienter , vel  igno- 
ranter  contigerit  attentari.  N'onobAantibus  quibufvis  generallbus  vel  fpecialibus  MonaP 
teriorum  & Prioratuum  , aliorumque  BeneAciorum  przdiAorum  reîervationibus  , lêu 
aAcâiOnibus  apoAolicis  per  quofeumque  Romanos  PontiAces  przdeceAbres  noAros  , 
ao  nos  & Sedem  eamdem  quomodolibet  faâis  , feu  pro  tempore  faciendis,  neenon 
Canceliariz  apoAolicz  regulis  editis  & edendis , ac  quibufvis  aliis  apoAolicis , nec- 
iion  in  uiûverlâlibus  provincialibulque  Conciliis  editis  generalibus , vel  Ipccialibus 
ConAkutionibus  & Ordinationibus  , ac  quarumcumijue  EccleAarum  & MonaAeriorum 
illorumque  Ordinum  etiam  juramento , conArmatione  apoAolicà  vel  quavis  Armitate 
aiiâ  roboratis , Aacutis  , & conAietudinibus , privilegiis  quoque , Indultis  & Litteris  apo- 
Aolicis , etiam  quamvis  clauAilas  & relêrvationes  in  le  continentibus , per  eoldem  prz- 
sleceAbres,  ac  nos  & Sedem  eamdem,  EccleAis  & MonaAeriis  , illorumque  Capitulis, 
Conveniibus  & Ordinibus , aliifque  perfonis  quomodolibet  conceAis , conArmatis  & in* 
novatis.  Quibtis  omnibus  , Angulis  etiamA  pro  illorum  liitAcienti  derogatione  de  illit, 
corumque  totis  tenoribus  fpecialis  , fpeciAca  & individua  , ac  de  verbo  ad  verbum , 
non  autem  per  claufulas  generales  idem  importantes  meniio , feu  quzvis  alia  expref- 
£o  lèrvanda  foret , illorum  omnium  , & Angulorum  tenorcs  Przfentibus , pro  plonc 
et  AiAicienter  cxpreAîs , & ad  verbum  inlèrtis  faabenies , iUis  alias  in  lüo  robore  perman- 
furis , ad  | rzmiAbrum  eAèétum  ac  vice  dumtaxat  Ipecialiter , & exprefsè  motu  , fcicn- 
tiâ  & poteAaiis  plenitudine  paribus  derogamus,  & plenè  derogatum  eAe  volumus,  cz* 
teiilque  contrariis  quibufeumque.  Volumus  autem  ut  tàm  tu , quàm  AicceAbres  cui  Re- 
ges  pTxfàâ,  intra  lèx  menlès  à die  vacationis  MonaAeriorum,  Prioratuum  aliorumque 
Seaeficigrum  bujolgigdi  .cgmpuiaoÿo.s  fctfqnas  idsncat , nobis  Se  pro  tempore  exiAcnti 
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Kom.ino  Pontifie!,  pro  collaiione , provifione  , feu  commenta  obtinenda  nominartf 
omniiiù  icneainini,  & ad  Monafleria  , (eu  Fiioiatus  hu|u:inudi  in  lituluin  concedi  tblica 
Cierici  lêcutares,  velalteriusquàm  Monafierii,ceu  Prioracus  ad  quod,  feu  <juem  eu»  per 
te,  vel  fuccelTorej  tuoi  Reges  prxfacoi , nominari  comigeri. , Ordinis  regulares  no- 
ininandi  habienm  per  fracres , feu  Monachos  illius  Munalterii , leu  Pnoratu'i  gcftari  , 
Ibliium  fafcipere  , & profelTionem  per  euldem  braire»,  leu  Alunacho»  einitii  confie» 
tam  exprefse'cmiitcre  ; omnelque  & (inguli  nominaii  prxdiCti  fupet  .Mon.iftems , P.io» 
racibus  & aliis  Beneficiis  quibulcumque  pixdiâis , cu)ufcuinque  valuris  annui , eiiam  ini- 
tiimi  exillant,  Litteras  apoftoiicas  collatiums,  proviuoni»,  l'eu  coimnem'x  iclpedivè 
fûb  plumbo  intra  alios  lex  menfes  à die  fadx  nominaiium.  cumputandos  expediri  , 
ac  jura  Camerx  apoftoliex , & alii»  propierea  debiia  penolvcre  ommno  leneaniur, 
alioquin  didis  fêx  menfihu»  relpeffivc  eiapfis , de  Munafteriis  & Prioraiibus , a nique 
Beneficiis  prxfatis,  ut  ptxferiur,  vocantibus  , (ler  nos  leu  pro  tempore  exifteniem  Ro- 
manum  Pomificem,  libère  ditponi  polTu.  Voluitiut  pariier  ui  liidulto  hujufniodi  libi 
ac  fuccefToribus  luis  Regibus  chnllianillimis  pixfatis , ut  prxfertur , cuncefTu,  charif- 
fimus  in  ChriRu  filius  nofierbianiflaus,  Rex  Pulonixiiluftris,  ac  Loibanng.x  & Barri 
Dux  , non  rainUs  picrate,  orthod.  xx  , religionis  ?.elo  infigiiis , quoad  vixerit,  libéré 
ac  licite  uti  polTit  & valcat.  Datum  Romx  apud,lanâam  Aiariaii’  majorem , lub  annullo 
Pifeatoris,  die  xv.  Januarii  Al  OCC.  XI..  Fontificatùs  noAri  .inno  decimu.£r  nu  bat 
tjl  écrit  : Duplicatum.  Et  au-dejfmit  L).  Cardinalis  Pallïuneus.  Et  au  dot  cjl  éirit  : Cha- 
K1SS1.MO  IN  Christo  Filio  notro  Luoovico,  Fra.scokvm  Rigi  Chxistiamssimo. 

Ré^i/hit , oui  &ce  requérant  le  Procureur  généra!  du  Roi , pour  être  ixétuiée  félon  fa 
forme  & teneur,  elr  jouir  6"  ufrpar  Udit  Seigneur  Roi  lonfcrmémtnt  a jet  Lettret-pattn- 
tei  du  moit  d' Août  1740  , & Arrêt  d’enregijiriment  d icellct  de  te  jour , & en  confequeme 
du  Concordat  d"  autret  litret , dti  droite  énoncéi  audit  Induit , Jani  approbation  de  ce 
qui  ejl  contenu  au  fujet  de  t Abbaye  de  Moycn-Moutiers  ni  det  claufct  contrairtt  aux  ma-~ 
ximei  du  Royaume  , aux  libertét  de  l'Eglije  Gallicane  , Déclarations  du  Roi  & Anétt 
de  la  Cour  , Juivani  l'Arrêt  de  ce  jour,  A Paris  en  Parlement,  le  Jîx  Septembre  mil  fept 
cent  quarante,  bignd  Ysaieau.  ^ 

LETTRES  PATENTES  DE  LOUIS,  XV. 

t 

' Sur  le  Bref  ou  Induit  apoflolique , concernant  la  difpoftion  des  Bénéfices  confifioriaux  , 

• autres  y mentionnés  ,fitués  dans  la  Lorraine  6~  le  Barrois, 

Du . . , . Août  1740. 

A1UI.1740.  T OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  & de  Navarre  , i tous  préfêni 
I , & 1 venir,  falut.  Ayant  plû  il  feu  notre  Paint  pere  le  Pape  Cleniént  XII , d'heu- 
reulê  mémoire,  de  nous  accorder  un  Bref  ou  Induit  apoAolique  le  1;  Janvier  dernier 
pour  la  difpofition  des  Bénéfices  conlîAoriaux  & autres  y mentionné,  qui  fe  trouvent  fi- 
tucs  dans  la  Lorraine  & Barrois  , & voulant  que  Icfdiis  Bref  ou  Induit  (Irtent  leur  plein  le 
entier  cA'ct,;  à ces  caufes  & autres  à ce  nous  mouvant , nous  avons  lef'Jiis  Bref  ou  Induit 
ci-attachés  fous  le  comrefcel  de  notre  Chancellerie  , accepté,  approuvé  & confirmé, 

8t  par  ces  Préfentes  lignées  de  notre  main , acceptons , approuvons  S(  confirmons , vou-  1 
Ions  Se  nous  plaie  qu'ils  foient  exécutés  en  tout  leur  contenu  félon  leur  lorme  & teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Conlëillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  P.  riement  à Paris , que  lefdits  Bref  ou  Induit  ils  ayent  ( meme  en  vacations , ) 
d faire  lire,  publier  St  cnregiAret  avec  ces  Préfttites , k tout  leur  contenu  garder  8c 
faire  obferver  pleinement,  pailibleincnt  ,&  perpétuellement , fans  aller  ni  fo  u Ah  r qu'il 
fois  allé  direâeinent  ou  indireéicment  au  contraire,  nonobAant  tous  ufâges,  hgle- 
mens  , Arrêts  k autres  choies  à ce  contraires , aufqucls  pour  ce  regard  feulement,  & 
fans  tirer  à confcqucnce , nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ccfdites  Prefemes  ; car  tel 
«A  notre  plaifirt  k afin  que  ce  fort  choie  ferme  & Aable  l toujours , nous  y avons  fait  raet- 
Doue  iceL  Données  à Veifailles  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
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r»me,  8:  <îe  notre  régné  le  vingt-cinquième.  Signe  LOUIS.  Etfliuiai,  Par  le  Roi , 
FiiELYi'Eaux.  Kiyii , Daguesseau.  Et  icellè  du  grand  fceau  de  cire  verte  en  lacs  de 
foye  rouge  & verte. 

R/gi/lrtex , oni  & ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , four  être  exécutéet , félon 
leur  forme  & teneur,  O"  Jouir  & ufer  far  ledit  Seigneur  Roi , conjormément  aufdiiet  Lcr- 
fret , & en  conféquence  du  Concordai  à"  autres  litrci , dei  droits  énoncés  audit  Induit , fane 
affroba  iott  de  ce  qui  y ejl  contenu  au  fujcl  de  l’Abbaye  de  APyen-Moutiert , ni  des  clau- 
fet  contraires  aux  maximes  du  Royaume  , <injc  Libertés  de  I toglife  Gallicane  , Déclara- 
tions du  Roi  ^ Arrêts  de  la  Cour , fui  vans  l’Arrêt  de  ce  Jour.  A Paris  en  Parle  mens  le 
fix  Sefiembre  mil  feft  ans  quarante.  Signé  YsAbEAli. 

_ I 1__ 

ARREST  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENt, 

En  faveur  âes  Doyen , Chanoinei , & Chapitre  de  l'Egl'ife  cathédrale  Je 
’lroyes,  confirmatif  du  droit  de  la  Jtirijdàitton  dudit  Chapitre  & de  fon 
exemption  de  celle  sle  M.  l'Evêqiic  de  Trqyet.  •> 

Du  premier  Février  i7ff. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre , au  premier  Huit  Ann.t7;{',- 
(ter  de  notre  Cour  de  Parlement , ou  autre  notre  Huidier  ou  Sergent  Tut  ce  re-  ^ 
quis.  Sjjdvoir  laifbns , qu’entre  les  Chanoines  & Chapitre  de  l’Eglile  cathédrale 
saint  Pierre  de  Troyes , appellans  comme  d’abus  des  pourlûites  & procédures  extraor-  fi  . 

dinaircs  faites  par  1 Otiicial  de  l'évcché  de  Troyes,  contre  Antoine-Pierre  Fardeau  fj„  j s 
ci-après  nomme,  notamment  de  l'Ordonnance  rendue  par  ledit  Olhcial  le  id  Sep-  s^yij 
tembre  lyta  , qui  revoit  l’appel  interjetté  par  ledit  Fardeau  du  décret  d’ajournement 
petfonnel  contre  lui  décerné  par  l’Oificial  de  l’Eglilê  cathédrale  de  Troyes , le  i > 
dudit  mois  de  Septembre,  en  l'Officialité  de  l’évcché  ; ordonne  que  les  parties  pro- 
céderont devant  lui  à cet  ed'et  ; que  les  informations  feront  apportées  en  fbn  Grede; 
fait  défenlés  de  palTer  outre,  faire  pourfuites  ailleurs  que  pardevant  lui  & d'exécuter 
ledit  Decret  ; permet  audit  Fardeau  de  continuer  Tes  fonéUons  fuivant  leur  requête  inférée 
en  l' Arrêt  de  notredite  Cour  du  i6  Septembre  lyya.,  & exploit  fait  en  conféquence 
le  5 Ociobre  fuivant  d'une  part;  & Mellire  Mathias  Poncei  de  la  Rivieie  évêque  de 
Troyes,  Antoine  Pierre  Fardeau,  Pretre , Curé  de  la  Paroiflê  de  faint  Aventin  de 
Troyes,  Intimés,  d'autre  part.  Et  entre  ledit  Antolno-Pierre  Fardeau  , Appcllam  comme 
de  Juge  incompétent , de  la  plainte  contre  lui  rendue  pardevant  le  Juge  du  Chapitre  de 
faint  Pierre  de  Troyes,  le  14  Septembre  1751  ; permiflion  d'informer  du  même  jour  , 
information  faite  en  conlcquence.  Décret  d’ajournement  perfonnel  contre  lui  décerné  ^ 

par  ledit  Officiai  le  i{  du  meme  mois  , & de  tout  ce  qui  a précédé  & fuivi  liiivant  Ik 
requete  inférée  en  TArrét  de  la  Cour  du  18  Septembre  audit  an  lyts  , & exploit  fait 
en  conlcquence  le  ; Ociobre  fuivant  d'une  part  ; & lefdits  Chanoines  & Chapitre  de 
l’Egiilê  cathédrale  de  faint  Pierre  de  Troyes , intimes  d'autres  part.  Et  entre  Icfdit* 

Chanoines  Sc  Chapitre,  Demandeurs  en  requete  du  j Mai  1753,  x ce  quén  venant 
plaider  la  caufe  furies  appels  comme  d’abus  refpeciivenient  interjettés  par  ledit  Cha- 
pitre Si  par  ledit  Fardeau , il  fut  ordonné  qu'elles  plaideroient  fur  ladite  requête  ; cc 
faifant  du  confeniement  defdits  du  Chapitre,  recevoir  Alathias  Poncet  de  la  Riyicre 
cvcqtie  de  Troyes,  oppolànt  àTe.xécution  de  l'Arrêt  rendu  par  défaut  contre  lui  faute 
de  comparoir  le  5 Janvier  dernier,  & le  condamner  aux  dépens  de  contumace,  fai-  o 
lânt  droit  fur  les  appels  comme  d'abus  relpeélivement  interjettés,  en  tant  que  tou- 
che l'appel  comme  d’abus  interjetté  par  ledit  Fardeau,  de  la  procédure  faite  contre 
lui  en  i’Otficiaiité  du  Chapitre,  dire  qu'il  n'y  a abus;  condamner  Mathias  Poncet 
de  la  Riviere  ti  ledit  Fardeau  aux  dépens  , chacun  à leur  égard  ; & ledit  Fardeau 
'en  l'amende  d’une  pan,  & A^thiat  P^nçei  de  la  Riviere  k ledit  fardeau,  défen» 
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deurs  d'antfe  part.  Et  entre  ledit  Mathias  Poncet  de  la  Riviere , de  Troyet  J 

demandeur  en  requête  du  • d ce  qu’en  venant  plaider  (ur  l’appel  com- 

me d’abus  dudit  Chapitre  , de  la  procédure  extraordinaire  faite  par  l’OÆcial  de  Troyes 
contre  ledit  Fardeau,  notamment  de  l’Ordonnance  dudit  Omcial  du  16  Septembre 
17(1  , fît  dit  qu’il  n’y  avoir  abus;  ordonner  que  ce  dont  êioit  appel  foruroit  loti 
plein  5e  entier  edet  ; 5t  lefdits  Chanoines  5c  Chapitre  fulTem  condamnés  en  l’amende 
de  douze  livres  5c  aux  dépens  de  la  caulë  d’appel  5e  demande  d’une  part , 5e  lefditi  Cha- 
noines 5e  Chapitre , défendeurs  d'autre  part,  ht  entre  ledit  Antoine-Pierre  Fardeau  , 
Prêtre  , Curé  de  la  Paroiffe  de  faim  Aventin  de  Troyes , demandeur  en  requête  du 
(I  Décembre  i7H<  qu’en  venant  les  parties  plaider  la  caulê  d’entre  elles , fur 
l’appel  par  lui  inter  jetté  , tant  comme  d'abus,  que  comme  de  Juge  incompctint , de 
la  plainte,  pê^nillion  d’informer,  information  5c  décret  d’ajournement  perlonnel  con- 
tre lui  décerné  par  le  foi-dilant  Official  du  Chapitre  de  faint  Pierrb  de.  Troyes  , 
le  i;  Septembre  i75t,|il  fut  ordonné  qu’elles  viendroient  pareiller- mt  plaider  lur 
ladite  requête , faifanr  droit  fur  ledit  appel , l’appeliant  5e  ce  dont  ell  appel  fût  mit  au 
néant  ; toutes  les  procedures  contre  lui  faites  par  ledit  Official  i la  req'iiéce  du  prétendu 
Promoteur  dudit  Chapitre,  fuffient  déclarées  nulles,  abulives  , injuiiêulès,  tortion- 
naires , 5e  décailbnnables  ; 5e  en  conléquence  il  fut  déchargé  de  la  calomnieulë  5c  té- 
méraire acculâtion  contre  lui'  intentée;  ledit  Chapitre  de  Troyes  fut  condamné  envers 
lui  en  trois  mille  livres  de  dommages  5c  intérêts , ou  tellei  autres  Tommes  qu’il  plairoit  à 
la  Cour  fixer , applicables  de  Ton  conlëntemcnt  aux  Pauvres  de  la  Paroiffie  de  Taine 
Aveotin  , 5c  ledit  Chapitre  condamné  en  tous  les  dépens  des  caulës  principales  d’ap- 
5c  demande  d’une  parc , 5c  lefdits  Chanoines  5c  Chapitre  de  l’Fglilë  cathédrale 
de  Troyes  défendeurs  d'autre  pan.  Et  entre  ledit  Mathias  Poncet  de  la  Riviere  évê- 
que de  Troyes,  demandeur  en  requête  du  t;  Décembre  dernier , d ce  qu’il  plût  û no- 
iredice  Cour  le  recevoir  partie  intervenante  en  la  caulë  pendante  en  notredite  Cour 
entre  ledit  Antoine  Fardeau,  Prêtre  de  faint  Aventin  delà  ville  de  Troyes,  5c  les  Chanoi- 
sies  5c  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  S.  Pierre  de  la  meme  ville  , fur  l'appel  inter  jetté  com- 
me d'abus  par  ledit  Fardeau  , de  la  procédure  extraordinaire  faite  contre  lui  en  l’Officia- 
licé  dudit  Chapitre,  à la  requête  de  (on  Promoteur , 5c  du  decret  d'ajournement  per- 
ibnnel  décerné  contre  lui  le  t5  Septembre  I7;i , il  lui  fut  donné  aéie  de  ce  que  pour  cau- 
fës  5c  moyens  d’intervention  , il  employoïc  le  contenu  en  Tadite  Requete , 5c  y fai- 
fànt  droit  il  fut  pareillement  requ  appellant  comme  d’abus  de  la  plainte , permilTion 
d'informer,  information  faite  par  l’Official  du  Chapitre  de  Troyes  i la  requete  de 
fbn  Promoteur  contre  ledit  Fardeau.  Decret  d’ajournement  perfonnel  décerné  contre 
lui  le  If  Septembre  i7ft,5c  de  tout  ce  qui  a précédé  5c  Itiivi  ; tenir  l’appel  pour 
bien  relevé,  fur  lequel  les  parties  auront  audience  au  premier  jour,  5c  faifantdroic 
fur  ledit  appel , dire  qu'il  y a abus,  en  confcquence  déclarer  toute  la  procédure  faite 
par  ledit  Omcial  du  Chapitre  contre  ledit  Fardeau  , nulle  5c  abulîvc:  ordonner  que  le 
procès  encommencé  audit  Fardeau  , (tir  la  plainte  d' Aventin  Girard  du  iS  Août  >7fi, 
fera  continuée  5c  inOruiie  fuivant  les  derniers  erremens , par  l'Ufficial  dudit  (îeur  évêque 
de  Troyes , Sc  conjointement  avec  le  Lieutenant  criminel  du  Bailliage  de  Troyes  con- 
formément i la  Sentence  tendue  le  6 Septembre  i7f  t , julqu’â  Sentence  définitive  inclu- 
fivement,  Tauf  l’appel , Tqavoir  du  Lieutenant  criminel  en  notredite  Cour  5i  de  TOfficial 
dudii  (îeur  évêque  de  Troyes  au  Métropolitain,  prononçant  Tut  Tappel  comme  d’abut 
du  Chapitre  de  faint  Pierre  de  Troyes,  de  la  procédure  extraordinaire  faite  en  l'Ofi- 
ficialiié  épifcopale,  à la  requête  dudit  Promoteur  dudit  Official  conjointement  avec  le 
Lieutenant  criminel  , contre  ledit  Fardeau  ; dire  qu’il  n’y  a abus , ordonner  que  ce  dont 
elF  appel  Tortira  Ton  plein  5c  entier  eflët , condamner  ledit  Chapitre  en  l'amende  5c 
aux  dépens  des  caulës  d’appel  5c  demande , même  e'n  ceux  faits  contre  ledit  Fardeau 
d’u^e  part,  Sc  leldits  Chanoines  5c  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Troyes,  5c  ledit 
Antoine- Pierre  Fardeau  , défendeur  d’autre  part,  (ans  que  les  qualités  puilTeot  nuits 
ni  préjudicier  au  parties  ; après  que  de  la  Monnoic  Avocat  du  Chapitre  de  Troyes  , 
Gin  , Avocat  de  Teveque  de  Troyes,  5c  Doulcet,  Avocat  de  Fardeau  ont  été  ouit 
pendant  neuf  audiences , enlëmble  d'OrfnclTon  pour  noue  Procureur  général  qui  a 
'^ti  fcçit  des  iAformations  : 

^OuediMI 
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Komdite  Cour  du  confcntemem  de  la  partie  de  la  Monnoye  reçoit  celle  de  Gin 
. opporanie  à l'Arrdr  par  défaut  faute  de  comparoir,  Sc  la  condamne  aux  dépent  de 
coutumace.  Reçoit  notre  Procureur  générai  appellant  Je  la  procédure  faite  par  le  Lieu* 
tenant  criminel  au  Bailliage  de  Troues , depuii  la  revendication  faite  par  le  Pro- 
moteur du  Chapitre  de  Troyes  ; failant  droit,  tant  fut  les  appels  comme  d'abus  ref- 
peâivement  inter  jeités,  aue  fur  ledit  appel  fimple,  en  tant  que  touche  l’appel  com- 
me d'abus  iHterjctté  par  ladite  partie  de  là  Monnoye , dit  qu'il  y a abus  dans  les  procé- 
dures faites  par  l'Odicial  de  la  partie  de  Gin  , depuis  la  revendication  du  Promoteur 
dudit  Chapitre  de  Troyes;  en  conlëquence  déclare  leldiies  procédures  nulles  ; en  tant 
que  touche  l'appel  comme  d’abus  interjetté  par  lefdites  parties  de  Gin  & de  Ooul- 
cet,  des  procedures  faites  en  l'Olficialiic  du  Chapitre  de  Troyes  contre  la  partie 
de  Doulcet,  dit  qu'il  y a abus;  en  conféquence  déclare  leCdiies  procédures  nulles;  en 
tant  que  touche  l'appel  lîmple  des  procédures  faites  par  le  Lieutenant  criminel  depuis 
ladite  revendication  , a mis  & met  l'appellation  & ce  dont  cil  appel  au  néant  ; éman- 
dant , déclare  lefdites  procédures  nulles  ; en  confequence  ordonne  que  le  procès  fera 
continué  â ladite  partie  de  Doulcet  en  état  d'alligné  pour  être  oui  en  l’Omcialité  du- 
dit Chapitre  pour  le  délit  commun  , Sc  néanmoins  par  un  autre  ülficial  que  celui 
qui  a Dit  les  procédures ^clarées  nulles , & pour  le  cas  privilégié , par  le  plus  an- 
cien Officier  du  Bailliage  ne  Troyes , luivani  l'ordre  du  Tableau , autre  que  le  Lieute- 
nant criminel  audit  Bailliage  , lequel  Officier  fera  tenu  de  fe  tianrportèr  en  l'Officialité 
dudit  Chapitre.  Condamne  la  partie  de  Gin  aux  dépens  faits  par  les  parties  de  la  Mon- 
noye  liir  leur  appel  comme  d'abus,  les  autres  dépens  entre  lefdites  parties  de  Gin, 
Doulcet  & de  la  Monnoye  compenfés.  Si  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à exécu- 
tion lêlon  fa  forme  & teneur  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  en  notre  Coût 
de  Parlement  le  premier  Février  mil  lêpt  cent  cinquante-cinq,  Sc  de  notre  régné  le 
quarantième.  Collationné  , yîgisr  Vaury.  Signé,  par  la  Chambre  , RicHAKO.  Scellé 
ie  huit  Février  rail  lêpt  cent  cinquante-cinq.  Signé  Auvrav. 
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I dp8.  Àrrct  de  Réglement  fur  les  honneurs  dAs  aux  Laïques  qui  fervent  aux  Offices 
divins,  tonte  d,p.  sa. 

idpp.  Autre  Arrêt  fur  le  même  fujet , tonte  d ,p.  13. 
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1 7 1 1 . Déclaration  , qui  oblige  les  nommés  par  le  Roi  i prendre  des  Bulles , romr  7 ; 
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Edit  qui  réglé  la  forme  des  donations  faites  aux  Eglilès , Sec.  «e  } > p.  33. 
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Extrait  de  la  Déclaration  de  Louis  XV , fiic  les  piocès  criminels  des  Gens 
d'Eglilê,  rente  3,  p.  aïo. 
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le-Marché  de  la  ville  de  Bourges , tome  y , pare  609. 

Déclaration  du  Roi  du  » Septembre  1754 , voyez  à la  fin  du  §.  XVI. 

Déclaration  do  Roi , par  laquelle  il  rappelle  le  Parlement  exilé  à Soifibns,  lomt 
4 , p.  »y4.  , . 

. Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement , en  faveur  de»  Doyen , Chanoines  & ChapiJ 
tre  de  l'Eglilc  cathédrale  de  Troyes  au  fujet  de  la  Jurifdiétion  dudit  Cha> 
pitre,  & de  fon  exemption  de  celle  de  M.  l’Evéque  de  Troyes , reine  6,po 
49}- 


tilt  de  la  Toile  Chrouologique. 
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